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PRÉFACE. 


Le  livre  que  j'offre  au  public  est  le  produit  de 
quatorze  années  de  travail  assidu.  L'époque  dont  il 
traite  est  incontestablement  une  des  plus  brillantes 
de  nos  annales.  Appelée  la  Renaissance  des  arts  et 
des  lettres^  elle  fut  surtout^  pour  la  Belgique^  la 
Renaissance  du  gouvernement^  de  l'administration^  de 
la  législation^  de  Part  militaire;  comme  on  Fa  dit^  elle 
fut  encore  le  «  siècle  de  Fintelligence  en  révolte  *.  » 
Aussi,  tout  en  m'efforçant  de  présenter  avec  lucidité, 
rhistoriqiie  des  faits  à  côté  du  récit  des  luttes  guer- 
rières et  du  tableau  des  négociations  diplomatiques, 
au  milieu  de  détails  nombreux  et  variés  sur  la  légis- 
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lation^  la  police,  les  finances,  Torganisation  militaire, 
le  commerce,  Tinduslrie,  Tagriculture,  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arls,  n'ai-je  point  négligé  de  peindre 
Tétat  des  esprits ,  ni  ces  agitations  intérieures  de  la 
société  dont  l'explosion  amena  tant  de  catastrophes, 
et  qui  cependant  aboutirent  au  progrès  et  à  TalTran- 
chissement  de  la  raison  humaine. 

Fidèle  aux  principes  que  j'ai  toujours  suivis,  j'ai 
recherché  la  vérité  sans  passion,  sans  idée  pré- 
conçue, sans  esprit  de  parti.  Pour  la  trouver,  j'ai 
compulsé  des  centaines  de  comptes,  des  milliers  de 
lettres,  et  un  nombre  au  moins  égal  d'ouvrages  manu- 
scrits et  imprimés.  Après  tant  de  labeurs,  ma  seule 
prétention  est  d'offrir  au  public  un  travail  complet, 
honnête  et  consciencieux  ;  en  ressuscitant  ces  mâles 
générations  d'autrefois,  en  restituant  à  nos  pères  la 
gloire  de  leurs  actions,  j'espère  surtout  faire  briller 
d'un  nouvel  éclat  les  titres  de  gloire  de  mon  pays, 
titres  que  la  politique  de  l'étranger  a  souvent  tenté 
d'oblitérer,  quand  elle  n'a  pas  réussi  à  les  lui  ravir. 

Toutefois,  en  recherchant  avec  avidité  les  faits 
propres  à  intéresser  notre  honneur  national,  je  n'ai 
voulu  dissimuler  ni  les  erreurs,  ni  les  crimes.  Mon- 
trer les  fî^utes,  c'est  apprendre  à  les  éviter;  signaler 
les  crimes  politiques  et  en  indiquer  le  mobile,  c'est 
déjouer  les  hommes  capables  d'en  projeter  ou  d'en 
conseiller   de   nouveaux,    c'est    indiquer   les   voies 
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fatales  qui  conduisent  aux  abîmes.  Aux  rois  comme 
aux  peuples,  aux  castes  comme  aux  partis,  il  importe 
de  montrer  la  vérité  :  elle  est  leur  sauvegarde  et 
leur  meilleure  conseillère.  L'histoire  arrangée,  soit 
pour  complaire  aux  princes ,  soit  pour  rechercher  la 
popularité,  est  le  plus  funeste  mensonge  :  il  anéantit 
les  fruits  de  Texpérience,  engendre  les  fautes  et 
perpétue  les  malheurs  publics. 

Mon  livre  est  un  récit  des  événements,  une  étude 
des  institutions,  un  tableau  de  Fétat  de  la  société,  et 
non  unie  dissertation.  Je  ne  discute  pas  les  faits,  je 
les  établis  :  Scribitur  ad  narrandum  non  ad  probant 
dum.  Lorsque  je  me  trouve  en  contradiction  avec 
les  historiens  qui  font  autorité,  des  documents  au- 
thentiques garantissent  ma  véracité;  ce  sont  les  seuls 
témoins  que  j'invoque  devant  mes  juges. 

Fort  de  ma  bonne  foi,  j'attendrai  avec  confiance 
Tarrêl  du  public. 
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Les  provinces  des  Pays-Bas  avaient  passé  successivement 
sous  la  domination  de  la  maison  de  Bourgogne,  en  conservant 
leurs  privilèges  particuliers,  leurs  juridictions  spéciales,  leurs 
nationalités  propres.  Réunies  sous  le  sceptre  d'un  même  sou- 
verain, elles  n'avaient  pas  d'autre  liaison  entre  elles,  et  aucun 
nom  collectif  ne  les  désignait  encore.  On  les  appelait,  selon  les 
diverses  occurences,  les  Pays  de  pur  deçà  (par  deçà  les  monts), 
ou  les  Pays  de  par  delà  (par  delà  le  Rhin)  ;  puis  c'étaient  tantôt 
les  Pays  d'en  bas;  quelquefois  la  Flandre  ou  le  Brabant^; 

'  Maximilien  les  désigne  presque  toujours  par  ce  nom.  Voir  Correspondance 
de  Cempereur  Maximilien  !•'  et  de  Marguerite  d'Autriche  sa  fille,  gouvernante 
des  Pays-Bas,  publiée  d'après  les  manuscrits  originaux  par  M.  LeGlay,  archiviste 
général  du  département  du  Nord.  Paris,  2  vol.  in-8«,  <839,  J.  Renouard  et  Cs, 
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d'autres  fois  la  basse  Allemagne;  d'autres  fois,  mais  plus 
rarement,  la  Belgique  \  Chaque  province  ou  état  avait  sa 
métropole  ou  ses  chefs- villes  ;  et ,  bien  que  les  princes  com- 
mençassent îi  résider  fréquemment  à  Bruxelles,  cette  ville, 
loin  d'être  la  capitale  du  pays,  n'était  pas  même  la  métropole 
du  Brabant,  dont  la  première  chef-ville  était  Louvain. 

Quoique  ébréché  par  les  spoliations  de  Louis  XI,  l'état  fondé 
par  Philippe  le  Bon  était,  à  la  fm  du  xv*  siècle,  le  plus  pros- 
père de  l'Europe  et  constituait  encore  une  puissance  impor- 
tante. Il  comprenait  les  duchés  de  Brabant  *,  de  Liml)ourg  ^ 

'  N  La  Gaule  Belgique  est  diversement  nommée,  la  Belge,  la  basse  Allemaigne, 
les  dix-sept  provinces  et  le  Pays-Bas;  les  deux  derniers  desquels  sont  les  pluH 
vulgaires.  Mais  le  nom  de  Pays-Bas  comprend  encor  le  pays  de  Liège,  les 
duchés  de  Juliers  et  de  Clèves.  Cette  région  est  bornée  de  la  rivière  d'Eems,  de 
révesché  de  Coloigne,  de  Trêve,  de  Picardie,  Vermandois  jusques  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  d'Aa  qui  va  se  desgorger  en  la  mer  près  de  Gravelingue.  Les 
dix-sept  provinces  sont  :  Brabant,  Lutzembourg,  Lembourg,  Gueldre,  Flandre, 
Artois,  Haynaut,  Hollande,  Zélande,  Namur,  Zutphen,  le  marquisat  de  Sainl- 
Empyre,  les  seigneuries  de  Frise,  Malines,  d'Utrecht,  0ver>'ssel  et  Groningue. 
En  ces  pays,  on  compte  226  villes  et  6,526  villages.  Les  estrangers,  Espagnols 
et  Italiens,  le  nomment  Flandre,  ce  qu'est  advenu  parce  que  la  Flandre  faisoil 
jadis  tout  son  trafic  sur  l'Espagne  et  l'Italie,  et  par  ainsi  s'est  fait  renommer  en 
toutes  les  autres  provinces.  On  tient  que  l'air  y  est  humide  et  assès  grossier,  et 
ce  nonobstant  il  est  propre  à  la  digestion,  et  semble  à  aucuns  que  depuis  25  on 
30  ans  en  çà  il  soit  devenu  plus  doux  et  bénin  :  qui  est  cause  que  les  habitans 
y  vivent  plus  longtemps,  si  l'intempérance  de  boire  assès  coustumiere  aux  Fla- 
mands n'abbrege  les  jours,  u  Jean  de  Glen.  Des  habiU,  mœurs,  cérémonies, 
façons  de  faire  anciennes  et  modernes  du  Monde.  Liège,  4601 ,  p.  1 H . — \.  Les 
mémoires  de  messire  Martin  Du  Bellay,  contenant  fes  discours  de  plusieurs 
choses  advenues  au  royaume  de  France,  depuis  Van  Mi\Z  jusques  au  trespas  du 
roy  François  i". 

'  Ayant  pour  limites,  au  nord  et  à  l'est,  la  Meuse  qui  le  séparait  du  comté  de 
Hollande  et  du  duché  de  Gueldre  ;  au  sud  la  principauté  de  Liège,  les  comtés  de 
Namur  et  de  Hainaut;  à  l'ouest  la  seigneurie  d'Alost  et  l'Escaut,  le  Brabant 
avait  22  lieues  en  longueur,  du  midi  au  nord,  et  20  dans  sa  plus  grande  largeur  : 
son  circuit  était  d'environ  80  lieues.  On  y  comptait  26  villes  murées,  18  autres 
ayant  leurs  privilèges  et  des  marchés  francs,  et  700  villages  à  clocher. 

*Le  Limbourg,  qui  comprend  aujourd'hui  des  contrées  n'ayant  eu  aucun 
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et  de  Luxembourg  \  les  comtéa  de  Flandre  \  d'Artois  ',  de 
Hainaut  \  de  Hollande,  de  Zélande  et  de  Namur  ^  les  seigneu- 
ries de  Frise  et  de  Malines  *  ;  et  ces  provinces,  ou  pour  mieux 

rdpfwrt  avec  rancieDOf  province  à  laquelle  elles  ont  été  incorporées,  était  alors 
borné  au  nord  par  le  duché  de  Juliers,  à  Test  par  le  territoire  d'Aix-la-Chapelle, 
au  midi  par  le  pays  de  Liège,  le  pays  de  Stavelot  et  le  duché  de  Luxembourg,  à 
l'ouest  par  la  Meuse.  Dans  ces  limites  étaient  compris  le  comté  de  Daelhem  à 
l'occident,  le  comté  de  Fauquemont  et  la  seigneurie  de  Rolduc  au  septentrion, 
romtés  et  seigneurie  qui  avaient  leur  indépendance  mutuelle,  leurs  lois,  leurs 
routumes  et  leurs  juridictions  particulières,  et  portaient  le  nom  de  Pays 
d'Outre-Meuse  à  cause  de  leur  situation  relativement  au  Brabant.  Le  duché  de 
Limbourg  proprement  dit  comprenait  les  villes  de  Limbourg  et  de  Hervé,  les 
bourgs  d'Eupen  ou  Néau  et  Hodimont,  et  43  villages  divisés  en  cinq  quartiers  et 
en  neuf  seigneuries,  outre  la  terre  franche  de  BoUand.  La  ville  de  Daelhem  et 
iO  villages  composaient  le  comté  de  Daelhem  ;  la  ville  de  Fauquemont  et  38  vil- 
lages, le  comté  de  Fauquemont;  la  ville  de  Rolduc  et  46  villages,  la  seigneurie 
de  Rolduc.  Maestricht  qui  appartenait  au  Brabant ,  était,  on  le  sait,  possédée 
par  indivis  par  le  duc  de  Brabant  et  par  Tévéque  de  Liège ,  et  nous  verrons 
kurs  juridictions  mal  définies  être  la  cause  d'incessantes  discussions. 

'  Le  duché  de  Luxembourg,  placé  entre  Tévéché  de  Liège  et  le  comté  de 
Namur  au  nord,  la  Moselle  et  Tévéché  de  Trêves  à  l'est,  la  Lorraine  au  midi, 
le  duché  de  Bouillon  et  la  Meuse  à  Touest,  comptait  23  villes  et  i  ,569  villages. 
Il  comprenait  le  comté  de  Chiny  avec  ses  onze  villes. 

'  Dans  le  comté  de  Flandre,  borné  au  nord  par  TOcéan  et  le  Hont,  qui  le 
^«éparaitde  la  Zélande;  à  Test  par  l'Escaut  et  le  Hainaut;  au  midi  par  l'Artois, 
le  Hainaut  et  la  Picardie  (Vermandois) ,  et  à  l'ouest  par  l'Artois,  TÂa  et  la 
Manche,  on  voyait  27  villes  closes,  30  villes  non  murées  et  t,454  village». 

'  L'Artois  avait  pour  limites  :  au  nord,  la  Lys  et  le  Nouveau-Fossé  qui  le  sépa- 
raient de  la  Flandre;  au  midi,  1§  Picardie;  à  l'est,  la  Flandre  et  le  Cambrésis,  et 
à  l'ouest,  la  Picardie. 

^  Le  comté  de  Hainaut  avait  pour  limites,  le  Brabant  et  la  Flandre,  au  nord  ; 
le  comté  de  Namur  et  Tévéché  de  Liège,  à  Test  ;  la  Champagne  et  la  Picardie,  au 
midi;  l'Escaut  et  la  Flandre,  à  l'ouest.  Il  avait  22  villes  closes,  950  villages  et 
un  grand  nombre  de  châteaux. 

'  Situé  entre  le  Brabant,  le  Hainaut,  le  Luxembourg  et  fortement  enclavé 
dans  l'évèchè  de  Liège  qui  l'environnait  presque  de  tous  côtés,  le  comté  de 
Namur  ne  comptait  que  trois  villes  closes  :  Namur,  Bouv ignés  et  Walcourt,  et 
1 28  villages  ;  mais  il  était  hérissé  de  châteaux. 

*  La  seigneurie  de  Malines,  que  l'empereur  Frédéric  Hl  avait  érigée  en  comté 
par  diplôme  du  42  janvier  U9t ,  comprenait  la  ville  et  les  villages  formant  son 
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dire  ces  principautés  particulières,  comptaient  parmi  les  princi- 
paux centres  commerciaux  du  monde.  Les  habitants  étaient 
aussi  énergiques  dans  les  entreprises  et  les  travaux  de  la  paix 
que  dans  les  dangers  et  les  fatigues  de  la  guerre,  et  ils  eussent 
certainement  réalisé  les  plus  grandes  choses,  si  quelque  noble 
but  avait  pu  être  désigné  aux  efforts  réunis  de  leur  activité  el 
de  leur  courage.  Malheureusement  Tabsence  d'homogénéité 
paralysait  les  forces  de  ces  provinces;  c'était  un  corps 
hétérogène  placé  sous  la  main  d'un  seul  homme,  mais 
fractionné  en  nombreuses  parties  opposées  d'intérêts,  de 
mœurs,  de  caractère,  et  ces  belles  contrées  avaient  à  traverser 
encore  plus  d'une  cruelle  épreuve  avant  de  connaître  les 
bienfaits  de  l'union. 

Les  provinces  belgiques,  où  6,000  villages  rayonnaient 
autour  de  177  villes,  étaient,  pour  cette  époque,  si  floris- 
santes et  si  peuplées,  qu'à  leur  arrivée  en  Flandre,  dit  un 
contemporain,  les  Espagnols  s'écrièrent  :  Cette  province  n'est 
qu'une  seule  ville  *  !  Habitées  par  deux  rac^s  distinctes  présen- 


district  ainsi  que  ceux  qui  constituaient  son  territoire,  c  est-à-dire  les  juridic- 
lions  de  Heyst,  Gestel  et  Remcyen. 

'  Description  des  Pays-Bas,  par  don  George  de  Hemn,  mss.  de  la  bibliothèque 
royale  (en  langue  espagnole). 

Dans  une  relation  de  1506,  la  population  totale  des  Pays-Bas  est  évaluée  à 
200,000  feux;  celle  de  Bruges,  à  15,000;  celle  d'Anvers,  de  20.000  à  25,000; 
celle  de  Gand,  à  20,000;  celle  de  Bruxelles,  à  <2,000;  celles  de  Bois-le-Duc  et 
de  Matines  à  8,000  ;  celle  de  Louvain,  à  40,000 ,  et  celles  d'Arras  et  d'Amster- 
dam, de  6,000  à  7,000.  —  Belation  de  Vincent  Quirini  au  Sénat  de  Venise. 
M.  Gachard  :  Monuments  de  la  diplomatie  vénitienne  considérés  sous  le 
point  de  vue  de  V Histoire  moderne  eti  général  et  de  l  Histoire  de  la  Belgique 
en  particulier,  p.  61.  Mémoires  de  l'Académie,  XX VII. 

Dans  une  relation  postérieure,  cette  population  n'est  portée  qu'à  3,000.000 
d'âmes,  les  plus  grandes  villes  de  6,000  à  25,000  feux,  les  moyennes  de  3,000 
à  5,000,  et  les  petites  de  4,000  à  2,000.  Belation  de  Badoaro,  15.  Le  mémo. 
Belations  des  Ambassadeurs  vénitiens. 


FIN  DU  RÈGNE  DE  PHILIPPE  LE  BEAU.  15 

tant  les  résultats,  Tune  de  Tabsorption  des  conquérants  par  la 
race  conquise,  Tautre  de  la  fusion  des  vainqueurs  et  des  vain- 
cus, elles  devaient  re^r  longtemps  encore  le  théâtre  de  la  lutte 
des  deux  principes  qui  n*ont  pas  cessé  de  diviser  le  monde  :  la 
liberté  et  Tautorité.  Tandis  que  la  Flandre,  la  majeure  partie 
du  Brabant  et  du  Limboui^  conservaient  dans  leurs  lois  et 
dans  leurs  mœurs  des  traces  profondes  du  génie  des  Francs 
qui  s'étaient  implantés  lentement  dans  ces  pays,  plutôt  en 
colons  qu'en  conquérants,  les  autres  provinces  étaient  soumises 
h  un  régime  rappelant  la  conquête  :  d'une  part  s'épanouissait 
la  puissance  communale;  de  l'autre,  régnait  dans  toute  sa  force 
l'orgueilleuse  féodalité.  Tant  que  ces  peuples  avaient  vécu 
séparément,  la  division  de  races  ne  s'était  manifestée  que 
dans  des  guerres  partielles,  mais  lorsque  Germains  et  Gallo- 
Romains ,  Flamands  et  Wallons  se  trouvèrent  réunis  sous  la 
même  domination,  leur  antagonisme  national  seconda  les  vues 
ambitieuses  des  princes  et  devint  un  instrument  fatal  à  la 
liberté.  La  prospérité  matérielle  de  la  Flandre  et  du  Brabant, 
due  à  la  bonne  entente  et  à  la  grandeur  des  ti^vaux  agricoles , 
industriels  et  commerciaux,  avait  sinon  éteint,  du  moins  calmé 
l'ardeur  guerrière  de  ces  fières  communes,  qui  naguère  avaient 
conquis  et  défendu  avec  tant  d'intrépidité  leurs  privilèges  et  leur 
indépendance.  Les  Wallons,  au  contraire,  faisaient  peu  de  com- 
merce, et  leur  industrie,  à  qui  l'avenir  réservait  un  si  brillant 
essor,  n'avait  alors  d'éclat  qu'à  Valenciennes,  émule  des  villes  de 
la  Flandre,  et  à  Mons,  où  elle  jetait  des  racines  bientôt  détruites 
par  le  fléau  du  despotisme  et  des  persécutions  religieuses  \ 

'  II  est  inutile  de  faire  remarquer  que  nous  ne  comprenons  point  la  princi- 
pauté de  Liège  et  ses  florissantes  cités  (Liège,  Huy,  Dinant),  dans  cette  appré- 
datioD,  exclusivement  applicable  aux  provinces  wallones  soumises  à  la  domina- 
tion de  Cbarles-Quint. 
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Aussi  ces  derniers  étaient-ils  restés  belliqueux  ;  et  à  Tanti- 
pathie  de  race,  se  joignait,  chez  eux,  Tenvie  excitée  par  les 
richesses  de  leurs  voisins.  De  telles  dispositions  servaient  ti*op 
bien  les  projets  des  souverains  pour  n'être  point  exploitées 
au  profit  de  leur  pouvoir  et  de  leur  ambition,  et  ils  remirent 
en  toute  confiance  aux  Wallons  le  fer  qui  lacéra  les  grandes 
chartes  de  la  Flandre  et  du  Brabant  \ 

Depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Bourgogne,  les  ten- 
dances à  une  concentration  de  pouvoirs  dans  les  mains  du 
prince  avaient  été  évidentes.  Philippe  le  Bon  avait  enrayé 
la  marche  des  communes  en  leur  opposant,  par  de  nouvelles 
institutions,  des  autorités  rivales  destinées  à  les  absorber; 
cependant,  malgré  la  victoire  de  Gavre,  il  n'avait  pas  osé 
confisquer  les  privilèges  de  la  commune  abattue;  plus  tard,  les 
guerres  qui  marquèrent  le  règne  de  Charles  le  Téméraire,  les 
troubles  qui  suivirent  sa  mort,  enlevèrent  à  l'autorité  souve- 
raine presque  tout  le  terrain  qu'elle  avait  conquis.  Mais  Maxi- 
milien  reprit  l'œuvre,  et  s'il  dut  reculer  devant  les  obstacles, 
il  parvint  néanmoins  à  frayer  la  voie  à  ses  successeurs.  Les 
grandes  luttes  de  la  fin  du  xv*  siècle  et  l'introduction  de 
troupes  étrangères  avaient  porté  de  terribles  coups  aux 
communes,  enlevé  à  la  féodalité  tout  espoir  de  relever  sa 
puissance,  et  le  souverain  avait  marché  à  son  but  sur  les 
brèches  ouvertes  par  les  hommes  d'armes  des  grands  vassaux, 
et  sur  les  ruines  des  châteaux  détruits  par  les  milices 
communales.  Sous  Philippe  le  Beau,  furent  définitivement 
jetées  les  bases  d'une  centralisation,  jusqu'alors  seulement 
essayée,  et  le  gouvernement,  plus  assuré  du  succès  de  ses 

■  On  sait  le  concours  actif  des  Wallons  dans  les  guerres  de  Philippe  le  Bon  et 
de  Maximilien  contre  les  communes  de  la  Flandre  et  du  Brabant,  et  les  suites 
du  traité  d'Arras  qui  replaça  la  Belgique  sous  la  domination  de  TEspagne. 


FIN  DU  RÉGNE  DE  PHILIPPE  LE  BEAU.  17 

eflbrts,  multiplia,  incessamment  les  institutions  qui,  préconi- 
sées comme  de  hautes  mesures  d'ordre,  furent  les  liens 
inextricables  dont  il  se  servit  pour  garrotter  la  liberté. 
La  noblesse  acheva  de  se  ruiner  dans  les  fêtes  et  dans 
les  guerres,  en  même  temps  que  les  chaînons  de  la  Toison 
d'or,  les  grandes  charges  de  la  cour,  les  pensions  *  et  le  frac- 
tionnement des  fiefs  la  mirent  dans  la  dépendance  d'un 
maître.  Alors  aussi  les  anciens  privilèges,  les  droits  légitime- 
ment acquis,  et  presque  toujours  chèrement  achetés  par  les 
peuples,  furent  soumis  aux  interprétations  de  légistes  nommés 
par  la  partie  intéressée  à  en  fausser  le  sens.  En  tout  et  partout, 
le  gouvernement  chercha  à  diriger  la  marche  des  idées,  pré- 
cisément parce  qu'il  n'en  était  plus  l'expression.  A  ce  moment, 
l'enseignement  public  est.  soumis  à  d'incessantes  restrictions , 
d'ignares  bedeaux  remplacent  bientôt  les  maîtres  choisis  par 
les  communes;  les  réformes  apportées  dans  les  chambres  de 
rhétorique,  ces  puissants  foyers  de  la  libre  pensée,  enchaî- 
nent l'intelligence  :  avec  leurs  libertés,  les  peuples  perdent 
leur  énergie  ;  l'esprit  militaire  s'éteint  et  les  luttes  qu'une  seule 
de  nos  communes  soutenait  naguère  glorieusement,  épuisent 
le  pays  entier  que  parcourent  et  dévastent  des  bandes  d'aven- 
turiers. Tout  se  rapetisse,  et  les  hommes  et  les  choses  :  la  cour- 
tisanerie  remplace  le  civisme  ;  l'esprit  d'intrigue  s'éveille  ;  si 
la  bravoure  ne  déchoit  pas,  nos  soldats  n'en  sont  pas  moins 
Imttus  et  nos  frontières  entamées,  notre  antique  prospérité 
disparait,  et,  par  une  sorte  de  fatale  coïncidence,  sur  les 
débris  de  la  nationalité,  l'autorité  souveraine  s'étend,  pèse, 
^ndit  et  se  constitue  comme  pouvoir  absolu. 

*  Voir,  pour  les  pensions,  les  récompenses  et  les  traitements  alloués  à  iD 
Doblease,  les  registres  intitulés  Revenus  et  Dépensée  de  CharleS'Quini,  et  les 
registres  de  la  Recette  générale  (n«  2342)  aux  Archives  du  royaume. 
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Philippe  le  Beau,  né  à  Bruges  le  22  juillet  1478,  avait 
été  émancipé  en  1 494,  et  les  peuples  des  Pays-Bas,  qui  mé- 
prisaient Maximilien,  avaient  fondé  de  grandes  espérances  sur 
ce  jeune  prince.  La  nature  Tavait  en  effet  doué  de  brillantes 
qualités,  mais  elles  furent  malheureusement  annihilées  par 
les  défauts  qu'il  tenait  de  son  père.  «  Il  était  beau  de  corps, 
vigoureux  et  bien  portant,  apte  à  jouter,  adroit  aux  exercices 
du  cheval,  soigneux  et  vigilant  à  la  guerre,  et  supportant 
facilement  toute  espèce  de  fatigue.  Il  était  naturellement 
bon,  magnifique,  libéral,  affable,  bienveillant,  et  si  familier 
avec  tout  le  monde  qu  il  oubliait  parfois  le  décorum  royal. 
Il  aimait  la  justice  et  s'appliquait  à  la  faire  observer.  Il 
était  religieux  et  n'avait  qu'une  parole  quand  il  promettait.  Il 
était  doué  enfin  d'une  rare  intelligence,  apprenait  avec  facilita 
les  choses  les  plus  ardues;  mais  il  n'était  ni  prompt  dans  les 
réponses,  ni  résolu  dans  l'exécution  ;  toujours  il  se  rapportait 
à  l'avis  de  son  conseil ,  dans  lequel  il  avait  une  grande  con- 
fiance, étant  naturellement  enclin  à  se  laisser  persuader  par 
les  personnes  qu'il  aimait  '.  »  Tel  était,  suivant  un  ambassa- 
deur de  Venise  qui  l'avait  vu  de  près,  ce  prince,  que  les  faits 
nous  montrent  esclave  de  ses  caprices  et  de  ses  passions,  aux- 
quels il  sacrifia  souvent  ses  plus  grands  intérêts.  Ces  défauts 
firent  le  malheur  de  sa  femme  ^  :  vain,  léger,  inconstant,  il 

•  Relation  de  Vincent  Quirini,  <506, 1.  c.  p.  60. 

>  «  La  chose  est  tellement  allée  que  la  bonne  reine  n'a  eu,  en  trois  ans,  non 
plus  de  bien  ni  de  repos  qu'une  femme  damnée  ou  une  femme  hors  de  sens.  Et 
pour  en  dire  la  vérité,  elle  avoit  quelque  occasion  de  ce  faire  :  car,  comme  je 
vous  ai  dit,  son  mari  estoit  beau,  jeune  et  fort  bien  nourri,  et  lui  sembloit  qu'il 
pouvoit  beaucoup  plus  accomplir  des  œuvres  de  nature  qu'il  n'en  faisoit;  et. 
d'aultre  part,  il  entoit  avec  beaucoup  de  jeunes  gens  et  de  jeune  conseil  qui,  à 
l'aventure,  lui  faisoient  et  disoient  plusieurs  parolles  et  présens  de  belles  filles, 
et  le  menoient  souvent  en  plusieurs  lieux  dissolus,  dont  les  rapports  lui  estoient 
faits,  et  peult-estre  aucunes  fois  pires  que  le  fait  :  teUement  qu'elle  se  contenoit 
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saliéna  Testime  de  ses  alliés  et  de  ses  parente,  subit  toute 
espèce  d'influence  \  et  mérita  le  surnom  de  Croit  conseil  que  lui 
donnèrent  les  Italiens.  Aussi  laissa-t-il  après  lui  le  trouble  et  la 
désorganisation  dans  toutes  les  branches  de  Tadministration. 
Son  règne,  représenté  par  certains  écrivains  comme  l'aurore 
d'une  prospérité  que  rien  ne  constate,  fut  plutôt  Timage  du 
chaos  et  d  une  effrayante  décadence. 

en  femme  désespérée  et  ne  regreltoit  en  ce  monde,  fors  sa  vie,  et  estoit  tenue, 
tant  es  pays  d'embas  que  ailleurs,  encloze  et  tellement  serrée  qu'elle  ne  par- 
loit,  ne  veoit  nulle  personne  que  ceux  qui  estoient  contraints  la  servir  et  lui 
<lonner  à  boire  et  à  manger  et  administrer  ses  nécessités.  En  telle  façon  qu'elle 
ne  désiroit,  fors  d'estre  arrière  de  son  mari,  et  si  Taimoit  d'une  amour  si  très- 
ardente  et  excessive  qu'elle  ne  cuidoit  point  que  jamais  il  eust  esté  possible 
qu'il  fust  assez  avec  elle,  à  son  gré  ni  désir. 

'•  Et  venue  en  son  royaume,  ne  cessa  que  les  dames  qui  estoient  en  sa  com- 
pagnie ne  furent  renvoyées,  ou  aultremeut  elle  eut  voulu  tout  publiquement 
donner  à  connaître  sa  jalouse  folie,  et  fit  tant  qu'elle  demeura  seule  de  toutes 
femmes  du  monde,  fors  que  d'une  lavandière  qui  aucunes  fois  et  à  Theure  qu'il 
luy  plaisoit,  lui  lavoit  son  linge  en  sa  présence.  Et,  en  tel  estât,  seule  et  sans 
compagnie  de  femme,  estoit  et  se  contenoit  avec  son  mari,  faisant  ses  nécessités 
et  se  servant  elle-même,  comme  une  povre  esclave,  et  en  tel  estât  alloit  auprès 
(le  son  mari  par  les  champs,  en  la  compagnie  de  dix  ou  aucune  fois  de  vingt 
mille  hommes,  seule  femme,  sans  compagne.  De  laquelle  chose  le  bon  roi  avoit 
si  grand  deuil,  que  sans  faute,  s'a  esté  une  des  principalles  causes  de  sa  mort.  » 
ReUUUm  d'Antoine  de  Lalaing,  analyses  par  M.  Gacuard.  Bulletins  de  la  Com- 
mission royale  d'histoire,  2«  série,  VI,  26.  —  Varillas  rapporte  qu'ayant  fait 
garrotter  par  ses  domestiques  une  des  maltresses  de  son  mari,  jeune  Braban- 
çonne d*une  grande  beauté,  elle  lui  coupa  elle-même  sa  riche  chevelure  et  lui 
lacéra  la  ûgure  à  coups  de  ciseaux.  La  Pratique  de  l'éducation  des  Princes,  94. 
.Amsterdam,  1691. 

'  •  n  semble  que  si  le  bon  prince  eut  demeuré  sous  son  ancienne  et  bonne 
sarde,  de  laquelle  il  avait  été  préservé,  nourri,  appris  et  endoctriné,  qu'il  n'eut 
point  fait  plusieurs  jeunesses  qu'il  faisait  journellement,  et  qu  il  ne  fut  jamais 
esté  en  lieu  ni  place  dont  la  reine  eut  eu  quelque  suspicion,  ni  occasion  de 
courroux  ni  de  jalousie;  mais  le  bon  roi  se  laissa  tellement  mener  de  l'évêque 
de  Besançon  et  d'aucuns  jeunes  gens,  qu'il  fut  contraint  de  chasser  arrière  de 
lui,  voire  tous  ceux  qu'il  avait  en  révérence,  tant  pour  ce  que  le  roi  son  père  les 
lui  avait  baiUés,  que  pour  l'honneur  et  révérence  de  la  nourriture.  »  A.  dl 
Lalalnc,  1.  c. 
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Les  événements  de  la  fin  du  xv*  siècle,  les  prodigalités 
de  Maximilien  avaient  complètement  obéré  les  finances;  la 
plupart  des  villes  étaient  endettées  et  incapables  de  venir 
en  aide  au  gouvernemenl  ;  les  relations  commerciales  avec 
les  puissances  voisines  étaient  interrompues  par  les  guerres 
et  par  Télévation  démesurée  donnée  à  la  valeur  de  Taisent  ; 
les  principales  industries  chômaient,  privées  de  matières 
premières,  et  déjà  la  draperie,  cette  source  féconde  de 
richesses  au  moyen  âge ,  souffrait  de  la  concurrence  de 
TAngleterre.  La  rivalité,  qui  existait  entre  les  magistratures 
municipales  et  les  institutions  créées  contre  elles,  avait 
produit  une  confusion  qui  enlevait  à  l'administration  toute 
force  et  toute  activité.  Aux  armées  nationales,  victorieuses 
sur  tant  de  champs  de  bataille,  s  étaient  substitués  des  merce- 
naires étrangers,  dont  favidité  et  findiscipline  n'étaient  pas 
moins  redoutables  aux  peuples  qui  les  payaient  qu'aux  enne- 
mis quils  venaient  combattre.  Les  négociations,  les  que- 
relles politiques  n'intéressant  plus  que  le  souverain,  le  pays 
V  devenait  indifférent  ;  il  se  refusait  à  d'incessants  sacrifices 
pour  une  cause  qui,  presque  toujours,  n'était  pas  la  sienne.  Ce 
n'était  plus  le  temps  où,  comme  en  1293,  les  Brabançons 
votaient  avec  enthousiasme  «  en  pur  don  et  non  de  droit  » 
un  vingtième  à  lever  sur  leurs  propriétés  pour  couvrir 
les  frais  d  une  guerre  nationale  ;  —  où  le  Hainaut  offrait  à 
Guillaume  d'Avesnes  le  double  de  la  taxe  qu'il  lui  avait 
demandée  ! 

Cependant ,  la  situation  de  TEurope  était  telle ,  qu'il  eût 
été  facile  d'améliorer  promptement  cet  état  de  choses. 
Bien  que  le  mariage  d'Anne  de  Bretagne  avec  Charles  VIII 
eût  encore  fortifié  la  France,  accrue  sous  Louis  XI  de 
la  Bourgogne  et  de  la  Provence,  cette  puissance  ne  cher- 
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chait  pas  alors  à  s*étendre  dans  les  Pays-Bas,  et  les 
rivalités  de  Maximilien,  de  Ferdinand  le  Catholique  et  de 
Louis  XII  en  Italie  servaient  même  à  assurer  la  durée  de 
la  bonne  intelligence  établie,  par  Philippe  le  Beau,  avec  ce 
royaume  '.  L'Allemagne  était  une  alliée  d'autant  plus  fidèle, 
que  de  communs  intérêts  lunissaient  aux  états  du  fils  de 
son  empereur;  l'Angleterre,  longtemps  déchirée  par  les  fac- 
tions d'York  et  de  Lancastre,  éprouvait  le  plus  vif  besoin 
de  repos;  les  révolutions  qui  éclataient  dans  le  Nord 
excluaient,  de  ce  côté,  toute  idée  de  dangereuse  hostilité. 
Placés  dans  des  conditions  de  neutralité  aussi  favorables 
au  rétablissement  de  leur  prospérité  matérielle  qu'à  l'ex- 
tension de  leur  puissance  politique,  les  Pays-Bas,  avec  les 
immenses  ressources  dont  ils  disposaient,  pouvaient  facile- 
ment se  relever  des  désastres  que  leur  avaient  occasionnés 
l'ambition  de  Charles  le  Téméraire  et  la  légèreté  de  Maxi- 
milien. Mais  il  eût  fallu  que  Philippe  le  Beau  renonçât  à 
toute  politique  personnelle,  qu'appuyé  sur  les  sympathies  de 
ses  peuples,  il  ne  s'occupât  que  de  leurs  intérêts,  qu'il  re- 
poussât toute  influence  étrangère,  résistât  à  toute  idée  ambi- 
tieuse, fortifiât  ses  possessions  avant  de  chercher  à  les  agi^an- 
dir,  organisât  les  forces  nationales  pour  la  défense  de  la 
patrie,  et  utilisât,  au  lieu  de  les  tarir,  des  ressources  qu'au- 
cune calamité  ne  put  jamais  épuiser.  Or,  au  lieu  de  suivre 
celte  poUtique,  que  l'illustre  Jacques  Van  Artevelde  avait 
inaugurée  avec  tant  de  succès  pour  la  gloire  et  la  prospérité 
de  la  Flandre,  Philippe  flotta  toujours  indécis  entre  les  deux 

'  Le  5  juillet  U99  il  avait  reconnu  la  suzeraineté  de  la  France  sur  la  Flandre 

et  KArtois  en  rendant  hommage  à  Louis  XII,  représenté  par  le  chancelier  Guy 

de  Rochefort.  Voir  le  procès-verbal  de  cette  cérémonie,  qui  eut  lieu  à  Arras, 

dans  les  Archives  curieuses  de  V Histoire  de  France,  publiées  par  MM.  Cimber  et 

Danjou,  4>«  série,  t.  II.  Paris,  4835. 

f. 
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partis  qui  se  partageaient  sa  cour.  L  un,  ayant  pour  chefs 
les  Croy,  lignée  dhommes  remarquables,  attachés  à  la 
France  par  des  liens  de  famille,  d'affection  et  d'intérêt,  le 
pousse  à  la  paix  avec  cette  puissance,  secondé  par  les  vœux 
unanimes  du  pays  qui  aspire  au  repos;  l'autre,  représenté 
par  les  capitaines  allemands,  enrichis  des  dépouilles  de  la 
Hollande,  de  la  Flandre,  du  Brabant,  l'incite  à  la  guerre,  et, 
partageant  les  haines  de  Maximilien,  lui  montre  constamment 
dans  les  Français  les  spoliateurs  de  sa  maison.  Dans  son 
irrésolution,  il  ne  sait  profiter  ni  des  secours  qu'il  pourrait 
tirer  de  l'empire,  pour  combattre  avec  avantage,  ni  des  em- 
barras de  Louis  XII ,  pour  obtenir  une  paix  solide.  Il  entre- 
tient sans  cesse  les  défiances  de  ce  prince,  et  celui-ci,  pour 
se  garantir,  lui  suscite  en  Gueldre  et  dans  les  Ardennes  d'in- 
terminables difficultés  qui  absorbent,  sans  profit  et  sans  gloire, 
toutes  les  forces  du  pays. 

Lorsque  les  décès  de  don  Juan  de  Castille  (4  octobre  1 497) 
et  de  sa  sœur  ainée  dona  Isabelle  (24  août  1 498),  qui  laissait 
un  fils  en  bas  âge  et  de  débile  constitution,  firent  entrevoir 
à  Philippe  le  Beau  et  à  Jeanne  le  chemin  du  trône  des  Espa- 
gnes,  ces  princes  n'avaient  encore  qu'une  fille,  née  à  Bruxelles 
le  30  novembre  1498;  mais,  comme  si  Dieu  avait  voulu  net- 
tement tracer  la  transition  réelle  entre  le  moyen  âge  et  les 
temps  modernes,  ce  fut  au  commencement  de  l'année  même 
ouvrant  le  xvi*  siècle,  que  Jeanne  enfanta  le  prince  qui  allait 
contribuer  à  rendre  ce  siècle  si  fécond  en  grands  événements. 
Le  24  février  1500,  à  Gand,  il  y  avait  fête  au  palais  des  archi- 
ducs, lorsque,  vers  quatre  heures  du  matin,  Jeanne  passa 
dans  un  cabinet  situé  à  un  angle  du  bâtiment  \  où  ses 

•  Ce  cabinet  fort  étroit  servait  de  latrines.  Voir  M.  A.  Van  Lokeren,  La 
Cour  du  prince  a  Gand.  Messager  des  sciences  historiques,  1844,  p.  47. 
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femmes,  inquiètes  de  sa  longue  absence,  la  trouvèrent  res- 
sentant les  premières  douleurs  de  Fenfanlement;  quelques 
instants  après,  elle  mit  au  monde  le  ûls  qui  fut  Charles-Quint. 
Philippe  le  Beau  s'empressa  de  notifier  aux  princes  de  l'Eu- 
rope cet  événement  si  important  pour  la  maison  d'Autriche  ; 
le  même  jour,  des  messagers  coururent  en  informer  les 
villes  des  Pays-Bas  ',  qui  Taccueillirent  avec  enthousiasme  et 
le  célébrèrent  par  des  fêtes  splendides.  A  Gand,  on  alluma  des 
feux  sur  les  tours  et  sur  le  beffroi  ;  les  cloches  sonnèrent  pen- 
dant plusieurs  jours;  des  théâtres,  des  arcs  de  triomphe 
furent  élevés  dans  les  principaux  quartiers,  et  les  états  de 
tous  les  pays  accordèrent  à  l'archiduchesse  un  don  gratuit  de 
60,000  livres  de  40  gros  ^ 

Le  baptême  eut  lieu  le  7  mars  *,  entre  neuf  et  dix  heures 
«  en  la  nuyt,  *  avec  un  éclat  inouï,  car  «  pour  solemp- 
nellement  et  à  grant  triomphe  le  célébrer,  les  Gantois  s'em- 
ployèrent sy  magnifiquement  que  rien  ne  fut  espargnie  ^  » 
Un  parquet  avait  été  établi  de  la  Cour  du  Prince  jusqu'à 
l'église  de  SaintrJean  *,   «  élevé  de  terre  environ  de  trois 

'  Lettresdu  24  fév.  1500.  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  III,  166. 

'  Compte  d'Olivier  du  Buisson  (Comptes  des  aides  et  subsides  du  Hainaut 
aux  Archives  de  Lille).  M.  Gachard,  Rapport  sur  ces  Archives ^  p.  103;  et: 
Inventaire  des  comptes  conservés  aux  archives  du  département  du  Nord. 

La  livre  de  40  gros  ou  florin  de  20  patards,  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre 
avec  la  livre  de  gros  ou  livre  de  240  gros,  valait  alors  4  francs  64  centimes,  soit, 
en  tenant  compte  de  Taugmentation  de  la  puissance  de  Targent,  23  francs 
20  centimes  (4  francs  64  centimes  x  5)  de  notre  monnaie  actuelle.  Elle  con- 
serva cette  valeur  jusquen  4520.  Voir,  au  sujet  des  nKmnaies,  le  chapitre  XX. 

*  M.  Gachard,  Notice  des  Archives  de  M.  le  duc  de  Caraman.  Bulletins  de  la 
Commission  royale  d'histoire,  XI,  122.  La  plupart  des  auteurs  disent  le  9  mars. 

^  Grandes  Histoires  de  Hainaut  de  M.  Jean  Lkfbbvrb.  Voir  la  Notice  de 
M.  Gachard  sur  ces  chroniques.  Bulletins  de  laConmiission  royale  d'histoire. 
V,  357. 

^  Aujourd'hui  Saint-Bavon. 
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pieds,  accoustré  de  bailles,  peint  des  couleurs  de  monsei- 
gneur rarchiduc,  »  jaune  et  bleu.  «  Ladite  allée  estoit  déco- 
rée de  trois  fois  treize  portes,  »  nombre  allégorique  des  trois 
membres  de  Flandre  et  des  treize  membres  de  la  magisr 
Lrature  de  Gand.  «  Les  douze  premières  estoient  petites,  et 
la  treizième  fort  grande,  nommée  la  Porte  de  Sapience;  les 
douze  autres  pareillement  petites,  et  la  treizième  grande, 
nommée  la  Porte  de  Justice;  conséquemment  les  douze  autres 
petites,  et  la  treizième  plus  grande,  nommée  la  Porte  de  Paix.  » 
Tous  ces  portiques  étaient  «  estoffés,  armoyés  du  pays,  eslu- 
minés  par  plus  de  dix  mille  flambeaux ,  et  semblablement  les 
maisons  prochaines  estoient  furnies  de  luminaire  jusques  à  cinq 
étages  de  haut.  »  Sur  la  Lys  voguait  t  un  navire  où  se  tenoient 
les  clairons  de  Gand,  et  estoit  pourv^u  de  six  à  sept  flambeaux 
ardans.  Et,  pour  chose  nouvelle,  fort  merveilleuse  et  de  grant 
cousteage ,  fut  faite  une  galerie  de  cordes  partant  du  beffroy 
de  Gand  et  allant  en  droite  ligne  jusques  à  la  flesche  du  clocher 
Saint-Nicolas,  et  estoit  ladite  galerie  esluminée  de  flambeaux 
et  de  lanternes  de  papier,  tellement  que  la  ville  sambloit  estre 
en  feu  et  en  flamme.  Le  dragon  du  befl*roy  jetoit  fusées  de 
feu  grégeois  par  la  gorge  et  par  la  queue.  Le  personnage, 
inventeur  de  ceste  galerie,  marchoit  d'un  boult  à  faultre,  sur 
asseilles  à  ce  servant,  aussy  vystement  que  sur  une  aultre 
prochaine  de  terre,  et  de  fait  porta  une  roue  de  chariot  au 
propre  lieu  où  est  assis  le  cocquelet  du  clocher  Saint-Nicolas, 
et  accoustra  ladite  roue  de  plusieurs  flambeaux  qui  resplen- 
dissoient  par  dessus  tous  les  autres.  Jamais  ne  fut  veu  en 
Gand  sy  somptueux  luminaire  pour  quelque  prince  qui  nas- 
quitou  entrast  en  la  ville'.  » 

-  Grandes  Histoires  de  Hainaut,  I.  c. 
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Le  cortège  n  était  pas  moins  magnifique.  Les  doyens  des 
cinquante-deux  métiers  de  Gand,  accompagnés  de  leurs  gens, 
ouvraient  ia  marche,  et  étaient  suivis  par  les  membres  du 
magistrat,  les  chevaliers,  les  notables  de  la  viUe  portant 
tous  des  flambeaux  à  la  main.  Puis  venaient  les  gentilshommes 
de  rhôtel  de  Tarchiduc,  t  escuyers,  chevaliers,  gens  de  conseil, 
messeigneurs  de  Tordre  et  aultres,  jusques  au  nombre  de  trois 
à  quatre  cents.  »  Les  seigneurs  portant  les  honneurs  ou  les 
instruments  de  la  cérémonie  :  le  jeune  comte  Henri  de 
Nassau,  le  cierge;  le  seigneur  de  Fiennes,  Jacques  de  Luxem- 
bourg^ la  salière  ;  Tamiral  Philippe  de  Bourgogne,  le  bassin, 
^  le  seigneur  de  Rœulx,  Ferry  de  Groy ,  Taube,  précédaient 
immédiatement  les  parrains  et  les  marraines  :  le  prince  de 
Ghimay,  Gharles  de  Groy,  et  Marguerite  d'Autriche,  qui  était 
récemment  revenue  d'Espagne  \  après  avoir  perdu  son  mari 
rinfant  don  Juan,  Marguerite  d'York,  douairière  de  Bour- 
gogne, qui  tenait  l'enfant  avec  l'assistance  de  deux  gentils- 
hommes, et  Jean,  seigneur  de  Beiges.  Près  d  eux  marchaient 
Xichel  de  Groy,  seigneur  de  Sempy,  et  Jean  de  Luxembourg, 
seigneur  de  Ville ,  qui  portait  la  jeune  princesse  Éléonore, 
t  de  laquelle  fille  les  Gantois  firent  grande  fête ,  car  jamais 
ne  l'avaient  vue  en  leur  ville  ^.  » 

L'élise  de  Saint-Jean  était  c  tendue  de  tapisserie  de  drap 
d'or  et  de  soie,  et  les  fonts  subtilement  et  sumptueusement 
ouvrez  d  orfèvrerie.  »  Pierre  Quicke,  de  Gand,  évêque  de 


•  A  divers  messagers,  pour  avoir,  le  24  février  4ftOO,  porté  lettres  de  monsei- 
gneur à  M.  d'Aymeries,  à  M.  de  Melun,  à  M.  de  Molembais  et  à  d'autres  sei- 
gneurs du  pays  de  Hainaut,  afin  qu'ils  allassent  à  Cambrai,  au-devant  de  M»«  la 
princesse  de  Castille  qui  retournait  d'Espagne.  M.  Gachard,  Rapport  sur  les 
Archives  de  Lille,  424 . 

*  Grandes  Histoires  de  Hainaut. 
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Tournai  et  abbé  de  Saiat-Araand  * ,  assisté  de  plusieurs  prélats 
mitres  et  autres ,  baptisa  l'eu  faut,  qui  reçut  le  nom  de 
Charles  en  mémoire  de  sou  bisaïeul,  et  le  titre  de  duc  de 
Luxembourg  en  mémoire  de  lempereur  Charles  IV.  Pendant 
la  cérémonie  du  baptême,  on  lui  remit  Tacte  de  donation 
de  ce  duché,  et  il  fut  proclamé  chevalier.  Le  prince  de  Chimay 
offrit  au  jeune  prince  «  un  riche  armet  garni  d'or  et  de 
pierres  précieuses,  au  sommet  duquel  estoit  un  phénix  d'or 
qui  se  brusloit  et  esperdoit  de  ses  ailes  grands  estocs  de 
feu;  »  Jean  de  Bei^hes,  une  épée  à  la  poignée  d'or,  avœ 
cette  devise  :  hic  régit,  il  le  tuetur;  Marguerite  d'Autriche, 
une  patère  d'or  «  garnie  de  pierres  précieuses  et  sur  la  cou- 
verture d'icelle,  un  gros  ballet  de  grande  valeur;  »  Marguerite 
d'York  une  coupe  a  de  fines  pierreries  et  de  perles  de 
grande  estime  ;  »  l'évéque  de  Tournai,  une  bible  portant  cette 
épigraphe  :  scrutamini  scripturas ,  et  le  magistrat  de  Gand , 
un  navire  d'argent,  pesant  cent  marcs,  avec  tous  ses  agrès, 
symbole  de  la  prospérité  du  commerce  maritime  des  Pays- 
Bas.  Après  la  cérémonie,  le  cortège  retourna  au  palais  dans 
l'ordre  qu'il  avait  suivi  à  son  arrivée.  «  Les  portes  dessus 
dites  furent  retournées,  les  flambeaulx  et  les  torches  renou- 
velés et  abandonnés  h  ceux  qui  les  portaient.  »  Deux  écuyers, 
placés  aux  côtés  du  jeune  prince,  jetaient  au  peuple  des  mé- 
dailles d'or  et  d'argent,  et  «  les  Gantois  semèrent  demi- 
philippus.  Un  marchand  de  soie  nommé  Martin  avait  dressé 
devant  sa  maison,  tendue  de  drap  de  velours  et  de  damas, 

•  Pierre  Quicke  avait  été  pourvu  de  Tévêché  do  Tournai  par  le  pape  Alexan- 
dre VI  ;  mais  le  roi  de  France  ayant  refusé  do  l'admettre  en  celte  qualité,  il  ré- 
signa son  siège,  en  4505,  en  faveur  de  Charles  de  Hautbois,  conseiller  et  maître 
des  requêtes  de  Louis  Xll,  moyennant  une  pension  viagère  de  2,000  livres,  et 
à  condition  que  ce  prince  lui  rendrait  Tabbaye  de  Saint-Amand  qu'il  avait  saisie. 
11  mourut  peu  de  temps  après  avoir  conclu  cette  convention  (fi  janvier  4506). 
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une  galerie  où  estoient  50  hommes,  tenans  chacun  deux  flam- 
beaux, et  trois  de  ses  enfans,  deux  fils  et  une  fille,  laquelle 
présenta  à  fenfant  une  coupe  d'or.  Et  pour  resveiller  les 
passans,  ledit  Martin  faisoit  semer  argent  en  très-grande 
abondance  *.  » 

Jamais  prince  en  naissant  n'eut  de  perspective  plus  belle 
que  cet  enfant,  qui  était  appelé  à  hériter  des  états  de  la 
maison  d'Autriche  par  son  aïeul  Maximilien ,  de  ceux  de 
la  maison  dé  Bourgogne  par  son  père;  en  qui  l'on  voyait  déjà 
le  futur  souverain  des  Espagnes,  de  la  Sicile  et  de  la  moitié 
du  royaume  de  Naples  ^  ;  à  qui  l'on  avait  songé,  même  avant 
sa  naissance,  à  assurer  la  couronne  impériale.  Mais  cet  avenir 
si  brillant  pour  lui  était  gros  d'orages  pour  les  peuples ,  et  si 
l'on  cherchait  à  découvrir  dans  les  fêtes  officielles  l'expression 
du  sentiment  public,  il  faudrait  en  même  temps  s'étonner  de 
laveuglement  populaire.  Héritier  de  tant  de  couronnes,  après 
les  avoir  ceintes,  n'en  désirera-t-il  pas  bientôt  de  nouvelles? 
Or,  c'est  aux  dépens  des  peuples  que  se  satisfait  l'humeur 
conquérante  des  rois  :  la  décadence  des  nations  procède  le 
plus  souvent  de  la  fondation  de  trop  vastes  empires.  C'est  ce 
qui  arriva  pour  nos  contrées  :  unis  à  de  grands  états,  les 
Pays-Bas  ne  seront  plus  qu'un  appoint  pour  leurs  souverains  ; 
leurs  intérêts  les  plus  chers ,  leur  or  et  leur  sang  seront 
sacrifiés  à  des  combinaisons  politiques  qui  leur  seront  com- 


'  Grandes  Histoires  de  HainauL  —  F.  Vinchant,  Annales  de  la  province 
et  comté  du  Hainaut,  édité  par  la  Société  des  Bibliophiles,  MDCCCLIl, 
l.  V,  p.  465-168.  — -  M.  A.  Van  Lokeren,  1.  c. 

'  On  rapporte  qulsabelle  de  CastiUe,  en  apprenant  quMI  était  né  le  jour  de 
Saint-Mathias,  tira  des  mots  :  Cecidit  sors  super  Mathiam  {Actes  des  Apôtres, 
1, 26),  le  présage  que  les  couronnes  des  Espagnes  tomberaient  sur  sa  tôte,  pré- 
sage qui  s'accomplit  bientôt  après  par  la  mort  de  don  Michel,  fils  d'Isabelle  de 
Castille  et  d'Alphonse  de  Portugal.  Vinchant,  1.  c.^  465.  —  Varillas,  1.  c. 
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plétement  étrangères,  et,  à  un  jour  donné,  TEspagne,  d*abord 
notre  sœur,  deviendra  une  exécrable  dominatrice. 

Jeanne  sortait  à  peine  de  relevailles  qu'arriva  la  nouvelle 
de  la  mort  de  son  neveu  don  Michel ,  qui  la  rendait  héritière 
présomptive  des  couronnes  de  Castille,  Aragon,  Léon,  Gre- 
nade, etc.  Philippe  le  Beau  résolut  sur-le-champ  de  se  rendre 
en  Espagne  ;  mais  ce  projet  fut  traversé  par  de  graves  événe- 

• 

mente  qui  éclatèrent  au  nord  des  Pays-Bas  et  par  d'impor- 
tantes négociations.  A  peine  né,  son  fils  allait  devenir  le  pivot 
de  combinaisons  matrimoniales  qui  eussent  changé  la  face 
de  l'Europe  si  elles  avaient  élé  sérieuses,  et  sa  naissance  eut 
pour  premier  effet  la  réconciliation  de  l'Angleterre  avec  les 
Pays-Bas  qui  s'étaient  aliéné  cette  puissance  en  protégeant 
le  fameux  Perkin  Warbeck.  Fuyant  la  peste,  Henri  VII 
vint  s'établir  à  Calais  avec  sa  famille,  et  Philippe,  jugeant 
l'occasion  favorable  à  un  raccommodement,  lui  exprima  le 
désir  d'une  entrevue.  Elle  eut  lieu  le  9  juin  1500,  dans 
Téglise  de  Saint-Pierre,  hors  des  portes  de  Calais,  et  les 
deux  princes  y  convinrent,  dit-on,  de  marier  le  duc  d'York, 
second  fils  du  roi,  à  Marguerite  d'Autriche,  et  le  duc  de 
Luxembourg  à  Marie,  seconde  fille  de  Henri  ^  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ces  projets,  qui  furent  bientôt  subordonnés  à  d'autres 
vues,  et  repris  ensuite  sans  plus  de  succès,  les  bonnes  rela- 
tions entre  les  deux  pays  se  trouvèrent  rétablies,  et  de  nou- 
veaux traités  ne  tardèrent  pas  à  les  cimenter. 

PhiUppe  visita  la  même  année  le  Hainaut,  la  Flandre,  le 
Luxembourg  *,  et,  au  mois  de  janvier  1501,  il  assembla 
les  états  généraux  à  Bruxelles,  pour  les  informer  de  son 
prochain  départ.  11  promit  de  revenir  dans  le  courant  de 

•  Rapin  Thotris,  Histoire  (T Angleterre,  La  Haye,  4727.  IV,  499-500. 
'  ViNCIANT,  1.  c,  168-469. 
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Tannée,  et,  sur  cette  promesse,  les  états  lui  accordèrent  une 
aide  de  100,000  livres,  payable  en  quatre  termes  '.  Le  23  du 
même  mois,  il  tint  le  XYP  chapitre  de  la  Toison-d*or,  dans 
réglise  des  Carmes,  où  le  petit  duc  de  Luxembourg,  porté 
par  Marguerite  d*York,  qu'accompagnaient  Farchiduchesse 
et  plusieurs  dames  de  qualité,  fut  créé  chevalier  sur  la  pro- 
position de  Baudouin  de  Lannoy,  le  doyen  de  Tordre^;  Ten- 
fiuit  fut  revêtu  des  insignes  par  son  père,  qui  se  rendit 
caution,  ainsi  que  les  chevaliers^  présents  à  la  cérémonie, 
qu'arrivé  à  un  âge  plus  avancé,  le  jeune  prince  remplirait  les 
formalités  voulues  par  les  statuts  '. 

I^ilippe  voulait  apparaître  aux  Espagnols  d  une  manière 
inqMsante,  et  ses  apprêts  furent  extrêmement  coûteux  ;  après 
y  avoir  consacré  le  subside  voté  par  les  états  et  un  don  gratuit 
de  95,000  écus  d'or  qu'ils  lui  allouèrent  pour  l'apaisement  des 
démêlés  de  son  père  avec  la  France  ^ ,  il  fut  encore  obligé  de 

'  La  quoie-pert  du  comté  de  Namur  dan&  cette  aide  s'élève  à  1 ,206  livres 
6  90I1S.  Compte  de  Jacques  du  Marchié.  Archives  du  royaume  (n«  16,6U).  — 
Compte  de  Jean  de  Berghes,  de  4501  à  4503.  Ibid.  (n«  45,203),  fol.  xj^.  — 
M.  ivuÊS  BoifiRiT,  Analectes  Namuroiê.  —  M.  Gachard,  Des  Assemblées  natio- 
Mlet ;  —  Happort  sur  les  Archives  de  Lille,  403. 

'  Baudouin  de  Lannoy,  seigneur  de  Molembais,  de  Solre-le^bâteau,  Corroy, 
Turcoing  et  la  Clyte  ;  il  était  grand  maître  d'hôtel  de  Maximilien. 

Peu  de  mois  auparavant,  il  avait  reçu  et  magnifiquement  traité,  à  son  châ- 
tesu  de  Solr^le-Ghâteau,  Philippe  le  Beau  revenant  de  Chimay,  où  il  avait 
tenu  sur  les  fonts  baptismaux  le  fils  de  Charles  de  Croy  et  de  Louise  d'Albret, 
né  le  34  avril  4500.  Vihchaiit,  1.  c.  468. 

'  De  RiiPFBWBiiiG,  Histoire  de  Vordre  de  la  Toison  d'Or,  247. 

A  Fâge  de  cinq  ans  il  porta  les  insignes  de  Tordre.  «  La  somme  de  soixante- 
neuf  livres  trois  sols  six  deniers  payée  à  Philippe  Vanderberghe  pour  semblable 
somme  à  luy  due  à  cause  d'une  chaîne  et  d'ung  petit  thoison  d'or  qu'il  avoit  fait 
pour  monseigneur  le  prince  de  Castiile.  Lxix  1.  m  s.  vjd.  »  Compte  du  receveur 
méral  Simon  Longin,  4506,  fol.  84  ^«.  Archives  du  royaume  [n«  4879). 

*  Archives  de  Lille.  Voir  M.  Gachard,  Inventaire  des  comptes  conservés  aux 
Archives  du  département  du  Nord,  Le. 
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recourir  aux  emprunts.  Il  engagea,  entre  autres,  au  duc  de 
Lorraine,  la  moitié  de  la  terre  commune  qui  séparait  ce  duché 
du  Luxembourg,  ainsi  que  les  places  de  Virton,  de  Damvillers 
et  de  Charancy,  avec  leurs  appartenances  et  dépendances, 
pour  une  somme  de  25,000  florins  d*or  ^  Puis  enfin,  quand 
ses  préparatifs  touchèrent  à  leur  fin,  Jeanne  se  trouva  de 
nouveau  enceinte,  et  le  voyage  fut  ajourné.  Ruineux  pour  le 
trésor,  ce  retard  permit  de  conclure  des  négociations  dont  la 
maison  d'Autriche  pouvait  espérer  les  plus  heureux  résultats. 
Louis  XII  cherchait  alors  à  s'attacher  Farchiduc,  afin  d'obtenir 
par  son  aide  Tinvesiiture  du  Milanais,  que  la  trahison  des  Suisses 
avait  livré  à  ses  armes  ;  ses  ouvertures  avaient  été  favorable- 
ment accueillies  par  Philippe  le  Beau,  qui  voyait  dans  l'alliance 
de  la  France  un  gage  de  sécurité  pour  les  Pays-Bas,  pendant 
son  absence.  Ce  prince  nourrissait,  du  reste,  à  l'égard  du  roi, 
des  sentiments  d'affection  personnelle  ^  :  il  en  avait  donné 
des  preuves  en  prenant  le  rôle  de  médiateur  dans  les  diffé- 
rends de  Louis  XII  avec  Maximilien.  Ainsi  disposés  tous  deux, 
il  leur  était  facile  de  s'entendre,  et  c'était  au  plus  habile  à  tirer 
parti  des  circonstances. 

Les  intrigues  qui  divisaient  la  cour  de  France,  servirent 
merveilleusement  les  négociateurs  de  Philippe  *.  Pénétrant 

'  Compte  du  receveur  général  Jean  Micault.  Archives  du  royaume  (n*  4883). 

'  Harangue  des  ambassadeurs  de  Philippe  le  Beau  à  Louis  XII.  M.  Lb 
Glay,  fiégociations  diplomatiques  entre  la  France  ei  V Autriche.  Paris,  4845, 
I.  24. 

*  C'étaient  Guillaume  de  Croy,  seigneur  de  Chièvres,  grand  bailli  du  Hai- 
naut  ;  Nicolas  de  Ruttere,  prévôt  de  Saint-Pierre  à  I/>uvain  et  archidiacre  de 
Bruxelles  en  Téglise  de  Cambrai,  depuis  évoque  d'Ârras  (4504  ),  où  il  fonda  et 
bâtit  un  collège  qu'il  dota  de  45  bourses  pour  quatorze  étudiants  et  ub  pr6si> 
dent  [VixcHANT,  V,  200),  et  Jean  de  Courteville,  seigneur  de  La  Buissière  et  de 
Corémont,  bailli  de  Lille.  Voir  les  harangues  de  ces  ambassadeurs.  Kég: 
dipL,  n  et  26. 
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les  vues  d'Anne  de  Bretagne,  ils  proposèrent  d'unir  Charles 
à  Claude  de  France  \  qui  apporterait  à  son  époux  Théri- 
tage  de  sa  mère,  et  éventuellement  le  Milanais  du  chef  de 
son  père.  Dominé  par  sa  femme,  ou  ne  s'estimant  pas  lié 
par  un  engagement  à  terme  éloigné  qui  lui  permettrait  de 
s'affermir  en  Italie,  Louis  XII  acquiesça  à  cette  proposition  ; 
la  promesse  fut  signée  à  Lyon  le  10  août  1501.  A  défaut 
d'enfants  mâles  issus  du  roi  et  de  la  reine,  la  jeune  princesse 
hériterait  «  de  tout  ce  qui  lui  devoit  échoir  selon  droit  et 
coutumes.  »  S'il  survenait  des  enfants  mâles,  elle  aurait  pour 
dot  300,000  écus  d'or  :  200,000  de  la  part  du  roi  et  100,000 
de  la  part  de  la  reine.  Son  douaire  était  fixé  à  20,000  écus  d'or, 
avec  places  et  forteresses  convenables  pour  sa  demeure  et  la 
sûreté  de  sa  personne,  à  choisir,  autant  que  possible,  sur  les 
terres  de  la  souveraineté  du  roi;  le  surplus  au  paj^s  de 
Hainaut.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  conjoints  mourrait  avant 
la  c^ébration  du  mariage,  on  traiterait  de  l'union  d'un  autre 
enfant  du  roi  ou  de  l'archiduc.  Une  danse  enfin,  exigée  sans 
doute  par  la  reine,  stipulait  que  l'ainé  des  enfants  mâles  nés 
de  cette  union  prendrait  le  nom  et  les  armes  de  Bretagne  ^. 
Ce  traité,  tout  à  l'avantage  du  souverain  des  Pays-Bas,  fut 
célébré  par  de  grandes  fêtes  à  la  cour  de  France;  non-seule- 

'  Cette  jeune  princesse  était  née  le  44  octobre  4499. 

*  Après  s'être  assuré  des  disposftions  du  roi,  Philippe  le  Beau  avait  adjoint  à 
ses  premiers  envoyés  Engelbert  de  Clèves,  comte  d'Auxerre,  de  Nevers, 
«ffitampes  et  de  Réthel,  qui  bientôt  après  passa  au  service  de  la  France  et 
devint  un  dangereux  ennemi  pour  les  Pays-Bas;  Jean  de  Châions,  prince 
(fOrange,  qui  avait  abandonné  le  service  de  la  France  pour  celui  de  la  maison 
de  Bourgogne;  Tarchevéque  de  Besançon,  François  de  Busleyden;  Philibert, 
seigneur  de  Vère  et  de  Corroy,  dit  la  Mouche,  et  Pierre  Anchemont,  secrétaire 
eo  ordonnance;  Fambassadeur  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  Michel-Jean  Gralla, 
se  joignit  à  ces  envoyés.  Voir  Traité  de  mariage  de  M.  le  duc  de  Luxembourg  et 
de  M**  Claude  de  France  {Négoeiaiions  diplomatiques,  I,  28).  n  ne  porte 
pas  de  date,  mais  on  lui  donne  généralement  celle  du  40  août. 
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ment  on  traita  magnifiquement  les  ambassadeurs  de  Philippe 
le  Beau,  et  <  pour  signifier  que  la  concorde  allait  régner  de 
toutes  parts,  on  imagina  des  danses  assorties  au  goût  de  cha- 
cune des  nations  contractantes  ' ,  >  mais,  pour  donner  à  Tar- 
chiduc  un  témoignage  de  sa  satisfaction,  le  roi  lui  concéda, 
pour  Tannée  qui  allait  expirer,  la  jouissance  de  la  gabelle  sur 
les  salines  de  Chàteau-Chinon  et  de  Noyers  ^. 

Ce  succès  diplomatique  faillit  être  compromis  par  Toppo- 
sition  de  Maximilien,  qui,  dans  sa  haine  contre  la  France  ^  ne 
voulait  à  aucun  prix  d'une  alliance  avec  son  ancienne  ennemie; 
peut-être  aussi  ne  voyait-il  qu  un  leurre  dans  cette  convention. 
Louis  XII,  au  contraire,  obsédé  par  la  sollicitude  maternelle 
d'Anne  de  Bretagne,  d'ailleurs  désireux  d'obtenir  l'investiture 
du  Milanais,  mit  beaucoup  d'empressement  à  lever  les  obsta- 
cles ;  le  cardinal  d'Amboise  fut  chargé  d'aller  requérir  cette 
investiture  et  de  ne  rien  négliger  pour  obtenir  l'adhésion  de 
l'empereur.  Il  fallut  l'acheter  par  de  nouvelles  concessions. 
En  confirmant  la  convention  de  Lyon,  le  traité  de  Trente 
(13  octobre  1501)  stipula  en  outre,  que  s'il  naissait  un  fils  au 
roi,  ce  fils  ou,  dans  tous  les  cas,  l'héritier  de  la  couronne, 
épouserait  une  fille  de  Philippe  le  Beau.  D'autres  dispositions 


'  M.  Le  Glat,  I.  c,  Préci$  historique,  p.  xlvii  ,  d'après  Jiak  d'Aiton, 
Histoire  de  Louis  XII,  249. 

*  Lettre  du  12  août  4504.  Nég,  dipl.,  I,  34. 

^  li  en  avait  tout  récemment  encore  donné  des  preuves,  lorsque,  en  4498  et 
en  4499,  il  avait  instamment  pressé  son  fils  et  les  états  généraux  de  ne  point 
ratifier  le  traité  (20  juillet  4498)  de  confirmation  de  la  paix  de  Scnlis,  et  de 
laider,  au  contraire,  à  combattre  les  Français  et  les  Gueldrois,  «  afin  de  recou- 
vrer les  pays  de  sondit  fils  et  de  parvenir  à  une  bonne  et  sûre,  finale  et  perpé- 
tuelle paix  qui  lui  permit  d'aller  contre  les  Turcs.  »  Lettres  de  Maximilien  aux 
état.s  généraux  et  aux  principales  villes  des  Pays-Bas,  26  janvier  4499.  Lettres 
inédites  de  Meucimilien,  publiées  par  M.  Gachard,  Bulletins  de  la  Commission 
royale  d'histoire,  2«  série,  1,  284-294. 
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réglèrent,  au  profit  de  Maximilien,  les  intérêts  des  deux 
parties  en  Hongrie,  en  Bohême  et  en  Italie,  ainsi  que  leur 
alliance  contre  les  Turcs.  On  se  promettait,  du  reste, 
roubli  réciproque  de  toutes  rancunes  et  une  amitié  perpé- 
tuelle ;  rinvestiture  du  duché  de  Milan,  Tobjet  principal  aux 
yeux  du  roi,  fut  différée  jusqu'à  la  prochaine  diète  de 
'Francfort  '.  Si,  pour  obtenir  ces  avantages,  les  négociateurs 
de  Haximilien  et  de  Philippe  avaient  tiré  parti  des  passions 
diverses  qui  dominaient  Louis  XII  et  Anne  de  Bretagne,  For 
ne  fut  cependant  pas  étranger  au  succès.  Le  1 8  février  1 S03 , 
les  états  des  Pays-Bas  accordèrent  à  leur  souverain  un  sub- 
side «  à  cause  de  certaines  promesses  qu'il  avoit  fait  faire  Â 
aucuns  grans  personnages  de  France  pour  parvenir  au  traité 
de  la  paix  d'entre  le  roi  des  Romains  son  père,  d'une  part, 
et  le  roi  de  France,  d'autre  ^.  »  De  leur  côté,  les  états  de 
Brabant  gratifièrent  (mai  1^02)  de  10,000  livres  les  seigneurs 
qui  avaient  négocié  le  mariage  de  l'archiduc  Charles  avec 
Claude  de  France  ';  le  Hainaut,  Namur,  Lille  et  Malines  suivi- 
rent cet  exemple  V  Ces  deux  traités  de  Tannée  1501  eurent  plus 

*  Corpê  univenel  diplomatique  du  droit  dês  gens,  oontenant  ub  recueil  des 
traités  d*aUiaDce,  de  paix,  etc.,  le  tout  tiré  en  partie  des  archives  de  la  très- 
auguste  maison  d^Autriche  et  en  partie  de  celles  de  quelques  autres  princes  et 
états,  etc.,  par  J.  Du  Mont,  écuyer,  conseiller  et  historiographe  de  S.  M.  I.  et 
C,  in-lDl.,  Amsterdam  et  La  Haye,  4726  «  IV,  4"  partie,  45. 

*  Compte  de  Jacques  du  Marchié.  Archives  du  royaume  (m  46645). 

'  Compte  d* Adrien  Van  Heilwygen,  receveur  des  aides  et  domaines  au  quar- 
tier de  LouTain.  Archivée  du  royawne  [n*  45754  ). 

4  Le  camie  de  Nassau  reçut  800  livres  ;  le  chancelier  Thomas  de  Pleine,  349; 
le  seigneur  de  Chièvres,  4,700;  révoque  d'Arras,  4,400,  outre  5,600  que  ces 
den  derniers  reçurent  pour  remboursement  de  ce  qu'ils  avaient  payé  à  cer- 
tains seigneurs  d'Allemagne;  le  chancelier  de  Brahant,  Guillaume  Stradio,  200  ; 
ietn  de  Courteville,  300;  Philibert  de  Vère,  200;  Philippe  Hanneton,  420;  et 
360  livres  furent  réparties  «  entre  aucuns  dont  nous  ne  voulons  ici  autre  décla- 
ration estre  faite ,  dit  Tordonnanoe  de  payement.  »  Les  sommes  payées  s'éle- 
vèrent à  45,459  livres.  Nég.  dipl^  I,  66. 
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d'une  conséquence  :  c'est  sur  eux  que  pivoteront  la  pluparl 
des  événements  de  la  seconde  partie  du  règne  de  Philippe  le 
Beau  ;  et  bien  que  la  France  ne  les  ait  jamais  pris  au  sérieux, 
ils  furent,  momentanément  du  moins,  pour  les  Pays-Bas  des 
garanties  de  sécurité.  Ceux-ci  y  trouvèrent  en  outre  l'occasion 
et  les  moyens  de  développer  des  relations  commerciales  qui 
leur  valurent  une  prospérité  passagère. 

Le  27  juillet  1501  \  Jeanne  avait  donné  le  jour  à  une  fille 
qui  reçut  le  nom  d'Isabelle  *.  Avant  que  l'archiduchesse  ne 
fût  en  état  de  se  rendre  en  Espagne,  la  saison  des  tempêtes 
serait  venue;  le  voyage  par  mer  devenait  impossible,  et  il  allait 
donc  être  reculé  encore  une  fois,  lorsque  Louis  XII,  dans  son 
impatience  de  resserrer  ses  liens  avec  la  maison  d'Autriche  et 
d'obtenir  des  modifications  au  traité  de  Trente  en  ce  qui  con- 
cernait les  affaires  du  Milanais,  envoya  à  Bruxelles  le  seigneur 
de  Belleville  (1 5  septembre)  pour  engager  l'archiduc  à  traverser 
la  France.  Cette  proposition  rencontra  chez  les  conseillers  de 
Philippe  des  opinions  fort  divergentes  :  les  uns,  par  l'organe  du 
prince  de  Chimay,  rappelèrent  les  longs  et  sanglants  démêlés 
entre  les  maisons  de  France  et  de  Bourgogne,  «  l'instabilité  des 
alliances  avec  les  Français,  et  les  machinations  par  lesquelles 
ils  avaient  tâché  de  réduire  en  leur  obéissance  les  Pays-Bas  ;  » 
ils  estimèrent  qu'il  y  aurait  imprudence  à  se  livrer  à  la  discré- 
tion du  roi.  Les  autres,  appuyés  surtout  par  l'ancien  précepteur 
de  Philippe,  François  de  Busleyden,  soutinrent  que  cette  offre 
devait  être  favorablement  accueillie,  vu  les  dangers  qu'offrait 

•  Les  chroniques  de  Jehax  Molixet,  indiciaire  et  historiographe  des  illustres 
maij^ons  d'Autriche  et  de  Bourgogne.  Mss.  de  la  Bibliolh.  royale.  —  Vinchaht. 
1  cditlen. 

'  Elle  fut  baptisée  en  Téglise  de  Saint-Jacques  sur  Caudenberg  à  Bruxelle», 
et  tenue  sur  les  fonts  baptismaux  par  Marguerite  d'Autriche  et  par  la  doua- 
rièrede  Ravenstein. 
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la  traversée.  Ils  t  remonstrèrent  qu*il  ne  falloit  redouter  le 
roi  de  France  qui  étoit  aliéné  à  la  vengeance,  et  ne  désiroit 
si  ardenunent  que  Farchiduc  passât  par  son  royaume  que 
pour  l'entretenir  en  ses  bonnes  alliances  et  amitié,  et  pour 
induire  l'empereur  à  le  déclarer  duc  de  Milan  '.  »  Ce  dernier 
avis  prévalut.  L'archiduc,  qui  avait  convoqué  (4  septembre) 
les  états  généraux  à  Bruxelles  ^,  leur  annonça  son  dessein, 
en  les  prév^ant  qu'afin  de  ne  pas  les  laisser  en  souci  de  sa 
personne,  «  il  y  avoit  postes  établies  pour  apporter  de  ses 
nouvelles.  »  Puis,  après  avoir  regu  communication  de  lettres 
patentes  conférant  la  lieutenance  générale  du  pays  au  comte 
Engelbert  II  de  Nassau  ^  les  états  s'occupèrent  de  quelques 
détails  d'administration  ;  les  ordonnances  existantes  sur  la  va- 
leur des  monnaies  furent  oonûrmées  dans  cette  session  *.  Au 
comte  de  Nassau  fut  adjoint  un  conseil  composé  du  chafacelier 
de  Bourgogne  Thomas  de  Pleine,  seigneur  de  Maigny;  Jean 
de  Hornes,  évéque  de  Liège  ;  Corneille  de  Berghes,  seigneur 


■  Vi?(CHA?fT,  1.  c,  iSO.  —  PoNTUs  HscTEi^cs  ver,  belg.  sub  principibus  Aus- 
Maeig,  lib.  XV,  254.  Anvers,  4598.  ~  Voyage  de  Philippe  le  Beau  en  France, 
par  AirroiNB  de  Lalaing.  Archives  historiques  du  nord  de  la  France,  d<  série, 
1,304. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghés  précité  (n«  4 5203),  fol.  xv«etxj. 

*  EngeU)ertde  Nassau  avait  pris  une  large  part  à  tous  les  événements  mili- 
tairesdes  règnes  de  Charles  le  Téméraire  et  de  Maximilien.  Ce  fut,  dit-on,  avec 
For  des  Flamands  révoltés  contre  Maximilien,  qu'il  éleva  son  somptueux  palais 
de  Bruxelles  (aujourdliui  le  Musée).  Dans  plusieurs  chapitres  de  la  Toison  d'or, 
on  lui  reprocha  sa  dissolution,  et  les  réprimandes  n'ayant  point  corrigé  ses 
mœurs,  on  le  menaça,  en  cas  de  récidive,  de  lui  imposer  une  amende  de  50  flo- 
rins ,  que  le  trésorier  de  l'ordre  distribuerait  en  aumônes.  De  Rbiffemberg  , 
Bistoire  de  tordre  de  la  Toison  d'or,  —  M.  Groen  Van  Prinstersk,  Archives 
oo  Correspondance  inédite  de  la  maison  d'Orange-Ntusau,  4'*  série,  1.  Leide, 
4844 . — M  A.  Wauters,  Histoire  des  environs  de  Bruxelles,  II,  494 .  —  Il  était 
alors  gouverneur  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  châtelain  de  Vilvorde,  etc. 

^  M.  Gachard,  Des  anciennes  assemblées  nationales. 
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de  Zevenbergen  ;  Henri  de  Wilthem,  seigneur  de  Beersel,  et 
Guillaume  de  Croy,  seigneur  de  Chièvres,  anciens  conseillers 
de  Maximilien  rompus  aux  affaires.  Confiant  dans  rattache- 
ment des  Malinois  à  sa  famille,  larcbiduc  choisit  leur  ville 
pour  la  résidence  de  ses  enfants,  qu'il  remettait  spécialement  à 
la  garde  de  la  duchesse  douairière  de  Bourgogne,  de  la  dame 
de  Ravenstein  et  du  grand  chanceUer  \ 

Le  26  du  même  mois,  furent  célébrées  à  Bruxelles  les  noces 
de  Philibert  II ,  duc  de  Savoie,  et  de  Marguerite  d'Autriche. 
Par  le  contrat  de  mariage,  arrêté  le  même  jour,  Philippe 
le  Beau  donna  à  sa  sœur  une  dot  de  300,000  écus  d'or,  outre 
le  douaire  de  20,000  écus  d'or  qu'elle  avait  en  Espagne, 
et  ses  meubles.  Le  duc  de  Savoie  s'engagea  à  assigner  cette 
dot  sur  tous  ses  biens  et  à  assurer  à  sa  femme,  pour  le  cas 
où  il  décéderait  avant  elle,  un  douaire  de  12,000  écus  d'or 
par  an,  hypothéqué  sur  le  comté  de  Romont,  les  pays  de  Vaud 
et  de  Faucigny.  De  son  côté,  Marguerite  confirma  les  renon- 
ciations à  toutes  prétentions  à  l'héritage  de  sa  mère,  que, 
lors  de  son  premier  mariage,  elle  avait  consenties  au  profit 
de  son  frère  ^  Après  les  fêtes  de  circonstance,  cette  princesse 


'  PoNTus  Hbuteri's.  — ViNCHANT.  —  XlVbœken  van  de  Geldersêe  getehUde- 
niêsetif  door  Arend  Van  Slichtenhorst.  Arnbenif  4654. 

'  Du  Mont,  IV,  4r<  partie,  45.  —  De  Reipfbnbbrg,  Coup  dcnl  8ur  les  reia- 
tians  entre  la  Belgique  et  la  Savoie.  Mémoires  de  rAcadémie,  XTV,  44.  — 

MOLINBT. 

Les  signataires  de  ce  traité  étaient,  pour  Philippe  le  Beau  et  sa  sœur,  Tar- 
chevéque  de  Besançon  François  de  Busleyden  ;  le  chancelier  de  Bourgogne 
Thomas  de  Pleine;  Tévèque  de  Cambrai  Henri  de  Berghes;  Charles  de  Croy, 
pnnce  de  Chimay;  Tabbé  de  Saint-Berlin,  Antoine  de  Berghes;  Corneille  de 
Berghes,  seigneur  de  Zevenbergen;  Pierre  de  Lannoy,  seigneur  du  Frénoy; 
Philibert  seigneur  de  Vère;  Gérard  de  Pleine,  seigneur  de  la  Roche,  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  Thôtel,  et  Claude  de  Bonard ,  grand  écuyer  de  Tar- 
chiduc. 
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partit  (20  octobre  1801)  avec  plusieurs  des  principaux  sei- 
gneurs des  Pays-Bas  chargés  de  la  remettre  à  son  époux. 

Philippe,  qui  avsût  regu  de  son  père  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  modifier  et  interpréter  le  traité  de  Trente,  quitta 
Bruxelles  avec  sa  femme  le  4  novembre.  Accompagnés 
d*une  suite  considérable  \  ils  se  dirigèrent  sur  Mons,  où 
Jeanne  fut  solennellement  reconnue  en  qualité  de  comtesse 
de  Hainaut  '.  A  Valraciennes ,  dernière  ville  des  Pays-Bas, 
ils  trouvèrent  le  seigneur  de  Belleville,  qui  venait,  au  nom 
de  Louis  XII,  leur  offrir  une  escorte  de  400  lances. 

Le  14,  ils  logèrent  à  Saint-Quentin  :  de  là  jusqu'à  Paris,  où 
ils  arrivèrent  le  28,  leur  voyage  f\it  une  suite  non  interrompue 
de  fêtes  brillantes.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  Philippe  prit 
ftoee  au  parlement  comme  premier  pair  du  royaume  de  France  ; 
après  que  le  premier  président  lui  eut  adressé  une  harangue 


'  Elle  se  composait  de  plusieurs  membres  du  clergé,  quatre  chevaliers  de  la 
ToisoD  d*or,  dix-huit  diambellans  et  pensionnaires,  et  quarante  gentilshommes. 
AxToiïiE  DE  Lalakng,  1.  c.  —  Ou  y  remarquait  François  de  Busleyden,  arche- 
vêque de  Besançon,  qui  mourut  peu  de  temps  après  son  arrivée  en  Espagne 
(23  août  4502);  révoque  de  Cambrai,  Henri  de  Berghes,  qui  revint  bientôt 
après  dans  son  évécfaé  pour  y  mourir  (7  octobre  4504  ]  ;  plusieurs  autres  ecclé- 
siastiques; Jean  de  Berghes,  seigneur  de  Walhain,  de  Melin,  etc.,  premier 
chambellan  de  rarchiduc,  gouverneur  et  souverain  bailli  du  comté  de  Namur; 
Jean  de  Luxembourg,  seigneur  de  Ville  ;  Philippe  de  Bourgogne  ;  Hugues  de 
Melun  ;  Henri  de  Nassau  ;  Florent  d'Egmont,  seigneur  dTsselstein  ;  Antoine 
EaiUy;  Claude  Pontailler;  Philippe  de  Boussu;  Philibert,  seigneur  de  Vère; 
Jean  HaUewyn  ;  Antoine  de  Lalaing ,  seigneur  de  Montigny,  qui  écrivit  la  rela- 
tion de  œ  voyage  ;  Charles  de  Poupet,  seigneur  de  la  Chaulx  ;  Claude  de  Bonard, 
grand  écuyer;  Laurent  du  Blioul,  greffier  de  Tordre  de  la  Toison  d'or;  Jean 
de  Trazegnies;  Eustache  de  Wesemaele;  Adrien  Longeval,  et  Maximilien  de 
Homes,  seigneur  de  Gaesbeek.  Pontus  HBimaus.  La  suite  de  Jeanne  était 
formée  de  douze  gentilshommes,  de  trente  à  quarante  dames  des  Pays-Bas  et 
de  cinq  Espagnoles.  Antoihb  de  Lalaing,  1.  c. 

'  Le  magistrat  lui  offrit  «  deux  pots  d'argent  et  une  coupe  pleine  de  florins.  » 
Vl^ount,  1.  c,  484. 
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rappelant  les  grandes  actions  que  les  rois  de  France  avaient 
exécutées  conjointement  avec  les  ducs  de  Bourgogne,  il  assista 
aux  débats  d  une  cause  entre  la  comtesse  de  Dunois  et  la 
duchesse  de  Vendôme  \  Le  28,  les  archiducs  partirent  pour 
Orléans;  ils  s'y  arrêtèrent  quelques  jours,  et,  le  7  décembre, 
ils  arrivèrent  à  Blois,  où  les  attendait  Louis  XU.  Pendant  que 
leurs  conseillers  négociaient,  le  roi  et  rarchiduc  passèrent 
quinze  jours  dans  les  fêtes,  les  chasses  et  les  tournois.  Enfln, 
le  dimanche  12  décembre,  à  la  suite  d'une  messe  célébrée  par 
révoque  de  Cambrai,  Louis  XII,  en  son  nom,  et  Philippe, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  père,  jurèrent  le  traité  de 
Trente  sur  l'hosUe  consacrée;  à  cette  occasion  Jeanne  <  donna 
à  Claude  de  France,  fiancée  de  son  fils,  un  diamant  enchâssé  en 
or,  estimé  l  ,500  escus  de  France  ^  »  Par  l'acte  d'interprétation, 
qui  fut  signé  le  lendemain  ^ ,  il  fut  stipulé  que ,  dans  le  terme 
de  six  ans,  le  roi  choisirait  parmi  les  filles  de  l'archiduc  une 
épouse  pour  le  futur  dauphin,  mais  que  l'archiduc  pourrait, 
dans  le  même  terme,  marier  successivement  chacune  de  ses 
filles,  pourvu  qu'il  en  avertît  préalablement  le  roi,  à  qui  serait 
laissée  la  préférence.  Les  autres  articles  réglèrent  les  subsides 
à  payer  par  Louis  XII  pour  la  guerre  contre  les  Turcs,  la 
cession  de  la  Valleline,  le  sort  de  la  famille  Sforze  et  c^lui  des 
bannis  de  Milan.  Continuant  ensuite  leur  voyage  vers  le  Midi, 
les  archiducs  sortirent  seulement  de  France  le  26  janvier 
1502*;  mais  Philippe,  «  qui  fut  saisi  au  village  d'OUies  d'une 

•  Antoine  de  Lalaing,  I.  c.  —  "  Vinchant,  1.  c,  ^8Î.  * 

'  n  fut  négocié  par  François  de  Busieyden  ;  Henri  de  Berghes  ;  Antoine  de 
Berghes,  abbé  de  Saint-Bertin  ;  Guillaume  de  Croy  ;  Nicolas  de  Ruttere:  «  et 
autres  commis  et  députés  du  roi  des  Romains  et  de  Tarchiduc.  »  Du  Mont,  1.  c.  , 
47-18. 

^  RocssET,  Supplément  au  Corps  diplomatique  du  droit  des  gens,  V,  148.  — 
MoLiNET.  —  SiMONDE  DE  SisMONDi,  Htstoire  des  Français,  X,  505. 
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maladie  d'enfant,  très-périlleuse,  que  Ton  appelle  commu- 
nément les  rougielles  \  »  n'arriva  que  le  7  mai  à  Tolède, 
où,  le  99,  lui  et  Jeanne  furent  reconnus  héritiers  des  cou- 
ronnes espagnoles. 

Bien  que  le  voyage  du  souverain  n*eût  pas  été  vu  de 
bon  œil  par  les  peuples  des  Pays-Bas ,  rien  d'abord  ne  révéla 
ce  mécontentement,  et  les  premiers  mois  qui  suivirent  son 
d^rt  ne  furent  marqués  que  par  des  négociations  avec 
l'An^eterre.  Le  19  juin  1S02,  leurs  commissaires.  Corneille  de 
Berghes,  Henri  de  Witthem  et  Josse  de  Prant,  seigneur  de 
Bbesvelt  ^,  renouvelèrent,  à  Anvers,  avec  les  ambassadeurs 
de  Henri  VU,  les  traités  de  commerce  existants  entre  les  deux 
pays.  Le  14  août,  les  mêmes  commissaires  conclurent  à  West- 
minster un  traité  de  paix  et  de  mutuelle  amitié  entre  le  monar- 
que anglais  et  Maximilien  ;  les  deux  souverains  se  promettaient 
réciproquement  l'extradition  de  leurs  ennemis,  des  traîtres  et 
des  rebelles  *.  Le  traité  d'Anvers  confirma  toutes  les  conven- 
tions arrêtées  jadis  à  Londres  (24  février  1496).  Ces  conven- 
tions connues  sous  le  nom  de  Gmnd  traité  de  l'entrecùurs, 
sont  considérées  comme  la  base  du  droit  maritime  ^.  Entre 
autres  dispositions  elles  admettaient  les  sujets  des  Pays-Bas  à 
pécher  sur  les  côtes  d'Angleterre,  et  les  sujets  des  deux  pays  à 
trafiquer  réciproquement  en  toute  liberté.  Une  clause  interdi- 
sait la  confiscation  de  tout  vaisseau  nauflragé  sur  les  côtes, 
s'il  y  restait  en  vie  «  un  homme,  un  chien,  un  chat  ou  un  coq.  » 

*  VlRCBANT,  l.C,  484. 

'  Il  avait  acquis  la  seigneurie  de  BlaesreU  de  Jean  Van  der  Bruggen.  —  Il 
était  premier  écuyer  et  chambellan  de  Maximilien. 

Son  fils  Adolphe,  qui  devint  échanson  de  Charles-Quint,  fut  créé  chevalier  de 
l'ordre  militaire  de  Saint-Jaoques  et  nommé  gouverneur  d*Aire. 

'  Du  Mont,  l.c,  34-36. 

«  Hvoo  G«mu8,  De  Mare  Uhero,  Leyde,  éd.  Elzévir,  1633,  215. 


Au  RÉGNE  DE  CUARLES-QLINT  EN  BELGIQUE 

Pourtant,  lorsqu'on  vit  l'absence  de  Philippe  le  Beau  se 
prolonger,  l'inquiélude  et  l'agitation  s'éveillèrent  dans  le 
pays.  Il  y  avait  du  reste  de  réels  sujets  d'alarmes  :  des 
troubles,  du  caractère  le  plus  grave,  désolaient  la  Frise; 
l'attitude  de  la  Gueldre  était  constamment  hostile,  et  tout 
présageait  une  prochaine  interruption  du  commerce  dans  les 
mers  du  Nord.  Ces  prévisions  avaient  déjà  fait  renchérir  les 
grains;  on  avait  prohibé,  sous  peine  d'amende,  l'exportation 
des  blés  ',  et  il  avait  fallu  accorder  des  dispenses  permettant 
«  d'user  de  beurre  et  de  laitage  durant  le  carême  ^.  »  En 
outre,  une  défiance  profonde  existait  à  l'^rd  de  la  France, 
et  cette  déflance  était  légitime,  car  tant  de  mauvaise  foi 
dirigeait  la  politique  des  princes,  cette  politique  était  si  ver- 
satile, que  du  moindre  incident  pouvait  surgir  la  guerre;  le 
coup  de  main  d'un  turbulent  voisin  suffisait  pour  renverser 
les  combinaisons  les  plus  pacifiques.  Ainsi  l'on  vit,  en  1503, 
le  seigneur  de  Sedan,  Robert  de  la  Marck,  avec  800  chevaux, 
ravager  les  terres  du  seigneur  de  Belle-Fontaine,  qui  avait  fait 
pendre  un  de  ses  serviteurs  coupable  de  quelque  méfait,  et  peu 
s'en  fallut  que  cet  acte  de  brigandage  n'amenât  de  sanglantes 
représailles  ^.  De  grandes  calamités  vinrent  aussi  consterner 
les  esprits.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1802,  une 
terrible  tempête  emporta  une  partie  des  digues  d'Ostende; 
cette  ville  se  trouva  presque  entièrement  sous  l'eau,  et  tout 
le  plat  pays  jusqu'à  Bruges  faillit  être  envahi  par  l'inondation  ^. 

'  Registre  Mémoricd  de  4504-4509  aux  Archives  de  Béthune,  Bulletins  de  la 
Commission  royale  d'histoire,  2*  série,  V,  98. 

*  M.  Gacdard,  Rapport  sur  les  Archives  de  Lille,  424 . 

'  Compte  de  Jean  de  Berghes  précité,  fol.  xv  ve.  .  m.  Jules  BoRc.'irr,  Ana- 
lectes  Namurois, 

4  M.  Belpaire,  Mémoire  sur  la  ville  et  le  port  dVstends,  MémoireB  de 
FAcadémie,  X,  48.  —  Les  Ostendais  ne  pouvant  plus  suffire  à  la  dépense  que 
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Averti  par  le  comte  de  Nassau  que  les  états  menaçaient 
d'arrêter  le  payement  des  derniers  termes  de  l'aide  accordée 
pour  son  voyage  ',  Philippe  le  Beau  voulut  sur-le-champ  quitter 
l'Espagne,  où  le  retenaient  les  instances  d'Isabelle  et  les  larmes 
de  Jeanne  ;  mais  les  rois  catholiques  s'y  opposèrent ,  et  l'on 
rapporte  même  que,  comme, il  insistait,  des  ministres  conseil- 
lèrent à  Ferdinand  de  se  défaire  des  confidents  de  son  gendre, 
les  seigneurs  de  Ville  \  de  Vère  ^  de  la  Chaulx  \  Claude  de 
Bonard  *  et  Laurent  du  Blioul  *.  Pour  lever  cet  empêchement 
et  rendre  aux  Pays-Bas  leur  souverain,  il  fallut  que 
Gonzalve  de  Gordoue,  vivement  pressé  par  les  Français  dans 
le  royaume  de  Naples,  conçût  l'astucieuse  idée  de  charger 
Phili{^,  sans  le  mettre  dans  la  confidence  des  vues  ulté* 
rieures  des  rois  catholiques,  des  préUminaires  de  négociations 
qui  devaient  avoir  pour  résultat  immédiat  de  permettre  aux 
Espagnols  d'attendre  l'arrivée  de  renforts.  Ce  fut  là,  prélend-on 
aussi,  le  prétexte  dont  Ferdinand,  jaloux  des  sympathies 

leur  occasionoaient  leurs  digues  bouleversées  chaque  année  par  les  tempêtes, 
obtinrent,  en  4507,  de  faire  contribuer  les  terres  avoisinantes  dans  ces  frais 
eitnordinaires.  IHd. 
'  Di  Rbiffenbbrg,  Histoire  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or. 

*  Jean  de  Luxembourg,  second  fils  de  Jacques  de  Luxembourg  I^',  seigneur 
de  Fiennes,  et  de  Marie  de  Berlaymont.  Il  hérita  de  sa  mère  la  seigneurie  de  la 
Hamalde.  Il  était  grand  et  premier  chambellan,  ett^useiller  de  Philippe  le  Beau . 
Il  mourut  à  BruxeUes  en  septembre  4508  sans  enfants,  et  sa  veuve,  Isabeau  de 
Culembourg,  dame  d'Hoogstraeten ,  épousa  en  secondes  noces  Antoine  de 
Laiaing,  seigneur  de  Montigny. 

'  Philibert  de  Vère,  dit  la  Mouche,  était  grand  maître  d*hôtel  de  Philippe  le 
Beau  ;  U  exerça  les  mêmes  fonctions  près  de  Charles,  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le 
i5  avril  4542.  Il  avait  été  élu  chevatier  de  la  Toison  d'or  en  4505. 

*  Charles  Poapet  de  la  Chaulx  était  chambellan  et  premier  sommelier  de  ce 
prince.  —  Foir  chapitre  VI. 

^  De  Bonard,  seigneur  de  Gomegnies,  gouverneur  de  Béthune.  Il  devint  con- 
cilier et  chambellan  de  Charles,  et  louvetier  d'Artois. 
^  De  Rbiffctibbro,  1.  c. 
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que  le  jeune  prince  avait  excitées  en  Espagne,  se  servit  pour 
Ten  éloigner  sans  mécontenter  Isabelle  \  Philippe  accepta 
cette  mission,  avec  d*autant  plus  d'empressement  qu  en  répon- 
dant à  ses  désirs,  elle  lui  offrait  l'occasion  de  servir  ses 
propres  intérêts.  Il  quitta  l'Espagne ,  le  22  décembre  1502, 
délaissant  sa  femme,  qui,  peu  de  temps  après,  accoucha  de 
son  second  fils  (Ferdinand),  et  le  brusque  départ  de  son  mari 
acheva  de  troubler  la  raison  de  cette  infortunée. 

Soit  qu'il  subît  l'influence  de  Ferdinand,  soit  qu'il  Jugeât 
qu'au  moment  où  son  beau-père  était  en  guerre  avec  la 
France  —  où,  sous  de  misérables  prétextes,  Maximilien  se  refu- 
sait à  exécuter  le  traité  de  Trente  ^  —  les  intérêts  politiques 
se  conciliraient  mal  avec  la  loyauté,  Philippe  le  Beau  ne  montra 
plus  en  Louis  XII  la  confiance  dont  il  avait  fait  preuve  lors  de 
son  précédent  voyage;  il  demanda  des  otages  pour  garantie 
de  sa  personne,  et  le  roi  envoya  sur*-le-champ  h  Valen- 
ciennes  les  comtes  de  Foix,  de  Vendôme  et  de  Montpensier  '. 
Philippe  arriva  le  22  mars  1 503  à  Lyon ,  où  Louis  XII  et  sa 
femme  vinrent  le  trouver;  malgré  la  défiance  injurieuse  de 
l'archiduc  pour  le  caractère  de  son  hôte,  l'entrevue  fut  des 
plus  cordiales.  La  paix  que  Philippe  était  chargé  de  négocier, 
au  nom  de  son  beau-père ,  semblait  également  désirée  par  les 
deux  monarchies  :  par  l'Espagne,  qui  ignorait  alors  les  récents 
sucx^ès  de  Gonzalve;  par  la  France,  qui  voyait  les  revers 

'  Mémoires  historiques  et  politiques  de  la  maison  d'Autriche,  I,  474. 

'  Voir  à  ce  sujet  les  curieuses  dépêches  des  ambassadeurs  français  au  car- 
dinal d*Amboise.  Nég.  dipl.,  I,  37,  51. 

*  PoNTis  Hei  TERi's.  —  ViNCHANT. —  M.  Le  Glay,  Précis  historique  des  Négo- 
ciations diplomatiques,  lvii.  —  Lettre  de  Philippe  du  8  février  450Î,  char- 
geant le  prince  de  Chimay  de  bien  traiter  et  fêter  ces  olages.  Ibid.,  60.  — 
C'est  donc  à  tort  que  Varillas  (p.  80)  lui  attribue  d'avoir  <»  écrit  en  Flandre 
qu'on  renvoyât  ces  otages,  pour  témoigner  une  entière  confiance  au  roi.  » 
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succéder  à  ses  premiers  avantages;  aussi  fut-on  prompte- 
ment  d'accord.  Chacun  des  deux  rois  restituait  à  l'autre  ce  qui 
lui  avait  été  pris;  en  considération  du  futur  mariage  de 
Charies  avec  Claude  de  France ,  tous  deux  promettaient  de 
céder  aux  jeunes  princes,  qui  devaient  dès  lors  prendre  le 
titre  de  roi  et  de  reine  de  Naples,  leurs  possessions  dans  ce 
royaume,  possessions  dont  JFerdinand  et  Louis  XII  conserve- 
raient la  garde  et  Fadministration  jusqu'à  ce  que  les  futurs 
époux  fussent  parvenus  à  la  nubilité.  On  convint  de  remettre 
la  Capitanate,  restée  en  lit^e,  entre  les  mains  de  Philippe  le 
Beau  et  c  d*un  autre  grand  personnage,  »  qui  la  gouverneraient 
concurremment  au  nom  de  Fun  des  deux  jeunes  époux.  Cette 
convention,  sous  forme  d'un  protocole  des  conférences  plutôt 
que  d'un  traité,  M  signée  à  Lyon  le  5  avril  1503  \  Pendant 
ces  négociations,  le  but  du  grand  capitaine  avait  été  atteint  : 
les  Français  avaient  arrêté  leurs  armements,  et  une  flotte  lui 
avait  amené  des  renforts.  Bientôt  après  il  remporta  les  vic- 
toires de  Sémirama  (21  avril)  et  de  Cérignoles  (28  avril),  et 
quand  la  paix  fut  notifiée  aux  armées  belligérantes,  il  refusa 
de  suspendre  ses  opérations  sans  un  ordre  exprès  de  ses  sou- 
verains; poursuivant  alors  ses  succès,  il  chassa  les  Français 
du  royaume  de  Naples. 

Après  la  conclusion  du  traité,  Philippe  le  Beau  était  allé 
visiter  sa  sœur  à  Bourg  (1 7  avril)  et,  de  retour  à  Lyon,  il  en 
était  parti  pour  Blois  avec  Louis  XII ,  lorsque  arrivèrent  les 
nouvelles  de  ces  événements.  Jugeant  son  honneur  compro- 
mis, l'archiduc  déclara  qu'il  ne  quitterait  point  la  ville  avant 
d'avoir  reçu  la  ratification  des  rois  catholiques.  Ceux-ci  ne  la 
refusèrent  pas  d'abord  d'une  manière  formelle  :  prétendant 

•  Dt  Mont,  1.  c,  i7-29. 
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que  Philippe  avait  dépassé,  sÎDon  ses  pouvoirs,  du  moins 
les  instructions  qui  les  accompagnaient,  ils  envoyèrent  à 
Blois  de  nouveaux  ambassadeurs  chargés  de  proposer,  entre 
autres  conditions ,  le  rétablissement  du  roi  Frédéric  III  sur 
le  trône  de  Naples'.  Pressés  paiement  par  le  roi  et  par 
l'archiduc,  les  ambassadeurs  avouèrent  enfin  qu'ils  n'étaient 
pas  autorisés  à  ratifier  le  traité  ,.et  Louis  les  renvoya  avec 
colère  *.  De  son  côté  Philippe,  blessé  d'une  conduite  qui 
portait  atteinte  à  sa  loyauté ,  communiqua ,  ditron ,  au  roi  de 
France  ses  instructions  publiques  et  secrètes  ^. 

Maximilien  était  arrivé  dans  les  Pays-Bas  au  commencement 
de  1503.  Il  avait  été  reçu  en  grande  cérémonie  à  Bruxelles, 
où  il  y  eut  à  cette  occasion  un  tournoi  qui  dura  six  jours  ^. 
Au  mois  de  février,  ce  prince  convoqua  les  états  généraux 
à  Malines  pour  leur  demander  un  don  gratuit  de  100,000  flo- 
rins d'or  à  la  croix,  en  récompense  des  «  grandes  peines, 
labeurs  et  diligences  qu'il  avoit  eus  et  soutenus,  depuis  le  com- 
mencement de  son  premier  advénement  es  pays  de  par-^Jeçà, 
pour  la  garde,  seurté  et  deffence  d'iceulx  et  de  la  personne  de 
son  très-cher  et  très-aimé  fils  l'archiduc,  dont,  jusques  à  oires, 
disait-il,  avons  esté  petitlement  récompensé,  bien  que  plusieurs 
fois  nous  nous  soyons  mis  en  devoir ,  peine  et  dilligence  de 
recouvrer  les  pays,  terres  et  seigneuries  appartenant  à  la 
maison  de  Bourgogne ,  occupés  par  les  ennemis  d'icelle  *.  » 

'  Frédéric  III,  qui  avait  été  dépouillé  de  ses  états  par  Louis  XII,  avait  reçu,  en 

guise  de  compensation,  le  duché  d^Anjou.  11  mourut  à  Tours,  Ie9  novembre4504. 

'  PoNTis  Hbuterus.  —  SiMONDE  DE  SiSMONDi,  Hist.  dcê  FratiçM,  X,  525-527. 

*  Varillas,  la  Politique  de  Ferdinand  le  Calholique,  roi  d'Espagne,  Amster- 
dam, 1688. 

*  A.  Henné  et  A.  Wauters,  Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles,  I,  321 . 

*  Lettre  de  Maximilien  aux  étals  généraux,  datée  d'Anvers  le  14  février  1503 
Lettres  inédites,  1.  c.  298-300. 
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Cette  pétition  souleva  de  vifs  débats  dans  Ta^emblée, 
«  aucuns  murmurans  et  disans  que  Tempereur  vouldroit 
maintenir  cest  ayde  ordinairement  '  ;  d'autres,  en  termes  lui 
malyeiUans,  »  trouvant  étrange  qu*il  ne  fût  point  venu  en  per- 
sonne ,  ouvrir  la  session  '.  Une  demande  de  quelques  serpen- 
tines pour  armer  Battenbourg  ne  fut  pas  mieux  accueillie  ^  : 
les  états  convinrent,  à  Tunanimité,  de  représenter  que  <  leur 
seigneur  naturel  allait  traverser  des  contrées  où  quelque 
danger  pouvait  Tatteindre,  et  que  dans  ce  cas,  ils  seraient 
entraînés  dans  de  grandes  dépenses  pour  y  remédier  ;  qu*en 
c<mséquence,  il  leur  était  impossible,  pour  le  moment,  de 
satisfaire  au  désir  de  Tempereur;  mais,  qu'après  le  retour  de 
Farchidnc,  s'il  voulait  leur  adresser  quelque  proposition ,  ils 
prendraient  telle  résolution  que  personne  n'aurait  lieu  de  se 
plaindre.  »  En  attendant,  ils  le  priaient  de  ne  pas  entraîner  le 
pays  dans  de  nouvelles  guerres  par  des  entreprises  contre  le 
duc  de  Guddre  *. 

Maximilien  fut  très-blessé  de  cette  résolution.  <  Nous 
prenons  vostre  refuse,  sur  le  fait  dudit  ayde  assez  né- 
gative, leur  écrivit-il  d'Anvers  (25  février  1503),  encore 
que  vous  avez  pu  savoir  et  entendre,  par  deux  fois,  la  volonté 
de  nostre  fils  en  cette  partie  :  néantmoins  nous  véons  bien 
que  c'est  tout  un;  oultre  plus,  nous  avons  entendu  que 
aucuns  d*entr6  vous  ont  murmuré,  disans  que  voudrions 
maintenir  cette  ayde  ordinairement  dans  nos  pays  de  par- 

'  Réponse  de  Blaximilien  aux  états  généraux,  25  février  4503.  Anahctes 

■Lettre  de  Maximilien  au  magistrat  de  Namur.  45  mars  4503.  Ibid, 
260-261. 

*  Ibid. 

*  M.  GACBAaD,  Dm  aneimneê  A$$emblée8  nationales,  —  Réponse  de  Maximi- 
lien aux  élats  géoénuix,  i.  c 

9. 
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deçà,  ce  que  ne  devez  croire,  et  ne  sont  tels  murmures  sinon 
pour  mettre  brouille  et  discorde,  non  sachant  pourquoi.  Et 
nous  avons  bien  souvenance  que,  quand  nous  avons  demandé 
ladite  ayde  pour  la  première  fois,  que  l'avons  demandée  pour 
nng  valete  (à  titre  d'adieu)  et  pour  récompense  des  grandes 
dépenses  que  nous  avons  eues  et  soutenues  durant  la  minorité 
de  nostre  fils  en  plusieurs  manières  et  conquêtes.  —  En  ce 
qui  touche  la  matière  de  Gueldre,  nous  savons  bien  le  droit  que 
nostre  fils  y  a,  et  vous  aussi  le  savez  bien,  et  n'est  point  de  né- 
cessité de  disputer  sur  ce  plus  avant  avec  vous,  conmie  vous 
nous  mettez  en  avant  le  droit  et  la  raison,  car  vous  n'êtes  point 
sur  ce  le  juge,  mais  vous  êtes  tenus  de  suivre  le  vrai  juge, 
assavoir  le  souverain  seigneur  dudit  pays  de  Gueldre,  lequel 
nous  sommes.  Si  nous  nous  acquittons,  selon  Dieu,  raison 
et  équité ,  envers  notredit  fils ,  pour  lui  faire  ravoir  sondit 
pays  de  Gueldre,  vous  ne  vous  devez  y  ingérer,  et  il  ne  vous 
appartient  point  d'avoir  ni  de  prendre  sur  ce  sujet  aucune  con- 
noissance  ou  déclaration,  autrement  un  chacun  diroit  que  vous 
voulez  avancer  contre  votre  souverain  seigneur  comme  em- 
pereur, et  aussi  contre  votre  naturel  prince  l'archiduc  nostre 
fils,  duc  de  Gueldre,  non  désirans  l'augmentation  de  sa  sei- 
gneurie et  de  ses  principautés  '  » .  Cette  discussion  excita  dans 
le  pays  de  tels  murmures,  que  Maximilien  jugea  nécessaire 
de  justifler  sa  conduite.  Il  adressa  à  cet  effet  une  circulaire  aux 
villes  *,  et  pour  suppléer  sans  doute  au  don  qu'il  avait  sollicité, 

*  Analecteê  Belgiques,  1.  c. 

*  a  Nous  avons  esté  advertis  comment  aucuns  malveillants  ont  mis  avant  en 
nos  pays  de  par  deçà  une  hoingnerie  allencontre  de  nous,  sur  les  termea  que 
avons  tenuz  aux  estais  de  nosdits  pays  qui  ont  dernièrement  este  assemblés  à 

Malines Et,  affin  que  peussiez  mieulx  entendre  toutes  choses  à  la  vérité 

comme  elles  sont  esté  démenées,  nous  vous  envoyons  cy  dedans  encloees  trois 
copies  de  toute  la  matière. . .  *  Lettre  de  Maximilien  au  magistrat  de  Namur,  1.  c. 
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il  demanda  à  Bruges  un  prêt  de  300  livres  de  40  gros  '.  Le 
comte  de  Nassau  lui  envoya  des  députés  chargés  de  lexcuseï* 
de  ce  qui  s'était  passé;  mais,  en  même  temps,  il  ne  lui  dissi- 
mula pas  le  grand  dommage  que  la  guerre  causerait  au  pays  ^ 
Maximilien  quitta  bientôt  après  les  Pays-Bas  et  partit  pour 
Inspruck,  ou  il  fut  rejoint  par  Philippe  le  Beau.  Ce  prince, 
qui  avait  été  retenu  en  France  par  une  grave  maladie  ^  était 
retourné  ensuite  à  Bourg  pour  y  passer  sa  convalescence  ; 
aussitôt  qu'il  s'était  senti  rétabli,  traversant  la  Franche-Comté 
et  la  Suisse,  il  s'était  rendu  dans  le  Tyrol.  Dans  cette  en- 
trevue, il  fut  sans  doute  question  des  projets  qu'il  nourris- 
sait contre  la  Gueldre;  des  affaires  de  la  Frise;  de  l'outrage 
qu'il  avait  essuyé  de  son  beau-père,  outrage  qu'en  pré- 
sence de  grands  intérêts  il  fallait  se  résigner  à  souffrir  en 
silence;  enfin  des  nouvelles  négociations  qui  s'étaient  ouvertes 
avec  la  France.  Le  6  octobre,  l'archiduc  se  sépara  de  son  père 
dont  il  c  eut  grands  dons  et  grosses  pièces  d'artillerie  *  » ,  et, 
le  8  novembre,  il  arriva  à  Louvain,  dont  il  partit  le  lendemain 
pour  aller  «  acoller  ses  enfants,  à  Malines,  saluer  leurs  gou- 
verneurs et  gouvernantes  *  »,  et  recevoir  les  compliments  des 
étals  généraux  (1 5  novembre)  *.  Après  avoir  informé  cette 
assemUée  du  bon  accueil  qu'il  avait  reçu  en  France  et  en 
E^Kigne,  il  lui  exprima  sa  satisfaction  de  «  retrouver  ses  pays 
en  paix  et  union  »  ;  pour  péroraison,  il  demanda  une  aide  de 
100,000  florins  d'or  à  la  croix  \  destinée  à  solder  les  frais  de 
son  retour  •,  qu'il  ordonna  de  célébrer  par  «  des  processions, 

'  Lettre  du  48  mars  4503.  Lettres  inédites,  L  c,  304-303. 

*  Gnenenbouck,  C,  f*  436  ^^  aux  Archives  de  Bruges,  1.  c. 

*  Elle  donna  lieu  à  des  soupçons  d'empoisonnement.  Vikchai^t,  etc. 

*  ViNCB4NT.  —  *  Ibid. 

^  Compte  de  Jean  de  Berghes  précité,  f»  xv  ▼«. 

'  440,000  livres  de  40  gros.  —  '  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f«  xj  *«. 
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feux  de  joie  et  esbatlemens  \  »  Ces  fêtes  furent  interrompues 
par  la  mort  de  Marguerite  dTork  (23  novembre  1503),  qui 
(it  rentrer  au  domaine  la  seigneurie  de  Malines  et  les  autres 
liefs  affectés  au  douaire  de  cette  princesse  *.  Les  fêtes 
furent  bientôt  reprises  à  Bruxelles,  où  les  états  de  Brabant 
avaient  résolu  de  recevoir  leur  souverain  tfune  manière  écla- 
tante (6  janvier  1 504).  Érasme  *,  chargé  de  le  haranguer, 
évita  les  lieux  communs  ;  donnant  à  ses  éloges  la  forme  de 
conseils,  il  prêta  surtout  à  la  Paix  des  paroles  qui  émurent 
tous  les  cœurs.  Philippe  le  Beau ,  dit-on ,  fut  si  charmé  de 
ce  panégyrique,  qu'il  gratifia  immédiatement  fillustre  savant 
de  cinquante  pièces  d*or  ^.  Était-ce  pour  lui  donner  un 
nouveau  témoignage  de  son  admiration  et  de  sa  bienveil- 
lance que,  peu  de  mois  après,  il  lui  accorda  dix  livres, 
afin  de  Faider  dans  ses  études  à  Louvain,  alors  que,  dans 
le  même  temps,  il  donnait  70  livres  à  Gilles  Van  den 
Dame,  «  prince  agile,  soumis  aux  dames,  »  pour  draps 
et  fourrures  dune  robe  de  damas,  c  à  raison  des  ébatte- 
mens  et  passe-temps  qu'il  avoit  faits  devant  lui  durant  sa 
principauté*?  » 

Le  20  janvier,  les  états  de  Brabant  se  prononcèrent  en  fa- 
veur de  l'aide  pétitionnée  par  Tarchiduc  •,  et,  à  leur  exemple, 
les  autres  provinces  la  votèrent  définitivement  dans  une  assem- 

'  Registre  mémorial  de  1501  à  4509  aux  Archives  de  Béthune,  1.  c,  99. 
*  Son  corps  fut  enterré  en  Féglise  des  Frères  mineurs  de  Malines,  et  ses 
entrailles  en  Téglise  des  Chartreux  de  Bruxelles,  où  elle  avait  une  épitapbe. 

ViNCHANT,  1.  c,  492. 

^  Il  était  alors  chanoine  de  Saint-Augustin  à  Anvers. 

^  E.  Cachet,  Rapport  sur  ses  recherches  dans  plusieurs  dépôts  littérmires  ds 
France.  Bulletins  de  la  Commission  royale  d^histoire,  2*  série,  IV,  299.  —  His- 
toire de  Bruxelles,  I,  324 . 

'  E.  Cachet,  1.  c. 

^  Compte  d* Adrien  Van  Heilwygen  précité  (n«i5754  ). 
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blée  générale  tenue  à  Anvers  le  12  février  suivant  \  Cette 
aide  venait  fort  à  propos  à  Philippe  ;  car,  à  peine  de  retour ,  il 
avait  été  obligé  de  demander  un  emprunt  à  la  ville  d* Anvers  ^. 
Tout  préoccupé  qu*il  était  alors  de  ses  négociations  et  de  ses 
projets  sur  la  Gueldre,  ce  prince  arrêta  néanmoins  diverses 
mesures  d*ordre  intérieur  '  :  par  une  ordonnance  du  22  jan- 
vier 1504,  il  rétablit,  sous  le  nom  de  Grand  Conseil,  le 
parlement  de  Malines  \  dont  la  suppression  avait  été  exigée 
de  Marie  de  Bourgogne.  Bientôt  pourtant,  l'activité  de  ses 
ministres  fut  absorbée  par  les  relations  extérieures,  d*oii 
seraient  certainement  sortis  d'importants  événements  pour  les 
I^ys-Bas,  si  elles  avaient  été  empreintes  de  sincérité  et  de 
bonne  foi.  La  guerre  qui  s'était  rallumée  entre  la  France  et 
rEq[)agne  avait  inspiré  de  vives  inquiétudes  dans  ces  provinces, 
ainsi  que  le  prouvât  une  ordonnance  des  échevins  de  Bé- 
thune  prescrivant,  pour  toute  éventualité,  diverses  mesures  de 
précaution  ^,  et  des  lettres  itératives  de  Philippe  le  Beau,  re- 
commandant à  ces  magistrats  de  bien  garder  la  ville  ^  et  de 
redoubler'  de  soins,  le  plus  secrètement  possible,  pour  pré- 

■  Compte  de  Guillaume  de  Croy,  seigneur  de  Chièvres.  Archif>e8  du  royaume 
[a*  45203)  fr  xiii  ^.  —  Registre  mémorial  précité.  —  Ce  fut  seulement  le 
i4  février  que  les  états  de  Namur  consentirent  à  contribuer  à  cette  aide 
pour  une  somme  de  48,000  livres.  Compte  de  Jean  Le  Vignon ,  receveur 
géoéral  des  aides  et  domaines  au  comté  de  Namur.  Archives  du  rayautM 
(n<'46646). 

Le  Hainauty  contribua  pour  45,000  livres.  Archives  de  Lille.  Rapport  de 
M.  Gacbaid  sur  ces  archives,  403. 

*  Pour  satisfoire  à  sa  demande,  cette  ville  créa  des  rentes  perpétuelles  s*éle- 
vant  à  2,000  florins  du  Rhin  par  an.  M.  Ksiolinger,  Notice  historique  sur 
Im  deUe  conêtiiuée,  liquidée  en  1810,  à  charge  de  la  ville  d'Anvers, 

'  Voir  les  chapitras  XXVm  et  XXIX. 

«  Place,  de  Brabant,  IV,  328.  —  Voir  chapitre  XXIX. 

*  Mémorial  de  4504-4509  aux  Archives  de  Béthune,  1.  c,  400. 
•l&id. 
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venir  toute  surprise  *.  Mais  TEspagne,  hors  d*état  d'entretenir 
longtemps  ses  armées,  n'avait  pas  tardé  à  renouer  des  négo- 
ciations, qui  aboutirent  à  une  trêve  de  trois  ans  (1 1  février 
1504).  Bien  que  joué  de  nouveau  dans  ce  traité,  qui  lui 
coûta  le  royaume  de  Napies  ^,  Louis  XII  désirait  convertir 
la  trêve  en  une  paix  durable  ;  il  ne  demandait  même  que  de 
faibles  concessions  en  échange  de  ses  droits  ;  mais  bientdt, 
irrité  de  ne  les  point  obtenir,  il  s'appliqua  à  brouiller  Philippe 
avec  son  beau-père,  dans  l'espoir  d'atteindre  son  but,  grâce 
à  leur  mésintelligence. 

Ce  résultat  n'était  pas  difficile  à  obtenir  ;  en  effet,  si  le  gendre 
de  Ferdinand  ressentait  encore  les  blessures  faites  à  son  hon- 
neur, les  rois  catholiques  ne  ressentaient  pas  moins  vivement 
les  injures  faites  à  leur  fille.  A  peine  avait-elle  fait  ses  rele- 
vailles,  que  Jeanne  avait  voulu  rejoindre  son  volage  époux,  et 
malgré  les  supplications  de  sa  mère,  elle  s'était  embarquée 
(V  mars  1 504)  pour  les  Pays-Bas.  Isabelle  en  congut  contre 
Philippe  le  Beau  un  ressentiment  qui  se  manifesta  bientôt  d'une 
manière  éclatante.  Il  fut  averti  par  le  cardinal  d'Amboise  que  les 
rois  catholiques  avaient  déclaré  à  son  maître  (24  août  1 504), 
qu'au  lieu  de  laisser  le  royaume  de  Napies  à  leur  petitrflls, 
ils  comptaient  le  remettre,  pour  la  paix  de  leur  conscience,  à 
l'ex-roi  Frédéric  III ,  mais  sous  la  condition  que  le  duc  de 
Calabre  son  fils,  épouserait  Jeanne  d'Aragon,  nièce  de  Fer- 
dinand ^  Philippe  le  Beau  et  Maximilien  se  rapprochèrent 

'  Mémorial  précité. 

'  Dans  ce  traité  les  ambassadeurs  de  Ferdinand  eurent  Tadresse  d'introduire 
une  disposition  permettant  d^empôcher  TintroducUon  de  grains  dans  les  cinq 
villes  que  les  Français  occupaient  encore  dans  le  royaume  de  Napies,  et,  fiiute 
de  vivres ,  elles  tombèrent  ensuite  dans  les  mains  des  Espagncds.  Du  BIoiit  , 
IV,  i^  partie,  54-53.  —  Varillas,  1.  c,  I,  liv.  IV. 

'  Lettre  du  cardinal  du  4^'  septembre,  4504.  Lettres  du  ray  Louis  XII  §t  du 
cardincU  George  d*Amboi$e.  Brusselle,  MDCCXU,  1, 4-6. 
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aussitôt  de  la  France  qui,  au  lieu*de  profiter  de  circonstances 
aussi  propices,  accorda  à  l'empereur  et  à  son  ûls  les  plus 
grands  avantages.  Anne  de  Bretagne,  après  la  perte  de  ses 
deux  fils,  avait  concentré  tontes  ses  affections  sur  sa  fille; 
elle  formait  pour  cette  princesse  les  projets  les  plus  ambitieux 
aux  dépens  de  Théritier  du  trône,  objet  de  sa  jalousie,  et 
Louis  XII^  affaibli  à  la  vérité  par  une  grave  maladie,  influencé 
par  la  reine,  confirma  la  convention  de  Lyon.  Par  un  traité 
secret  conclu  à  Blois  (23  septembre  1504),  il  fut  stipulé  que 
si  le  roi  mourait  sans  hoirs  mâles,  le  duché  de  Bourgogne,  les 
comtés  d*Auxonne,  d'Auxerre,  de  Màcon  et  de  Bar-sur-Seine 
seraient  restitués  à  Charles  d'Autriche,  en  raison  de  son 
mariage  avec  Claude  ;  celle  -ci  devait  de  plus  lui  apporter  en 
dot  Génes^  le  comté  d'Asti,  le  duché  de  Milan,  et  lui  trans- 
porter la  Bretagne  du  chef  de  sa  mère.  Si  le  mariage  ne 
sWeetuait  pas,  le  dédit  entraînait  :  pour  Maximilien,  la  renon- 
ciation à  toutes  ses  prétentions  au  duché  de  Milan  et  à  l'héri- 
tage de  Bourgogne;  pour  Louis,  la  perte  de  tous  ses  droits 
sur  ces  deux  duchés.  Le  duc  de  Clèves,  les  comtes  de  Dunois 
et  de  Vendôme,  qui  avaient  des  biens  dans  les  états  de  l'ar- 
cbiduc ,  garantissaient  la  cession  des  pays  dont  la  restitution 
était  promise  au  jeune  duc  de  Luxemboni^. 

Deux  autres  traités  furent  signés  le  même  jour.  Par  le 
premier,  Maximilien  s'engagea  itérativanent  à  donner  au  roi 
l'investiture  du  Milanais  moyennant  200,000  francs;  celui-ci,  en 
r^our,  confirma  toutes  les  prétentions  de  l'empereur  sur  les 
princes  et  sur  les  états  de  l'Allemagne  ;  ce  traité  arrêtait  égale- 
ment le  mariage  de  Charles  et  de  Claude  avec  les  dédits  stipu- 
lés pour  sanction.  Par  le  second  traité,  le  seul  qui  fût  sérieux, 
l'empereur  et  le  roi  s'alliaient  pour  attaquer  la  république  de 
Venise  et  s'en  partager  les  états  de  terre  ferme.  Il  fut  convenu. 
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en  outre  que  dans  le  cas  où  Louis  XII  n*aurait  pas  de  fils ,  sa 
part  serait  annexée  au  duché  de  Milan  et  augmenterait  la  dot 
de  Claude*.  Par  lettres  du  même  jour,  le  roi  accorda  à  Charles, 
en  faveur  de  son  futur  mariage,  la  jouissance  viagère  de  Faide 
et  composition  ordinaire  d* Artois  ^.  Ces  traités,  pris  à  la  lettre, 
constituaient  de  la  part  de  Louis  XII  une  véritable  trahison 
envers  la  France.  Leur  exécution  eût  entramé  la  perte  de  ce 
royaume  et  donné  à  Charles  la  monarchie  universelle  :  en 
effet,  si  le  roi  mariait  Madame  Claude  à  ce  prince,  la  France 
perdait  la  Bretagne;  s*il  rompait  le  mariage,  elle  perdait  la 
Bourgogne.  Aussi,  bien  que  pour  lui  donner  plus  de  poids, 
Louis  obligeât  les  grands  du  royaume,  les  princes  du  sang  et 
le  duc  de  Valois  lui-même,  à  signer  le  premier  de  ces  traités, 
ne  parut-il  guère  s'attacher  qu'au  dernier  :  le  but  unique  était 
évidemment  la  guerre  contre  Venise.  Quant  an  mariage  de 
Charles  et  de  Claude,  c'était  devenu  une  véritable  formule 
de  réconciliation  ;  l'on  y  revenait  si  facilement  et  si  souvent, 
qu'elle  était  tombée  dans  le  domaine  des  banalités  diplomati- 
ques; il  y  avait  tant  de  chances  contre  cette  union,  que  la 
prendre  pour  base  d'un  engagement  était  ne  s*engager  à  rien. 
Ces  traités,  toutefois  en  leur  laissant  la  latitude  d's^r  contre 
les  ennemis  reconnus  de  l'empire,  donnèrent  à  Maximilien  et 
à  son  fils  l'occasion  d'avantages  immédiats  ;  ils  en  profitèrent 
aussitôt  pour  accabler  le  duc  de  Gueldre. 


'  Ces  traités  furent  négociés  par  Philibert  Naturel,  dom  prévôt  d'Utrecht, 
chancelier  de  la  Toison  d*or,  et  Cyprien  de  Semtein,  chancelier  du  Tyrol  et  vice- 
chancelier  de  TEmpire,  ambassadeurs  de  Maximilien,  et  par  Jean  de  Luxem- 
bourg, seigneur  de  Ville;  Charles  de  Ranchicourt,  doyen  de  Féglise  d*Arras,  e( 
Laurent  du  Bhoul,  secrétaire  de  Farchiduc,  ambassadeurs  de  ce  prince.  — 
Voir  leurs  pouvoirs.  Négociations  diplomatiques^  I,  73.  —  Du  Mokt,  1.  c,  IV, 
4'»  partie,  55-59. 

»  Nég,  dipL,  I,  75. 
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On  sait  comment  Charles  le  Téméraire,  en  intervenant 
dans  les  tristes  démêlés  de  la  famille  d*Egmont,  avait  ajouté 
à  ses  états  le  duché  de  Gueldre  et  le  comté  de  Zutphen,  que 
le  vieux  duc  Amould  lui  avait  engagés,  sous  la  clause 
de  réméré,  pour  sûreté  d'une  somme  de  300,000  florins. 
Bien  que  la  mort  eût  empêché  ce  malheureux  prince  de 
la  toucher  en  totalité,  Tambitieux  duc  de  Bourgogne  s'était 
fondé  sur  ce  prêt  :  après  avoir  acheté  pour  80,000  florins 
les  droits  que  les  ducs  de  Berg  et  de  Juliers  prétendaient 
sur  ces  pays,  il  en  avait  été  reconnu  souverain,  non  sans 
résistance  de  la  part  de  quelques  villes  ^  et  un  acte  de 
l'empereur  Frédéric  III  (9  avril  1474)  lui  avait  inféodé  le 
duché  de  Gueldre  et  le  comté  de  Zutphen  ^.  Le  parricide 
Adolphe  d'Egmont,  jeté  dans  le  château  de  Yilvorde,  avait 
vu  conduire  à  Gand  ses  deux  enfants,  Charles  et  Philippine. 
Tiré  de  sa  prison  après  la  catastrophe  de  Nancy,  au  lieu  de 
retourner  en  Gueldre  où  l'insurrection  était  générale,  Adolphe 
s'était  posé  en  prétendant  à  la  main  de  Marie  de  Bourgogne , 
et  avait  été  tué  (1477),  dans  une  tentative  des  Flamands  sur 
Tournai.  Les  Gueldrois  avaient  alors  envoyé  des  députés  à  la 
cour  de  Bourgogne  pour  réclamer  son  fils  Charles,  leur  légi- 
time souverain  ;  sur  le  refus  de  Maximilien,  ils  avaient  couru 
aux  armes,  déféré  la  régence  à  Catherine,  sœur  d'Adolphe, 
et  sollicité  le  secours  de  la  France  (1478).  La  guerre 
se  continua  jusqu'en  1481,  époque  où  la  Gueldre,  privée  de 
l'appui  des  Français,  et  n'ayant  rien  à  espérer  de  l'Allemagne, 
se  soumit  et  reconnut  MaximiUen  et  Marie. 


•  Du  Mont,  Supplément,  I,  2«  partie,  440.  —  J.  J.  Pontani  Histotiœ 
Geiricœ  Lib.  XIV,  Harderwyk,  4639. 

'  •  Recueil  de  plusieurs  titres  et  pièces.  »  Archives  du  royaume  (n^  420), 
f»  xiij  »». 
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Charles  d'Egmont,  dépouillé  de  Théritage  paternel,  parut 
d'abord  accepter  son  sort  avec  résignation  ;  mais  quand  il  eut 
été  pris  au  combat  de  Béthune,  en  1486,  les  événements 
modifièrent  graduellement  sa  ligne  de  conduite.  Retenu  pen- 
dant cinq  ans  en  France,  il  y  fut  entouré  d'égards,  placé 
sous  la  surveillance  de  son  oncle  maternel  le  duc  de  Bour- 
bon '  et  complètement  assoupli  aux  vues  du  roi  de  France, 
Charles  VIII.  Celui-ci  accepta  alors  la  rançon  que  les  villes 
de  la  Gueldre  lui  offrirent  (U91);  il  leur  renvoya  le  jeune 
prince  à  la  tête  de  mille  chevaux  et  fort  de  falliance  des  la 
Marck,  ces  autres  instruments  de  la  politique  française. 
Charles  d'Egmont  fut  reçu  avec  enthousiasme  par  les  Guel- 
drois,  impatients  de  se  soustraire  à  la  domination  étrangère; 
toutes  les  villes  se  soulevèrent;  Wageningen,  une  des  plus 
fortes  places  du  pays,  et  le  château  de  Beest,  furent  emportés 
d'assaut,  et  le  vainqueur  se  trouva  en  mesure  de  revendiquer 
hautement  ses  droits  ^. 

Le  duché  de  Gueldre,  où  commençait  ainsi  une  lutte  de  près 
d'un  demi-siècle  contre  la  maison  d'Autriche,  était  borné  au 
nord  par  la  Frise  et  par  le  Zuiderzée,  à  l'est  par  le  Rhin  et 
par  le  duché  de  Clèves,  au  sud  par  le  duché  de  Juliers  et  par 
la  Meuse  qui  le  séparait  du  Brabant,  à  l'ouest  par  Févéché 
d'Utrecht  et  par  la  Hollande  '.  Les  habitants  de  ces  contrées 
avaient  toujours  montré  un  ardent  amour  de  la  liberté  et  de 

'  On  prétend  que.  d'après  le  conseil  de  Vincent,  comte  de  Meurs,  il  s'était 
laissé  prendre  pour  échapper  aux  Bourguignons.  Pontams. 

•  Ibid.  —  Slichtenhorst. 

'  n  comprenait  le  comté  de  Zutphen  et  plusieurs  seigneunes  importantes,  et 
comptait  vingt-doux  villes  closes  :  Gueldre,  la  capitale,  Nimègue,  Ruremonde. 
Zutphen,  Arnhem,  chefs-villes  des  quatre  quartiers;  Hattem,  Elburg,  Har- 
derwyk,  Wageningen,  Tiel,  Bommel,  Bronkhorst,  Dœsburg,  Doetiuchem, 
s  Hcerenberg,  Lochem,  Grol,  Bredevoort,  Slraten,  Venloo,  Wachtendonck  et 
Erlecom. 
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l'indépendance;  en  combattant  pour  Charles  d*Egmont  qui 
garantissait  leurs  franchises ,  ils  crurent  combattre  pour  leur 
propre  cause.  En  proie  depuis  longtemps  aux  troubles  civils, 
aguerris  dans  leurs  sanglantes  luttes,  ils  comptaient  parmi  eux 
de  vaillants  et  d'habiles  capitaines.  Moins  commerçants  que 
leurs  voisins,  ils  souffraient  aussi  moins  de  la  guerre.  Encou- 
ragés par  les  nombreux  ennemis  de  la  maison  d'Autriche,  ils 
trouvèrent  d'énergiques  auxiliaires,  non-seulement  dans  les 
peuples  de  la  Frise,  d'Utrecht,  de  l'Overyssel,  dont  l'indé- 
pendance était  liée  à  celle  de  la  Gueldre,  mais  encore  dans 
les  Pays-Bas,  où  la  liberté  expirante  voyait  en  eux  des 
soutiens  ou  des  vengeurs. 

Charles  d'Egmont  ^  possédait  les  qualités  et  les  défauts 
du  rôle  qu'il  était  appelé  à  remplir.  Pour  faire  valoir  des 
droits  légitimes,  il  ne  recula  devant  aucun  moyen  ;  mais  s'il 
mérita  par  sa  valeur  le  surnom  d'Achille  gueldrois,  sa 
politique  dépassa  trop  l'habUeté  pour  ne  pas  aller  parfois 
jusqu'à  la  perfidie.  Doué  d'un  esprit  vif  et  pénétrant,  il  ne  fut 
point  exempt  des  erreurs  de  son  époque  ;  on  le  voit  consacrant 
à  l'étude  de  la  magie  '  les  courts  loisirs  que  lui  laissa  une 
carrière  pleine  de  vicissitudes,  mêlée  de  revers  et  de  succès. 
S'il  rencontra  de  puissants  adversaires  dans  les  seigneurs 
bannerets  favorables  à  la  maison  d'Autriche,  il  se  vit  appuyé 
par  la  noblesse  et  par  les  villes;  représentant  d'un  puissant 
intérêt,  il  sut  dominer  toutes  les  volontés.  Aimé  de  ses 
peuples,  plus  libre  dans  son  action  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  alors  soumis  souvent  à  des  ordres  et  à  des 
volontés  contraires  ou  entravé  par  l'opposition  des  états  et 
les  rivalités  des  généraux ,  il  put  donner  à  ses  entreprises 

'  U  était  Dé  le  9  novembre  4  467 . 

'  M.  Altmeteb,  Marguerite  d'Autriche. 
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plus  d'unilé  et  de  vigueur.  Ainsi  s'explique  la  durée  de  la 
lutte,  et  malgré  les  actes  de  cruauté  et  de  trahison  qui 
ternissent  sa  gloire,  on  ne  peut  se  défendre  d'éprouver 
un  sentiment  d'admiration  pour  ce  chef  d'un  petit  état 
<}ui  balança  longtemps  la  fortune  de  deux  empereurs  et 
résista  glorieusement  au  colosse  devenu  formidable  à  l'Europe 
entière. 

D'abord  favorisés  par  l'absence  de  Maximilien  alors  occupé 
en  Allemagne  et  en  Hongrie,  par  la  guerre  des  Hoeks  et 
des  Cabellîaux  qui  retenait  son  lieutenant,  Albert  de  Saxe, 
en  Hollande,  les  Gueldrois  avaient  vu  leurs  premiers  succès 
suivis  bientôt  de  terribles  revers.  Albert  de  Saxe  fondit 
sur  leur  pays  à  la  tête  des  troupes  qu'il  avait  réunies  pour 
dompter  les  Frisons,  et  son  arniée,  justement  nommée  la 
Grande  Verge,  y  exerça  tes  plus  cruels  ravages  ;  elle  s'empara 
des  principales  villes  et  força  Charles  d'Egmont  à  chercher 
un  refuge  en  Lorraine  \  Celui-ci  trouva  cependant  moyen 
d'intéresser  à  sa  cause  l'impératrice  Blanche  Sforze,  et  cette 
princesse  lui  ménagea  avec  Maximilien  une  entrevue  qui  eut 
pour  résultat  de  faii*e  renvoyer  la  discussion  de  leurs  droits 
respectifs  devant  la  diète  de  l'empire.  Dans  une  assemblée 
tenue  h  Maestricht  (1497),  les  électeurs  du  Rhin  décidèrent 
que  le  duché  était  éteint  par  la  mort  de  Renaud  IV,  que 
n'ayant  pas  été  relevé  par  les  deux  derniers  possesseurs,  il 
était  dévolu  à  l'empire,  et  que  la  prescription  était  acquise 
à  la  maison  d'Autriche  ^  Les  Gueldrois  refusèrent  de  se  sou- 
mettre à  cette  décision;  Charles  revint  en  Gueldre,  et  son 
retour  fut  de  nouveau  le  signal  d'une  prise  d'armes  générale. 
Mêlée  de  chances  diverses,  interrompue  par  des  armistices 

• 

'  René,  roi  de  Sicile  et  duc  de  Lorraine,  avait  épousé  sa  sœur  Philippine,  en 

U85.    —  "  PONTANIS. 
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aussitôt  rompus  que  signés,  cette  guerre  avait  pris,  en  1498, 
un  caractère  plus  décidé.  Charles  d'Egmont  s'était  vu  assailli 
simultanément  par  Maximilien,  les  ducs  de  Bavière,  de  Clèves, 
de  Juliers,  et  par  son  propre  oncle,  Frédéric  d'Egmont,  comte 
de  Buren,  devenu  son  plus  implacable  ennemi  \  Il  eût  infail- 
liblement succombé  devant  cette  coalition  si  Louis  XII  n'avait 
relevé  sa  fortune;  en  même  temps  Maximilien  avait  été 
rappelé  à  la  défense  de  ses  états  héréditaires,  et  les  deux 
parties  signèrent  une  trêve  (1499)  qui  les  laissa  dans  leurs 
positions  respectives  ^.  Cette  querelle  sanglante  s'était  com- 
pliquée d'événements  en  Frise  et  dans  l'évêché  d'Utrecht, 
événements  sur  lesquels  nous  aurons  lieu  de  nous  étendre, 
et  qui,  longtemps  funestes  aux  Pays-Bas,  en  accrurent  ensuite 
la  puissance. 

Rassuré  sur  les  dispositions  de  la  France  et  tranquillisé 
de  plus  par  la  maladie  de  Louis  XII,  Philippe  le  Beau  n'avait 
pas  même  attendu  la  conclusion  des  traités  de  Blois  pour 
recommencer  les  hostilités.  Il  prit  d'abord  prétexte  de  la  guerre 
que  Charles  d'Egmont  faisait  à  Tévêque  d'Utrecht,  pour  inter- 
dire tout  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  Gueldre,  et  Maxi- 
milien défendit  aux  états  d'Allemagne,  sous  peine  d'être  mis  au 
ban  de  l'empire,  de  prêter  aide  et  assistance  à  un  prince  qu'il 


'  «  Frederick  Van  Tsselstein,  grave  van  Egmond  en  Bueren ,  een  vinni 
tegenkanter  van  zyn  neve  Karel  Van  Gelder.  »  Slicbtenhorst,  XI*"  boeck, 
3<5.  —  Frédéric  d'Egmont,  chef  de  la  branche  des  comtes  de  Buren,  était  le 
second  fils  de  Guillaume  qui,  ligué  avec  Jean,  duc  de  Clèves,  avait  pris  la 
défense  de  son  frère  Arnould  contre  Adolphe,  et  avait  été  nommé  ensuite  gou- 
verneur de  la  Gueldre  par  Charies  le  Téméraire. 

La  seigneurie  de  Buren  avait  été  érigée  en  comté  en  ii92  par  Maximilien; 
elle  ne  relevait  que  de  Tempire  sans  être  soumise  au  duché  de  Gueldre. 

•  PoîfTAxi's.  —  Slichtenhorst.  —  En  retournant  en  France,  les  auxiliaires  de 
Charies  d'Egmont  commirent  dans  le  pays  de  Namur  «  grands  dégâts  et  de- 
froix.  »  M.  BoEGXET,  Analectes  Namurois. 
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accusait  de  s  être  emparé  du  duché  de  Gueldre  malgré  ses 
serments,  et  de  menacer  les  Pays-Bas  d'une  invasion  \  La 
prohibition  ordonnée  par  PhiHppe  fut  d'autant  plus  sensible 
aux  Gueidrois,  qu'ils  tiraient  du  Brabant  et  de  la  Hollande 
leurs  principales  denrées,  et,  dans  les  précédentes  guerres, 
jamais  semblable  mesure  n'avait  été  prise  ^.  Bientôt  une 
flotte  commandée  par  Pierre  de  Leeuwaerden,  qui  s'était  rendu 
fameux  dans  la  marine,  ferma  le  Zuiderzée,  et  le  duc  de 
Clèves,  attiré  par  l'espoir  d'obtenir  une  part  des  dépouilles 
de  son  parent,  assaillit  le  comté  de  Zutphen^  pendant  que 
le  comte  de  Buren  et  Corneille  de  Berghes  surprenaient 
le  château  d'Oyen  sur  Meuse,  petite  forteresse  gueldroise, 
qui,  lors  de  la  trêve  de  1499,  avait  été  donnée  en  garde 
à  l'évéque  d'Utrecht  *.  Au  commencement  de  l'automne 
(1504),  ces  deux  seigneurs,  unis  au  maréchal  de  Bour- 
gogne, Guillaume  de  Vergy,  passèrent  la  Meuse  à  la  tête  de 
3,000  hommes,  et  emportèrent  les  châteaux  d'Armoede  et 
de  Hemert;  après  une  vive  résistance,  le  bâtard  de  Gueldre*, 
René,  qui  s'était  jeté  dans  Middelaar,  fut  obligé  de  se  rendre 

'  Archives  de  Coblence,  Extrait  donné  par  M.  Kbeglingbb.  Bulletins  de  la 
Commission  royale  d'histoire,  V,  79. 

*  J,  Wàgenaar,  Vaderlandsche  historié  vervatleiide  de  Geschiedeniss'en  der 
nu  vereenigde  ffederlanden,  inzonderheid  die  van  HoUand.  Amsterdam,  i754. 
—  Cet  ouvrage  a  été  littéralement  traduit  avec  reproduction  textuelle  des  notes, 
(par  Dujardin  ctSellius],  sous  le  titre  de  :  Histoire  généraledes  Provinces-Unies. 

'  Slichtenhorst. 

*  Instruction  pour  les  députés  de  l'évéque  d'Utrecht,  envoyés  à  Marguerite; 
novembre,  1508.  Cedenkstukken  tôt  opheldering  der  Nederlandsche  geschie- 
dénis,  o\)ge7.Qmo\d  uit  dearchiven  te  Ryssel,  enopgezag  van  het  gouvernement 
gegeven,  doorM.  L.  Ph.  C.  Van  den  Bergh.  Leydo,  i8i5,  II,  U7. 

*  René,  seigneur  d'Aerssen  et  de  Grunsfoort,  drossard  de  la  Weluwe.  Les  uns 
le  disent  fils,  les  autres  frère  de  Charles  d'Egmout.  Cette  dernière  version  est 
la  plus  probable.  Quant  au  duc,  il  l'appelle  toujours  son  parent.  —  Voir  Ce- 
denkstukken tôt  opheld.  der  Ned.  geschied. 
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à  discrétion  ^  En  même  temps  le  prince  Rodolphe  d'Ânhalt, 
lieutenant  de  Maximilien,  forma  le  siège  de  Bommel  avec 
1 ,500  Allemands ,  et  Robert  de  la  Marck ,  sire  d' Arenberg  \ 
partant  de  Naarden,  mit  la  Weluwe  à  feu  et  à  sang.  Une 
flottille  gueldroise  tomba  dans  une  embuscade  comme  elle 
venait  de  mettre  à  terre  700  hommes  pour  surprendre  Edam 
ou  Monnikkendam  ;  un  vent  favorable  la  sauva  d'une  complète 
destruction ,  mais  le  corps  de  débarquement  fut  anéanti. 

La  campagne  toutefois  avait  été  commencée  trop  tard 
pour  donner  de  grands  résultats.  Dépourvu  de  forces  suffi- 
santes pour  emporter  Bommel  de  vive  force,  Rodolphe 
d'Anhalt  convertit  le  siège  en  blocus  et,  à  l'approche  de 
l'hiver,  les  assaillants  furent  obligés  d'évacuer  le  pays*., 
Aussitôt  les  Gueldrois  r^rirent  l'offensive,  mais  sans  grand 
succès.  Dorp,  qu'ils  investirent,  fut  dégagé  par  le  seigneur 
dTsselstein,  fils  du  comte  de  Buren,  et  une  invasion  de  la 
franchise  de  Heusden  n'eut  pas  meilleure  issue.  Passant  la 
Meuse,  un  autre  parti  plus  considérable  pénétra  jusque 
dans  la  mairie  de  Bois-le-Duc,  livrant  toute  la  contrée  aux 
flammes,  et  il  se  disposait  à  pousser  plus  loin  ses  avantages, 
quand  le  comte  de  Buren ,  surprenant  à  son  tour  les  enva- 
hisseurs, leur  infligea  une  sanglante  défaite.  Poursuivis  à 
outrance,  les  fuyards  périrent  en  grand  nombre  dans  les  eaux 
de  la  Meuse;  quelques-uns  seulement  se  réfugièrent  dans 
le  château  de  Pondroyen  *  que  Charles  d'Egmont  venait  de 

'  n  fui  envoyé  dans  le  Brabant.  Slichtenhorst. 

*  n  élait  châtelain  de  Bruxelles,  dignité  qu'il  tenait  du  chef  de  sa  mère  Mar- 
(nierite  de  Bouchout. 

*  Slichtenhorst.  —  Pontanus.  —  Pontus Heuterus.  —  Wagenaar.  —  J.  F.  Le 
Petit,  La  grande  Chronique  ancienne  et  moderne  de  Hollande,  Zeelande,  etc. 
Dordrecht,l604. 

«/6id. 
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faire  occuper  et  fortifier  pour  intepcepter  la  navigation  de  la 
Meuse  '. 

Cependant  ce  prince  s  était  empressé  de  conclure  la  paix 
avec  révêque  d'Utrecht,  et,  désespérant  de  résister  longtemps 
aux  généraux  des  Pays-Bas,  il  avait  résolu  d'aller  en  personne 
invoquer  Tassis tance  de  Louis  XII.  Informé  de  son  projet, 
Philippe  le  Beau  envoya  sur-le-champ  «  lettres  aux  maieur  et 
officiers  de  Bouvignes,  de  Waseiges  et  autres  officiers  du  pays 
de  Namur,  affin  que  à  diligence  ils  fissent  mectre  gens  sus 
et  en  aguet  sur  les  passaiges  ^  ;  »  comme  on  supposait  qu'il 
passerait  par  «  la  chaussée  venant  de  Tongres  au  pays  de  Hai- 
naut,  »  des  serments  d'armes  y  furent  placés  en  embuscade 
«  par  l'espace  de  huyl  jours  pendant  lesquelz  ils  firent  de  jour 
et  de  nuyt  bon  guet  et  espye  sur  ladite  chaussée  et  là  environ, 
afin  si  ledit  Charles  d'Egmont  ou  ses  gens  passoient  de  les 
amuser  ou  prendre  au  corps,  et  de  les  amener  prisonniers  vers 
mon  dit  seigneur  l'archiduc'.  »  Philippe  tenait  d'autant  plus  à 
empêcher  l'entrevue  du  duc  et  du  roi  qu'il  soupçonnait  forte- 
ment Louis  XII  de  songer  déjîi  à  rompre  le  traité  de  Blois. 
Il  voyait  Robert  de  la  Marck  réunir  des  troupes  destinées, 
disait-on,  à  descendre  en  Gueldre;  le  14  octobre,  étaient 
passés  h  Provins  600  lances,  Poitevins,  Limousins  et  Ange- 
vins, et  2,000  piétons  «  habillez  et  vestuz  de  hoquetons 
rouges  et  blancs,  »  et  le  bruit  courait  qu'ils  se  rendaient 
en  Lorraine  ^  Aussitôt  avaient  été  expédiés  des  mandements 

»  1504.  Geldri  occupant  castrum  Poroyen  et  fortificant,  ita  ut  nuUus  per 
Mosam  posset  navigare ,  et  ita  magna  damna  in  Hollandia  agebant.  Ael- 
BERTL's  CuPERiMS,  Die  Chronicke  van  der  vermaerder  en  de  vromer  stadt  van 
Tsertogenbosch.  Bois-le-Duc,  4846.  Byvoegsels,  377. 

•  Comptede  G.  de  Croy,  1.  c.  (n«  45203),  f«  x'«.  —  '  Ibid,^  f»  xj. 

*  liilerrogaloire  de  Jehan  de  Brou,  de  Liège,  arrêté  comme  il  revenait  de  France 
par  Servot.  nécheurde  Bouvignes  e!  garde  du  passage  de  la  Meuse,  cl.  f»  xiiij  ^^. 
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ordonnant  à  tous  les  hommes  du  pays  de  Namur  en  état 
de  porter  les  armes,  detre  prêts  à  repousser  Tinvasion  dont 
cette  province  semblait  menacée  \  Le  château  de  Daelhem,  qui 
pouvait  gêner  la  marche  des  auxiliaires  du  duc  de  Gueidre, 
fut  considérablement  fortifié  et  ravitaillé  d'artillerie,  de  muni- 
lions  et  de  vivres  ^,  et  de  nombreux  chevaucheurs  occupèrent 
les  routes  et  les  passages  *.  Prévenu  sans  doute  des  dangers 
qui  Tatlendaient,  Charles  d'Egmont  renonça  à  son  voyage  et 
envoya  en  France  son  chanceUer.  Celui-ci  y  arriva  heureuse- 
ment; mais  à  son  retour,  il  trouva  toutes  les  issues  si  bien 
gardées  par  les  gens  de  Bouvignes,  de  Marche,  de  Spontin, 
de  Poilvache  et  de  fabbaye  de  Saint-Hubert,  qu'il  se  retira  à 
Mézières  «  par  dissimulation  faisant  le  malade  *  y> . 

La  mort  d'Isabelle  de  Castille  (26  novembre  1504),  loin 
de  déranger  les  projets  de  Philippe,  le  rendit  plus  désireux  de 
les  exécuter.  On  redoutait  cette  ambition  croissante.  Depuis 
le  jour  où  la  perspective  de  l'héritage  de  vastes  domaines  avait 
apparu  à  leurs  princes,  les  peuples  des  Pays-Bas  y  avaient 
fait  réflexion.  Ils  se  montraient  soucieux  de  l'avenir  ^  et 
n'avaient  pas  tardé  à  comprendre  que  la  formation  de  grands 

•  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xv.  —  '  Compte  de  Renier  Van  Gulpen.  Archives 
du  royaume  (n»  43U6),  f«  vij.  — '  Compte  de  G.  deCroy,  f«xv.  —  *  Ibid.,  f»  xvj. 

'  «  Je  prévois  indubitablement  que  ce  grand  bonheur  du  souverain  fera 
notre  malheur.  Nous  ne  verrons  plus  nos  princes  parmi  nous.  Leur  postérité  et 
la  nôtre  ne  se  connaîtront  plus.  Nous  serons  exposés,  comme  par  le  flux  et  le 
reflux  d'une  mer  agitée,  à  toutes  les  bourrasques  d'une  cour  étrangère.  Nous 
aurons  des  gouverneurs  qui  ne  songeront  qu'à  eux,  sans  songera  nous.  Pauvre 
pays  I  tu  seras  foulé  par  tes  amis  et  tes  ennemis.  Tes  défenseurs  seront  étrangers 
et  mourront  avant  de  te  servir.  «  —  Wynants  (  Des  Ctouverneurs  généraux 
des  Pays-Bas,  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale)  attribue  ce  propos  à  un 
député  des  états  assemblés  pour  féliciter  Philippe  le  Beau  lors  de  l'avéne- 
ment  de  ce  prince  au  trône  de  Castille.  —  La  chronique  manuscrite  de  Foppens 
attribue  ces  paroles  au  chancelier  de  Brabant ,  Guillaume  Stradio ,  seigneur 
d'Orbais  et  de  Halèves,  mort  le  3  avril  4505. 
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états  est  souvent  funeste  à  la  prospérité  et  à  la  liberté  des 
nations.  Philippe  le  Beau,  qui  voyait  percer  ces  soupçons  et  ces 
craintes,  avait  hâte  d'écraser  un  prince  dont  la  bannière  pouvait 
rallier  les  mécontents.  Le  14  janvier  1505,  les  funérailles 
d'Isabelle  eurent  lieu  avec  pompe  dans  l'église  de  Sainte- 
Gudule,  à  Bruxelles,  et  les  archiducs  y  furent  proclamés  rois 
de  Castille,  de  Léon  et  de  Grenade  '.  Cet  événement  fut  célébré 
par  des  fêtes  splendides  * ,  et  les  états  généraux,  assem- 
blés à  Anvers,  furent  saisis  d'une  demande  de  400,000 
philippus  d'or  pour  la  guerre  de  Gueldre  et  pour  le  prochain 
voyage  de  leurs  souverains,  appelés  à  recueillir  la  succession 
de  la  feue  reine  '.  Cette  pétition  rencontra  de  nombreuses 
difficultés  et  ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  que  l'aide  fut 
accordée  *.  Ce  subside  était  pourtant  insuffisant,  et  les  besoins 
de  Philippe  le  portèrent  à  recourir  de  nouveau  au  dangereux 
expédient  des  aliénations  des  droits  et  des  propriétés  du 
domaine.  Il  obligea  les  villes  d'acquérir  ses  droits  dans  leurs 
quartiers,  par  la  création  de  rentes  au  denier  seize  *,  et 
appliqua,  sur  une  vaste  échelle,  le  mode  d'aliénation  tem- 
poraire de  la  juridiction  souveraine  que  ses  prédécesseurs 
avaient  quelquefois  employé,  mais  dans  de  très-faibles  pro- 
portions. Les  ét^ts  de  Brabant  l'autorisèrent  à  se  procurer  de 
la  sorte  le  capital  d'une  rente  annuelle  de  6,000  livres  de 
40  gros,  avec  réserve  pour  les  privilèges  des  prélats,  des 
nobles  et  des  villes,  et  sous  la  condition  qu'il  serait  interdit 

'  Histoire  de  Bruxelles,  I,  321-322.  —  »  Molinbt,  Pontu»  Hevtbrus,  etc. 

*  Compte  de  G.  de  Croy  précité,  £"•  xviij  *«  et  xvij.  —  Comptes  de  Jean  le 
Vignon.  Archives  du  royaume  (n"  46617, 46648). 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  f«  xv  ^«>.  —  Le  Brabant  l'accorda  le  40  mare  4505. 
Rootboeck,  fol.  2.  —  Archives  de  Lille.  Rapport  de  M.  Gacbard  sur  ces  ar- 
chives, 404. 

»  Octroi  donné  à  cet  effet  à  la  ville  d'Alkmaar,  cité  dans  Wagenaai. 
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aux  engagistes  d^exiger  des  aides  de  leurs  nouveaux  sujets 
(21  mai  1505)  *.  Si,  poussées  par  la  vanité,  beaucoup 
de  personnes  saisirent  avec  empressement  cette  occasion 
d'accroître  leur  importance  \  d'autres,  au  contraire,  ne  partici- 

*  M.  Alph.  Wàutbbs,  Histoire  des  environs  de  Bruxelles^  Introduction, 
Lviii.  Bruxelles,  4855. 

'  Les  haute,  moyenne  et  basse  seigneuries  et  villages  d'Overheembeek 
et  Nederheembeek  avec  leurs  appartenances  et  certaines  rentes  ressortissant 
à  icelles  et  à  la  ville  de  Bruxelles,  furent  engagées  à  Gilles  de  Busleyden,  con- 
seiller et  premier  maître  de  la  chambre  des  comptes  du  Brabant  ; 

La  haute  et  moyenne  seigneurie  de  Machelen-Sainte-Gertrude  avec  ses 
appartenances,  à  Jean  Vanderbeke,  conseiller  et  avocat  du  roi  en  son  conseil 
en  Brabant; 

La  haute  et  moyenne  seigneurie  des  villages  et  paroisses  d'Essche  et  Calmpt- 
bout,  à  maître  Pierre  Van  der  Volrt,  qui  les  transporta  ensuite  à  Jean  de 
fierghes; 

Les  seigneurie,  justice,  rentes,  censés,  bois  et  autres  héritages  de  Naast 
au  pays  de  Hainaut,  à  Gilles  de  Bousanton,  seigneur  de  Longpré,  pour  la 
somme  de  6,5(H)  livres  ; 

La  terre  et  seigneurie  de  Berlaer,  au  pays  de  Malines ,  au  seigneur  de  Mai- 
gny,  grand  chambellan  du  roi,  pour  la  somme  de  8,331  livres  42  sols; 

Celle  de  Reeth  à  maître  Hubert  Wellemans,  pour  4 ,304  1. 43  s.  8  d.  ; 

Celles  de  Schelle  et  de  Niel  à  Gilles  de  Berchem,  pour  4 ,549  1.  8  deniers; 

La  haute,  moyenne  et  basse  seigneurie  du  village  de  Vissenaeken-Saint- 
Pierre,  à  Jean  de  Hertoghe,  chevalier  ; 

La  haute,  moyenne  et  basse  seigneurie  de  Wespelaer  et  de  Neder-Assent,  à 
Roland  deBIol; 

La  haute  seigneurie  du  village  de  Velpen,  près  de  Halen,  à  Léonard  Cottereau  ; 

La  haute,  moyenne  et  basse  seigneurie ,  justice  et  sous-mairie  du  village  et 
paroisse  de  Wesembeek ,  avec  pouvoir  d'y  mettre  un  maire  et  sept  échevins , 
et  la  haute  seigneurie  d*Hoochvorst,  à  Jean  Van  Olmen,  écuyer  ; 

La  haute,  moyenne  et  basse  seigneurie  du  village  d*Erps,  à  Adrien  Van 
Heilwyghen  ;  celle  des  villages  de  Pellaines  et  Libertange ,  situés  au  roman 
pays  de  Brabant ,  à  Godefroid  de  Davele,  chevalier,  seigneur  de  Linsmeau; 
celle  de  Wustwezel,  à  Jérôme  Vandernoot,  chevalier,  depuis  chancelier  de 
Brabant;  celle  de  Locnbeke,  à  Jean  Vander  Vorst,  depuis  chancelier  de  Bra- 
bant ;  celle  de  Woluwe-Saint-Étienne ,  avec  ses  appendances  et  dépendances, 
et  la  garenne  de  Moirslœ,  à  Louis  Quarré  ;  celle  d'Overwinde  et  Nederwinde , 
à  Roland  Van  Vucht;  celle  de  Melsbroek  et  de  Peuthy-Saint-Martin,  avec  la 
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pèrent  à  cette  mesure  qu'avec  répugnance,  plusieurs  même 
par  contrainte  ' . 

Aux  mois  de  février  et  de  mars  (1505),  différentes  circu- 
laires prescrivirent  aux  hommes  d'armes  des  ordonnances  de 


moitié  do  la  garenne  do  Saventerloe,  à  Jean  Van  Nieuwenhove,  conseiller  de 
l'empereur; 

La  moitié  do  la  warande  nommée  Saventerloosboch  et  du  péage  de  Sgreven 
Haghen ,  situés  près  de  Melsbroek,  au  même  ; 

La  moitié  des  compositions  criminelles  avecTexécution  de  la  haute  seigneurie 
de  Schaekcnbrouk,  à  Jean  Papegay  et  Isaboau  de  Stralen,  sa  femme; 

La  haute  et  moyenne  seigneurie  d'Oppuers,  à  Aert  Van  Diest; 

La  haute  justice  d'Ohain,  à  Jean  Hiuckart,  seigneur  d'Ohain  ; 

La  haute  et  moyenne  seigneurie  du  village  et  paroisse  de  Querps,  à  Guil- 
laume T'Serclaes  ; 

La  haute  seigneurie  des  village  et  paroisse  de  Malèves,  à  Guillaume  Slradio, 
chancelier  de  Brabant  ; 

La  haute,  moyenne  et  basse  seigneurie  du  village  de  Borsbeke,  à  Jean  Van 
Haelen  ; 

La  haute  seigneurie  de  Kersbeek,  à  Jean  de  Steenweghe; 

La  moyenne  et  basse  seigneurie  de  Goidsenhoven,  Meer,  Ast,  à  Jacques  de 
Mérode,  chevalier  ; 

La  haute  seigneurie  de  Wcstmeerbeek,  à  Mathieu  Van  der  Zype; 

La  haute,  moyenne  et  basse  juridiction  du  village  de  Nieuwelant  avec  les 
voirsterie  et  houdscate  y  appartenant,  à  Jean  Vladeraken  ; 

La  moitié  des  compositions  criminelles  et  des  exécutions  de  la  haute  escout- 
tetterie  de  Bois-lo-Duc,  au  mémo  ; 

La  haute  et  moyenne  justice  de  Meerhout  et  Norderwyk  avec  leurs  appar- 
tenances et  dépendances,  à  Gauthier  Van  Lierre,  écoutète  de  Tumhout. 

Voir  les  actes  de  rachat  :  Comptes  du  receveur  général  J.  Micault,  de  4549  et 
4620  (n**  4883  et  4884),  ch.  Dépenses.  Archives  du  royaume. 

'  C'est  ainsi  que  le  conseiller  de  Brabant,  Philippe  Villain,  fut  obligé,  «  sous 
peine  d'encourir  l'indignation  du  souverain,  »  d'acquérir  la  possession  tempo- 
raire de  la  haute  justice  de  Sterrebeek  et  le  droit  de  percevoir  la  moitié  des 
amendes,  moyennant  480  livres  d'Artois.  Il  s'en  défit  bientôt  en  faveur  de 
Philippe  Van  der  Meeren  (4540)  qui,  à  son  tour,  vendit  la  haute  justice  de 
Sterrebeek  et  ses  annexes  au  chancelier  Jean  le  Sauvage  (4546).  — 
M.  A.  Walters,  1.  c. ,  III,  480-184.  —Comptes  précités  de  4520,  1.  c. 
(n«  4884).  —  C'est  ainsi  encore  que,  sous  le  coup  de  semblables  menaces, 
sire  Guillaume  T'Serclaes  prit  en  engagère  la  haute,  moyenne  et  basse  justice 


FIN  DU  RÈGNE  DE  PHILIPPE  LE  BEAU.  65 

«  se  retirer  sous  leurs  enseignes,  »  aux  fiefifés  de  se  tenir  prêts 
à  marcher,  et  aux  gens  de  guerre  pris  en  solde  de  rejoindre 
leurs  compagnies  et  leurs  garnisons  *.  En  même  temps  on 
exécutait  dans  les  provinces  belgiques  de  nombreuses  levées 
de  piétons  et  de  pionniers  qui  furent  dirigés  sur  Bois-le- 
Duc  ^.  Pendant  que  son  armée  se  formait,  vers  la  fin  de  mars, 
Philippe  se  rendit  à  Haguenau  à  leffet  de  se  concerter  avec 
son  père.  Il  y  trouva  le  cardinal  d'Amboise  chargé  de  rece- 
voir enfin,  au  nom  de  Louis  XII,  l'investiture  du  duché  de 
Milan,  et  il  y  reçut,  de  son  côté,  pour  lui  et  pour  son  fils 
Charles,  l'investiture  du  duché  de  Gueldre  et  du  comté  de 
Zutphen*.  A  son  retour  (fin  d'avril),  il  traversa  le  Luxem- 
bourg et  le  comté  de  Namur,  dont  les  gentilshommes,  accom- 
pagnés des  officiers  des  villes,  d'un  grand  nombre  de  piétons, 
d'archers  et  de  50  arbalétriers,  l'escortèrent  depuis  Marche-en- 
Famenne  jusqu'aux  frontières  du  Brabant  ^  Après  un  court 
séjour  à  Bruxelles,  il  partit  pour  Bois-le-Duc  avec  50  archers 
de  sa  garde  commandés  par  Jean  de  la  Thonnière,  seigneur 
de  Beauregard  *;  et  dans  toutes  les  villes  on  «  fit  des  prières, 

avec  la  sergenterie  d'Erps,  et  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  avec  la  sous- 
mairie  de  Querbs,  ainsi  que  divers  cens  qui  y  étaient  attachés,  moyennant 
1,598  livres  (5  septembre  4505).  En  4517,  il  vendit  les  droits  du  domaine,  à 
Quert»,  à  Jeanne  Gros.  (M.  Wauters,  1.  c,  488.)  —  Il  y  eut  beaucoup  d'autres 
engagëres  encore  non  rachetées  alors. 

'  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xv.  —  Compte  de  Valérien  de  Busleyden.  Ar- 
rhivts  du  royaume  (n«  2634)  f"  xj. 

»  Compte  de  G.  de  Croy ,  f«»  xvj  et  xvij  .  —  Les  capitaines  Jean  de  Canges  et 
Mathieu  Romont  y  menèrent,  entre  autres,  un  corps  de  200  pionniers  namurois. 
Ibui.,  £•  xvj.  —  M.  Jt'LKs  BoRGNET.  Afialecles  Namurois.  —  Un  second  corps 
de  200  pionniers  y  fut  encore  envoyé  à  la  fin  de  la  campagne.  Ibid. 

'  PoxTus  Hbuteeus.  —  Slicbtenhorst. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  f«  xvj.  —  M.  Borgnet.  Analectes  Namurois. 

*  Compte  de  Simon  Longin  précité,  f«  xij.  —  Le  47  octobre  4547,  il  lui 
fut  alloué  une  pension  annuelle  de  36^  livres  «  pour  bons  et   agréables 
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oraisons  et  prédications  pour  que  Dieu,  par  sa  bonté,  vouisist 
dompter  ses  rebelles  ennemis  de  Gheldres  et  les  inspirer  et 
induire  à  recongnoistre  leur  tort  ^  » 

Les  hostilités  avaient  déjà  recommencé,  et  le  début  de  la 
campagne  n'avait  point  été  favorable  aux  capitaines  des  Pays- 
Bas.  Une  de  leurs  divisions  avait  été  repoussée  dans  son 
attaque  sur  le  château  de  Pondroyen,  et  la  garnison  de  ce 
château,  se  ruant  aussitôt  sur  la  mairie  de  Bois-le-Duc,  y  avait 
fait  de  grands  ravages  ^.  Vers  le  même  temps,  des  mécon- 
tents d'Utrecht  avaient  offert  de  livrer  cette  ville  à  Charles 
d'Egmont  qui  était  accouru  avec  un  corps  de  2,000  hommes , 
lorsque  la  découverte  de  la  conjuration  fit  avorter  ce  projet  '. 
Mais  les  choses  changèrent  bientôt  de  face  et  le  duc  ne  tenta 
même  pas  de  tenir  la  campagne.  A  la  tête  d  une  belle  armée  *, 
Philippe  passa  la  Meuse  à  Grave,  et  emporta  trois  châteaux 
dans  sa  marche  vers  Nimègue.  Il  s'arrêta  quelque  temps 
devant  cette  ville ,  repoussa  plusieurs  sorties  de  la  garniscm  ; 
puis,  levant  tout  à  coup  son  camp,  il  franchit  sans  obstacle 
le  Wahal  et  le  Rhin. 

Le  succès  de  cette  habile  et  audacieuse  opération  eut  pour 
résultat  rinvestissemcnt  d'Arnhem.  Située  au  cœur  de  la 
Gueldre,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,^cette  ville  était  considérée 
comme  la  principale  forteresse  du  pays,  et  Charles  d'Egmont 
y  avait  mis  une  nombreuse  garnison.  L'attaque  et  la  défense 
furent  poussées  avec  une  extrême  vigueur  :  un  blockhaus 
qui  défendait  les  abords  de  la  place ,  fut  pris  et  repris  après 

services.  »  Compte  de  la  recelte  et  dépense  de  l'hôtel  de  Marguerite  (n»»  <797). 
Archives  du  royaume. 
'  Compte  de  G.  de  Croy,  f«  xvij. 

*  Slichtenhorst,  bl.  320. 
'  Ibid. 

*  Wagenaar  la  portée  50,000  hommes,  chiffre  énormément  exagéré. 
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des  combats  acharnés.  Quoique  battus  par  une  nombreuse 
artillerie  les  assiégés  n'avaient  néanmoins  donné  encore 
aucun  indice  de  découragement,  lorsque  la  poudre  vint  à  leur 
manquer  ;  alors  après  avoir  vu  échouer  diverses  tentatives  de 
ravitaillement,  pendre  leurs  prisonniers  et  ouvrir  la  brèche, 
le  5  juillet,  ils  demandèrent  à  capituler.  Il  leur  fut  accordé 
une  suspension  d'armes  jusqu'au  lendemain,  à  10  heures 
du  matin,  pour  arrêter  les  articles  de  la  capitulation.  On 
leur  imposa  de  dures  conditions  :  il  fut  stipulé ,  entre  autres, 
que  le  roi  entrerait  en  ville  armé,  et,  s'il  lui  plaisait,  par 
la  brèche;  les  assiégés,  considérés  comme  rebelles,  furent 
condamnés  à  une  amende  honorable;  les  habitants  durent 
livrer  leurs  armes  et  jurer  de  demeurer  à  l'avenir  sujets  ûdèles 
et  soumis.  Philippe  fit,  le  même  jour,  son  entrée,  et  après 
avoir  été  solennellement  inauguré,  il  se  remit  en  marche  ' . 
La  prise  d'Arnhem  entraîna  la  reddition  de  Harderwyk,  d'El- 
burg  et  de  Doesburg,  qui  se  rendirent  dans  la  même  semaine*, 
et  traversant  la  Weluwe  presque  entièrement  soumise  à  ses 
armes.  Philippe  investit  alors  Hattem  où  s'était  jeté  le  bâtard  de 
Gueldre,  récemment  rendu  à  la  liberté.  La  valeur  de  René  ne 
put  arrêter  les  assaillants  qui  pénétrèrent  dans  la  ville,  et  le 
refoulèrent  dans  le  château,  une  des  plus  fortes  citadelles  de  la 

'  Lettre  de  Philippe  le  Beau  au  chancelier  de  Bourgogne,  6  juillet  1505. 
M.Gachau),  Anaiecles  Belgiques.  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire, 
i«  série,  V,  303.  —  Slichtenhorst.  —  Pontls  Heiterus.  —  Pontanus.  —  Le 
Petit.  —  Viachant,  1.  c,  495. 

•  En  de  doe  cregen  sy  oock  in  deselve  weeck  Harderwyk  en  de  Elburgh  en 
<Jaer  na  Doesburg.  HBNRiCiB  ab  Erp,  abbcUUsœ  cœnobii  vulgo  vrouwen- 
dooiter  dicti  in  suburbcmis  Trajeetensibus,  annales  vemaculi,  Edit.  Anton. 
Mattm:£I.  1738,  95.  —  Pontanus.  —  Slichtenhorst.  —  Wagbnaar. 

PoNTAxis,  p.  630,  ajoute  à  ces  conquêtes  celle  de  Wageningen,  dont  ne  par- 
lent pas  nos  autres  autorités,  et  les  événements  postérieurs  établissent  en  effet 
que  cette  \ille  ne  fut  point  prise. 
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Gueldre.  Laissant  quelques  troupes  pour  le  réduire,  Philippe 
redescendit  TYssel  et  franchit  cette  rivière  près  de  Zutphen. 
Cette  ville  demanda  à  parlementer,  tandis  que  Doetinchem, 
Lochem  et  Grol,  plus  effrayées  encore,  s'empressaient  de  lui 
ouvrir  leurs  portes  ' . 

Les  lieutenants  de  Philippe  n'étaient  pas  moins  actifs.  Une 
division ,  passant  la  Meuse  près  de  Bommel,  avait  resserré  le 
blocus  de  cette  place  et  ravagé  tout  le  Bommelerweerd;  les 
blockhaus  de  Tiel  avaient  été  livrés  au  seigneur  de  Gaesbeek, 
Maximilien  de  Homes-;  Straelen,  Wachlendonck  s'étaient 
rendues  après  une  insignifiante  résistance  ^,  et  il  ne  resta 
bientôt  plus  à  Charles  d'Egmont  que  les  quartiers  de  Rure- 
monde  et  de  Nimègue.  Après  de  vaines  tentatives  de  diver- 
sion, celui-ci  comprit  combien  sa  situation  empirait  en  voyant 
le  découragement  s'emparer  de  ses  villes  et  de  ses  troupes, 
l'argent  lui  manquer,  la  haute  Gueldre  son  dernier  refuge, 
menacée  d'une  prochaine  invasion,  Maximilien  approcher  avec 
un  corps  de  troupes  allemandes,  la  France  l'abandonner 
et  les  princes  de  l'empire  repousser  ses  demandes  d'assis- 
tance ou  de  médiation.  Il  jugea  qu'une  prompte  soumission 
pouvait  seule  le  sauver  d'une  ruine  complète,  et  sollicita 
la  paix  par  l'entremise  de  l'évêque  d'Utrecht.  Muni  d'un 
sauf-conduit,  il  alla  trouver  Philippe  au  château  de  Rosen- 

'  Slicbtemhorst.  —  PoxTANUs.  —  PoNTus  Heutebus.  —  Le  Petit.  — 
Wagenaar. 

"  «  n  (M.  de  Homes)  a  payé  et  délwursé  à  Jehan  Van  Balivre,  Gheldrois 
tenant  et  occupant  les  blochaus  et  Ihonlieu  de  Tiel,  pour  son  payement  et 
contentement  des  parties  cy-après  dédairées,  assavoir  les  ij  «  L.  à  cause  de 
100  livres  dudit  pris  de  pencion  par  an  que  feu  le  roy  de  Castille,  que  Dieu 
absoille,  en  faisant  appointcment  avec  luy  de  mettre  lesdils  blochaus  et  Ihonlieu 
enses  mains  luy  ordonna  et  promist  de  pencion  par  chacun  an,  etc.  »  Compte 
rendu  par  le  receveur  généralJean  Micault  du  U  juillet  au  31  décembre  1507, 
f"  85^0.  Archives  du  royaume.  —  '  Slichtenhorst. 
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dael  \  et  à  la  suite  de  cette  entrevue  des  conférences  furent 
ouvertes.  Le  27  juillet,  les  commissaires  des  deux  princes 
signèrent  une  trêve  de  deux  ans  qui  laissait  indécises  toutes 
les  prétentions  de  Charles  d*Egmont,  sans  lui  accorder  même 
le  titre  de  duc. 

Ce  traité  portait  en  substance  :  Les  sujets  des  deux  princes 
circuleront  librement  dans  leurs  pays  respectifs  et  il  ne  sera 
apporté  aucune  entrave  à  leur  commerce.  Des  arbitres,  choisis 
en  nombre  égal  par  les  deux  parties,  traiteront  de  la  paix  dé- 
ûnitive  et  prononceront  leur  sentence  dans  Tannée;  si  ce  terme 
est  insuffisant,  la  trêve  sera  prolongée  d'un  an.  Les  deux 
parties  présenteront  avant  l'expiration  de  deux  mois,  sous 
peine  de  déchéance,  un  mémoire  exposant  leurs  droits  et  leurs 
prétentions.  Durant  la  trêve  elles  conserveront  leurs  positions 
respectives,  mais  le  duc  livrera  au  roi  Bommel,  Tiel  et  le 
ch&teau  de  Hattem  dont  les  garnisons  sortiront  librement  en 
emportant  leurs  effets  ;  elles  auront  la  faculté  de  se  retirer 
dans  leurs  foyers  ou  de  se  mettre  à  la  solde  du  roi,  auquel  cas, 
elles  le  suivront  contre  ses  ennemis,  quels  qu'ils  soient.  Les 
états  du  duché  de  Gueldre  s'engageront  à  reconnaître  et  à 
servir  comme  leur  souverain  le  prince  en  faveur  duquel 
se  prononceront  les  arbitres.  L'empereur  ratifiera  cette 
convention,  et  il  sera  loisible  aux  ducs  de  Clèves  et  de  Juliers, 
au  comte  de  Meurs ,  aux  évéques  d'Utrecht  et  de  Liège ,  ainsi 
qu'au  seigneur  de  Sedan,  d'être  compris  dans  le  traité.  Les 
magistrats  et  les  privilèges  des  villes  seront  maintenus,  et  les 
habitants  que  les  événements  ont  chassés  du  pays  ou  qui  ont 
émigré  volontairement,  pourront  rentrer  dans  leur  patrie  en 
se  soumettant  aux  conditions  stipulées  dans  le  traité.  Le  duc, 

'  U  fut  présenté  à  Philippe  par  Jean  Naturel  et  Jean,  seigneur  de  Montfoort, 

au  pays  d'Utrecht. 

3. 
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avec  une  suite  convenable,  accompagnera,  «  par  honneur,  » 
le  roi  dans  son  voyage  en  Espagne  ;  il  recevra,  de  ce  chef, 
une  indemnité  de  3,000  florins  d'or  \  La  trêve  fui  immédia- 
tement publiée ,  et  pendant  que  les  peuples  des  Pays-Bas  en 
rendaient  des  actions  de  grâces  au  ciel  ^  Philippe  partit  pour 
le  pays  de  Clèves  où  il  eut  une  entrevue  avec  son  père  ^.  Il 
revint  ensuite  à  Bruxelles  accompagné  de  Charles  d'Egmont,  et 
le  vainqueur,  traitant  déjà  la  Gueldre  en  pays  conquis,  conféra 
le  gouvernement  de  ce  duché  à  Jean  V  de  Nassau ,  qui ,  par 
la  mort  de  son  frère  Engelbert  (30  mai  1 304)  venait  de  réunir 
en  sa  personne  tous  les  titres  des  Nassau-Dillenboui^  *. 

Il  n  avait  fallu  que  trois  mois  pour  produire  ces  importants 
résultats,  et  la  rapidité  de  ses  succès  eût  sans  doute  rendu 
Philippe  plus  exigeant  encore  si,  inquiet  sur  Tattitude  de  ses 
voisins  et  sur  la  situation  de  ses  afiaires  en  Espagne,  il  n'avait 
eu  hâte  d'en  finir.  Les  relations  avec  la  France  s'étaient 
insensiblement  refroidies;  elles  prenaient  un  certain  carac- 
tère d'aigreur  qui  tendait  évidemment  à  une  rupture  et 
réveillait  les  espérances  des  amis  de  Charles  d'Egmont.  Pendant 
la  campagne  de  Gueldre,  on  avait  appris  que  «  le  roy  de 
Sicile,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  se  mettoit  en  armes,  assem- 
bloit  grand  gens,  et  mandoit  ses  vassaulx^;  »  que  le  seigneur 

*  Mss.  de  la  bibl.  royale,  n<»  47471.  — Wagenaar.  —  Pontus  Hbuterus. — 

MOU.^ET.  —  ViNCHANT.  —  SlICHTEXHORST.  —  PONTANUS.  . 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  f«xviij. 
'  Slichtenhorst,  323. 

4  F.  Halma,  Tooneel  der  vereenigde  Nederlanden,  Locuwaerden,  4725. — 
Qt'iRiNi ,  dans  sa  Helation  de  1 506 ,  dit  qu'il  était  le  principal  seigneur  des 
Pays-Bas  et  lui  attribue  15,000  ducats  de  revenus.  Monuments  de  la  dipl. 
véniL,  1.  c,  161. 

H  était  né  à  Breda  en  1455  et  avait  épousé,  en  1482,  Elisabeth  de  Hesse 
Catzenellenbogen,  dont  il  eut  deux  fils,  Henri  et  Guillaume. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xiij  v«. 
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de  Sedan  recrutait  des  lansquenets  \  ei  il  avait  fallu  prendre 
de  grandes  précautions  contre  d'éventuelles  surprises  ^. 
L'intention  de  se  dégager  des  liens  qui  Tunissaient  à  la  maison 
d'Autriche,  n'était  plus  même  douteuse  chez  Louis  XIL  A  son 
retour  de  Haguenau  «  le  cardinal  d'Amboise  lui  avait  déclaré 
que  tous  les  engagements  qu'il  pouvoit  avoir  pris  avec  cette 
maison  étoient  nuls,  parce  qu'il  n'avoit  pu ,  sans  le  consente- 
ment de  la  nation,  disposer  d'une  portion  si  considérable  du 
royaume,  et  afin  qu'il  ne  lui  restât  aucun  scrupule  sur  les 
serments  qu'il  avoit  prêtés ,  il  l'en  avoit  délié  en  sa  qualité  de 
légat  du  saint-siége  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  avoit  reçus 
du  pape  dont  il  représentoit  la  personne  ^.  »  Immédiatement 
après,  au  mépris  du  serment  de  fidélité  que  son  ministre 
venait  de  prêter  à  Maximilien  en  recevant  l'investiture  du 
^iilanais  (6  avril  1503),  et  du  nouveau  traité  qui  avait  confirmé 
les  conventions  matrimoniales  de  Blois  *,  le  roi  avait  arrêté 
le  mariage  de  Qaude  avec  son  successeur  présomptif,  le  duc 
de  Valois  *. 

De  ce  moment,  un  changement  complet  s'opéra  dans 
sa  conduite,  et  ses  véritables  sentiments  se  révélèrent  de  la 
manière  la  plus  hostile  à  l'occasion  de  mauvais  traitements 
essuyés  par  un  sergent  royal  chargé  d'exploits  de  justice 
en  Flandre.  Donnant  aussitôt  à  cet  incident  l'apparence  d'un 
attentat  à  son  autorité  souveraine,  Louis  XII  envoya  des 
commissaires  ®  en  demander  impérieusement   satisfaction; 

•  Compte  de  G.  de  Croy,  f  »  xiij  »«.■  —  '  Ibid.,  f»  xv  ▼<>. 

'  Garxier,  Histoire  de  France,  XX,  6.  —  M.  Karl  Lanz,  ActeiulUcke  und 
Hriefe  %ur  Geschichte  Kaiser  Karl  V  { Monumenta  habsburgica),  l,  79. 

*  Dl  Mo.xt,  IV,  i«^ partie,  60,  et  3«  partie,  478. 

^  Voir  sou  testament  daté  du  31  mai  1505.~Simo^{de  de  Sismondi,].  c.,XI,  16. 

"^  Engeibert  de  Clèves;  Etienne  Poncher,  évêque   de  Paris;    Raoul  de 

Lannoy,  bailli  d'Amiens;  Pierre  de  Saintr-André ,  juge-mage  de  Carcas- 
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comme  pour  rendre  celte  réclamation  plus  blessante  encore, 
il  plaça  à  h  tête  de  ses  envoyés  le  comte  de  Ncvers,  En- 
gelbert  de  Clèves,  qui  venait  de  passer  au  service  de  la 
France  en  intentant  à  Philippe  le  Beau  un  procès  dont  ni  Fun 
ni  Tautre  ne  virent  la  fin  K  Deux  sommations  étant  faites,  les 
commissaires  protestèrent,  à  la  troisième,  devaiit  des  notaires 
et  des  témoins  amenés  à  cet  eflel  de  Paris,  «  que  le  roy  de 
Castille  envers  ledit  roy  de  France,  par  son  refus,  avait  encheu 
et  encouru  les  peines  introduites  en  tel  cas,  et  qu'il  n  eut  à 
regret  si  ledit  sieur  roy  mettoit  peine  de  procéder  contre  luy 
à  Texécution  desdittes  peines,  déclarant,  en  outre,  que  ledit 
sieur  roy  se  départoit  de  tous  traitez  et  amitiez  (23  août)  ^.  » 
Ils  partirent  le  lendemain  (24  aoiil)  et,  le  6  septembre,  un 
arrêt  du  parlement  ajourna  Philippe  à  comparoir  en  personne, 
aussi  bien  que  son  chancelier  et  le  président  de  son  conseil. 


sonne;  Jacques  Olivier,  avocat  au  parlement;  et  Etienne  Petit,  secrétaire  du 
roi.  Lettres  de  Louis  XII .  —  Voir  leurs  instructions.  Négociations  diploma- 
tiques, I,  85. 

•  Ce  procès  reposait  sur  quatre  chefs  :  1»  le  comte  concluait  à  ce  que  l'archi- 
duc lui  abandonnât  le  comté  d'Élampes,  ainsi  que  les  seigneuries  de  Gien  et  de 
Dourdan,  et  restituât  les  fruits  perçus  depuis  1401,  époque  du  partage  opéré 
par  Philippe  le  Hardi  entre  ses  trois  fils,  Jean,  Antoine  et  Philippe,  partage  qui 
attribuait  Étampes,  Gien  et  Dourdan  à  ce  dernier,  ancêtre  d'Engelbert;  2«  il 
réclamait  le  comté  d'Auxerreou  une  indemnité  équivalente,  se  fondant  sur  ce 
que  Jean  de  Bourgogne,  aïeul  d'Engelbert,  avait  été  frustré  de  ce  comté  en  4465 
par  le  duc  Charles;  3°  il  demandait  qu'il  lui  fût  assigné  sur  le  plus  clair  du 
domaine  d'Artois,  une  rente  de  2,000  saluts  dor  au  cours  de  1 435,  rente  qui  avait 
été  constituée  par  Philippe  le  Bon  à  rachat  sur  Péronne,  Monldidier  et  Roye,  et 
de  plus  un  subside  sur  l'Artois,  en  avancement  du  mariage  dudit  Jean  de  Bour- 
gogne; 4*  enfin,  il  revendiquait  les  levées  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye, 
pour  quinze  années,  à  cause  de  20,000  francs  venus  es  mains  de  Philippe  le 
Bon,  des  meubles  de  feu  Bonne  d'Artois,  mère  de  Jean  de  Bourgogne,  comte 
de  Nevers.  M.  Le  Glay,  Précis  historiques  des  Nég.  dipl.,  CXXI,  note  2. 

•  Voir  cette  protestation  et  les  réponses  de  Philippe.  Nég.  dipl.»  1,  87, 
89,92. 


FIN  DU  RÈGNE  DE  PHILIPPE  LE  BEAU.  73 

pour  entendre  prononcer  la  saisie  des  comtés  de  Flandre, 
d'Artois  et  de  Charolais ,  et  leur  mise  en  mains  du  roi  jusqu'à 
ce  que  satisfaction  lui  eût  été  donnée  sur  tous  les  griefs  '. 

Il  importait  trop  à  Philippe  le  Beau  de  prévenir  de  nou- 
velles difficultés  à  son  départ  pour  qu'il  ne  s'empressât  poitit 
d'assoupir  ce  différend.  Il  députa  aussitôt  à  Louis  XII  son 
premier  chambellan  Jean  de  Luxembourg,  seigneur  de  Ville,  à 
qui  il  adjoignit  d'habiles  conseillers  tous  fort  versés  en  matière 
de  droit  public  :  c'étaient  Philibert  Naturel,  Philippe  Dates, 
qui  avaient  déjà  fait  leurs  preuves  dans  d'importantes  négo- 
ciations, un  feudiste  justement  renommé,  Philippe  Wieland, 
président  du  conseil  de  Matines ,  et  Jean  Gautier,  avocat  en 
Artois,  que  son  mérite  devait  élever  aux  plus  hautes  dignités. 
La  plupart  avaient  participé  au  traité  de  Blois,  et  étaient 
d  autant  plus  aptes  à  remplir  cette  mission,  que  de  premières 
intrigues  leur  avaient  appris  les  moyens  de  réussir  près  des 
ministres  français.  Ils  partirent  de  Bruxelles  le  16  septembre 
(1505)  avec  28  chevaux,  six  mulets  et  une  suite  de  36  per- 
sonnes, chargés  (dit  le  compte  des  frais  de  leur  ambassade) 
«  d'aucunes  grandes  matières  et  affaiies  secrètes  touchant 
grandement  le  bien  et  honneur  dudit  roy ,  de  ses  pays  et 
sul^ectz,  et  de  l'entretenement  de  la  paix  ^  » .  Il  leur  était 
prescrit  de  demander  au  monarque  français  «  s'il  avoit  d'autres 
causes  de  mécontentement  que  celles  qu'avoient  exposées 
ses  envoyés,  attendu  que  leurs  doléances  ne  sembloient  pas 
être  de  nature  à  si  soudainement  faire  telles  protestations  et 
département  des  grandes  amitiés  et  traités  qui  lioient  les 
deux  princes,  et,  dans  la  négative,  de  lui  présenter  des 
remontrances  sur  plusieurs  entreprises  illégales  des  officiers 

'  M.  Le  Gliy,  Précis  historique  des  Négociations  diplomatiques,  lxx. 
*  Compte  de  J.  Micault  précité  (n®  4S80). 
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royaux.  »  Ils  devaient  invoquer  les  traités  existants,  traités 
pour  lesquels  Philippe  avait  «  délaissé  aucuns  aultres  grans 
partys  au  regret  de  plusieurs,  »  et  qui  avaient  valu  au  roi 
rinvestiture  du  duché  de  Milan.  Quant  aux  actes  que  les 
commissaires  français  prétendaient  avoir  été  faits  au  pré- 
judice de  la  souveraineté  de  leur  maître,  c'étaient  «  choses 
qui  n'estoient  point  du  gibier  ni  de  la  vocation  du  roy,  et 
Philippe  ne  lui  en  ayant  particuUèrement  écrit  ni  mandé,  ne 
pouvoit  être  noté  de  désobéissance  ni  d  aucune  pertinacité.  » 
Décidé  à  maintenir  son  alliance  avec  un  prince  «  qu'il  vouloit 
aimer  et  chérir ,  pour  lequel  son  afiection  étoit  telle  qu'il  lui 
avoit  toujours  ouvertement  communiqué  toutes  ses  affaires, 
tant  d'Espagne  que  autres  comme  à  son  propre  frère,  et 
voulant ,  en  qualité  de  vassal,  l'honorer,  le  servir  et  garder  sa 
souveraineté,  il  avoit  ordonné  à  sa  chancellerie,  aux  conseils 
de  Malines  et  de  Flandre  d'y  prendre  soigneuse  garde.  »  En  un 
mot,  il  était  recommandé  aux  ambassadeurs  de  ne  rien  négliger 
pour  aboutir  à  un  accommodement  qui,  en  l'absence  du  roi, 
préservât  les  Pays-Bas  d'une  guerre  avec  la  France  ^ 

Les  ambassadeurs  trouvèrent  le  roi  à  Madon,  près  de  Blois, 
où  ils  entrèrent  en  conférences  avec  le  chancelier  Guy  de 
^ochefort  et  l'évéque  de  Lodève,  Guillaume  Briçonnet*;  les 
prétentions  de  ces  commissaires  décelèrent  sur-le-champ  les 
mauvaises  dispositions  de  leur  maître.  Ainsi  ils  réclamèrent  la 
régale  sur  les  évéchés  de  Flandre  comme  droit  inséparable  et 
inhérent  à  la  couronne,  fondé  sur  des  titres  et  des  exemples 
remontant  à  l'année  1249,  et  lorsqu'on  leur  objecta  une  lacune 
de  cent  onze  ans  durant  laquelle  il  leur  était  impossible  de 

'  Instructions  données  aux  ambassadeurs  de  Philippe  le  Beau.  Lettres  de 
LouM  XII,  1,7-15. 
'  M.  Le  Glay,  1.  c,  lxx. 
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prouver  l'exercice  de  ce  droit,  ils  répondirent  qu'en  «  icellui 
temps  il  y  avoit  eu  aulcuns  rois  en  France  qui  n'estoient  pas 
trop  bien  pourvus  de  sens  ;  mais  que  droit  de  souveraineté 
ne  se  prescrivoit  point.  »  De  plus  ils  réclamèrent  le  pays  de 
Waes,  la  seigneurie  de  Rupelmonde  «  ainsi  que  le  comté 
d'Ostrevant  ',  comme  appartenances  de  la  Flandre  et  devant 
par  conséquent  être  tenus  sous  honunage  de  la  couronne, 
puisque  l'Escaut  étoit  la  vraie  limite  entre  la  France  et  TEm- 
pire  ^.  •  Repousser  nettement  ces  prétentions  c'était  rompre 
la  négociation,  c'était  se  jeter  dans  de  graves  embarras,  alors 
que  la  succession  d'Isabelle  en  suscitait  déjà  d'immenses.  Le 
seul  parti  convenable  était  donc  de  gagner  du  temps; 
Philippe  autorisa  ses  ambassadeurs  à  signer  un  accord  par 
lequel  il  cédait  sur  la  régale  au  sujet  de  l'évéché  de  Tournai  ; 
il  obtenait  une  surséance  de  six  mois  pour  plaider  devant  le 
parlement  de  Paris  la  question  de  l'hommage  prétendu  pour 
le  pays  de  Waes,  la  seigneurie  de  Rupelmonde  et  le  comté 
d'Ostrevant.  Cet  accord  fut  signé  à  Contres  le  25  octobre 
1305  ^;  mais  PhiUppe  s'empressa  de  protester  contre  une 
convention  €  qu'il  avoit  dû  conclure  pour  éviter  la  guerre 
et  la  perdition  de  ses  royaumes  de  Castille,  de  Léon,  de 
Grenade,  etc.  \  »  et  la  bonne  intelligence  cessa  complètement 
entre  les  deux  cours. 

Pendant  les  négociations  et  sous  les  yeux  mêmes  des  ambas- 
sadeurs de  Philippe  le  Beau,  Louis  XII  avait  déjà  arrêté  avec 
les  envoyés  de  Ferdinand  un  traité  qui  violait  ceux  du  22  sep- 

'  Cet  ancien  comté ,  qui  avait  pour  capitale  Bouchain,  était  situé  entre  TEs- 
caut,  la  Scarpe  et  la  Sensée. 

*  Lettres  des  ambassadeurs  de  Philippe  du  47  octobre  4505.  Lettres  de 
£auûJr//,IJ5-32. 

'  Ilnd,,  32-33.  —  Nég.  dtp/.,  1, 104,  405,  409. 

*  Voir  cette  protestation.  Nég.  dipl.,  1, 408. 
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tembre  1504  et  ralliait  au  plus  dangereux  ennemi  qu'eût 
alors  le  roi  de  Castille.  Six  semaines  avant  sa  mort,  Isabelle 
avait,  par  un  nouveau  testament,  nommé  Ferdinand  unique 
régent  de  Castille,  en  cas  d'absence  ou  d'incapacité  de  Jeanne, 
jusqu'à  ce  que  son  petit-fils  Charles  eût  atteint  l'âge  de  20  ans; 
elle  enlevait  ainsi  la  régence  à  son  gendre  et  le  punissait  tout  à 
la  fois  de  son  mépris  pour  ses  conseils  et  de  la  légèreté  de  sa 
conduite.  Ferdinand  s'était  empressé  de  faire  proclamer  Jeanne 
reine  de  Castille,  sans  mentionner  le  nom  de  son  mari,  sous 
prétexte  que  Philippe  n'avait  pas  encore  prêté  serment  d'obéir 
aux  lois  du  royaume;  puis  il  avait  essayé  d'obtenir  de  sa  fille 
la  confirmation  de  ses  prétentions  à  la  régence,  et  profitant  de 
son  absence,  il  s'était  mis  en  possession  du  gouvernement, 
avec  l'assentiment  des  cortès.  Celles-ci  invitèrent  Philippe  et 
Jeanne  à  venir  en  Espagne  afin  que  la  nation  jugeât  si  sa 
nouvelle  souveraine  était,  en  effet,  incapable  de  gouverner. 
Heureusement  pour  Philippe,  la  noblesse  de  Castille,  l'esti- 
mant peu  dangereux  pour  son  indépendance,  se  rangea  de 
son  parti  et  se  mit  en  mesure  de  l'appuyer  même  par  les 
armes.  Déconcerté  d'abord,  Ferdinand  passa  bientôt  de 
l'abattement  à  la  colère,  et,  dans  son  désir  de  vengeance,  il 
se  réconciha  avec  son  ancien  ennemi  dont  il  gagna  le  ministre 
en  lui  promettant  son  appui  dans  le  prochain  conclave  ^ 

Par  un  traité  signé  à  Blois,  le  1 2  octobre  1 505,  Louis  XII 
accorda  à  Ferdinand  la  main  de  sa  nièce  Germaine  de  Foix  *  à 


'  ««  Ledit  légat  a  bien  merveilleusement  et  déshonnôtoment  chengié  de  vo- 
lonté qu'il  avait  envers  nous il  n'y  a  aultre  raison  principale  fors  qu*il  espère 

d'estre  pape  une  fois  par  le  moyen  d'icelluy  roy  d'Aragon,  lequel  luy  a  promis, 
le  cas  advenant  du  trespas  du  pape  présent,  de  luy  faire  avoir  les  voix  de  tous 
les  cardinaux  d'Espaigne  qui  sont  par  deçà.  »  Lettre  de  J.  de  Courte\iUe  à  Phi- 
lippe le  Beau  du  18avriH506.  Nég.  cUpL,  l,iU. 

*  Elle  était  ûlle  de  Jean,  vicomte  de  Narbonne,  etde  Marie,  sœur  de  Louis  XIL 
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qui  il  assignait  pour  dot  la  portion  du  royaume  de  Naples 
précédemment  assurée  à  Charles  et  à  Claude  de  France.  Les 
deux  rois  formaient  de  plus  une  coalition  étroite  et  promet- 
taient de  s'assister  mutuellement  contre  tous  leurs  ennemis 
indistinctement  *.  Bien  que  les  négociations  eussent  été  tenues 
secrètes,  Philippe  le  Beau  en  avait  eu  connaissance  ;  pour  se 
faire  un  allié  et  déjouer  les  projets  de  son  b'ëau-père  et  de  la 
maison  de  Foix  sur  la  Navarre,  il  envoya  sur-le-champ  le 
bailli  d'Avesnes,  Jean  de  Floyon,  proposer  au  souverain  de  ce 
petit  royaume,  un  appui  réciproque,  et  lui  exprimer  le  désir 
d'unir  une  des  infantes  à  son  fils  Henri  d'Albret,  alors  âgé  de 
trois  ans*.  Il  lui  importait,  en  effet,  de  ne  négliger  aucun 
moyen  de  lutte,  alors  que  les  anciennes  alliances  se  dénouaient, 
«|ue  le  roi  de  France  rompait  avec  la  maison  d'Autriche  dans 
les  Pays-Bas  et  en  Italie  ',  que  l'Angleterre,  son  contre-poids, 
devenait  sinon  hostile,  du  moins  favorable  aux  vues  du 
roi  d'Aragon.  Henri  VII,  qui  avait  épousé  Elisabeth  d'York, 
fille  aînée  d'Edouard  IV,  savait  que  la  plupart  de  ses  sujets 
voyaient  en  elle  la  véritable  reine  d'Angleterre,  et  craignait 
qu'en  cas  de  mort  de  cette  princesse ,  la  nation  ne  déférât  la 
œuronne  à  son  fils.  Il  y  avait  donc,  entre  lui  et  Ferdinand, 
identité  de  position,  et  il  suivait  avec  anxiété  les  événements 
qui  se  passaient  en  Espagne,  certain  que  s'ils  avaient  une 
issue  fâcheuse  pour  ce  prince,  ils  relèveraient  sur-le-champ 
le  parti  de  la  maison  d'York  *. 

Ces  complications  aggravaient  étrangement  la  situation,  et 

*  Du  Mosnr,  IV,  i'*  partie,  72. 

*  Instructions  données  à  cet  ambassadeur.  Nég,  dipl.,  I,  98.  —  Elles  portent 
ta  même  date  que  le  traité  de  Blois,  et  Ton  doit  en  conclure  que  Philippe  avait 
été  prévenu  des  projets  des  deux  rois. 

'  Nég.dip.,  I,M2,  143. 

*  Rapi!!  Thoyias,  IV.  542,  543. 
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il  fallut  à  Philippe  le  Beau  et  à  ses  ministres  beaucoup  tfhabi- 
leté  pour  en  sortir  avec  honneur.  Ils  trouvèrent,  à  la  vérité, 
de  précieux  appuis  en  Espagne,  et  ils  furent  secondés  surtout 
par  Tancien  ambassadeur  de  Ferdinand  près  de  Fempereur, 
don  Juan  Manuel,  seigneur  de  Belmonte,  de  Campos  et  de 
Zebrico  de  la  Torre.  Ce  seigneur,  qui  s'était  brouillé  avec  son 
souverain,  avait  cherché  un  asile  dans  les  Pays-Bas  où  il 
n'avait  pas  tardé  à  gagner  la  faveur  de  Philippe;  devenu,  dans 
ces  circonstances,  l'ûme  des  conseils  de  ce  prince,  il  les  dirigea 
avec  rinstinct  de  la  haine.  Philippe  conmiença  par  envoyer 
en  Espagne  don  André  de  Burgo ,  un  des  plus  habiles  agents 
diplomatiques  de  son  père,  et  le  seigneur  de  Beveren,  Adolphe 
de  Bourgogne  \  pour  inviter  Ferdinand  à  abandonner  le 
gouvernement  de  la  Castille,  où,  disait-il,  il  n'avait  besoin  de 
personne  pour  veiller  aux  intérêts  de  sa  femme  ^.  Puis,  après 
avoir  ainsi  pris  position,  sans  se  montrer  blessé  du  refus 
de  son  beau-père,  il  entra  en  négociations  avec  une  modéra- 
tion qui  ôta  à  ce  prince  tout  prétexte  de  lever  le  masque,  et 
il  atteignit  complètement  son  but.  Il  fut  convenu  par  un 
concordat  conclu  à  Salamanque ,  que  Taulorité  serait  exercée 


'  Adolphe  de  Bourgogne,  seigneur  de  Beveren,  de  la  Vere,  Flessingue,  Brou- 
wershaven,  West-Capelle,  Duyveland,  Tournehem,  etc.,  était  fils  de  Philippe 
de  Bourgogne  qui  était  mort  à  Bruges,  le  4  juillet  H98,  après  avoir  été  con- 
seiller et  chambellan  de  MaxJmilien  et  de  Philippe  le  Beau,  amiral  de  la  mer, 
gouverneur  de  l'Artois  et  de  la  Flandre  ;  et  d'Anne  Van  Bors.<;elen,  fille  atnée  et 
principale  héritière  de  Wolfart  Van  Borsselen,  comte  de  Grandpré  en  Cham- 
pagne et^e  Boucan  en  Ecosse,  seigneur  de  la  Vere,  Flessingue,  Brouwers- 
haven,  West-Capelle.  etc.  U  était  pelit-fils  du  grand  bâtard  de  Bourgogne, 
Antoine  (fils  naturel  de  Philippe  le  Bon  et  de  Jeanne  de  Presle,  et  frère  de  l'in- 
trépide Corneille ,  tué  au  combat  de  Rupelmonde,  et  de  Baudouin  avec  qui  il 
combattit  glorieusement  en  Afrique).  Érasme,  qui  dédia  au  seigneur  de  Be- 
veren son  livre  de  la  Vertu,  vante  ses  l)on nés  qualités. 

*  Procès-verbaùa:  de  la  Toison  d'or.  Voir  de  RBiFFBKBSRe,  1.  c. 
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eu  Câblille  conjointement  au  nom  de  Jeanne,  de  Philippe 
et  de  Ferdinand ,  et  que  les  deux  princes  se  partageraient , 
par  portion  égale,  les  revenus  de  la  couronne.  A  la  faveur 
de  celte  convention,  Philippe  acheva  ses  préparatifs  et  il  fut 
bientôt  en  mesure  d'aller  en  personne  se  mettre  en  possession, 
de  gré  ou  de  force,  de  l'héritage  échu  à  sa  femme 

Ferdinand  n'était  pas  homme  à  se  laisser  prendre  au 
dépourvu,  et  il  ne  négligea  rien  pour  entraver  le  départ 
de  son  gendre.  A  son  instigation,  Louis  XII  essaya  de 
détourner  Philippe  de  l'exécution  de  ses  desseins  ;  à  cet  effet, 
il  lui  dépêcha  son  maître  d'hôtel,  le  seigneur  de  Ga  mâche, 
pour  offrir  sa  médiation ,  et  pour  lui  communiquer  en  même 
lerops  le  traité  du  12  octobre.  Philippe  laissa  sans  réponse  cette 
offre  et  cette  communication  ;  mais  le  roi  lui  ayant  envoyé  un 
nouveau  message  par  son  secrétaire  Michel  de  Bulout,  il 
répondit  enfin  qu'il  le  remerciait  de  son  offre ,  et  «  l'avertist 
franchement  et  à  la  vérité  qu'il  ne  savoit  pour  le  présent 
aucun  différend  entre  ledit  seigneur  roy  d'Aragon  et  luy ,  qui 
quand  ils  se  trouveroient  ensemble  et  la  royne  aussy,  ne  seroit 
entr'eulx  incontinent  apaisé.  »  —  «  S'il  en  étoit  autrement, 
ajouta-t-il,  j'aurois  pleine  confiance  dans  le  roi  de  France  à 
qui  je  vais  tenir  de  plus  près  par  l'union  de  nos  enfants,  que 
ne  lui  tient  mon  beau-père  par  son  mariage  avec  Germaine 
de  Foix.  Différer  un  voyage  que  pressent  depuis  longtemps 
le  roi  d'Aragon,  mes  sujets  de  Castille  et  de  mes  autres 
royaumes,  voyage  déjà  trop  retardé  par  la  guerre  de  Gueldre 
et  par  la  grossesse  de  la  reine,  c'est  chose  impossible; 
en  outre  tous  mes  apprêts  sont  faits  et  les  états  des 
Pays-Bas  ont  déjà  reçu  mes  adieux.  Il  n'y  a,  du  reste,  aucune 
inquiétude  à  concevoir  sur  mes  projets  ;  ils  sont  exempts  de 
toute  idée  d'hostilité  contre  le  roi  d'Aragon  envers  qui  je  me 


80  RÊGiNE  DE  CHARL£S-QUIf4T  EN  BELGIQUE. 

conduirai  comme  le  fils  doit  envers  le  père  et  envers  ses 
sujets.  Quant  à  mes  préparatifs,  ils  n'ont  rien  d'alarmant, 
puisque  je  ne  compte  emmener  que  le  nombre  de  gens  de 
guerre  nécessaires  à  la  sûreté  de  ma  personne  '.  »  Cette  caute- 
leuse réponse  resta  sans  réplique,  et  bien  que  les  conventions 
matrimoniales  invoquées  par  Philippe  ne  fussent  plus  qu  une 
lettre  morte,  l'importance  du  mariage  de  Cliarles  et  de  Claude, 
qu'Anne  de  Bretagne  promettait  sans  cesse  d'accomplir ,  et 
surtout  l'intérêt  de  la  sécurité  des  Pays-Bas  entretinrent  entre 
les  deux  cours  une  politique  d'expectative  tour  à  tour  méléi» 
de  récriminations  et  d'apparences  de  rapprochement. 

Le  15  septembre  (1303)  Jeanne  avait  donné  le  jour  à  une 
lille  appelée  à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  destinées  des 
Pays-Bas  ",  et  ne  pouvant  se  rendre  en  Espagne  sans  sa 
femme,  qui  seule  lui  répondait  de  l'affection  des  Castillans, 
Philipi)C  dut  attendre  qu'elle  fût  relevée  de  couc4)es.  Aussitôt 
après  les  relevaillcs,  les  états  généraux  furent  convoqués  à 
Matines  (4  novembre),  et  en  les  informant  du  pi^ochain  départ 
du  roi  ^,  le  chancelier  pétitionna  la  continuation  des  aides 
pour  un  terme  de  quatre  années  *.  Ce  départ  fut  néanmoins 
encore  retardé  par  les  préparatifs  qu'il  exigeait,  par  les 
négociations  poursuivies  en  Espagne,  et  peut-être  aussi  par 
les  événements  dont  le  pays  de  Liège  devint  le  théàti'e.  Ce 


•  Novembre  1505.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  37-4! . 

•  CeUe  princesse,  qui  reçut  le  nom  de  Mario,  fut  baptisée  dans  l'église  du 
Sablon,  à  Bruxelles,  le  20  du  même  mois,  et  cette  cérémonie,  entourée  d'une 
grande  pompe,  attira  dans  l'église  une  telle  foule  que  l'ofticianl,  l'évéque  d'Ar- 
ra.^,  eut  sa  crosse  brisée.  Le  parrain  était  l'empereur,  et  les  marraines  M"""  de 
Ravensteinet  M"*"  de  Nassau.  Histoire  de  Bruxelles,  I,  322. 

'  Rapport  de  Cachet  sur  sa  mission  liUéraire  en  Fran«'e  (  Archives  de  Bé- 
thune),  IV,  301.  Pièces  justificatives,  V,  100. 

•  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f»  xviij  v<»  et  xix. 
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pays,  borné  au  nord  et  à  louest  par  le  Brabant ;  au  sud ,  par 
le  Luxembourg;  à  Test,  par  la  Meuse  et  par  le  comlé  de 
Namur,  avait  des  rapports  trop  intimes  avec  les  Pays-Bas, 
où  il  était  enchevêtré  de  toutes  parts,  pour  que  chacune  de 
ses  secousses  n  y  eût  pas  du  retentissement ,  et  Ton  avait  vu 
les  habitants  des  provinces  belgiques  prendre  part  à  toutes  les 
révolutions  qui  avaient  éclaté  dans  la  principauté  liégeoise. 
Il  y  régnait  alors  une  grande  effer\^escence ,  provoquée  par 
les  excès  de  Tévêque  Jean  de  Hornes,  espèce  de  maniaque  que 
la  moindre  opposition,  la  moindre  contrariété  jetait  dans  des 
paroxysmes  de  fureur;  récemment  encore  (1503),  un  soulè- 
vement avait  failli  dégénérer  en  révolution  \  En  novembre 
IS05,  à  la  suite  dun  de  ses  accès  de  colère,  Jean  de  Hornes, 
alors  à  Huy,  fut  pris  dune  telle  fièvre,  que  durant  vingt- 
quatre  heures  on  le  tint  pour  mort;  les  portes  de  la  ville 
furent  fermées  et  gardées  par  des  gens  armés,  et  l'agitation 
gagna  tout  le  pays  ^.  La  prompte  guérison  de  févéque  avait 
à  peine  ramené  le  calme,  que  les  états,  convoqués  pour  la 
pétition  de  l'impôt  (9  décembre),  répondirent  par  un  exposé 
«  des  exactions,  des  injustices,  de  Toppression,  de  la  tyrannie 
tndin  sous  laquelle  le  peuple  gémissait  ^;  »  Jean  de  Hornes 
furieux  se  retira  à  Maestricht,  méditant  de  terribles  projets  de 
vengeance.  Mais  la  mort  les  déjoua  ^  et  aussitôt  Philippe  le 
Iteau  résolut  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  assurer  félection 
(fun  évoque  dévoué  à  ses  intérêts,  qui  rattachât  aux  Pays-Bas 
cette  contrée,  où  les  atrocités  de  Charles  le  Téméraire  et  les 

'  JoiiA>Ms  DE  Los,  Chronicon.  Documents  relatifs  aux  troubles  du  pays  de 
Liéfse,  édit.  par  M.  de  Ram.  Collection  des  chroniques  belges  inédiles. 

'  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f»xvij. — M.  J.  Borgnet,  Analectes  IVamurois. 

'  Dewez,  Histoire  du  pays  de  Liège ,  II,  422. 

^  Il  mourut  le  48  décembre  4505,  suivant  la  Chronique  de  Jean  de  Los. 
D'autres  disent  le  17  et  le  49. 
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perfidies  de  Maximilien  avaient  engendré  des  haines  vivaces 
contre  les  maisons  de  Bourgogne  et  d'Autriche,  —  où  le  duc 
de  Gueldre  avait  trouvé  tant  d'ardents  auxiliaires,  et  la  France 
tant  de  partisans.  Son  candidat,  Jacques  de  Croy,  évêque  de 
Cambrai,  se  rendit  en  personne  à  Liège  pour  agir  direc- 
tement sur  le  chapitre;  on  n'épargna  ni  les  promesses  ni 
les  présents  pour  gagner  des  voix;  et  cependant  tous  ces 
efforts,  appuyés  par  Maximilien,  échouèrent  :  le  30  décembre 
1505,  le  chapitre  élut,  «^  la  pluralité  des  suffrages,  Érard 
de  la  Marck ,  frère  du  seigneur  de  Sedan,  le  plus  intraitable 
des  ennemis  de  la  maison  d'Autriche  V 

Philippe  était  parti  pour  Middelboui'g  le  17  novembre 
1505;  il  y  tint  le  XVII*  chapitre  de  la  Toison  d'or  où  furent 
créés  chevaliers  le  prince  de  Galles,  depuis  Henri  VIII,  Paul 
de  Lichtenstein,  Henri  de  Nassau,  Jacques  de  Homes,  Phili- 
bert de  Vère,  Ferry  de  Croy,  Florent  d'Egmont,  Charles  de 
Lalaing,  don  Juan  Manuel,  et  Wolfgang,  comte  de  Fursten- 
bei^,  sage  conseiller  que  Maximilien  venait  de  lui  envoyer  ^. 
Enfin,  le  27  décembre,  il  annonça  aux  peuples  des  Pays-Bas, 
qu'il  avait  conclu  (24  novembre)  avec  son  beau-père  «  certain 
appointement,  alliance,  confédération  et  intelligence  per- 
pétuelle, moyennant  lequel  il  pourrait  faire  beaucoup  plus 
franchement  et  phis  joyeusement  son  voyage  en  Espagne,  »  et 
il  ordonna  h  ce  sujet  des  processions  solennelles  ^  Par  lettres 
patentes  datées  de  la  veille,  il  avait  nommé  le  seigneur  de 
Chièvres,  Guillaume  de  Croy,  «  lieutenant  général  de  tous  ses 


•  B.  FisEw,  Historiée  ecclesiœ  Leodiemis,  L.  XV,  II,  347.  Liège,  46%,  in-fol. 
-—  J.  Chapeavilli  (Chapeauville),  Quigeslaponlif.  Tung.,  Traj.,  Leodiensium 
scripserunt,  auctores  prœcipui.  Liège,  < 64  2-4646. 

•  De  Reiffenbebg.  Histoire  de  l'ordre  de  ta  Toison  d'or. 

•  E.  Cachet,  1.  c,  IV,  301-302;  V,  100. 
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pays  ',  »  en  lui  adjoignant  un  conseil  composé  du  grand 
chancelier,  de  Tévêque  d'Arras  Nicolas  de  Ruttere,  du  prince 
de  Chimay,  des  seigneurs  de  Tiennes  et  de  Sempy  ^.  Quant 
aux  enfants  quil  laissait  dans  les  Pays-Bas,  ils  restèrent 
placés  sous  la  direction  du  seigneur  de  Beersel  et  de  la 
douairière  de  Ravenstein  ^.  Au  moment  de  partir,  un  nouvel 
incident  faillit  encore  faire  différer  ce  voyage  qui  occupait  alors 
toute  l'Europe.  Subsidiairement  à  la  trêve  du  27  juillet,  un 
second  traité,  conclu  à  Bruxelles  (26  septembre),  n'avait  laissé 
ik  Charles  d'Egmont  que  son  domaine  privé  ;  obligé  de  dissi- 
muler sa  colère  afin  de  mieux  se  venger,  U  se  prépara 
ostensiblement  à  parUr  avec  Philippe;  mais  à  peine  eut-il 
touché  le  subside  qui  lui  avait  été  alloué  à  cet  effet,  qu'il 
s'échappa  de  Bruxelles  et  rentra  en  Gueldre.  Il  fallait  dès 
lors  s'attendre  à  une  prochaine  reprise  des  hostilités,  mais  il 
était  impossible  que  le  roi  négligeât  pour  cette  éventualité 
les  pressants  intérêts  qui  l'appelaient  en  Espagne,  et  le 
10  jan\'ier  1506,  après  avoir  fait  son  testament,  il  s'embarqua 
avec  Jeanne  à  Flessingue.  Dans  toutes  les  provinces  des  Pays- 
Bas  on  ordonna  «  processions,  prédications  et  oraisons  à  Dieu 
pour  la  sûreté  du  roi  et  de  M°*  la  reine,  et  les  bien  conduire 
et  mettre  à  port;  »  ces  cérémonies  religieuses  se  continuèrent 
durant  tout  le  temps  de  leur  voyage  *. 

Cependant  la  flotte,  composée  de  quarante-trois  voiles  et 
montée  par  1 5,000  à  1 6,000  hommes  ^,  eut  à  peine  pris  la  mer, 
qu'une  tempête  l'obligea  à  rentrer  à  Flessingue  ;  lorsqu'elle  eut 

*  Extraits  des  Arch.  de  Béthune,  donnés  par  E.  Cachet,  1.  c,  V,  400-101 

*  Suscription  de  la  lettre  de  Maximilien  «  aux  gouverneurs  des  Pays-Bas,  » 
du  i7  octobre  4506.  M.  Gacrard,  Analecles  Belgiques. 

'  Voir  chap.  VI. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c.  —  M.  J.  Borgnet,  Analectes  liamurois. 
^  Relation  cf  Antoine  de  Lalaing.  1.  c. 
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remis  à  la  voile,  racontent  Robert  Macquereau,  Vinchant  et, 
d'après  eux,  la  plupart  des  historiens,  un  incendie  se  déclara  à 
bord  du  vaisseau  royal,  le  Julien;  il  est  à  remarquer  pourtant 
que  la  lettre  du  roi  informant  le  conseil  des  Pays-Bas  de  sa 
relâche  en  Angleterre,  ne  mentionne  pas  ce  sinistre.  Assaillie, 
en  vue  des  côtes  d*Espagne,  par  une  nouvelle  tempête  \  la 
flotte  dut  rebrousser  chemin,  et  la  tourmente,  qui  dura  trente- 
six  heures,  la  dispersa  complètement.  Le  Julien,  désemparé  de 
ses  mâts  et  de  ses  voiles,  devint  le  jouet  d^  vents;  il  erra  à 
l'aventuré  au  miUeu  dune  brume  épaisse,  et  parvint,  après 
les  plus  grands  efforts  pour  éviter  les  brisants  de  la  côte,  à  se 
réfugier  dans  le  havre  de  Hampton  avec  trois  autres  navires  ". 
Au  premier  moment,  les  Anglais,  craignant  une  surprise,  refu- 
sèrent de  les  recevoir  ;  mais  dès  que  le  commandant  de  la  côte 
eut  reconnu  le  roi,  il  Tinvitu  h  descendre  à  terre  avec  la  reine 
et  donna  avis  de  son  arrivée  à  Henri  VII  ^  De  son  côté, 
Philippe  chargea  son  secrétaire  maître  Antoine  le  Flameng, 
d'aller  informer  le  roi  de  sa  mésaventure  et  écrivit  au  conseil 
des  Pays-Bas  de  lui  envoyer  d'autres  vaisseaux  pour  continuer 
son  voyage  *.  Il  n'avait  avec  lui  que  sa  femme,  les  seigneurs 
de  Ville,  de  la  Chaulx,  de  Boussu,  son  grand  écuyer  Claude 
de  Bonard,  le  grand  chancelier  qui  l'avait  accompagné 
nonobstant  sa  nomination  démembre  du  conseil  des  Pays-Bas, 
et  don  Juan  Manuel  ^.  Bientôt  arriva  le  comte  d'Arundel, 

»  Vinchant  (V,  208)  rapporte  que  Philippe  le  Beau  entendant  les  lamen- 
tatioDs  et  les  cris  des  matelots  éperdus,  monta  sur  le  pont  du  navire  et  leur 
dit  :  ««  Mes  enfants,  recommandons  notre  fait  au  Créateur.  Je  viens  mourir 
avec  vous.  » 

•  Lettre  de  Philippe  le  Beau  du  17  janvier  4 506.  E.  Cachet,  1.  c,  IV,  30Î  303. 
—  Vinchant,  p.  208.  —  La  plupart  des  historiens  indiquent  Weymouth. 

'BapinThoyras,  IV,  314. 

*  E.  Cachet,  le,  IV,  303. 

'  I>ettre  de  Philippe  le  Beau,  précitée 
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venant,  de  la  part  de  Henri,  complimenter  les  hôtes  que  lui 
donnait  la  tempête,  et  les  engager  à  venir  à  Reading  se 
remettre  des  fatigues  de  la  mer.  Ils  y  furent  accueillis  avec 
les  plus  grands  honneurs  et  pendant  trois  mois  qu'ils  passè- 
rent successivement  à  Windsor  et  à  Londres,  chaque  jour  fut 
marqué  par  de  nouvelles  fêtes  '•.  Ces  fêtes,  prétend-on, 
( cachaient  des  embûches,  et  une  captivité  déguisée,  qui  servant, 
à  la  vérité,  les  projeta  de  Ferdinand  ^  permit  à  Henri  VH 
d'arracher  à  Philippe  d'importantes  concessions.  Cette  accusa- 
tion de  déloyauté  qui,  chose  remarquable,  a  été  surtout 
soutenue  par  les  historiens  de  l'Angleterre,  est-elle  bien 
fondée  ?  Voyant  la  France  rechercher  des  prétextes  pour  se 
soustraire  aux  conditions  du  traité  de  Blois,  les  violer  même 
ouvertement,  Louis  XII  devenir  l'allié,  peut-être  le  comphce 
de  son  beau-père,  Philippe  le  Beau  ne  se  tourna-t-il  pas  volon- 
tairement vers  l'alliance  anglaise  qui ,  avant  lui  comme  après 
lui,  fut  une  des  principales  garanties  de  l'indépendance  des 
Pays-Bas?  La  présence  même  du  chancelier  de  Bourgogne 
corrobore  cette  supposition  ;  elle  semble  indiquer  l'intention, 
arrêtée  d'avance,  de  relâcher  en  Angleterre.  Les  conventions 
signées  alors  par  ce  prince,  impliquent-elles  la  contrainte  ? 
Nuisirent-elles  à  ses  intérêts  ?  Préjudicièrent-elles  aux  Pays- 
Bas  ?  Les  traités  eux-mêmes  répondront  à  ces  questions. 

D'abord,  dit-on,  Henri  VII  exigea  le  renouvellement  de  la 
convention  qu'il  avait  conclue,  en  1502,  avec  Maximilien,  et 
par  laquelle  ils  s'étaient  engagés  réciproquement  à  ne  pas 

'  Antoine  do  Lalaing  dans  la  Relation  analysée  par  M.  Gâcha rd,  dit  que  du- 
rant leur  séjour  en  Angleterre  le  roi  et  ses  gens  furent  défrayés  par  les  ofticiers 
du  roi  de  ce  pays,  «  si  largement  et  si  volontiers,  qu'il  sembloit  que  argent  ne 
ooutast  rien  à  leur  maistre.  ^ 

'  Roberlson,  d'après  Ferreras,  prétend  que  ce  prince  avait  sollicité  le  monar- 
que anglais  de  retenir  son  gendre  le  plus  longtemps  possible. 
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soutenir  les  rebelles,  les  bannis  et  les  fugitifs,  sujets  de  leurs 
dominations  respectives  ;  puis,  par  un  traité  que  Philippe  le 
Beau  signa  à  Windsor,  le  9  février  1 506,  les  deux  princes  se 
promirent  «  amitié,  union,  ligue,  confédération  et  paix,  sur 
terre  et  sur  mer,  »  ainsi  que  l'extradition  des  rebelles,  des 
traîtres  et  des  fugitifs,  de  quelque  rang,  état  et  condition  qu'ils 
fussent.  Si  ce  traité  était  une  concession  dont  Henri  VII  allait 
abuser  sur-le-champ,  il  la  paya  largement  en  prenant  l'enga- 
gement, pour  lui  et  ses  successeurs,  de  secourir  Philippe  et 
ses  successeurs  contre  quiconque  les  attaquerait,  fût-ce  même 
un  allié  de  l'Angleterre,  et  de  ne  pas  conclure  de  traité  avec 
leurs  ennemis  sans  leur  assentiment  *. 

Par  un  autre  traité,  signé  le  même  jour,  Philippe  promit 
la  main  de  son  fils  Charles  à  la  fille  cadette  de  Henri  VII, 
Marie,  avec  un  dédit  de  250,000  couronnes  d'or,  dont  50,000 
à  garantir  par  quinze  seigneurs  et  douze  des  principales 
villes  des  Pays-Bas;  il  s'engagea  en  outre  à  déterminer  sa 
sœur  Marguerite,  redevenue  veuve,  à  accepter  le  monarque 
anglais  pour  époux  ^.  En  promettant  de  marier  le  duc  de 
Luxembourg  h  Marie  d'Angleterre,  Philippe  le  Beau  usait  de 
représailles  envers  la  France  qui  avait  déjà  annulé  les  traités 
de  1504  dans  leur  partie  principale;  il  cherchait  si  bien  à 

»  Du  Mot,  IV,  ^'^  partie,  76. 

'  L'engagement  stipulé  par  ce  traité  fut  souscrit,  le  45  mai  4507,  par  le  prince 
de  Chimay;  les  comtes  de  Nassau,  d'Egmont  et  de  Burea;  les  seigneurs  de 
Fiennes,  de  Berghes,  de  Chièvres,  de  Ville,  de  Bœulx  et  de  Beersel  ;  Charies 
de  Lalaing  ;  Philibert,  seigneur  de  Vère  ;  Jean  le  Sauvage,  seigneur  d'Escau- 
beoq,  président  de  Flandre;  le  premier  secrétaire  et  audiencier  Philippe 
Hanneton;  les  villes  de  Bruxelles,  Anvers,  Bruges,  Ypres,  Courtrai,  Nieuporl, 
Dordrecht,  Leyde,  Amsterdam,  Middelbourg,  Ziericzée  et  Malines.  —  Par 
lettres  du  7  juin  4508,  Maximilien,  au  nom  de  son  petit-fils,  promit  à  la  ville 
de  Bruxelles  de  la  «  décharger,  indemniser  et  relever  »  de  cette  caution,  en  cas 
de  rupture  du  traité.  Histoire  de  Bruxelles.  —  Du  Mont,  76-77. 
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S  attacher  Henri  VII  par  cette  alliance,  que  lui  et  Maximilien 
ne  négligèrent  aucune  instance  pour  décider  Marguerite  à  en 
resserrer  tes  liens,  et  U  sollicita  même  des  bulles  de  dispense 
pour  le  mariage  de  cette  princesse  *. 

Enfin,  les  deux  rois  convinrent  de  négocier  un  nouveau 
traité  de  commerce  «  pour  éviter  les  querelles  et  les  difficultés 
que  rétablissement  de  droits  nouveaux  avait  soulevées  entre 
les  sujets,  et  les  marchands  des  deux  pays ,  et  entre  leurs 
officiers  dont  les  saisies  et  les  jugements  contradictoires 
avaient  produit,  depuis  trois  ans,  une  abstention  presque 
complète  de  relations  commerciales  entre  TAngleterre  et  les 
Pays-Bas  *.  »  Or,  ce  traité,  base  principale  d'odieuses 
imputations,  ne  fut  conclu  à  Westminster  que  le  15  mai, 
trois  semaines  après  que  Philippe  eut  quitté  TAngleterre;  il 
est  d'ailleurs  difficile  d'y  trouver  des  dispositions  réelle- 
ment funestes  aux  intérêts  du  commerce  des  Pays-Bas. 
Il  stipule  une  complète  réciprocité  d'égalité  et  de  protection 
entre  les  habitants  de  ces  provinces  et  les  sujets  de  Henri  VII  ; 
—  leur  ouvre  réciproquement  l'entrée  de  tous  les  ports  de 
leurs  pays  ;  —  annule  toutes  les  prétentions  élevées  de  part 
et  d'autre;  —  arrête  toutes  les  poursuites  intentées,  contraire- 
ment à  ces  dispositions,  contre  des  marchands;  ceux-ci  sont 
autorisés  désormais  à  commercer  et  à  séjourner  hbrement.sur 
les  terres,  les  mers,  les  fleuves  et  les  rivières  des  deux  pays, 

'  Item,  qu'il  (Philibert  Naturel)  a  aussi  payé  pour  Texpédition  des  bulles  et 
de  la  dispense  de  la  confirmation  du  mariage  de  madite  dame  de  Savoye  avec 
le  roy  d^Angleterre,  que  traicta  ledit  feu  roy  quand  il  fut  audit  païs  d'Angle- 
terre, deux  cens  soixante  ducatz  d'or.  Compte  de  J.  Micault  (n®  4880)  1.  c. 

'  Préambule  du  traité  du  45  mai  4506.  Dvmont,  1.  c,  83. 

Par  lettres  du  4  avril  4506,  Philippe  chargea  de  la  négociation  de  ce  traité  le 
seigneur  de  Sempy  ;  le  président  de  Flandre,  Jean  le  Sauvage  ;  Pierre  Anche- 
mont,  secrétaire  ordinaire ,  et  Thomas  Isaak ,  dit  Toison  d'Or,  premier  roi 
d  armes.  !bid.,  86-87. 
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—  permet  aux  Anglais  d'importer  leurs  draps  dans  les 
Pays-Bas,  mais  en  leur  interdisant  de  les  débiter  dans  les 
villes  de  la  Flandre,  de  les  y  faire  teindre,  tondre  ou  préparer 
par  les  ouvriers  flamands,  —  exempta  les  navires  anglais  en 
destination  pour  Anvers,  soit  h  leur  arrivée,  soit  h  leur  retour, 
du  payement  des  nouveaux  droits  de  tonlieu  dite  seewsche 
toi l  ou  hoimtte  toll\  et  maintient,  h  leur  égard,  les  droits 
antérieurement  établis  par  Philippe  le  Bon,  —  leur  accorde 
liberté  entière  de  jeter  Tancre  dans  tous  les  fleuves  et  rivières 
des  Pays-Bas,  de  se  rendre  avec  leurs  marchandises,  aux  foires 
établies  dans  ces  provinces,  avec  assurance  que,  sous  aucun 
prétexte,  leurs  marchandises  ne  seront  surtaxées,  que  leurs 
marchands  ne  seront  soumis  h  aucune  exaction,  et  qu'ils 
recevront  toute  aide  et  assistance  des  autorités  locales,  et 
enfin,  d'importer  ou  d'exporter  les  quantités  d'or  et  d'arçent 
nécessaires  h  leurs  opérations.  De  son  côté,  Henri  VII  permit 
aux  marchands  des  Pavs-Bas  d'acheter  h  Calais  les  laines  et 
les  autres  marchandises  anglaises,  en  payant  les  droits  fixés 
par  les  tarifs;  par  une  disposition  additionnelle,  il  autorisa 
itérativement  les  pécheurs  des  Pays-Bas  k  continuer  la  pêche 
sur  les  (*ôtes  d'Angleterre.  Il  paraît  que  le  silenciî  obser\'é  à 
cet  égard  par  le  traité  avait  été  considéré  comme  une  inter- 
diction de  la  pêche  sur  ces  ciMes,  et  avait  soulevé  le  plus 
vif  mécontent43ment  ^.  Cette  circonstance  explique  mieux  les 

'  Toniicu  zéiandais  ou  du  Hont. 

"  Nous  sommes  bien  cmpeschez  de  ce  que  nous  escrivez  de  l'entrecours,  car 
comme  nous  vous  avoas  advcrty  nous  avons  picça  cscrit  audit  seigneur  roy 
d'Angleterre  que  à  la  requeste  de  vos  marchands  nous  vous  avions  advertis  de 
leurs  difficultés  et  que  sur  ce  attendions  bricf  avoir  responsc  de  vous,  et  vous 
verrez  aussy  par  ses  lettres  ce  qu'il  nous  en  escrit,  parquoy  après  y  avoir  pensé 
et  veu  que  toujours  ledit  entrecours  se  peut  rappeler  en  le  signifiant  ung  an 
devant,  ferez  bien  de  nous  envover  la  confirmation  dudit  enlrecours  signée  de 
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appréciations  qu*ea  ont  faites  les  historiens,  que  le  nom  de 
Mauvais  Entre-Cours  que  lui  donnèrent  les  Hollandais,  non 
parce  qu'il  contenait  des  clauses  défavorables  à  leur  com- 
merce, mais  parce  qu'il  en  établissait  d'avantageuses  aux 
Anglais  dont  ils  redoutaient  déjà  la  rivalité.  Il  est  à  remarquer 
d'ailleurs  que  les  parties  contractantes  s'étaient  réservé  la 
faculté  de  .le  dénoncer  au  bout  d'un  an  et  qu'aucune  d'elles 
n'usa  <ie  cette  faculté. 

Si  ces  traités  ne  justifient  point  les  récriminations  dont  ils 
ont  été  l'objet,  il  est  un  autre  acte  qui  mérite,  à  juste  titre, 
detre  flétri.  En  1501,  le  due  de  Suffolk,  dit  Blanche  Rose, 
s  était  retiré  dans  les  Pays-Bas  à  la  suite  d'un  homicide  invo- 
lontaire, ne  voulant  pas,  en  sa  qualité  de  neveu  d'Edouard  IV 
et  de  Richard  III,  et  de  prétendant  au  trône  d'Angleterre,  se 
résigner  à  la  mortification  de  demander  grâce  à  Henri  VII. 
Il  avait  compté  sur  l'appui  de  sa  tante  la  douairière  >  de 
Bourgogne,  qui  avait  figuré  dans  tous  les  complots  tramés 
contre  le  monarque  anglais;  mais  Marguerite  d'York,  vieille 
alors,  n'avait  plus  assez  d'influence  pour  recommencer  se& 
précédentes  entreprises.  D'un  autre  côté,  Philippe  le  Beau 
récemment  réconcilié  avec  l'Angleterre,  n'était  pas  disposé 
à  se  brouiller  de  nouveau  pour  des  projets  aventureux;  de 
sorte  que  le  duc,  déçu  dans  ses  espérances,  avait  enfin  prêté 
loreille  aux  promesses  de  pardon  de  Henri  VII.  Deux  ans 
après,  le  mécontentement  général  produit  par  les  mesures 
fiscales  de  ce  prince  rapace,  inspira  à  Suffolk  la  pensée  de 
revendiquer  ses  droits;  assuré  du  concours  de  quelques 
seigneurs  et  gentilshommes,  il  revint  dans  les  Pays-Bas, 

vostre  main,  et  nous  ne  le  délivrerons  point  si  re  n'est  qu'il  faudra  qu'il  soit 
pour  éviter  ung  plus  grand  mal.  Lettre  de  de  Chièvres  à  Philippe  le  Beau, 
du  46 août  4506.  —  Lettres  de  Louis  XIÏ,  II,  76. 
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pour  organiser  son  expédition.  La  déception  fut  cruelle  : 
tandis  qu'un  traître  lui  arrachait  les  noms  des  principaux 
conjurés,  Philippe  le  Beau,  cédant  aux  réclamations  de 
Henri  VII,  ordonna  l'arrestation  du  duc  et  de  ses  compHces  \ 
Averti  à  temps,  Suffolk  se  réfugia  en  Gueldre  où  il  fut 
d*abord  bien  accueilli  par  Charles  d'Egmont;  mais  celui-ci 
rinterna  bientôt  dans  Ilattem,  afin  de  se  concilier  les  bonnes 
grâces  du  monarque  anglais.  La  prise  de  cette  ville  n'amena 
pour  le  duc  qu'un  changement  de  prison  :  Philippe  l'envoya, 
sous  bonne  escorte,  au  château  de  Samson  d'où  il  fut  transféré 
au  château  de  Namur  -. 

Invoquant  le  traité  qu'il  venait  de  conclure,  Henri  VII 
réclama  sur-le-champ  l'extradition  du  duc  de  Suffolk,  et 
lorsque  Philippe  lui  représenta,  dit-on,  que  la  Blanche  Rose 
était  détenue  en  lieu  sûr  et  ne  pourrait  porter  la  guerre  eu 
Angleterre ,  il  répondit  qu'il  en  serait  bien  plus  assuré  s'il  la 
tenait  lui-même.  Menacé,  ajoute-t-on,  d'être  arrêté,  ou  cédant 
aux  suggestions  de  ijuelques  conseillers  gagnés  par  les 
présents  de  TAngleterre,  Philippe  envoya  l'ordre  au  seigneur 
de  Chièvres  de  remettre  le  duc  h  Toison  d'or  qui  le 
conduirait  à  Calais.  Surpris  de  cet  ordre,  si  opposé  aux 
privilèges  du  pays,  de  Chièvres  chargea  Charles  de  Ranchi- 
court  et  Laurent  du  Blioul ,  de  représenter  au  roi  qu'une  fois 
qu'il  tiendrait  son  ennemi,  Henri  VII  ne  tarderait  pas  à  s'en 
débarrasser,  et  que  le  traité  du  9  février  n'était  nullement 
applicable  au  duc  qui  ne  s'était  pas  réfugié  dans  les  Pays-Bas, 
mais  y  avait  été  conduit  de  force  et  constitué  prisonnier.  De 

•  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f«  x  *<».  —  Rapin  Tdoyras. 

'  Compte  de  G.  de  Croy,  (<>  xix.  —  Au  mois  de  janvier  4506,  le  bâtard  Dos- 
seliers,  anglais,  fui  arrêté  à  Namur,  par  ordre  du  roi,  comme  complice  du  duc 
de  Suffolck.  M.  J.  Bokgnet,  1.  c.  — Samson,  sur  la  Meuse. 
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Ranehicourt  et  du  Blioul  proposèrent  à  Philippe  de  consentir 
secrètement  à  ce  que  de  Chièvres  laissât  évader  le  prisonnier, 
feignit  la  désobéissance  pour  le  retenir  en  prison,  ou  avisât  à 
d autres  moyens,  par  exemple,  à  l'opposition  des  états  pour 
empêcher  cette  extradition.  Il  répondit  que  ses  promesses 
étaient  trop  solennelles  pour  être  enfreintes,  et  ces  députés 
reportèrent  au  seigneur  de  Chièvres  Tordre  itératif  d'envoyer 
le  duc  à  Calais  *.  En  échange  de  cette  condescendance,  Henri 
promit  de  respecter  la  vie  de  son  prisonnier;  mais  il  tint 
parole  à  la  manière  de  David ,  et  son  fils ,  imitant  Salomon , 
se  chargea  de  sa  vengeance  ',  Ces  récits  tendent  évidemment 
à  justifier  Philippe  le  Beau  d  un  acte  dont  il  était  impossible 
de  se  dissimuler  la  honte  ;  mais  là  honte  a  rarement  retenu  les 
princes  quand  il  s'est  agi  de  leurs  intérêts  politiques,  et  pour 
complaire  à  un  allié  puissant,  dans  un  moment  où  il  allait  jouer 
une  partie  décisive,  il  n'opposa  probablement  pas  de  grandes 
difficultés  à  sa  demande. 

Cependant  les  autres  vaisseaux  de  la  flotte ,  qui  avaient 
relâché  dans  divers  ports  de  l'Angleterre,  s'étaient  suc^jessi- 
vement  ralliés;  ils  avaient  été  renforcés  de  quelques  navires 

•  Traité  et  Becneil  de  la  maison  de  Bourgogne,  en  forme  de  chronique,  par 
RouKT  MACQUEREAL^  é(iit.  BuchoD.  —  De  Reipfe.nberg,  Histoire  de  la  Toison 
d'or,  273-275. 

•  Déjà  le  48 avril,  Philibert  Naturel,  alors  ambassadeur  de  Philippe  le  Beau  à 
Rome,  lui  écrivit  :  «  Le  pape  m'a  dit  en  secret,  comme  ledit  cardinal  de  Cor- 
necte  (Adrien  Castel,  de  Cometo)  luy  a  dit,  comme  fl  est  advert-y  d'Angleterre, 
de  bon  lieu  de  l'ostel  du  roy,  comme  le  roy  d'Angleterre,  incontinent  que  ledit 
de  Suffolk  a  esté  arrivé,  l'a  fait  mectre  en  une  grosse  tour,  et  que  quelque 
chose  que  ledit  sieur  roy  d'Angleterre  vous  puist  avoir  promis  touchant  ledit 
«le  Suflblk ,  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  le  tiengne.  »  Négociations  diplomatiques, 
MU. 

Ed  4543,  lorsque  Henri  VHI  allait  porter  la  guerre  en  France,  il  fit  trancher 
la  tête  au  malheureux  duc  (5  avril)  pour  ne  point  laisser  aux  anciens  partis  un 
prétendant  à  lui  opposer  en  son  absence. 
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venus  des  Pays-Bas,  el  Philippe  put  enfin  prendre  congé 
du  monarque  anglais.  Il  s'embarqua  à  Falmouih  le  23  avril 
(1 506),  et  arriva  le  26  à  la  Corogne,  d'où  il  écrivit,  le  même 
jour,  au  conseil  des  Pays-Bas  \  Répondant  à  un  avis  de  ce 
(M)nseil  au  sujet  des  affaires  d'Espagne,  et  ii  ses  instanc<>s 
pour  le  maintien  de  la  paix,  il  l'assura  qu'il  était  tout 
disposé  h  entrer  en  arrangement  avec  son  beau-père;  il  ajouta 
qu'il  partait,  le  lendemain,  pour  aller  le  trouver,  car  les 
chemins  étaient  mauvais,  et  il  ne  prétendait  pas  que  «  vu  son 
anchien  eaige  et  l'incommodité  des  logis,  »  ce  prince  prît  la 
peine  de  venir  i\  sa  rencontre  ^.  11  écrivit  dans  le  même  sens 
à  son  ambassadeur  en  France  :  ^  Le  roi  d'Aragon  et  moi, 
disait-il,  nous  avons  le  plus  grand  désir  d'une  entrevue  amicale 
et  nos  sentiments  mutuels  sont  on  ne  peut  meilleurs  ^.  »  Mais, 
en  même  temps,  sommé  par  Ferdinand  qui  assemblait  des 
troupes  et  de  rartillerie  «  de  s'appointer  avec  lui  avant  d'aller 
plus  avant,  parce  que  sinon  ce  serait  la  guerre  avec  tout^  ses 
conséquences  :  »  —  «  Loin  de  refuser  un  appointement, 
écrivit-il  aux  ministres  espagnols,  je  n'ai  jamais  songé  à 
rompre  la  cîipitulation  ;  c'est  le  roi  votre  maître  au  contraire 
(jui  s'y  est  toujours  opposé.  Je  suis  surpris  de  m'eutendre  ainsi 
traiter  dans  mes  éti\ts,  et  je  ne  suis  pas  venu  de  Flandre  dans 
l'intention  de  céder  à  de  pareilles  menaces.  Plutôt  mourir  que 
de  ne  pas  garder  notre  honneur  et  de  ne  pas  obtenir  ce  qui 
par  droit  nous  appartient.  Au  pis  aller  nous  avons,  grâce  îi 
Dieu,  assez  de  pays  pour  notre  retraite,  tandis  que  s'il  en  pre- 
nait mal  au  roi  Ferdinand,  nous  ne  savons  s'il  serait  bien  sûr 


•  E.  Cachet,  I.c,  307-308. 

'  E.  Cachet,  Bapport  sur  lea  Archives  de  Lille.  Bulletins  de  la  Commission 
royale  d'histoire.  2»  série,  III,  43 
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pour  lui  de  se  retirer  en  Aragon  *.  »  Or,  au  moment  où  il  se 
targuait  ainsi  de  Tappui  des  Pays-Bas,  ces  provinces  se 
voyaient  menacées  des  plus  graves  dangers. 

Soit  qu*il  eût  eu  connaissance  du  traité  de  Windsor,  suppo- 
sition gratuite,  car  il  n'eût  pas  manqué  d'en  tirer  parti  pour 
colorer  sa  conduite,  soit  qu'il  vit  dans  le  séjour  prolongé 
de  Philippe  en  Angleterre  une  occasion  propice,  Louis  XII 
avait  rompu  ouvertement.  On  prétend  même  qu'il  engagea 
Henri  VII  à  lui  livrer  son  hôte  et  à  le  retenir  captif;  le 
monarque  anglais ,  ajoute-t-on ,  se  borna  à  Ure  ces  lettres  en 
présence  de  Philippe  et  chassa  ensuite  honteusement  ceux 
qui  les  avaient  apportées  ^.  Les  preuves  de  cette  assertion 
noot  aucun  caractère  d'authenticité,  et  il  est  impossible  dès 
lors  de  croire  à  pareille  infamie,  tout  en  convenant  «  qu'elle 
était  bien  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  de  ce  siècle^.  » 
Après  s'être  fait  demander  par  les  grands  du  royaume  et  par 
les  députés  des  villes,  assemblés  de  leur  propre  mouvement, 
disaient-ils,  le  mariage  de  Claude  avec  le  duc  d'Angouléme, 
mariage  arrêté  depuis  un  an,  Louis  annonça  (mai  1506) 
au  seigneur  de  Chièvres  que,  cédant  aux  instances  des  états 
de  son  royaume,  d'accord  avec  les  états  de  Bretagne,  de 
l'avis  de  son  conseil  et  des  princes  du  sang,  il  avait  résolu, 
par  des  raisons  trop  longues  à  déduire,  d'accéder  à  leur 
requête  «  sans  avoir  égard  ni  s'arrêter  à  ce  que  par  ci-devant 
quelque  traité  avoit  été  fait  entre  lui  et  son  frère  et  cousin 
le  roi  de  Castille  touchant  le  mariage  de  sa  fille  avec  son 
cousin  le  duc  de  Luxembourg,  qui.  fut  pour  aucunes  considé- 

•  E.  Gachbt,  1.  c,  44-45. 
'  R.  Magqueaeai'. 

*  E.  Gacbbt,  Rapport  sur  m  mission  littéraire  en  France,  tiullelins  de  la 

CommiflsioD  royale  d'histoire,  iV,  a07. 

i. 
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rations  qu'il  avoil  alors  et  qui  de  présent  cessoient  ^  » 
Les  fiançailles  de  Claude  de  France  et  du  duc  d*Angoulême 
furent  célébrées  le  21  du  môme  mois,  et  le  contrat  signé  le 
lendemain  ^.  «  Par  ces  fiançailles,  la  France  échappait  à  un  des 
plus  grands  dangers  qui  eussent  depuis  longtemps  menacé 
l'indépendance  nationale;  mais  quelque  heureuse  que  fût  la 
résolution  de  Louis,  sa  mauvaise  foi  n'en  était  pas  moins 
signalée,  et  la  lettre  par  laquelle  il  se  dégageait  des  plus  sacrés 
engagements  par  des  raisons  qui  seraient  trop  longues  à 
raconter,  n'en  est  pas  moins  caractéristique^.  »  Philippe  le 
Beau,  à  la  vérité,  n'avait  pas  mieux  respecté  ses  engagements  ; 
en  promettant  de  marier  son  fils  à  Marie  d'Angleterre,  il 
s'était  même  ôté  tout  droit  de  récrimination  ;  mais  dans  l'état 
de  ses  relations  avec  la  France,  cette  rupture  présageait  de 
funestes  conséquences,  et  bien  que  Louis  XII  eût  déclaré 
son  intention  de  maintenir  son  alliance  avec  le  souverain  des 
Pays-Bas  ^  il  était  évident  qu'elle  serait  de  courte  durée. 

Le  seigneur  de  Chièvres  envoya  à  son  maître  la  lettre  du 
roi  ^,  et  chargea  cinq  docteurs  de  Louvain  d'examiner  juri- 
diquement les  questions  soulevées  par  la  rupture  du  mariage 
de  Claude  avec  le  duc  de  Luxembourg.  Le  résultat  de  cette 
consultation  qui,  du  reste,  ne  pouvait  avoir  d'effet  réel,  ne  fut 
point  de  nature  à  le  satisfaire  «.  Sans  prêter  beaucoup  d'impor- 
tance aux  subtilités  scolastiques,  et  surtout  sans  s'endormir  sur 

*  Lettres  de  Louis  XII,  I.  —  Vinchant  dit  que  le  roi  adressa  la  même  commu- 
nication aux  villes  des  Pays-Bas. 

*  Du  Mont,  ÎV,  4"^  partie,  88-89. 

'  SmONDE  DE  SiSMONDI,  1.  C,  XI,  ii  . 

*  Lettre  précitée. 

*  Philippe,  Maximilien  et  Henri  VII  avaient  reçu  directement  la  même  com- 
munication. 

*  Voir  cette  singulière  consultation  où  il  est  dit,  entre  autres,  que  la  clause 
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les  assurances  peu  sincères  de  Louis  XII,  il  songea  sur-le-champ 
à  pourvoir  à  la  défense  des  Pays-Bas.  La  tâche  était  fort 
ardue.  Le  voyage  de  Philippe  le  Beau  et  ses  armements  avaient 
épuisé  le  trésor;  les  frontières  étaient  dégarnies  de  troupes; 
les  forteresses  dépourvues  d'artillerie  et  de  munitions;  il 
n'y  avait  rien  à  attendre  du  pays  déjà  mécontent,  et  les 
villes  les  plus  importantes  étaient  obérées  par  suite  de  leurs 
guerres  contre  Maximilien,  des  troubles  qui  avaient  diminué 
leurs  revenus,  et  des  incessants  sacrifices  qu'on  leur  avait 
arrachés  V  Aussi,  sans  armée,  sans  finances,  sans  union 
nationale,  sans  sympathies  populaires,  ces  provinces  sem- 
blaient une  proie  facile  à  saisir.  Heureusement  une  main 
ferme  et  habile  tenait  les  rênes  du  gouvernement ,  et  si  les 
Pays-Bas  furent  sauvés  alors,  c'est  que  Philippe  y  avait  laissé 
pour  lieutenant  général  un  des  hommes  les  plus  remarquables 
de  son  temps. 

Guillaume  de  Croy,  seigneur  de  Chièvres,  d'Aerschot,  de 
Beaumont ,  d'Héverlé ,   de   Bierbeek  et  de   Botselaer ,    né 

par  laquelle  le  roi  et  la  reine  de  France  ont  promis  de  faire  accomplir  le  mariage 
est  immorale  d'après  la  loi  civile,  mais  quç,  suivant  d'habiles  légistes,  cette 
immoralité  cesse  lorsque  les  parties  contractantes  sont  des  princes  souverains. 
qui  ne  reconnaissent  pas  de  supérieurs.  Nég.  dipi.,  1, 195. 

'  Ainsi,  en  4503,  la  dette  de  Bruxelles  s'élevait  à  386,000  livres  artois,  non 
compris  des  arrérages  très-considérables,  et  le  déficit  annuel  était  de  42,000  à 
15,000  livres.  Pour  obvier  à  cet  état  de  choses ,  on  avait  tenté  de  vains  essais , 
créé  de  nouvelles  ressources,  supprimé  un  grand  nombre  d'emplois;  ces  mesures 
n'avaient  eu  que  d'insignifiants  résultats,  et  les  dettes  au  contraire  s'étaient 
encore  accrues.  Bûtoirede  Bruxelles,  I,  330-332.  — -  La  ville  de  Mons  n'avait 
pu  payer  sa  part  dans  les  aides  qu'en  créant  de  nouvelles  rentes,  et  pour  la 
mettre  à  même  de  les  rembourser,  il  avait  fallu  qu'en  4505  le  gouvernement  lui 
assignât  les  rentes  assises  sur  l'hôtel  de  Molembais,  le  vivier  hors  de  la  porte  de 
Bertaimont,  les  deux  moulins  du  Parc,  les  droits  de  tourage  du  château,  les 
maltotes  des  sayes,  le  vivier  de  Wispoillombray  et  la  taille  des  Bois-le-Comte 
a  Binche.  Inventaire  des  Archises,  U,  244.  —  Ces  bois  ayant  été  donnés  à 
Marie  de  Hongrie,  CharkMjuilit  y  substitua,  en  4  547,  le  bois  deBraine-le4;)omte. 
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en  1458,  était  le  troisième  fils  de  Philippe  I"  de  Oroy, 
comte  de  Porcien,  seigneur  de  Croy,  de  Renty,  etc.,  et  de 
Jacqueline  de  Luxembourg,  dame  de  Bar-sur-Aube*.  De  bonne 
heure  il  s'était  distingué  dans  les  armées  de  Maximilien  qui 
Tarma  chevalier  (9  avril  1486)  lors  des  cérémonies  de  son 
couronnement.  En  1 488,  il  avait  repris  Walcourt  aux  Fran- 
çais, et  après  s'être  signalé  contre  eux,  il  avait  suivi,  ainsi  que 
d'autres  Belges,  Charles  VIII  dans  son  expédition  de  Naples. 
A  son  retour,  en  1497,  il  fut  nommé  grand  bailli  du  Hainaul 
et  peu  de  temps  après,  de  lassentiment  de  Philippe  le  Beau,  il 
accompagna  Louis  XII  à  la  conquête  du  Milanais;  mais  la 
guerre  qui  éclata  entre  la  France  et  l'Espagne,  l'obligea  bientôt 
à  se  séparer  du  monarque  français,  et  en  1 303  il  suc<^da  à 
Jean  de  Berghes  dans  le  gouvernement  du  comté  de  Namur^. 

'  U  sunécut  seul  à  ses  deux  frères  aînés  :  Henri  ,  qui  mourut  en  45U,  et 
Antoine ,  évêque  de  Thérouanne ,  qui  décéda  au  retour  d'un  voyage  à  Jéru- 
salem. 

'  Le  44  décembre  4503,  il  prêta  serment  en  qualité  de  gouverneur,  souve- 
rain bailli,  capitaine  du  château  et  veneur  de  Namur.  —  Compte  de  G.  de  Croy 
précité.  —  M.  Jules  Borgnet,  1.  c. 

Le  gouverneur  du  comté  de  Namur  avait  des  fonctions  tout  à  la  fois  militaires, 
civiles  et  judiciaires.  En  qualité  de  souverain  bailli  il  jugeait  en  dernier  ressort 
et  sans  appel,  des  causes  portées  devant  lui  après  qu'elles  avaient  été  jugées  par 
les  tribunaux  inférieurs  de  la  province.  Son  tribunal  était  appelé  haut  bailliage  ; 
mais  à  partir  du  xvi*  siècle ,  et  particulièrement  de  la  nomination  du  seigneur 
de  Chièvres ,  les  souverains  baillis  se  firent  représenter  à  ce  tribunal  par  leurs 
lieutenants.  {Voir  Galliot,  Hisloire  de  Namur,  III,  313-318.) 

Il  lui  était  alloué  un  traitement  de  cent  couronnes,  valant  450  mailles  la 
couronne,  par  an,  32  oboles  pour  son  bois  et  4  mailles  pour  ses  chevaux. 
{Hegislres  de  la  Chambre  des  comptes,  n«»  44,203, 44,204,  etc.) 

«  Pour  la  garde  et  sûreté  du  château  de  Namur,  »  il  avait  onze  soldats,  quel- 
que fois  douze  (voir  le  Compte  n«  3284  de  4540,  f»  iiij««v)  payés  à  raison  de 
trois  sous  par  jour.  «  Aux  onze  compaignons  soldoyers  cômis  et  ordonnez 
pour  la  garde  et  sûreté  du  chasteau  de  Namur,  la  somme  de  six  cens 
quarante  huit  livres  du  pris  de  xl  gr.  monnoie  de  Flandre  pour  leur  gaiges 
et  souldees  au  pris  de  trois  sols  dite  monnoye  chûn  pour  jour.  »  —  Compte  de 
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Depuis  il  avait  rempli  d'importantes  missions,  et  Philippe  le 
Beau  Tavait  appelé  dans  le  conseil  de  régence  quil  avait 
institué  lors  de  son  premier  voyage  en  Espagne.  Néanmoins 
en  lui  confiant  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas,  le 
prince  avait  été  séduit  moins  peut^tre  par  les  qualités  de  ce 
seigneur  que  par  le  désir  de  donner  à  Louis  XII  des  gages 
de  sécurité,  et  d'en  obtenir  pour  lui-même.  Partisan  de 
falliance  française,  de  Ghièvres  était  plus  à  même  qu'aucun 
autre  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  rois,  et 
cette  considération  avait  exercé  de  Tinfluence  sur  la  décision 
de  son  souverain.  Mais  il  était  troj)  tard  pour  arrêter  le 
revirement  politique  qui  s'effectuait  dans  la  politique  de  la 
France,  et  les  circonstances  ne  tardèrent  pas  à  fournir  à 
de  Ghièvres  l'occasion  de  déployer  l'activité  qu'il  avait  acquise 

Nicolas  Rifflart,  1513-4516.  Archives  du  royaume,  n®  3281,  f*»  ixxix. 

Le  total  de  la  recette  du  domaine  dans  le  comté  de  Namur  ne  produisait 
(]u*environ  8,000  livres  : 
Location  de  maisons,  moulins ,  fours,  terres ,  vivies ,  bois ,  près  et  cens  de 

diverses  espèces  :  chapons ,  poules ,  lins ,  poivre , 

forges,  etc 864  1.    8  s.  3  d. 

TaiJIes,  ponts,  pontons,  pêcheries,  dîmes,  mcsurage 

du  sel,  «  franche  nef  allant  de  Namur  à  Dinant.  ».         80      46      » 

Étalages  de  la  halle  aux  draps  à  Namur 36        »      » 

Poids  de  la  ville  à  Namur 445      42      » 

Droits  sur  les  vins  à  Namur 495      42      4 

Droits  de  bourgeoisie ,  tonlieu  des  laines,  et  halle  des 

laines  à  Namur 4,943      44      4 

Vente  de  fer,  de  chapons,  de  grains 446        »      5 

Vente  de  bois 4,449      46      2 

Poisson 942      46      » 

Arriéré  de  recettes 3,273      42      6 

Des  officiers  de  justice 346        »      » 

Total.     .     .  44,440        7      8 

Compte  précité. 

A>ant  le  règne  de  Charles  le  Téméraire  il  y  avait  au  comté  de  Namur,  un 
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dans  les  camps,  de  se  montrer  non  moins  vaillant  homme 
de  guerre  que  diplomate  habile,  de  prouver  que,  fidèle  à  sa 
patrie,  il  n'avait  jamais  recherché  que  Tamitié  de  la  France 
et  non  sa  domination. 

Pressentant  une  prochaine  prise  d'armes  des  Gueldrois  et 
l'intervention  armée  de  la  France,  de  Chièvres  dirigea  sur  les 
points  les  plus  menacés  le  peu  de  troupes  dont  il  disposait;  il 
ordonna  aux  capitaines  des  forteresses,  aux  ofDciers  des  villes 
et  du  plat  pays,  aux  gentilshommes,  de  lever  des  piétons  \  et 
au  milieu  de  ces  préparatifs  de  guerre,  il  négocia  tout  à  la  fois 
avec  les  alliés  de  son  maître  pour  en  obtenir  des  secours, 
et  avec  ses  ennemis  pour  les  désarmer  ou  pour  les  désunir.  S'il 
échoua,  ce  ne  fut  ni  par  défaut  de  zèle,  ni  par  défaut  d'habileté; 
peu  s'en  fallut  qu'un  important  succès  ne  couronnât  ses 
efforts  diplomatiques.  Tandis  qu'au  nord,  firréconciliable  duc 
de  Gueldre  se  tenait  toujours  à  l'affût  de  surprises  et  de  pil- 


receveur  général  et  dix  receveurs  particuliers  du  domaine.  Ces  derniers,  qua- 
lifiés de  chairiers,  avaient  les  recettes  de  Bouvignes,  de  Fleurus,  de  Golzinnes. 
de  Montaigle,  de  Namur,  de  Poilvache,  de  Samson  et  Beaufort,  de  Vieuville. 
de  Walcourt,  de  Wasciges. 

Charles  le  Téméraire  remplaça  en  4469  la  recette  générale  et  ces  dix  recettes 
particulières  par  trois  recettes  nouvelles,  comprenant  :  la  première,  les  mairies 
du  Feix,  de  Floreffe,  la  ville  et  franchise  de  Namur,  le  bailliage  de  Waseiges, 
Samson,  Beaufort,  le  bailliage  d'entre-Meuse  et  Arche;  —  la  deuxième,  les 
chairies  de  Bouvignes,  Poilvache  et  Montaigle;  —  la  troisième,  les  chairies  de 
Fleurus,  Vieuville,  Golzinnes  et  Walcourt. 

En  4477,  après  la  mort  de  ce  prince,  la  recette  générale  fut  rétablie  ainsi 
que  les  recettes  particulières  de  Bouvignes,  de  Fleurus,  de  Namur,  de  Samson 
et  Beaufort,  et  de  Vieuville.  Les  domaines  de  Poilvache  et  Montaigle  restèrent 
annexés  à  la  recette  de  Bouvignes,  ceux  de  Golzinnes  et  de  Walcourt  à  la 
recette  de  Fleurus,  ceux  de  Waseiges  à  la  recette  de  Samson  et  Beaufort. 

Cet  ordre  de  choses  subsista  jusqu'à  Tépoque  de  l'amodiation  générale  des 
Pays-Bas  sous  le  gouvernement  de  Marie  Elisabeth  [Inventaire,  II,  Î26,  n«  4  J. 

'  C^ompte  de  G.  de  Croy,  f»  xj  v«. 
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lages,  vers  la  fin  du  xv*  siècle,  les  Pays-Bas  avaient  vu  surgir 
au  Dudi  un  autre  ennemi  non  moins  redoutable.  Depuis  le 
jour  où  Tancien  comté  de  la  Marck  ^  était  passé  dans  la  maison 
de  Clèves,  les  la  Marck  s'étaient  immiscés  activement  dans 
toutes  les  affaires  de  ces  provinces,  et  au  milieu  des  troubles 
de  cette  époque,  le  fameux  sanglier  des  Ardennes,  Guillaume, 
avait  jeté  les  bases  d'une  puissance  que  son  frère  et  ses  neveux 
consolidèrent  et  qui  brillait  alors  d'un  terrible  mais  dernier 
éclat.  Les  terres  de  cette  famille  se  trouvaient  en  grande 
partie  enclavées  dans  les  Pays-Bas,  et  pour  garder  son 
indépendance,  elle  se  dévoua  aux  intérêts  des  rois^de  France 
contre  la  maison  d'Autriche  à  qui  elle  avait  voué  une  haine 
implacable. 

Robert  II,  fils  aîné  de  Robert  I",  à  qui  il  avait  succédé,  en 
1489,  dans  la  seigneurie  de  Sedan  et  le  gouvernement  de 
Bouillon,  usurpé  sur  Tévêché  de  Li^e,  avait  mérité  le 
surnom  de  Grand  Sanglier  des  Ardennes  «  pour  ses  terres  qui 
aboutissoient  aux  Ardennes,  et  parce  qu'il  ravageoit  toutes 
les  terres  de  Fempereur  et  autres  ses  voisins.  II  y  faisoit  de 
grands  maux,  ny  plus  ny  moins  qu'un  sanglier  ravageant  les 
Meds  et  les  vignes  des  pauvres  et  bonnes  gens.  Il  avoit  pris 
pour  devise  ou  patronne  sainte  Mai^uerite,  que  l'on  peint 
avec  un  dragon  à  ses  pieds,  et  ce  dragon  représentoit  le 
diable.  Et  offrant  deux  chandelles  à  cette  sainte,  il  en  vouoit 
une  à  elle,  et  l'autre  à  monsieur  le  diable,  avec  ces  mots  :  Si 
Dieu  ne  veut  m'ayder,  le  diable  ne  me  peut  manquer  ^.  » 
Émule  et  ami  de  François  de  Sickingen  et  des  autres  aven- 
turiers allemands  célèbres  dans  l'histoire  militaire  de  cette 

'  Il  tirait  son  nom  d'an  châteaa  situé  près  de  Hamm,  en  Westphalie. 
'  BftAiHTÔMB,  Hommes  illustres  et  grands  capitaines  français.  Œuvres  com- 
plètes, édition  Buchon,  I,  278. 


100  RÉGNE  DE  CHARLES-QUINT  EN  BELGIQUE. 

époque ,  il  avait  levé  et  formé  les  bandes  de  lansquenets  qui 
remplacèrent  les  Suisses  dans  les  armées  de  Louis  XII ,  et  la 
seigneurie  de  Sedan  s  était  hérissée  de  châteaux  forts  occupés 
par  des  soldats  aguerris  toujours  prêts  à  se  jeter  sur  les 
contrées  voisines,  entièrement  dévoués  à  un  chef  qui  tolérait 
tous  les  pillages,  et  dont  la  valeur  était  aussi  incontestable  que 
l'habileté.  Un  seul  trait  peindra  cet  audacieux  capitaine  qui 
seconda  Charles  d'Egmont  dans  toutes  ses  entreprises  et  qui, 
durant  plus  d  un  quart  de  siècle,  fut  un  des  fléaux  des  Pays- 
Bas.  A  la  bataille  de  Novare  (1S13),  il  apprend  quon  a  vu  ses 
deux  fils  aînés  renversés  dans  un  fossé,  blessés  et  perdant 
tout  leur  sang.  Aussitôt  il  s  élance  avec  sa  compagnie  au 
milieu  de  Tarmée  victorieuse,  se  fraie  un  passage  jusqu'à  ses 
enfants,  charge  l'un  sur  son  cheval,  l'autre  sur  celui  d'un  de 
ses  hommes  d'armes,  et,  retraversant  les  rangs  des  Suisses,  il 
opère  heureusement  sa  retraite.  De  ces  deux  fils,  qui  guéri- 
rent de  leurs  blessures,  l'un,  l'aîné,  fut  le  célèbre  maréchal  de 
Fleuranges  '.  Ce  fut  un  tel  ennemi  que  de  Chièvres  essaya  de 
déUicher  de  la  France  et,  pour  un  instant,  il  toucha  au  succès. 
Profitant  d'un  moment  de  mécontentement  de  Robert  de  la 
Marck ,  qui  voyait  déjfi  peut-être  méconnaître  ses  services, 
ou  qui  prétendait  à  de  plus  grands  avantages,  il  l'amena  à 
(*onclure  (6  juin  1506)  un  traité  de  neutraUté,  moyennant  une 
pension  annuelle  de  3,000  livres  de  40  gros  de  Flandre,  et  la 
solde  de  10  hommes  d'armes  et  de  10  archers.  Le  seigneur 
de  Sedan  s'engageait,  en  outre,  à  renoncer  au  service  de  la 

•  Martin  m  Bellav,  I.  l.— Brantôme,  1.  c.  —  Histoire  des  choses  mémorables 
advenues  du  reigne  de  Louis  XII  et  François  l",  en  France,  Italie,  Allemagne 
et  es  Pays-Bas,  depuis  l'an  1499  jusques  en  Van  1521,  mise  par  escript  par 
Robert  de  la  Marck,  seigneur  de  Fleurange  et  de  Sedan,  marescfaal  de  France. 
Nouvelle  collection  de  Mémoires  pour  servir  à  Thistoire  de  France,  V.  Paris. 
1838. 
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France  dans  les  six  mois  qui  suivraient  le  décès  de  Louis  XII, 
et  à  passer  à  celui  du  roi  de  Gastille  qui  alors  doublerait  sa 
pension ,  porterait  à  20  ses  hommes  d'armes  et  ses  archers , 
et  lui  payerait  4,000  livres  pour  Fentretien  de  sa  maison, 
avant  que  sa  déclaration  fût  rendue  publique  \ 

Les  prévisions  du  seigneur  de  Chièvres  ne  tardèrent  pas  à 
se  réaliser.  A  peine  de  retour  en  Gueldre,  Charles  d'Egmont 
avait  levé  des  troupes  et  fortifié  les  villes  des  quartiers  de 
Ruremonde  et  de  Nimègue  dont  il  était  resté  en  possession. 
Pour  stimuler  ses  partisans  et  pour  obtenir  des  états  les 
moyens  de  prendre  à  sa  solde  un  millier  d'Allemands,  il 
répandait  le  bruit  que  le  roi  de  France  s'était  engagé  à  lui 
envoyer  1,000  cavaliers  et  1,000  piétons,  et  les  circonstances 
donnaient  beaucoup  de  crédit  à  cette  assertion  *.  Puis,  sans 
déclaration  de  guerre,  il  s'empara  de  la  petite  ville  de  Grol 
(Groenlo)  *,  accusant  «  le  roy  de  Gastille  ou  ses  lieutenans 
estans  aux  pays  de  Flandre  d'avoir  conspiré  pour  le  ruer 
jus,  destruire  et  mettre  hors  de  son  pays  ^.  »  En  eftel,  une 
itonsptration  pour  livrer  Nimègue  aux  officiers  de  Philippe 
y  avait  été  découverte,  et  deux  membres  du  magistrat  qui  en 
étaient  les  chefs,  périrent,  l'un  en  se  jetant  du  haut  des 
remparts  pour  échapper  à  la  fureur  du  peuple,  l'autre  par 
la  main  du  bourreau  *.  On  s'accusa  donc  réciproquement 
d'avoir  provoqué  la  rupture,  mais  l'intérêt  que  de  Ghièvres 

•  Ce  traité  fut  conclu  à  Saint-Trond  par  le  seigneur  de  Chièvres  et  son  oncle 
Charles  de  Croy,  prince  de  Chiraay,  agissant  au  nom  de  Philippe  le  Beau. 
Lêitrei  de  Louis  XII,  I,  54-53. 

•  Lettre  de  Jean  de  Courteviile  à  Philippe  le  Beau  du  16  mai  1506.  Gedenk- 
itukkm.  II.  4.  —  Kég.  dipL,  I,  434. 

*  /Wd.,  et  lettres  de  Louis  XII,  I,  84.  —  Pontancs. 

*  Instruction  de  messire  François  Marezen.  lettres  de  Louis  XII,  I.  79. 
^  IM.  —  Wagenaar,  etc. 
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avait  à  maintenir  la  paix,  ne  permet  guère  de  lui  attribuer 
cette  provocation. 

La  reddition  de  Grol  fut  le  signal  d'une  prise  d'armes  géné- 
rale; Lochem  succomba  à  son  tour,  et  bientôt  les  Gueldrois 
étendirent  leurs  courses  jusqu'en  Hollande  et  dans  la 
Campine  ^  De  Chièvres  aussitôt  ordonna  (14  juillet)  aux 
«  capitaines,  officiers,  nobles,  fieffés  et  arrière-fieffés,  »  de  se 
rendre  immédiatement  en  Gueldre  ^,  et  y  envoya  en  toute 
hâte  quelques  enseignes  de  piétons  qu'il  avait  levés  dans  son 
gouvernement  de  Namur  ^.  Ses  armements  rencontrèrent  de 
sérieux  obstacles  par  suite  de  la  pénurie  du  trésor  et  du 
mécontentement  général.  Charles,  seigneur  de  Ligny,  son 
lieutenant  dans  le  pays  de  Namur,  ayant  reçu  l'ordre  de 
conduire  en  Gueldre  les  piétons  et  les  pionniers  du  comté, 
les  uns  refusèrent  de  partir  avant  d'avoir  touché  leur 
solde  ;  les  autres  déclarèrent  «  qu'ils  aimeroient  mieux  morir 
que  ser\  ir  pyonniers  ^  »  Par  le  défaut  d'argent  on  manqua 
même  une  occasion  qui  aurait  peut-être  étouffé  la  guerre  dès 
le  principe.  Un  corps  d'environ  1,500  Allemands,  appelé  la 
Grande  Compagnie  et  aguerri  par  les  guerres  de  la  Frise  *, 
offrit  ses  services  au  nouveau  gouverneur  de  la  Gueldre, 
Philippe  de  Bourgogne  ® .  Il  avait  réuni  quelques  troupes  à 
Arnhem  avec  l'intention  d'assiéger  Nimègue,  où  il  entretenait 
des  intelligences,  et  ces  auxiliaires  eussent  singulièrement  favo- 
risé son  entreprise.  Mais  ils  exigeaient  i  florins  d'or  par  mois 

•  SlICHTENHORST.  —  PONTANUS.  —  Le  PeTIT. 

"  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f»  xij.  —  M.  J.  Boegnet,  Analectes  NamuroU. 
'  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xj  ▼<>. 

*  Ibid.,  f»  xij  ▼oet  xiij.  —  M.  J.  Bobgnet,  Anal.  Namurois. 

*  Fotr  chapitre  \U. 

«  Compte  de  Charles  Leclercq,  du  Î2  juiUet  4506  au  34  août  4509,  1.  c.  — 
Gomptede  J.  Micault,  l.c.  (n«4880). 
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pour  chaque  homme,  et  il  fut  impossible  de  les  engager  tous 
à  ce  prix.  A  son  offre  d'en  prendre  400  à  500,  ils  répondirent 
par  un  refus  formel  de  fractionner  leur  bande,  qui  s'était  rendue 
trop  exécrable  pour  ne  point  redouter  de  justes  représailles  ; 
néanmoins,  comme  il  l'avait  trop  bien  prévu,  800  de  ces 
lansquenets  passèrent  ensuite  sous  les  drapeaux  ennemis  ', 
Pour  se  procurer  de  l'argent,  de  Chièvres  recourut  aux 
emprunts  et  aux  engagères  ^  ;  en  y  consacrant  jusqu'aux  fonds 
affectés  à  l'entretien  du  jeune  prince  de  Castille  ',  il  parvint  à 
réunir  3,000  piétons  et  quatre  bandes  d'ordonnances  présen- 
tant un  effectif  de  2,000  chevaux  *,  A  la  tête  de  cette  petite 
armée,  Philippe  de  Bourgogne  ravagea  la  Weluwe,  pendant 
que  le  seigneur  d'Ysselstein  pénétrait  dans  le  Tielerweert,  et 
enlevait  un  village  fortifié  sur  la  Leck,  entre  Culembourg  et 
Wyck,  d'où  l'ennemi  avait  plusieurs  fois  assailli  la  Hollande  ^. 
Déroutés  par  l'impétuosité  de  l'attaque ,  les  Gueldrois  se  reti- 
rèrent dans  leurs  places  fortes,  et  Philippe  de  Bourgogne, 
maître  de  la  campagne,  investit  Wageningen.  Ces  premiers 

'  Lettres  de  Philippe  de  Bourgogne  au  seigneur  de  Chièvres,  du  21  juin  1506, 
et  de  Jean  de  Courteville  à  Philippe  le  Beau,  du  10  juillet.  Gedenkstukken, 
Ih  41  et  16. 

'  n  engagea,  entre  autres,  à  Maximilien  de  Homes,  seigneur  de  Gaesbeek, 
les  TilJe,  terre  et  seigneurie  de  Hal.  Compte  de  Jacques  d'Aix.  Archives  du 
roffaume  [n**  9605).  —  Inventmre  des  Archives  de  la  Chambre  des  comptes, 
H.  210. 

Le  gouvernement  en  effectua  le  retrait  en  1 51 0 .  - 

•  Lettre  de  de  Chièvres,  du  16  août  précitée. 

*  C'était  la  sienne,  forte  de  50  hommes  d*armes  et  100  archers,  commandée 
par  son  lieutenant,  Godefroid  de  Vertaing,  seigneur  de  Beaurieu  (compte  de 
(i.  de  Croy,  I.  c,  f«  xiiij  *».  Il  était  fils  d'Engelbert.  Voir  le  cartulaire  des 
ôefe  du  Hainaut,  dits  des  Douze  justices,  renouvelé  en  1473  et  1474,  f»  iij  ▼<>  et 
ilij  ) ,  celle  du  seigneur  de  Fiennes,  de  la  même  force,  et  celles  de  Phihppe  de 
Bourgogne  et  du  seigneur  d'Ysselstein,  fortes  chacune  de  25  hommes  d*armes 
et  de  50  archers  (compte  de  Charles  Leclercq  précité).  '    • 

'  SUCHTENHORST. 
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succès  étaient  de  bon  augure.  Comptant  accabler  Charles 
d'Egmont  avant  qu'il  fût  secouru,  de  Chièvres  sempressa 
d  envoyer  des  renforts  aux  assiégeants.  Il  réclama  Tassistance 
du  duc  de  Clèves  \  qui  lui  envoya  300  chevaux  et  400  fantas- 
sins -  ;  partout  on  pressa  la  fabrication  de  la  poudre  ^;  on  leva 
des  pionnière  \  et  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Bois-le-Duc, 
Malines,  Namur,  la  Flandre,  le  Hainaut,  fournirent  de 
nombreux  contingents  à  Farmée  de  Gueldre,  ainsi  qu'aux 
forteresses  du  Midi  ^  Il  devenait  évident,  en  effet,  que  cette 
guerre  était  le  prélude  de  plus  graves  événements  :  la  pro- 
chaine intervention  de  la  France  n'était  plus  douteuse. 

Informé  par  l'ambassadeur  de  PhiHppe  le  Beau,  Jean  de 
Courteville,  seigneur  de  Labuissière  ^,  des  bruits  répandus  par 
Charles  d'Egmont,  Louis  XII  avait  assuré  «  sur  sa  foi  et  la 
dampnation  de  son  âme,  »  qu'ils  étaient  faux'.  Ces  assurances, 
il  les  avait  fréquemment  réitérées,  alors  même  qu'il  avait  déjà 
accordé  au  duc  une  pension  annuelle  de  15,000  francs  et 
une  compagnie  de  cent  hommes  d'armes  sous  la  lieutenance 
de  François  de  Téligny  ®;  de  Courteville  acquit  en  outre 
la  preuve  qu'il  envoyait  en  Gueldre  des   hommes  et   de 


*  LeUresdes  22  juin,  ii  et  45  juillet  4506.  Compte  de  Charles  Leclercq,  1.  c. 

*  Une  partie  de  ces  troupes  fut  dirigée  sur  l'armée  de  Philippe  de  Bourgogne, 
et  l'autre  envoyée  à  Weerdt  et  à  Horn.  Ibid 

'  Mémorial  de  1504  à  1509.  Archives  de  Bélhune.  Extrait  donné  par  E.  Ca- 
chet, 1.  c,  V,  101. 

*  Compte  de  G.  de  Croy.  —  Compte  de  Jeanne  T'Serclaes,  veuve  de  Phi- 
lippe de  Bierge,  seigneur  de  Limai  et  de  Bicrge.  Archives  du  royaume 
(n«  1281 3),  etc. 

*  Compte  de  Charles  Leclercq,  1.  c. 

*  n  était  chambellan  et  premier  sommelier  de  corps  de  ce  prince. 
7  Lettre  de  Jean  de  Courteville,  du  16  mai,  précitée. 

*  Lettres  de  J.  de  Courteville  à  Philippe  le  Beau  des  24  mai  et  17  juin  1506. 
Gedenkst.,  II,  7  et  8.  —  Nég.  dipl. 
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Targent  *.  Enfin,  dans  rimpossibilité  de  le  nier  davantage, 
forcé  même  de  convenir  que  Tinitiative  des  hostilités  venait 
de  Charles  d'Egmont,  il  déclara  ouvertement  à  Tambassadeur 
du  roi  de  Castille  «  qu'il  avoit  bonne  cause  d'empêcher  que 
M.  de  Gueldre  ne  fût  détruit,  partant  qu'il  étoit  son  serviteur 
et  son  parent,  aussi  qu'il  vouloit  garder  son  amitié,  car  il 
ne  savoit  comment  cela  iroit  avec  le  rd  de  Castille,  qui  faisoit 
journellement  de  grandes  alliances  avec  les  anciens  ennemis 
de  la  France  et  ailleurs;  ni  avec  le  roi  des  Romains^.  » 
Quelque  temps  après,  il  lui  dit  encore  «  qu'il  n'entendoit  rien 
contrevenir  aux  trêves  qu'il  avoit  avec  Philippe  le  Beau  pour 
les  pays  appartenante  à  ce  prince;  qu'il  les  laisseroit  en  paix, 
mais  qu'il  croyoit  qu'il  n'avoit  rien  en  Gueldre.  »  En  signalant 
à  Philippe  la  duplicité  de  cette  politique ,  de  Courteville  lui 
écrivit  :  «  A  telles  paroles  pouvez  connaître  qu'il  ne  vous 
aime,  ni  bien  ne  vous  veut  ^.  » 

D'autres  incidente  caractérisèrent  bientôt  et  plus  clairement 
encore  la  situation  :  on  envoyait  de  nouveaux  secours  à 
Charles  d'Egmont  ^;  on  arrêtait  à  Namur  un  espion  du 
gouverneur  de  la  Champagne  chaîné  «  d'épier  quelles  gens 
de  guerre  y  estoient  *,  »  et  le  mayeur  de  Bouvignes,  Ghislain 
le  Chisne,  donnait  avis  que  «  près  d'Agimont  et  de  Civet, 
ainsi  qu'aux  environs  d'Aubigny  lez  Mézières,  il  y  avoit 
beaucoup  de  gens  de  guerre  prêts  à  descendre  en  Gueldre  ®.  » 
On  avait  été  prévenu   que  les  capitaines  de   la  Picardie 

'  Lettre  de  cet  ambassadeur,  du  27  juin.  Gedenkst.,  II,  H. 
"  Lettre  de  J.  de  Courteville,  du  40  juillet,  précitée. 

'  Lettre  du  26  juillet  4506.  Gedenkst.,  Il,  29.  —  Nég.  dipl.,  1, 466.  —  Voir 
aussi  d'autres  lettres  des 48, 24  et  23  du  même  mois.  Ibid.,  459, 463  et  465. 

*  Ibid.  —  Lettre  du  30  juillet.  Gedenkst.,  Il,  30.  —  Nég.  dipl.,  1, 468. 
'  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c.  —  M.  Jules  Borgnbt,  1.  c. 

•  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f»  xij.  -—  M.  J.  Bohgnet,  1.  c. 
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projetaient  de  surprendre  Béthune  '  dont  la  trahison  devait 
leur  ouvrir  les  portes^.  Un  bourgeois  de  Namur,  nommé 
Jean  Bistra,  revenant  de  Saint-Nicolas  en  Lorraine,  avait  vu 
en  marche  une  grosse  troupe  de  gendarmes  qui,  disait-on, 
passerait  bientôt  la  Meuse  ^,  et  ce  rapport  fut  confirmé  par  de 
nombreux  espions*.  Suivant  d'autres  encore,  il  y  avait  près 
de  Givet  des  rassemblements  de  piétons  dont  les  chefs 
annonçaieiit  hautement  fintention  de  se  rendre  en  Gueldre  en 
traversant  le  Brabant  ^.  Le  19  juillet,  ils  opérèrent  même  vers 
Couvin  un  mouvement  qui  fit  croire  à  une  invasion  du  pays 
de  Namur  ®. 

A  ces  nouvelles,  de  Chièvres  mit  en  campagne  de  nom- 
breux chevaucheurs  ',  renforça  les  garnisons  du  Luxembourg 
et  du  pays  de  Namur,  et  ordonna  à  tous  les  officiers  des 
villes  et  villages  de  se  préparer  secrètement  à  se  jeter  sur 
les  Français  au  premier  signal  ®.  Les  seigneurs  de  Bugnicourt, 
de  Beaumanoir,  de  Roclaincourt,  de  Mourdain  coururent 
s  enfermer  dans  Béthune  avec  cent  piétons®;  on  pressa  plus 
activement  encore  dans  toutes  les  provinces  les  levées  de 
piétons  et  de  pionniers;  de  Chièvres  était  même  décidé  à 
prendre  jusqu'au  dernier  homme  en  état  de  porter  les  armes  '®. 
Ainsi,  le  roman  pays  de  Brabant,  qui  avait  déjà  fourni  «  quatre 
cens  piétons  propisses  et  idoignes  à  la  guerre,  armez  et 
embastonnez  comme  il  appartenoit  ",  »   eut  à  en  fournir 


'  Mémorial  de  4501  à  ili09.  Archives  de  Béthune.  Extrait  donné  par  E.  Ca- 
chet, I.  c,  V,  401. 
'/6irf.,  102. 

'  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f«  xij.  —  ^  Ibid.,  f»  xij  '•. 
'  Ibid.,  f«  xiiij.  —  «  Ibid.,  f«  xiiij  ▼*». 
7/6id.,f«»xiiij^o       •  Ibid, 

^  Mémorial  de  4501  à  4509, 1.  c,  404 . 

'"  Compte  de  Jeanne  TSerclaes,  1.  c,  f»  x  ^».  —  "  Ibid. 
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encore  300  «  bien  armez  et  des  plus  forts  et  roides.  »  Il  leur 
fut  ordonné  «  sous  peine  de  la  bart,  »  d'être  prêts  à  partir  au 
premier  son  de  la  cloche,  et,  bientôt,  ils  ftirent  dirigés  sur 
Xamur  où  ils  restèrent  huit  jours  observant  les  mouvements 
des  Français  '.  Puis  arriva  Tordre  de  lever  le  sixième  homme 
du  bailliage  ^  et  enfin,  c  pour  résister  aux  Oheldrois  et  autres 
ennemis,  »  il  fut  ordonné  à  tous  les  habitants  au-dessus  de  1 8 
et  au-dessous  de  60  ans,  «  sous  peine  de  désobéissance,  de  se 
mectre  sus  armez  et  embastonnez,  bien  et  empoint  de  demis 
corsetz,  haubertgeons,  brigandines,  picques  de  quinze  piets 
de  long  et  plus,  arbalestes,  C/Ouleuvrines  et  aultres  bastons,  et 
eulx  ainsy  mis  se  tenir  prêts  pour  eux  tirer  soubz  telz  capi- 
taines quil  leur  seroit  ordonné  *.  » 

Un  édit  enjoignit  à  tout  noble  et  autre  fieffé,  sujet  à  servir 
en  personne,  de  fournir  pour  un  fief  d'un  revenu  annuel  de 
300  livres  de  40  gros  de  Flandre,  ou  plusieurs  fiefs  donnant 
ce  revenu,  un  homme  d'armes  à  trois  chevaux  ;  pour  un  fief 
d'un  revenu  de  200  livres  :  deux  combattants  à  cheval  ;  pour 
un  revenu  de  100  livres  :  un  combattant  à  cheval,  et  pour  un 
revenu  de  50  livres  :  un  combattant  à  pied.  Ceux  qui  avaient 
excuse  valable  pour  ne  pas  satisfaire  à  ce  service,  furent  tenus 
d'y  suppléer  par  une  contribution  fixée  au  10*  denier  de  la 
valeur  de  leurs  fiefs  et  incombant  également  à  tous  les  posses- 
seurs de  fiefs  et  arrière-fiefs  de  quelque  petite  valeur  qu'ils 
fussent.  Les  nobles  et  autres  fieffés  employés  au  service 
du  prince,  ne  furent  pas  taxés  pour  leurs  fiefs,  mais  ils  le 
furent  indistinctement  pour  leurs  arrière-fiefs^.  Puis,  un 
mandement  du  27  juillet  prescrivit  à  tous  les  nobles,  fieffés 

•  Compte  de  Jeanne  TSerclaes,  f«  xj . 

•  Ibid.,  f»  xj  T..  -_  I  ibid. 

•  Registre  n«  544  aux  Archives  du  royaume,  f»  xxix  ▼«. 
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et  arrière  fieflës,  de  se  rendre  à  Malines,  où  de  Chièvres,  qui 
s'était  réservé  le  commandement  de  cette  milice,  organisait 
un  corps  de  réserve*.  Ne  voulant  pas  exposer  Tarmée  de 
Gueidre  à  être  prise  entre  deux  feux,  il  ordonna  à  Philippe 
de  Bourgogne  de  lever  le  siège  de  Wageningen  à  rapproche 
des  Français,  dont  l'attaque  semblait  imminente,  de  distribuer 
son  infanterie  dans  les  villes,  et  de  repasser  la  Meuse  avec  sa 
cavalerie  pour  garder  les  passages  -.  Une  partie  des  nouvelles 
levées  alla  renforcer  son  armée  ou  fut  jetée  dans  les  villes  et  les 
châteaux  du  comté  de  Namur  plus  immédiatement  menacé^. 

Cependant,  Philippe  la  Beau,  qui  avait  appris  coup  sur  coup 
les  fiançailles  de  Claude  avec  le  duc  d'Angouléme,  et  la  reprise 
des  hostilités  par  les  Gueldrois,  soupçonna  sur-le-champ 
Louis  XII  de  vouloir  opérer  une  diversion  en  faveur  du  roi 
d'Aragon  \  sauf  à  profiter  ensuite  des  circonstances  pour  son 
propre  compte  ;  mais  dans  la  situation  où  il  se  trouvait,  il  eut 
été  imprudent  d'éclater,  et  s'il  adressa  à  Charles  d'Egmont 
une  lettre  foudroyante  lui  disant  :  «  qu'il  sauroit  bien  le  châtier 
et  que  ne  avoit  amy  ny  allié  qui  l'en  seeut  garder  ni  garan- 
tir \  »  à  l'égard  du  monarque  français  il  usa  d'un  langage  plus 
circonspect.  Il  se  borna  ù  répondre  à  la  notification  du  mariage 
de  Claude  et  du  duc  d'Angoulême,  «  qu'il  ne  pouvoit  bonne- 
ment se  prononcer  sur  ce  sujet,  sans  en  avoir  d'abord  averty 


•  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f°  xiij  '^o. 

"  Lettre  de  de  Chièvres,  du  15  août,  précitée. 

^  Compte  de  C.  Leclercq,  I.  c,  367  et  suiv. 

^  «  On  dit  communément  que  le  roy  de  France  s'efTorce  de  donner  secours  au 
dit  duc  de  Gheidres  pour  faire  brouliz  par  delà  pour  donner  occasion  auflil  roy 
de  Castille  pour  s'en  retourner  en  son  pays  de  Flandres  et  luy  faire  lâcher 
prinse  par  deçà.  »  Mémoire  touchant  les  affaires  de  France,  de  Castille,  d'Ara- 
gon, de  Gueidre,  de  Flandre.  Gedenkst.,  II,  38.  —  Lettres  de  Louis  Xll,  I,  62. 

*  Ibid. 
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et  consulté  avec  le  roi  des  Romains  son  père,  et  aussi  avec  le 
roi  d* Aragon  son  beau-père,  ausquels  semblablement  cette 
affaire  toucboit.  »  Il  ajouta  :  «  quant  à  l'amitié  et  bienveil- 
lance d'entre  vous  et  moi,  soyez  sûr  que,  de  ma  part,  il  n'y 
aura  jamais  faute  ni  rupture;  espérant  semblablement  que 
aussi  n'aura-t-il  de  la  vôtre,  mais  que  me  voudrez  estre  tel 
que  je  désire  estre  envers  vous  '.  »  Lorsqu'il  fut  informé  des 
secours  donnés  par  la  France  aux  Gueldrois,  il  s'en  plaignit  avec 
calme,  mais  avec  fermeté.  Dans  une  lettre  écrite,  le  24  juillet, 
au  cardinal  d'Amboise,  il  dit  :  «  Je  ne  puis  assez  m'esmer- 
veiller  s'il  est  vray  que  le  roy  de  France,  qui  jusqu'ici  s'est  tenu 
pour  mon  frère,  veuille,  ayder  messire  Charles  de  Gheldres 
en  son  tort  contre  moy,  et  l'assister  à  me  faire  la  guerre 
et  à  mes  pays  ;  quoi  que  l'on  m'en  dise,  ce  me  seroit  chose 
forte  à  croire.  Ma  volonté  n'est  envers  luy  changée,  et  il  me 
dépiairoit  plus  que  chose  du  monde  quand  il  fauldroit  que 
changement  y  fût.-  Toutefois  si  l'on  me  court  sus,  pour  vouloir 
me  deffendre  contre  celluy  qui  a  rompu  le  traitié  avec  moy, 
sans  doubte  je  n'ay  le  cœur  si  lâche,  ny  les  parents  ny  les  biens 
de  ce  monde  si  petite,  que  je  ne  les  employasse  et  la  vie  avec, 
avant  que  de  me  laisser  outrager  en  chose  où  j'ay  si  bon 
droit.  En  deussé-je  faire  mesler  la  part  que  puis  avoir  en  la 
chrestienneté,  que  je  tiens  estre  la  plus  grande,  je  vous  en 
escrips  ouvertement,  vous  priant  à  ce  remédier,  comme  bien 
est  en  vous  de  faire;  je  proteste  icy  et  devant  Dieu  que  ce 
sera  malgré  moy  et  contre  mon  vouloir  s'il  faut  que  j'aye 
guerre  contre  le  roy  de  France,  et  si  à  ce  venant,  je  remetz 
tous  les  maux  qui  en  la  chrestienneté  en  adviendroient,  sur 
sa  conscience  et  sur  la  vostre  *.  »  Le  cardinal  répondit  que 

'  Lettre  du  20  juUlet  4506.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  54-55. 
•  Ibid.,  56-58.  —  Gedenkst,,  11»  27. 
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tout  en  désirant  entretenir  son  amitié  avec  le  roi  de  Castille, 
Louis  XII  ne  pouvait  tolérer  la  destruction  de  ses  alliés  ni  de 
ses  serviteurs.  Mon  maître,  ajoutait-il,  a  prié  fréquemment 
le  roi  de  Castille  de  ne  pas  attaquer  le  duc  de  Gueldre  qu'il 
s'était  obligé  de  défendre,  et  cependant  le  roi  de  Castille 
«  semble  deslibéré  de  destruire  totalement  son  serviteur  et 
parent  pour  entreprendre  ensuite  autre  chose  sur  le  roi  de 
France,  attendu  que  depuis  son  despartement  de  Flandres  il  a 
fait  des  alliances  directement  contre  celle  qu'il  a  faite  à  Blois  ; 
d'un  autre  côté,  le  roi  des  Romains  n'a  cessé  de  pratiquer 
en  Italie  tout  plain  de  choses  contre  l'amytié  faite  à  Haguenau 
(août  1506)  ^» 

Ainsi  la  cour  de  France  ne  dissimulait  plus  ses  vues,  et  la 
position  des  Pays-Bas  devenait  des  plus  critiques.  A  la  nou- 
velle du  siège  de  Wageningen,  Louis  XII,  qui  avouait  ouver- 
tement alors  les  secours  envoyés  à  Charles  d'Egmont  *,  s'était 
écrié  qu'il  enverrait  500  lances  et  plus  même  s'il  le  fallait, 
pour  délivrer  cette  ville.  De  Courteville  avait  été  si  effrayé 
de  ses  menaces,  qu'il  lui  avait  promis  que  Philippe  de 
Bourgogne  renoncerait  à  son  entreprise,  si  Charles  d'Egmont 
consentait  à  évacuer  Grol  et  à  démanteler  Wageningen  ;  mais 
le  roi  avait  repoussé  cette  proposition.  Téligny,  accompagné 
de  plusieurs  autres  gentilshommes  français,  était  parti  pour 
la  Gueldre  avec  la  compagnie  d'hommes  d'armes  de  Charles 
d'Egmont  ',  et  d'autres  troupes  s'apprêtaient  à  le  suivre. 
Il  fallait  donc  préparer  la  guerre  au  nord  et  au  midi,  et 
l'argent  manquait  complètement.  Pour  pourvoir  aux  premières 

'  Lettres  de  Louis  XII.  l  58-60. 

•Lettre  de  Jean  de  Courte\ille  à  Philippe  le  Beau,  du  20  juillet  ^506. 
Gedenkst.,  II,  24. 
'  Lettre  du  même,  du  30  juillet  1506.  Ibid.,  II,  30. 
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nécessités  de  la  situation,  on  avait  dû,  après  avoir  employé 
les  fonds  destinés  au  prince  de  Gastille,  supprimer  les  gages 
des  pensionnaires  de  sa  maison  ;  lorsque  cette  ressource  fut 
épuisée,  et  qu'on  ne  trouva  plus  à  emprunter,  «  toutes  les 
troupes  furent  enclines  à  rébellion^  »  et  prêtes  à  se  débander  \ 
Le  conseil  de  Gastille^  à  qui  de  Ghièvres  avait  demandé 
directement  des  secours  pécuniaires,  répondit  d'une  manière 
évasive  *.  L'Angleterre  avait  promis  un  corps  auxiliaire  de 
7,500  hommes  ^  ;  ce  secours  n'arrivait  pas  et  Henri  VII 
montrait  depuis  quelque  temps  une  extrême  froideur. 

Il  avait  été  convenu  que  les  traités  conclus  entre  les  deux 
rois  seraient  confirmés,  scellés  et  échangés  à  Galais  :  le  traité 
de  mariage  avant  le  20  juin,  celui  du  renouvellement  d'amitié 
avant  le  20  juillet,  et  celui  de  commerce  avant  le  3 1  de  Ce  mois. 
Or,  les  envoyés  anglais  étaient  arrivés  dans  cette  ville  le 
l"  juin,  et  ils  attendaient  encore  les  lettres  confirmatives  de 
Philippe  le  Beau  *.  En  outre,  Henri  VII  refusait  son  concours 
avant  la  conclusion  de  son  mariage  avec  Marguerite,  et  celle-ci, 
malgré  les  instances  de  Philippe  et  de  Maximilien,  se  refusait 
absolument  à  lui  donner  sa  main,  disant  que  «  par  trois  fois 
son  père  et  son  frère  avoient  contracté  d'elle  dont  elle  s'en 
estoit  mal  trouvée  ^.  »  D'un  autre  côté,  Robert  de  la  Marck 
venait  de  se  raccommoder  avec  la  France,  et  d'allié  douteux, 
il  était  devenu  ennemi  redoutable.  Gharles  d'Egmont  ayant 
communiqué  à  Louis  XII  la  lettre  comminatoire  de  PhiUppe  le 

'  Lettre  de  de  Ghièvres  du  <  6  août,  précitée.  —  »  Ibid. 

*  Mémoire  touchant  les  affaires,  etc. 

*  Lettre  de  Heori  VII,  du  <2  août  4506.  Lettres  inédites  de  Maximilien, 
publiées  par  M.  Gachard,  1.  c,  300,  note  4 . 

'  Autre  mémoire  touchant  les  affaires  de  France,  de  Gastille,  d* Aragon,  de 
Flandre,  le  mariage  projeté  du  roy  d'Angleterre  avec  Marguerite  d'Autriche,  et 
autres  matières.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  64. 
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Beau,  le  monarque  français  en  prit  prétexte  pour  lever 
le  masque  *  ;  d'après  les  conseils  du  cardinal  d'Amboise , 
que  Ferdinand  berçait  toujours  de  Tespoir  de  la  tiare,  il 
ordonna  au  seigneur  de  Sedan  d^  réunir,  pour  le  15  août, 
500  lances,  et  de  se  joindre  à  René  d'Anglure,  vicomte 
d'Estoges,  chargé  de  mener  4,000  piétons  en  Gueldre  ^.  En 
même  temps  Tévéque  de  Liège  rassemblait  des  troupes,  et 
le  bruit  courait  que  son  bâtard  était  prêt  à  se  joindre  aux 
Français  avec  8,000  à  10,000  hommes  ^ 

Au  moment  d'agir,  Thésitalion  s  empara  pourtant  des  confé- 
dérés. Érard  de  la  Marck  se  rendit  en  personne  à  Paris  pour 
exposer  au  roi  les  désastres  que  son  intervention  attirerait 
sur  la  principauté  de  Liège*;  Louis  XII  lui-même,  effrayé 
des  réclamations  de  Henri  VII  ^  déclara  qu'il  «  avoit  consenti 
à  ce  que  quelques  capitaines  allassent  en  Gueldre,  non  pas 
pour  faire  oppression  ni  grevance  au  roi  de  Gastille,  mais 
seulement  pour  oster  le  duc  du  dangier  et  péril  où  il  estoit  ®.  » 
Il  dépêcha  même  un  messager  à  Charles  d'Egmont  pour  l'en- 
gager à  conclure  un  armistice ,  et  ne  tarda  pas  à  cesser  ses 
envois  de  troupes  ',  «  car  les  Français  étoient  en  une  doute 
si  merveilleuse  que,  à  l'instigation  du  roi  de  Gastille,  les 
Anglais  ne  passassent  la  mer,  que  desjà  ils  se  tenoient  à  demi 

'  Mémoire  touchant  les  affaires  etc.  —  •  Ibid.  —  Flei-ranges,  ch.  XVII. 
'  Mémoire  précité. 

*  Lettre  de  Jean  de  Courteville  à  Philippe  le  Beau,  du  4 «» septembre  4506. 
Gedenkst.,  II,  68.  —  Nég.  dipL,  1, 483. 

^  Fotr  les  instructions  données  à  cet  ambassadeur,  le  42  août  4506.  Gedenkst, 
II,  44 ,  et  Lettres  de  Louis  XII,  I,  78.  —  Lettre  de  J.  de  Courteville,  du  7  août. 
iV^Sf,dip/.,  1,475. 

•  Instruction  donnée  par  le  roi  d'Angleterre  à  son  envoyé,  François  Marezen , 
42  août  4506.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  80. 

7  Lettre  de  Jean  de  CourteviUe  à  Philippe  le  Beau ,  du  4«r  septembre  4506. 
Gedenkst.,  II,  68. 
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perdus  '.  »  Dès  ce  moment  des  chances  d'accommodement 
s*offraient,  car  de  Chièvres  évitait  soigneusement  tout  ce 
qui  était  de  nature  à  donner  à  la  France  un  prétexte  de 
querelle  et  n'avait  cessé  de  se  montrer  rigoureux  observateur 
de  la  paix.  Ainsi,  ayant  appris  que  des  ambassadeurs  français 
revenant  de  Liège,  avaient  été  arrêtés  sur  la  Meuse  par  le 
mayeur  de  Bouvignes  et  qu'on  prétendait  les  rançonner,  il 
ordonna  de  les  relâcher  incontinent  (27  juillet  1506)  ^.  Il  se 
proposa  même  de  demander  le  monarque  français  pour 
arbitre,  projet  dont  Jean  de  Courteville  dissuada  Philippe  le 
Beau  en  l'assurant  que  Louis  XII  exigerait  sur-le-champ  Téva- 
cuaUon  de  toutes  les  villes  de  la  Gueldre  \ 

De  Chièvres  chercha  aussi  à  ouvrir  des  négociations  avec 
Charles  d'Egmont,  et  à  cet  effet  une  Journée  fut  tenue  à 
Diest,  où  se  rendirent  le  chancelier  et  des  députés  des  villes 
de  la  Gueldre.  Mais  dès  l'ouverture  des  conférences  il  fut 
fiwîile  d'en  prévoir  l'issue  :  les  Gueldrois  réclamèrent  «  entre 
autres  choses  desraisonnables,  »  la  restitution  immédiate  de 
la  ville  de  Tiel;  comme  d'ailleurs,  ils  n'avaient  pas  pouvoir 
de  traiter  définitivement,  ils  demandèrent  un  délai  de  quinze 
jours  pour  consulter  leurs  commettants  et  obtenir  des  pou- 
voirs suffisants.  On  leur  accorda  douze  ou  treize  jours  et  la 
nouvelle  conférence  fut  fixée  à  Matines,  bien  que  de  Chièvres 
«  vit  clairement  aux  termes  qu'ils  avoient  tenus,  qu'ils 
n'avoient  vouloir  pour  bien  faire,  et  tint  pour  certain  qu'ils 
awent  requis  ledit  délai  pour  attendre  la  venue  des  François 


'Lettre  de  Jean  de  Courteville  à  Philippe  le  Beau,  du  21    aodti  4506 
(itdenkst.,  II,  64.  —  Nég.  dipL,  l,  m . 
*  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f«  xiij  ^o.     . 
'  LeUre  de  Jean  de  Courteville  du  46  août  t506.  Gedenksl.,  1,61—  ffég. 
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lesquelz  jouraellement  s  assembloient  à  Mézières  et  dévoient  le 
1 9  ou  le  20  août  passer,  à  grande  puissance,  pour  se  joindre 
à  M.  de  Gueldre  ^  »  En  effet,  Charles  d'Egmont  voulait  seule- 
ment gagner  du  temps;  pour  ménager  le  roi  de  France  qui 
ne  lui  envoyait  plus  de  secours,  et  le  roi  d'Angleterre  qui  le 
menaçait  de  ses  armes,  il  offrit  de  les  prendre  tous  deux  pour 
arbitres  de  sa  querelle,  sans  renoncer  toutefois  à  aucune  de 
ses  conquêtes  ni  suspendre  les  hostilités  «  disant  que  ce 
seroit  sa  ruine  ■.  » 

De  Chièvres,  a  bien  délibéré  d'obvier  et  de  résister  d'autant 
que  ses  pouvoirs  se  pourroient  estendre  ',  »  poursuivit  ses 
armements  avec  une  énergique  activité*.  Sans  en  espérer 
grand  résultat,  il  pressa  Henri  VII  de  lui  envoyer  les  auxi- 
liaires promis;  mais  le  monarque  anglais  se  montra  fort  peu 
disposé  à  lui  accorder  un  concours  plus  actif,  bien  qu'il  eût 
envoyé  un  ambassadeur  à  Louis  XII  pour  le  prévenir  que  s  il 
continuait  h  soutenir  Charles  d'Egmont,  il  serait  obligé  de  se 
mêler  de  ce  différend  '\  Il  était  blessé  du  refus  de  Marguerite 
et  du  retard  apporté  à  la  confirmation  des  traités  de  Windsor 
et  de  Westminster;  il  avait  même  fallu  beaucoup  d'instances 
pour  le  décider  k  prolonger  les  termes  convenus  ®.  Invité  par 
MaximiUen  à  envoyer  des  députés  à  Malines  «  pour  illecq 
conclure  et  parfaire ,  avec  les  commis  et  depputez  du  roi  de 
Castille,  ce  qui  restoit  à  besoingner  du  traité  touchant  l'alliance 


»  Lettre  de  de  Chièvres,  du  i6  août,  précitée.  » 

'  Lettre  de  l'ambassadeur  anglais,  François  Marezen,  à  de  Chièvres,  du 
47  septembre  4506.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  87. 

*  Lettre  de  de  Chièvres,  précitée. 

*  Comptes  de  G.  de  Croy  et  de  Jeanne  T'Serclaes,  1.  c. 

*  Instruction  du  42  août,  précitée.  —  Lettre  de  F.  Marezen,  précitée. 

*  Lettre  de  ce  prince  à  MaximiUen.  du  42  août  4506.  Lettres  médites  de  Mcuri- 
milien,  1.  C..305,  note  4. 
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de  son  mariage  avec  Marguerite,  alliance  que  l'empereur 
désiroit  de  tout  son  cœur,  disait-il,  être  mise  à  perfection  \  » 
le  roi  lui  rappela  les  conventions  que  Philippe  le  Beau  avait 
conclues  en  Angleterre  et  qui  n  avaient  pas  encore  reçu  leur 
ratification.  Quant  aux  nouvelles  conférences  à  ouvrir  à 
Malines  :  •  elles  ont  pour  objet,  ajouta-Ul,  aucunes  matières 
secrètes  desquelles  le  roi  de  Castille  nous  fist  ouverture, 
lui  étant  par  deçà,  et  dont  il  vous  escripvit  de  sa  propre 
main  et  les  nous  monstra  avant  que  de  les  clorre,  »  et  non 
les  traités  qui  ont  été  conclus  ;  «  pour  ces  traités  il  n'y  a  plus 
rien  à  faire  que  de  délivrer  les  lettres  confirmatives  et  les 
obligations  voulues,  i  Enfin,  il  déclara  que  puisque  les  cir- 
constances étaient  changées,  il  n'enverrait  pas  d'ambassadeurs 
à  Malines  avant  la  ratification  des  conventions  précédentes  ^, 
et  il  déclina  formellement  les  demandes  de  de  Chièvres  en  lui 
conseillant  d'en  venir  à  un  accommodement  ^. 

A  son  retour  de  Paris,  févéque  de  Liège  avait  ordonné  à  ses 
sujets  d'observer  la  plus  stricte  neutralité  dans  les  démêlés  du 
roi  de  Castille  et  du  duc  de  Gueldre  *  ;  mais  de  Chièvres,  qui 
avait  probablement  réclamé  cette  mesure,  n'eut  guère  foi  dans 
son  exécution.  L'événement  justifia  sa  défiance.  Il  se  rendit 
à  Namur  pour  surveiller  et  hâter  les  préparatifs  de  défense 
de  cette  contrée,  où  il  fallait  être  en  mesure  de  résister  simul- 
tanément aux  attaques  des  Liégeois,  du  seigneur  de  Sedan  et 
des  Français  *.  Un  incident  faillit  empirer  encore  de  ce  côté 
la  situation.  Des  lansquenets  pénétrant  à  Timprovisle  dans  le 
pays  de  Liège,  s'établirent  à  Hasselt  au  nom  de  lempereur 

'  Lettre  du  20  juUlet  4506.  Lettres  inédites  de  Maximitien,  305-307. 
'  Lettre  du  42  août,  précitée. 
*  Lettres  de  de  Chièvres,  précitée. 
*Fi8Eî«i,  n,320.  —  5  Ibid 
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et  annoncèrent  Tintention  d'y  prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 
Érard  de  la  Marck  notifia  à  leurs  capitaines  que  s'ils  n'éva- 
cuaient sur-le-champ  les  terres  de  Liège,  il  appellerait  tout« 
la  population  sous  les  armes  pour  les  en  chasser  ;  il  supposait 
chez  Maximilten  des  intentions  hostiles.  Cette  menace  pro- 
duisit son  effet  :  ces  Allemands  qui  avaient  sans  doute 
coloré  d'un  ordre  de  l'empereur  leurs  projets  de  pillage,  ils 
ne  tardèrent  pas  à  se  retirer  et  le  calme  se  rétablit  momen- 
tanément \ 

En  Gueldre,  les  hostilités  se  poursuivaient  sans  avantage 
marqué  pour  aucun  des  partis.  Charles  d'Egmont  avait  investi 
Velp,  près  d'Arnhem,  et  établi  ses  troupes  de  manière  à 
pouvoir  se  porter  rapidement  sur  le  corps  d'armée  du  bâtard 
de  Bourgogne,  qu'il  eût  mis  en  grand  danger,  si  Robert  de  la 
Marck  et  les  auxiliaires  français  étaient  accourus  au  secours 
de  Wageningen  ^;  de  la  conquête  de  Tune  ou  de  l'autre  de 
ces  places  dépendaient  les  opérations  ultérieures.  Les  choses 
en  étaient  là  lorsque  tout  à  coup  Robert  de  la  Marck, 
secrètement  incité  sans  doute  par  Louis  XII,  passa  la  Meuse, 
près  de  Givet,  à  la  tête  de  quelques  enseignes  de  lansquenets 
et  d'un  nombreux  corps  de  gendarmerie  bientôt  grossi  d'une 
foule  d'aventuriers  français  et  liégeois.  Traversant  le  pays  de 
Liège  et  la  Hesbaie  sans  rencontrer  aucun  obstacle,  il  se  jeta 
si  brusquement  sur  la  Campine  qu'il  faillit  enlever  le  sire  de 
Beaucignies,  Jean  de  Homes,  dans  sa  seigneurie  de  Boxtel  ^ 
et  qu'il  put,  avec  l'aide  de  quelques   bandes  gueldroises, 

«  FiSEN,  II,  320. 

'  Lettre  de  de  Chièvres,  du  16  août. 

'  Jean  II,  second  fils  de  Philippe  de  Homes,  sire  de  Beaucignies,  Gaesbeek, 
Honschote,  Hese,  etc  ,  avait  épousé  Anne  de  Ranst,  dame  de  Boxtel,  Kessel,  etc. 
—  Cette  branche  des  de  Homes  descendait  par  la  ligne  féminine  du  duc  de 
Bra liant  Henri  l". 
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ravager  toute  la  contrée,  brûler  Tumhout  et  piller  la  plupart 
des  villages  voisins  *. 

Aux  yeux  de  tous,  cette  agression  présageait  une  attaque 
plus  formidable.  L'évéque  de  Liège  manifestait  des  disposi- 
tions peu  pacifiques  ^;  on  arrêtait  des  espions  dans  les  villes 
frontières  ^  et  bien  que  Louis  XII  pressât  ostensiblement 
Charles  d'Egmont  de  conclure  une  trêve  \  tous  les  rapports 
signalaient  des  concentrations  de  troupes  en  Bourgogne,  en 
Champagne,  en  Lorraine  *.  «  C'étoient  là,  suivant  de  Chièvres, 
choses  de  longue  main  practiquées  par  ledit  seigneur  roy 
de  France,  afin  d'esguillonner  le  roy  de  Castille  et  donner 
entendement  d'entrer  avecq  luy  en .  nouvel  traité  et  avaller 
le  second  mariage.  Par  quoy  estoit  à  proprement  parler  plus 
guerre  de  luy  que  de  messire  Charles  d'Egmont.  »  De  Chièvres 
était  convaincu  que  Louis  XII  <  ne  permettroit  pas  au  duc 
de  conclure  traité  ou  trêve,  dans  la  crainte  que  cette  saison 
ne  se  passât  et  que,  la  prochaine,  Philippe  ne  lui  gardât  une 
pensée.  »  Il  avait  prédit  que  «  si  les  gens  d'armes  françois 
passoient,  ils  courroient  et  pilleroient  incontinent  non  pas 
seuUement  les  villes  et  sujets  du  duché  de  Gheldres,  mais 
en  Brabant,  en  Hollande  et  ailleurs  ®.  »  Aussi  sur  le  bruit  que 
les  Français  se  dirigeaient  vers  le  Rhin  avec  2,000  chevaux 
pour  secourir  Wageningen ,  il  résolut  aussitôt  de  se  porter  à 
leur  rencontre  ;  <  comptant  que  Dieu  aideroit  au  bon  droit,  » 

'Compte  de  J.  Micault,  1.  c,  299.  —  R.  Macquereav.  —  Pont.  Heuteris. 
-^  FuumANGES. 

*  Lettre  de  de  Chièvres,  précitée. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  f**  viij  ▼»,  ix,  xiiij  et  xiiij  '». 

^Lettre  de  J.  de  Courteville  à  Philippe  le  Beau,  du  23  septembre  4506. 
Cedenikir,  II,  78.  —  Nég.  dipL,  I,  189. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c. 

*  Uttre  de  de  Chièvres,  du  i6  août,  précitée. 
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il  désirait  vivement  qu  ils  en  vinssent  à  une  bataille  •  avec 
les  gens  étant  devant  Wageningen,  qui  étoient  une  moult 
belle  compagnie  et  bien  à  craindre  '.  » 

Malheureusement  on  ne  pouvait  guère  compter  sur  le  pays 
dont  le  mécontentement  se  manifesta  surtout  lors  de  la 
réunion  des  états  généraux  que  de  Chièvres  avait  convoqués 
îi  Matines  (22  août)  ^.  «  Quoique  les  pays  estant  fort  chargés, 
il  ne  sût  guère  ce  qu'on  pourroit  faire  avec  eulx  ',  »  il 
leur  avait  exposé  la  nécessité  de  lever  8,000  fantassins  et 
1,500  chevaux,  et  les  avait  pressés  de  prendre  une  prompte 
résolution.  Mais  cette  proposition  avait  été  accueillie  avec  une 
extrême  froideur  et  les  membres  des  états,  sans  tenir  compte 
de  ses  instances,  après  s'être  ajournés  au  22  septembre*, 
avaient  laissé  passer  cette  date  sans  se  réunir  derechef. 
Ainsi  plongés  dans  la  torpeur,  ne  donnant  plus  signe  de  vie 
alors  qu'ils  étaient  menacés  ée  toutes  parts,  les  Pays-Bas 
semblaient  résignés  à  leur  ruine,  lorsqu'un  événement  inat- 
tendu, considéré  d'abord  comme  une  catastrophe,  conjura 
subitement  tous  ces  dangers  :  Philippe  le  Beau  venait  de 
mourir  à  Burgos,  le  25  septembre  1506. 

Au  sortir  d'un  somptueux  festin  donné  par  don  Juan 
Manuel,  qui  célébrait  sa  nomination  au  gouvernement  de 
Burgos,  Philippe  avait  monté  quelques-uns  des  chevaux  de 
son  favori,  et  joué  ensuite  à  la  paume;  fort  échauffé  par  ces 
exercices,  il  but  avidement  de  l'eau  fraîche;  «  et  en  après 

'  Lettre  de  Jean  de  Courteville  à  Philippe  le  Beau,  du  io  septembre  4506. 
Gedenkst.,  H,  71.  —  Nég.  dipl,  I,  i87. 

•  Registres  mémoriaux.  Archives  d'Arras,  citation  de  M.  Gacrard.  Lettre 
a  MM.  les  questeurs,  45.  — Registre  mémorial  de  4501-4509.  Archives  de 
Réthune.  Extrait  donné  par  E.  Cachet,  1.  c,  404 . 

'  Lettre  de  de  Chièvres  du  46  août,  précitée. 

4  M.  Gachard,  Des  anciennes  Assemblées  nationales. 
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eusl  froit,  dont  on  veuit  dire  que  la  maladie  luy  print  \  »  La 
fièvre  se  déclara  la  nuit  suivante  avec  une  pleurodynie, 
redoubla  le  lendemain ,  et  le  malade  succomba  bientôt.  Cettt^ 
fin  si  imprévue  donna  lieu  à  de  sinistres  rumeurs,  et  s'il  faut 
se  montrer  réservé  à  Tégard  d'accusations  trop  fréquentes  poui* 
être  légèrement  admises,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître ici  les  présomptions  morales  d'un  crime.  En  présence 
de  l'attitude  énergique  de  son  gendre ,  qu'il  voyait  soutenu 
en  Caslille  par  une  grande  partie  de  la  noblesse,  et  dans  le 
royaume  de  Naples  par  le  célèbre  Gonzalve  de  Cordoue^, 
Ferdinand  avait  cédé  sur  tous  les  points  et  licencié  ses 
troupes.  Puis,  à  la  suite  d'une  entrevue  qu'ils  eurent  à 
Benavente,  un  concordat,  tout  à  l'avantage  de  Philippe, 
avait  mis  Jeanne  sous  la  tutelle  de  son  mari;  Ferdinand 
promettait  même  à  son  gendre  aide  et  protection  contre 
toutes  les  tentatives  de  cette  malheureuse  princesse,  et,  par  un 
article  secret,  il  s'était  engagé  à  se  retirer  immédiatement  en 
Aragon  (30  juin  1506).  Or,  ces  concessions,  «  cette  alliance 
entre  le  beau-père  et  le  gendre  contre  l'épouse  et  la  flUe  *,  » 
ne  cachaient-elles  point  de  piège  ?  Doit-on  croire  que  Ferdi- 
nand le  CathoUque  n'était  plus  ce  monarque  fourbe  et  retors, 
cauteleux  et  perfide,  pour  qui  la  bonne  foi,  comme  le  disait  le 
grand  capitaine,  son  aller  ego,  était  un  filet  dont  les  mailles 
ne  retiennent  que  les  niais  ?  Les  précautions  prises  pour  la 
garde  et  pour  la  nourriture  du  roi  de  Castille  attestent  le 
degré  de  méfiance  qu'inspirait  le  prince  qui  s'était  montré 
tout  à  coup  de  si  facile  composition.  Ainsi,   il  avait  été 


'MOUNKT. 

'  Voir  à  ce  sujet  ies  inslructioDs  données  à  Hesdin,  envoyé  à  ce  général. 
'  E.  Gachbt,  1.  c. 
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résolu  qu'il  n  y  aurait  qu'un  seul  officier  de  bouche  et  que 
personne  d'étranger  à  la  cuisine  n'y  pourrait  pénétrer.  On 
avait  recommandé  au  jeune  roi  de  ne  point  manger  dehors 
«  pour  ce  que  les  viandes  du  roy  domp  Fernande  n'estoient 
guères  k  sa  complexion,  ni  adoubées  à  son  appétit  *.  »  Et  ce 
netaient  point  à  sa  cour  seulement  que  ces  appréhensions 
se  produisaient  :  les  astrologues  parlaient  de  mort  prochaine; 
les  cordeliers  de  Rome  en  avaient  aussi  dit  quelques  mots 
dans  la  dernière  congrégation  de  leur  chapitre  général  '. 
Philippe  lui-même  n'était  pas  resté  sourd  aux  conseils  d'une 
légitime  défiance.  En  même  temps  qu'il  avait  envoyé  en 
Angleterre  le  seigneur  de  la  Chaulx  pour  négocier  une 
alliance  plus  intime  avec  Henri  VII,  il  avait  écrit  au  conseil 
des  Pays-Bas  de  lui  envoyer  incontinent  son  fils  Charles, 
dont  il  n'était  que  le  représentant,  et  la  flotte  qui  l'avait 
conduit  devait  emmener  le  jeune  Ferdinand  '.  Enfin,  si 
l'adage  des  tribunaux  :  is  fecit  cui  podest ,  reçut  jamais  une 
application  exacte,  n'est-ce  point  dans  les  circonstances  où  se 
trouvaient  alors  les  deux  compétiteurs  au  gouvernement  de  la 
Castille  ?  En  voyant  disparaître  si  promptement  cette  étoile 
qui  venait  de  révéler  son  éclat,  il  y  a  certes  lieu  de  se 
demander,  comme  l'a  fait  un  remarquable  écrivain  :  «  Était-ce 
un  excès  de  débauche  ?  Étaient-ce  les  viandes  de  son  beau 
père  ?  L'histoire  ne  le  dit  pas  positivement,  mais  les  astro- 
logues avaient  dit  vrai  *,  » 

»  Lettres  de  Philibert  Naturel,  citées  par  E.  Gachet,  1.  c. 

*  E.  Cachet,  1.  c.  —  '  Ibid. 

4  Emile  Cachet.  Voir  lo  rapport  que  ce  savant  si  regrettable  a  adressé  à  la 
Commission  royale  d'histoire,  sur  ces  événements. 

Non  defuere  qui  foeneno  sublatum  ab  adversa  parle^  régi  Ferdinando  stu- 
dente,  dicerent;  sed  cum  nobis  hac  de  re  nil  certi  constety  rem  in  medio  relûi' 
uimus.  PoNTus  Hel'teri's,  1.  c,  L.  VI,  cap.  X. 
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Qu*allaient  devenir  les  Pays-Bas  menacés  par  la  France 
unie  à  l'E^agne  contre  la  maison  d'Autriche  et  toujours 
ardente  à  poursuivre  ses  projets  de  conquête  et  d'agrandisse- 
ment ?  Allaient-ils  être  entraînés  dans  une  guerre  désastreuse 
et  fatale  peut-être  à  leur  indépendance  ?  Agités  déjà  par 
un  sourd  mécontentement,  verraient-ils  renaître  les  temps 
orageux  de  la  régence  de  Màximilien  ?  Dans  leur  état  de 
désorganisation,  comment  échapperaient-ils  aux  dangers  qui 
les  menaçaient  de  toutes  parte?  L'émotion  causée  par  la 
mort  de  Philippe  le  Beau  fut  sans  aucun  doute  profonde,  et 
cependant  ses  premiers  effete  furent  des  plus  favorables  au 
pays.  Soit  que  le  malheur  de  ce  jeune  prince  enlevé  si 
brusquement  à  un  brillant  avenir,  éveillât  un  intérêt  général, 
soit  plutôt  (car  la  politique  n'est  guère  susceptible  d'atten- 
drissement) que  chaque  puissance  avant  d'agir  voulût  s'assurer 
te  moyens  de  succès  complète,  les  hostilités  s'arrêtèrent, 
et  les  enfante  de  Philippe  le  Beau  se  virent  instantanément 
fobjet  des  dispositions  les  plus  bienveillantes  de  la  part  des 
ternis  de  leur  père. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  de  Castille,  Louis  XII,  dont 
'es  soldate  n'attendaient  qu'un  signal  pour  franchir  la  fron- 
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tière,  écrivit  à  de  Cliièvres  :  «  que  si  aucune  chose  y  avoit 
en  quoy  il  avoit  besoin  de  son  ayde,  il  le  lui  fit  savoir 
pour  quil  s  y  employât  de  bon  cœur;  »  il  ordonna  au  duc 
de  Gueldre  et  au  seigneur  de  Sedan  de  déposer  les  armes, 
«  cognoissant  clerement  que  les  affaires  de  ses  cousins  ne 
requeroient  point  la  guerre';  »  il  accorda  (2  octobre  1506) 
aux  seigneurs  des  Pays-Bas  qui  avaient  accompagné  Philippe 
en  Espagne ,  le  libre  passage  par  la  France  pour  leur  retour 
dans  ciîs  provinces  -.  Enfin,  dans  ses  lettres  de  condoléance 
à  Marguerite  d'Autriche  (13  octobre  1506),  le  cardinal 
d'Araboise  déclara  que  son  maître  était  prêt  à  traiter  les 
enfants  du  feu  roi  comme  ses  propres  enfants^.  Ces  promesses 
semblaient  d'autant  plus  sincères  que  Louis  XII  rappela  les 
troupes  passées  au  service  de  Charles  d'Egmont  et  Tobligea 
ainsi  à  lever  le  siège  de  Velp. 

Dans  une  lettre  adressée  h  de  Chièvres  et  dont  la  lecture  fol 
donnée  aux  états  généraux  (27  octobre  1506),  Henri  VII  dit 
qu'il  avait  appris  la  mort  du  roi  de  Castille  avec  une  douleur 
aussi  grande  que  «  s  il  eût  été  son  propre  et  naturel  fils.  » 
Il  engagea  ce  seigneur  et  les  états  h  se  tenir  en  «  bonne  unyon, 
pacification,  et,  amiablemeut  par  bon  avis  et  déUbération  de 
conseil  ;  à  mettre  la  personne  de  leur  jeune  prince  et  de  ses 
sœurs  en  bonne  sceureté,  et  semblablement  les  villes  qui 
estoient  sur  les  frontières,  afin  que  aucun  incongvénieot  ne 
leur  advint  et  que  surprinses  ne  fussent.  »  Quant  à  lui  il  était 
«  bien  délibéré  de  s'employer  en  toutes  choses  qui  pourroient 
redonder  à  fhonneur,  bien  et  sceureté  du  fils  de  Philippe  le 
Beau,  et  à  la  préservation  et  défense  de  lui  et  de  ses  pays, 
et  il  le  trouveroit  aussi  bon  cousin  et  bon  père  que  s'il  estoit 

*  Lettres  de  Louis  XII,  1, 92-93. 

•  Ibid.  —  »  /6id.,  93-94. 
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yssu  procréé  de  son  sang.  »  —  «  Nous  sommes  assurés, 

ajoutaitril,  que  si  la  mort  n'en  avoit  empêché  feu  notre  bon 

fils,  nos  projets  auroient  déjà  reçu  leur  exécution,  et  elle  n'y 

sera  point  un  obstacle,  car  nos  intentions  sont  toujours  les 

mêmes,  comme  vous  le  communiquera  plus  amplement  Toison 

d'or  avec  qui  nous  en  avons  à  plain  communiqué  et  devisé, 

en  attendant  que  je  vous  envoie  un  de  mes  nobles  cliargés  de 

vous  dire  notre  bon  vouloir  et  nos  intentions.  Nous  avons 

aigris  par  les  lettres  du  seigneur  de  Maigny  que  les  François, 

contrevenant  à  la  promesse  que  nous  a  faite  leur  roi,  de  non 

permettre  ni  souffrir  ses  gens  de  guerre  faire  aucunes  courses 

ni  invasions  dans  les  pays  de  par-delà,  sont  puis  nagaires 

entrés  dans  le  pays  de  Brabant  où  ils  ont  pillé,  bruslé,  pris 

des  prisonniers.  A  cette  cause,  nous  nous  proposons  d'envoyer 

à  toute  diligence  au  roi  de  France  notre  serviteur  François 

Marezen,  qui  entend  toutes  ces  matières,  pour  lui  remonstrer 

la  rompure  de  sa  promesse,  avec  le  regret  et  desplaisir  que 

de  ce  en  prenons.  Nous  écrivons  aussi  au  roi  des  Romains 

pour  Tengs^er  à  se  rendre  sans  retard  dans  les  Pays-Bas  où 

sa  présence  est  indispensable,  afln  de  veiller  aux  intérêts  des 

en&ots  de  son  (ils  et  de  tenir  les  François  en  respect  '.  » 

Ferdinand  lui-même,  dissimulant  la  joie  que  cet  événement  lu 

causait,  manifesta  ostensiblement  un  grand  chagrin  et  montra 

UD  intérêt  fort  vif,  mais  peu  sincère,  pour  ses  petits-enfants. 

Dès  qu'il  vit  Charles  d'Egmont  déposer  les  armes  et  ses 

auxiliaires  rentrer  en  France,  de  Chièvres,  par  réciprocité, 

ordonna  à  Philippe  de  Bourgogne  d'abandonner  le  siège  de 

Wageningen;  cet  ordre  contraria  si  vivement  ce  capitaine, 

qu'û  envoya  sur-le-champ  sa  démission  de  gouverneur  de  la 

'  UUres  du  48  octobre  4506.  Archives  de  Déthune,  publiées  par  E.  Cachet, 

^-  C,  V,  U(hUt.  —  PONTUS  HeNTERUS.  —  MOLINET. 
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Gueidre  ^  De  leur  côté,  les  populations  du  Brabant  et  du  pays 
de  Namur,  indignées  de  voir  se  retirer,  chaînées  de  butin,  ces 
bandes  d'aventuriers  qui  avaient  semé  sur  leur  passs^e  le 
pillage  et  Fincendie,  «  se  mirent  sus  pour  à  force  les  ruer 
jus  ^  »  et  il  fallut  user  d'ordres  rigoureux  pour  les  contenir; 
«  dont  y  eut  grand  murmure  ^.  »  Le  gouvernement  peu 
rassuré,  du  reste,  à  l'égard  de  ces  pillards,  se  tint  en  garde 
contre  leurs  entreprises ,  et  renforça  les  garnisons  des  villes 
voisines  de  leur  passage  *.  Les  deux  partis  cessèrent  dès  lors 
tacitement  les  hostilités,  sans  toutefois  négliger  les  occasions 
de  se  nuire;  c'est  ainsi  que,  le  17  octobre  (1506),  les 
garnisons  de  Grol  et  de  Lochem,  au  nombre  de  700  piétons. 
Allemands  et  autres,  livrèrent  ces  places  et  passèrent  au 
service  des  Pays-Bas^.  Mais  de  Ghièvres  et  Maximilien  lui- 
même  sentaient  si  bien  la  nécessité  de  prévenir  toute  occasion 
de  querelle,  que  le  grand  conseil  de  Malines  ayant  proposé 
(7  octobre)  de  faire  proclamer  roi  le  jeune  duc  de  Luxem- 
bourg, en  se  fondant  sur  l'incapacité  de  sa  mère,  l'empereur 
l'invita  à  suspendre  toute  résolution  à  cet  égard  jusqu'à  son 
arrivée  dans  les  Pays-Bas®;  on  se  borna,  en  attendant,  à  donner 
à  Charles  les  titres  de  prince  de  Castille,  archiduc  d'Autriche, 
duc  de  Bourgogne,  de  Lothier,  de  Brabant,  etc. 

Cependant  de  Ghièvres  et  son  conseil  avaient  convoqué 
les  états  généraux,  «  cette  puissante  représentation  du  pays 

'  Gkrardi  NoviomXgi  ,  Philippus  Burgundus  episcopus  trajectensis ,  éd. 
Anlh.  Malthsei. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  r»  xiiij  ▼<». 

'  Ibid.,  f  X  'o. 

<  Bruxelles,  entre  autres,  envoya  2U  piétons  à  Hal  et  à  Léau.  Histoire  de 
UruxelleSy  I,  323. 

^  M.  Gachard,  Rapport  sur  les  archives  de  Lille. 

^  BUCHOLZ. 
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qui  seule  pouvait  donner  les  moyens  de  le  sauver  '.  »  Cette 
mesure  fut  approuvée  par  Maximilien ,  et  il  leur  recommanda 
de  prévenir  dans  cette  assemblée  «  toute  division ,  mutation 
ou  discussion  entre  les  sujets  de  par  delà ,  et  de  conduire  la 
chose  au  plus  grand  honneur  et  utilité  de  lui  et  de  ses 
enfants.  »  —  «  Nous  entendons  et  voulons,  ditril,  que  vous 
demeuriez  au  gouvernement  de  nos  pays  de  par  delà,  comme 
nostredit  feu  filz  vous  y  a  commis,  soubz  nous  et  nostre  très 
ehier  et  très  amé  flls  Tarchiduc  Charles  d'Autriche,  en  atten- 
dant notre  venue  de  par  delà,  laquelle  accomplirons  bientôt, 
et  dès  que  nous  aurons  dépêché  menues  affaires  de  par  deçà, 
qui  sera  en  dedans  quinze  jours  ou  trois  semaines.  »  Ignorant 
les  événements  qui  s'étaient  déjà  accomplis  dans  les  Pays- 
Bas,  il  les  engagea  en  outre  à  ne  pas  conclure  de  trêve  avec  le 
diKî  de  Gueldre  à  moins  qu'elle  ne  fût  grandement  nécessaire, 
ou  qu'il  ne  Uvrât  Wageningen  ou  quelque  autre  bonne  place 
en  garantie  de  sa  bonne  foi ,  «  attendu  que  les  gens  d'armes 
avoient  si  longtemps  esté  devant  ledit  Wageningen,  et  avoient 
tant  cousté.  »  —  «  Si  les  François,  ajoutait  l'empereur, 
poursuivent  la  conclusion  d'une  suspension  d'armes,  c'est 
cp'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  sauver  cette  ville ,  et  ils  ne 
l'observeront  qu'aussi  longtemps  qu'ils  ne  seront  pas  en 
mesure  de  recommencer  la  guerre  avec  avantage,  ce  dont  les 
garderons  bien,  car  nous  sommes  délibérez  de  les  deschasser 
hors  de  nostre  pays  de  Gueldre.  J'ai  chargé  le  duc  de  Juliers 
de  se  rendre  dans  les  Pays-Bas  pour  vous  faire  tout  ayde  et 
assistance  en  armes  et  de  tout  son  pays,  en  le  contentant 
de  mon  propre  de  ce  qui  lui  est  dû  et  aussi  des  services 
qu'il  me  rend  en  cette  guerre  à  rencontre  des  François  et 


'  E  CiACHET.  Rapport  de  sa  mission  liUéraire  en  France. 
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des  Gueldrois.  Quant  au  roi  de  France,  ne  vous  arreslez 
aucunement  à  ses  lettres  et  n'ajoutez  pas  foi  à  ses  offres ,  car 
il  ne  le  fait  sinon  pour  parvenir  à  aucune  intention  à  notre 
désavantage  et  h  cdui  de  nos  enfants.  '  » 

Ces  défiances  à  fégard  de  la  France ,  il  les  manifesta  plus 
ouvertement  encore  dans  une  seconde  lettre  du  3  novembre, 
qui  prescrivait  au  conseil  des  Pays-Bas  de  renvoyer  les 
ambassadeurs  de  Louis  XII  de  ces  provinces  :  «  Faites  en 
sorte,  disait-il,  que  les  François  ambassadeurs  ne  demeurent 
point  en  nos  pays  de  par  delà,  mesmement  à  l'assemblée  des 
estats,  afin  qu'ils  ne  brassent  et  facent  aucune  mutinerie  entre 
nos  subjects,  car  ils  n'ont  aultre  couraige,  sinon  de  détruire  la 
maison  de  Bourgogne  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  ils  ont 
tousjours  accoustumé  de  faire  ^  »  Enfin,  sondé  sans  doute 
sur  ses  intentions  relatives  h  la  régence  du  pays,  il  répondit 
que  les  députés  qui  lui  seraient  envoyés  «  seroient  les  bien 
venus  ^.  »  Aux  yeux  de  Maxiniilien.,  la  régence  des  Pays- 
Bas  lui  était  acquise  de  droit;  mais  cette  opinion  n'était 
nullement  celle  des  états  généraux  qui,  sans  même  attendre 
son  assentiment,  s'étaient  réunis  à  Matines  le  15  octobre.  Ils 
avaient  ouvert  leur  séance  solennelle  le  dimanche  suivant 
(18  octobre)  dans  la  salle  de  la  cour,  à  huit  heures  du  matin, 
en  présence  de  farchiduc,  «  de  messieurs  du  sang,  de  Tordre 
et  du  conseil  *.  » 

Après  avoir  déclaré  que  ce  n'était  pas  en  sa  qualité  de 
chancelier  qu'il  prenait  la  parole,  attendu  que  depuis  le  jour 
(4-  octobre)  où  Ion  avait  appris  la  mort  du  roi,  tous  les  mandats 
avaient  cessé,  mais  «  d'après  les  ordres  de  monseigneur 

•  Lettres  (lu  27  octobre  1506.  M.  Gachard,  Analecteg  Belyiques,  1.  15-19. 
'  Archives  du  royaume,  Reg.  int   Documents  historiques. 
'  Lettre  du  27  octobre  précitée.  —  *  E.  Gachet,  1.  c. 


TRAITÉ  DE  CAMBRAI.  127 

rarehiduc,  à  qui  il  étoil  tenu  d'obéir,  »   le  seigneur  de 
Maigny  lut  à  rassemblée  un  rapport  rappelant  le  voyage  de 
Philippe  en  Espagne,   «  voyage  que  personne  ne  lui  avoit 
conseillé,  et  qu'il  avoit  spontanément  entrepris,  par  magna- 
nimité, ne  voulant  point  passer  pour  lâche  ;  »  les  dangers  de 
la  traversée  ;  le  séjour  de  ce  prince  en  Angleterre  et  le  brillant 
accueil  qu'il  y  avait  reçu;  enfin,  son  arrivée  en  Espagne 
où  il  avait  été  reconnu  en  qualité  de  roi  et  de  seigneur  du 
pays,  et  avait  vu  chacun  se  soumettre  à  sa  puissance  jusqu'au 
jour  où  la  mort  lavait  frappé  au  milieu  de  ses  prospérités. 
—  «  Le  chancelier  ne  se  fit  point  faute  d'exprimer  ses  regrets 
et  sa  douleur,  et  cette  partie  de  son  discours,  dans  le  goût  et 
la  manière  du  temps,  c'est-à-dire  empreinte  d'une  grande 
affectation,  fut  une  sorte  de  débat  entre  Sensualité  et  Raison; 
Sensualité  qui  se  lamente  et  se  désespère ,  et  Raison  qui  se 
soumet  aux  décrets  de  la  Providence.  Mais  il  se  hâta  de 
laisser  au  prédicateur  le  soin  de  dire  toutes  ces  belles  choses 
le  jour  des  obsèques  \  »  et,  abordant  le  véritable  objet  de  la 
réunion ,  il  demanda  aux  états  de  pourvoir  à  la  tutelle  des 
enfants  du  feu  roi  et  de  mettre  ordre  à  la  situation.  Puis,  sur 
sa  proposition,  on  procéda  à  fouverture  du  testament  de 
Philippe,  qui,  par  cet  acte  daté  de  Middelboui^  le  2  janvier 
1506,  laissait  à  ses  deux  fils  tous  ses  états  et  seigneuries, 
avec  la  chaire  de  payer  à  chacune  de  leurs  sœurs  200,000 
écus.  La  reine ,  sa  veave ,  recevait  le  douaire  stipulé  par  son 
contrat  de  mariage,  et  il  léguait  30,000  livres  aux  indigents, 
outre  10,000  livres  pour  doter  cent  pauvres  et  honnêtes 
filles.  Enfin ,  si  la  mort  le  surprenait  dans  les  Pays-Bas  ou 
dumnl  ses  voyages,  dans  le  cas  où  le  duché  de  Boui^ogne 

'  E.  Gacbet.  \.  V. 
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lui  aurait  été  restitué,  il  voulait  être  inhumé  à  Dijon  avec  les 
ducs  ses  prédécesseurs;  sinon,  à  Bruges,  avec  la  duchesse 
Marie  sa  mère.  S'il  mourait  en  Espagne,  son  corps  devait  être 
porté  à  Grenade  près  de  celui  de  sa  belle-mère  Isabelle,  et 
son  cœur  en  Téglise  de  Notre-Dame  à  Bruges  '. 

Après  la  lecture  de  cet  acte ,  le  scel  de  la  chancellerie  fut 
brisé,  et  rassemblée  entra  en  délibération.  En  ne  réglant  par 
son  testament  ni  la  tutelle  de  ses  enfants  ni  le  gouvernement 
de  ses  états,  Philippe  le  Beau  s'en  était  rapporté  au  droit 
commun  et  à  la  décision  des  représentants  du  pays  *.  Il 
fiiUait  aussi  pourvoir  h  la  collation  des  offices  devenus 
vacants,  puisque,  en  conformité  des  principes  établis,  les 
officiers  de  justice  n'étaient  que  les  mandataires  du  prince 
investi  du  pouvoir  judiciaire,  et  que  leur  mandat  expirait  au 
décès  du  mandant.  En  outre,  le  chancelier  proposa  aux  états 
renvoi  d'ambassadeurs  aux  princes  voisins  :  aux  rois  d'Angle- 

•  II  avait  chargé  de  Texéculion  de  ses  dernières  volontés  le  chancelier  de 
Bourgogne;  le  président  de  Flandre,  Jean  le  Sauvage;  les  seigneurs  de  Chiè- 
vres,  de  Ville,  de  la  Chaulx  ;  son  confesseur  Michel  Francisci  de  Lille,  évéque 
de  Salubrie,  et  l'audiencier  Philippe  Haneton;  leur  assignant  à  chacun,  de  ce 
chef,  mille  livres.  E.  Cachet,  l.  c— Les  intelligentes  investigations  de  ce  savant 
ont  jeté  une  vive  lumière  sur  ces  importants  événements  et  détruit  certaines 
assertions  soutenues  par  quelques  écrivains.  Ainsi  il  fixe  d'une  manière  auUien- 
tique  la  date  du  testament  de  rhilip])e  le  Beau,  auquel  on  donnait  celle  du 
26  décembre  1 505,  en  le  faisant  signer  à  Bruges.  Il  ne  laisse  plus  le  moindre 
fondement  aux  historiens  qui,  nonobstant  la  réfutation  du  docteur  Le  Glay 
(  Négociations  de  la  France  et  de  V Autriche,  I,  84),  et  en  dépit  de  toute  saine 
critique,  ont  rapporté,  d'après  du  Bellay  et  Brantôme,  que  ce  prince  avait 
conféré  par  testament  la  tutelle  de  son  fils  atné  à  Louis  XU. 

•  Ende  gelyk  by  den  selven  teslamente  nyet  en  was  gedisponeert  van  de 
monboirye  van  de  kinderen,  noch  oock  van  den  gouvcrnemente  van  den 
lande,  en  do  dal  hy  over  sulckx  scheen  i  selve  gclaeten  te  hebben  ter  disposiUe 
van  den  gemeynen  geschreven  rechte,  is  de  staeten  generael  voorgehouden. 
Registre  sommaire  des  délibérations  des  états  de  Brabant.  —  Archives  du 
royaume.  —  E.  Gacoet.  1.  c. 
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terre  et  de  France,  aux  évêques  de  Liège,  de  Cologne  et 
d'Utrechi,  et  au  duc  de  Lorraine,  pour  les  maintenir  en  paix 
et  en  bonne  amitié  avec  les  Pays-Bas  ;  il  leur  soumit  un  projet 
de  trêve  conclu,  sauf  leur  ratification,  avec  le  duc  de  Gueldre 
par  la  médiation  du  roi  d'Angleterre,  les  engagea  à  prendre 
des  mesures  pour  la  garde  des  frontières,  et  termina  en  les 
priant  instamment  de  rester  unis. 

Les  députés  du  Brabant,  de  concert  avec  ceux   de  la 
Hollande,  de  la  Zélande,  de  la  Frise  et  de  quelques  autres 
petits  pays  ressortissant  h  la  Hollande,  émirent  favis  de 
maintenir  dans  leurs  chaînes  les  membres  du  conseil  du  feu 
roi,  en  stipulant  que  les  résolutions  y  seraient  prises  à  la 
maijorité  des  voix,  et  leur  recommandèrent  de  veiller  soigneu- 
sement sur  les  personnes  des  jeunes  princes,  de  prier  la 
dame  de  Ravestein  de  continuer  ses  soins  à  ces  enfants  et  de 
pourvoir  à  la  sécurité  et  au  bien  du  pays.  Ils  conseillèrent, 
en  outre,  de  conserver  en  fonctions  jusqu'à  la  Purification,  les 
officiers  de  justice  *  et  les  ofiîciers  de  recette  \  avec  ordre 
de  s'abstenir  de  toute  innovation  préjudiciable  aux  états  ou 
au  pays;  d'offrir  la  tutelle  des  enfants  du  feu  roi  et  la  régence 
du  pays  à  Maximilien  en  chargeant  de  cette  mission  une 
députation  composée  de  quelques  seigneurs  notables  et  de 
députés  des  états;  de  laisser  au  conseil  du  gouvernement 
le  choix  des  ambassadeurs  à  envoyer  aux  princes  voisins  ; 
d'entretenir,  aux  frais  du  pays,  jusqu'à  la  Purification,  ou 
Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  si  la  paix  n'était  conclue  avant 
cette  époque,  2,000  piétons,  outre  les  1,000  chevaux  et  les 
î»0OO  piétons  qui  étaient  à  la  charge  du  prince  ;  de  ratifie)* 

'  Ib  durent  se  servir  d*an  grand  sceau  de  plomb  portant  pour  inscription  : 
Skoliii  Caroli  Dixis  ;  per  provisionem  tanlum. 
*  Excepté  en  Hollande. 
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la  trêve,  et  d'aviser  immédiatement  aux  moyens  de  conclure 
la  paix.  Enfin,  ils  déclarèrent  être  prêts  à  s'unir  avec  les 
autres  provinces  de  telle  manière  que  si  Tune  d'elles  était 
attaquée,  tout^  fussent  obligées  de  la  secourir. 

Ces  propositions  reçurent  l'assentiment  des  autres  états, 
excepté  en  ce  qui  concernait  la  tutelle  des  jeunes  princes  et 
la  régence  du  pays  :  sur  cette  question  ils  se  trouvèrent  fort 
divisés.  Les  députés  de  la  Flandre,  de  l'Artois,  de  Lille,  Douai 
et  Orchies,  les  premiers  mus  par  d'anciennes  rancunes,  les 
autres  travaillés  sans  doute  par  la  France,  demandèrent  à  se 
retirer,  alléguant  l'absence  d'instructions  à  cet  égard;  ceux 
du  Hainaut  et  du  comté  de  Namur  s'abstinrent,  ne  se 
prononçant  ni  pour  Maximilien,  ni  pour  aucun  autre  per- 
sonnage, dans  l'appréhension  que  Louis  XII  n'envahît  leurs 
provinces,  si  elles  manifestaient  des  sentiments  contraires  à 
ses  desseins.  Pourtant,  après  des  discussions  qui  durèrent 
jusqu'au  10  novembre  \  l'avis  du  Brabant  prévalut,  et  les 
seigneurs  de  Chièvres,  de  Berghes*,  de  la  Roche  et  le 
chancelier  de  Brabant  ',  à  qui  se  joignirent  des  députés  des 
quatre  chefs-villes  brabançonnes  *  et  de  Malines,  furent 
chargés  d'aller  offrir  à  Maximilien  la  tutelle  de  ses  petits- 
enfants  et  la  régence  des  Pays-Bas  *.  Craignant  d'encourir 

•  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f»  xj. 

'  Jean  VI,  seigneur  de Berg-op-Zoom,  de  Glimes,  de  Walhain,  de  Wavre,  eUî., 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  premier  chambellan  et  conseiller  de  Maximilien.  H 
avait  épousé  Adrienne  de  Brimeu,  tille  de  Gui,  comte  de  Megem. 

^  Jean  Van  der  Vorst,  seigneur  de  Loenbcke,  Austruwel  et  Vroyenhoven, 
qui  avait  succédé  en  1504  à  Louis  Roelants.  11  mourut  le  15  mai  4508. 

*  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Bois-le-Duc— Les  députés  de  Bruxelles  étaient 
Philippe  Van  Mons,  échevin;  Henri  de  Foytere,  conseiller,  et  Paul  Mechel- 
mans,  secrétaire.  Bulletins  de  l'Académie,  VI,  4«  partie,  446. 

^  M.  GAcnARD,  Des  anciennes  Assemblées  nationales  et  Bulletins  de  VAca- 
démic,  1.  c,  45t.  —  Ces  députés  partirent  le  16  du  même  mois. 


'  ♦"• 
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son  mécontentement,  les  comtés  de  Hainaut  et  de  Namur 
lui  envoyèrent  en  députation  spéciale  :  celui-là  Jean  de  Hun, 
seigneur  de  Ronchine,  prévôt  de  Mons;  celui-ci  Jean  Jonglet, 
seigneur  des  Marete,  président  du  conseil  de  Namur,  pour  lui 
expliquer  les  motifs  de  leur  abstention.  Elle  n'était  dictée, 
dirent-ils ,  par  aucune  raison  particulière  à  sa  personne, 
mais  seulement  par  les  ménagements  qu*ils  avaient  à  garder 
envers  la  France.  Les  autres  provinces  ne  paraissent  pas 
avoir  suivi  cet  exemple'. 

Les  appréhensions  des  députés  du  Hainaut  et  de  Namur 
furent  bientôt  justifiées  :  la  résolution  des  états  les  brouilla 
immédiatement  avec  la  France  et  avec  l'Espagne.  Alléguant 
rincapacité  de  Jeanne,  Maximilien  avait  annoncé  l'intention  de 
réclamer  l'administration  de  la  Castille,  en  qualité  de  tuteur  de 
son  petit-fils  appelé  à  régner,  à  défaut  de  sa  mère;  mais 
Ferdinand  resserra  son  alliance  avec  Louis  XH,  qui  tout 
aussitôt  suscita  des  embarras  à  l'empereur,  moins  pour 
déjouer  ses  projets  sur  la  Castille  que  pour  l'éloigner  de 
l'Italie  *.  Il  concentra  des  troupes  sur  les  frontières  des  Pays- 
Bas,  *  et  le  comte  de  Réthel  *  ne  tarda  pas  h  passer  en  Gueldre 
avec  un  petit  corps  d'infanterie  et  quelque  cavalerie.  L'arrivée 
de  ces  auxiliaires  y  ralluma  sur-le-champ  la  guerre,  et  Charles 


*  M.  Gachard,  I.  c. 

*  Maximilien  prit  ensuite  Louis  XII  pour  arbitre  de  ce  différend,  et  chargea 
André  de  Burgo  et  Mercurin  de  Gattinara  de  défendre  ses  droits  près  du  roi  de 
France.  Cette  négociation  fui  habilement  conduite  par  ces  ambassadeurs; 
mais,  entamée  à  Tinsu  de  Marguerite,  elle  souleva  de  sa  part  les  plaintes  les 
plus  amères.  Voir  Lettres  de  Louis  XI l.  Varillas  ,  la  Pratique  de  Védacation 
des  princes^  1.  c. 

*  Compte  de  Valérien  de  Busleyden,  I.  c,  f"xv. 

*  Jean  d'Albret,  comte  de  Réthel,  sire  d^Orval,  gouverneur  de  Champagne  et 
de  Brie. 
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d'Egmont  rompit  la  trêve  au  moment  même  où  elle  venait 
d être  approuvée  par  les  états  \  Dans  lespoir  de  conjurer 
Torage,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  députa  à  Louis  XII 
Jean  Caulier,  seigneur  d'Aigny;  Tancien  ambassadeur  de 
Philippe  le  Beau,  Jean  de  Courteville;  Jean  Pieters,  prési- 
dent, et  Jean  Lettin,  greffier  du  grand  conseil  de  Malines*; 
ils  étaient  chargés  de  le  presser  de  ne  point  intervenir  contre 
un  jeune  prince  à  qui  il  avait  récenmient  donné  de  vifs 
témoignages  d'intérêt.  Mais  avant  même  d'avoir  pu  Taborder, 
ces  ambassadeurs  éprouvèrent  les  eflfete  de  ses  malveillantes 
dispositions  :  à  leur  arrivée  à  Lyon ,  ils  furent  emprisonnés 
en  représailles  de  l'arrestation  d'un  aumônier  de  Louis  XII, 
ordonnée  par  Maximilien,  et  ils  ne  furent  rendus  à  la  liberté 
qu'au  retour  de  ce  religieux  en  France.  Dans  l'entre-temps, 
les  événements  avaient  marché,  et  les  ambassadeurs  revinrent 
le  5  octobre  sans  avoir  rien  obtenu  ^. 

Cependant  les  députés  des  états  avaient  trouvé  Maximilien 
tout  disposé  à  accueillir  leurs  propositions,  et  il  avait  accepté 
«  la  tutelle,  mambournie,  gouvernement  et  administration 
de  ses  très-chers  et  très-aimés  enfants  Charles,  prince  de 
Castille,  et  Ferdinand-Alexandre  d'Autriche,  etc.,  Éléonore, 
Elisabeth,  Marie  et  Catherine,  leurs  sœurs,  ensemble  de  tous 
leurs  pays,  terres  et  seigneuries,  comme  lui  compétant  et 
appartenant,  par  droit  et  raison,  en  sa  qualité  de  grand-père 
et  plus  proche  du  sang  \  »  Il  eut  d'abord  l'intention  de  se 

•  Lettre  du  comte  de  Réthel  du  15  juillet  4507.  Lettres  de  Louis  Xll,  \,  97 
et  suivantes. 

"  I-es  deux  premiers  partirent  le  5  février,  et  les  deux  autres  le  19  mars  1507. 
Compte  de  Jean  Micault,  1.  c. 

*  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c. 

^  Lettres  du  18  mars  1507.  Archives  de  l'État  et  de  l'Audience.  —  M.  Ga- 
CHARD,   Analecles   Belgiques.    Bulletins   de   la   Commission    royale    d'his- 
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rendre  en  personne  dans  les  Pays-Bas;  il  était  déjà  même 
arrivé  à  Strasbourg  avec  les  députés,  lorsque  «  de  très- 
grandes  et  urgentes  affaires  lui  survinrent.  »  Alarmé  sur  la 
situation  de  Tltalie,  où  le  menaçaient  à  la  fois  les  Français  et 
les  Aragonais,  et  également  préoccupé  de  ses  vues  sur  la 
Bohême  et  sur  la  Hongrie,  il  résolut  de  se  faire  repré- 
senter par  sa  fille  Marguerite.  En  conséquence,  par  lettres 
patentes  du  18  mars,  c  il  commit,  ordonna  et  établit  cette 
princesse,  comme  la  plus  proche  après  lui,  en  lui  donnant 
plein  pouvoir,  autorité  et  mandement  spécial,  pour  comparoir, 
en  son  nom,  devant  tous  les  états  desdits  pays  et  seigneuries 
d  embas,  généralement  et  particuUèrement,  si  besoin  étoit,  en 
tel  lieu  ou  Ueux  que  mestier  seroit,  à  Teffet  d'en  recevoir  ser- 
ment solennel  tel  que  à  un  tuteur,  mambourg,  gouverneur 
et  administrateur  de  ses  petits-enfants  et  de  leurs  pays  et 
seigneuries  étoit  dû ,  et  que  les  états  étoient  accoutumés  de 
faire  à  sa  réception.  En  la  chargeant  de  faire  généralement  et 
spécialement  tout  ce  qu'un  vrai  procureur  général,  spécial  et 
irrévocable  peut  et  doit  faire,  tout  comme  s'il  y  étoit  présent 
en  personne,  il  promit,  en  bonne  foi,  d'avoir  et  de  tenir  à 
toujours  pour  ferme,  stable  et  agréable  tout  ce  qui  seroit  foit  et 
reçu  par  cette  princesse  en  son  nom,  touchant  le  serment  de 
cette  tutelle,  mamboumie,  gouvernement  et  administration  ;  de 
le  confirmer,  ratifier  et  approuver  toutes  et  quantes  fois  il  en 
seroit  requis,  sans  jamais  aller,  faire  ou  dire,  ni  souffrir  aller 
faire  ou  dire  en  aucune  manière  au  contraire.  »  Par  d'autres 
lettres  du  même  jour,  il  délégua  Guillaume  VIII,  duc  de  Bei^h 
et  de  Juliers,  Christophe,  marquis  de  Bade,  Rodolphe,  prince 


toire,  ^  série,  V,  306.  —  Les  inventaires  des  Archives  de  l'Audience  donnent 
erronément  à  cet  acte  la  date  de  4508. 
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d'Aiihalt  et  le  conseiller  de^l'empire  Sigismond  Phloug  \  «  de 
comparoîlre  avec  sa  fille  devant  les  états,  pour  prêter,  en 
son  nom,  les  serments  accoutumés,  et  pour  le  représenter  en 
tout  ce  qu'il  auroit  à  faire  comme  s'il  y  étoit  présent  en  per- 
sonne '.  »  Jean  de  Berçhes  fut  charçé  d'aller  sur-le-champ 
chercher  l'archiduchesse  '.  Le  27  mars  elle  arriva  h  Louvain  * 
accompagnée  des  commissaires  de  l'empereur  et  de  quelques 
gentilshommes  savoyards  que  les  qualités  de  la  femme  ou 
un  dévouement  intéressé  attachaient  à  sa  personne.  Parmi 
les  premiers  figurent  le  seigneur  de  la  Baume,  comte  de 
Montrevel,  qui  resta  son  chevalier  d'honneur;  parmi  les 
seconds,  Laurent  de  Gorrevod  *  et  Mercurino  Arborîo  de 
Gattinara  qu'attendaient  dans  les  Pays-Bas  de  brillantes 
positions  *. 

Le  91  mars,  les  états  généraux  avaient  été  convoqués  h 
Namur  pour  recevoir  communication  de  la  réponse  de  Maxi- 
milien  ^  ;  mais,  sur  le  refus  des  états  de  Brabant  de  se  rendre 

•  II  était  doyen  d'Anvers  et  prévôt  de  Messine. 
'  M.  Gachard,  1.  c,  308. 

'  Par  lettres  patentes  du  28  niars  4507,  il  reçut  une  indemnité  de  3,550  livres 
pour  les  dépenses  que  ce  vojage  lui  avait  occasionnées.  Compte  de  Simon 
Ix)ngin,  1.  c,  f»  74. 

W6î<i. 

*  Laurent  de  Gorrevod,  baron  de  Marnai  et  de  Montanai,  comte  de  Pont  de 
Vaux,  vicomte  de  Salins,  était  originaire  de  la  Bresse  et  né  sujet  du  duc  de 
Savoie.  Il  devint  chevalier  de  la  Toison  d*or,  grand  maître  d^hôtel  de  Charles- 
Quint  et  maréchal  de  Bourgogne. 

Son  frère,  Louis,  évêque  de  Maurienne,  fut  créé  cardinal  en  4529,  à  la 
recommandation  de  Marguerite,  qui  le  recommandait  déjà  pour  oeUe  place  en 
4542.  Voir  Correspondance  de  Maximiiien  et  de  Marguerite. 

^  De  Reiffeaberg,  Coup  d^œil  sur  les  Relations  entre  la  Belgique  et  la 
Savoie.  Mémoires  de  l'Académie,  XIV,  44-46. 

'  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f»  x  vo.  — :  £.  Gachet,  1.  c.  Registres  mémo- 
riaux des  Archives  d^Arrtts  et  Registre  du  Conseil  de  ville,  des  Archives  de 
Mons,  cités  par  M.  Gachard,  Lettre  aux  Questeurs,  47-48. 
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dans  cette  ville,  ils  se  réunirent  à  Louvain  \  Après  lecture 
des  lettres  patentes  de  Tempereur  agréant  leur  proposition 
et  annonçant  Tintention  de.  conférer  à  sa  fille  la  mam- 
boumie  du  prince  de  Gastille  et  le  gouvernement  du  pays, 
Us  le  proclamèrent,  par  résolution  du  23  avril,  régent 
des  Pays-Bas  et  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Philippe  le 
Beau  ^.  Us  exprimèrent  ensuite  à  Marguerite  la  satisfaction 
que  leur  causait  le  choix  de  sa  personne,  et  déclarèrent  qu*ils 
ia  reconnaissaient  volontiers  en  la  double  qualité  qui  lui  était 
attaîbuée,  ajoutant  que  lorsque  le  roi  des  Romains  viendrait 
dans  les  Pays-Bas,  ils  seraient  toujours  prête  à  lui  rendre 
leurs  devoirs  '.  La  plupart  des  villes  envoyèrent  à  Louvain 
des  députations  pour  complimenter  la  gouvernante  générale  *, 
qui  partit  ensuite  pour  Bruxelles,  et  y  installa  son  conseil, 
composé  des  honmies  les  plus  éminents  du  pays  :  le  seigneur 
de  Chièvres  ;  Jean  de  Berghes  ;  Henri  de  Nassau  ;  le  comte  de 
Buren,  Frédéric  d'Egmont  I";  son  fils,  le  seigneur  dTssel- 
stein;  Hugues  de  Melun,  vicomte  de  Gand  et  seigneur  de 
Caumont  ';  Jean  de  Luxembourg,  seigneur  de  Ville;  Cor- 

•  Boolbœk,  f»  xiig.  —  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f°  xj. 
'  Rootbœkf  f»  XV. 

'  M.  Gachard,  Des  anciennes  Assemblées  nationales.  — Les  états  de  Brabant 
ailouèreot,  pour  récompense-et  indemnité,  4,000  florins  aux  seigneurs  envoyés 
en  ambassade  à  Maximiiien,  et  3,600  aux  députés  des  chefs-villes  du  duché 
qui  les  avaient  accompagnés.  Compte  d'Adrien  Van  Heilwygpn,  1.  c.  (n^  4  5754). 
— Malines  accorda  à  son  député  une  indemnité  de  40  livres  6  escalins  3  deniers. 
Chronyck  van  Mechelen,  door  G.  D.  de  Azkvedo. 

*  Malines,  entre  autres,  y  envoya  une  députaUon  composée  de  Técoutète  Jean 
Van  der  Aa;  du  communie-meesUr  Jean  de  Heelt;  du  doyen  de  la  draperie, 
Jean  Van  der  Aa,  et  des  deux  receveurs,  Gilles  Van  Muysene  et  Aert  Van  Dieet. 

AZEVEDO. 

'  U  ne  iaut  pas  confondre  ce  seigneur,  fils  de  Jean  de  Melun,  seigneur  d*An- 
toing,  etc.,  avec  son  neveu,  Hugues  1",  fils  de  François  de  Melun  qui  fut  créé 
prince  d*Épinoy.  —  Celui-ci  épousa  Yolande  de  Werchin,  dame  de  Roubaix, 
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neille  de  Zevenberçen;  le  seigneur  de  Beersel;  Josse  de 
Prant,  qui  devint  chevalier  d'honneur  de  Marguerite  *  ;  Pierre 
de  Lannoy,  seigneur  du  Frénoy  ;  Jean  Van  der  Vorst,  chan- 
celier de  Brabant,  et  Jean  Pieters,  président  du  grand  conseil 
de  Malines  ^.  Afin  de  laisser  une  plus  grande  liberté  d'action 
à  sa  fille,  Maximilien  ne  donna  point  de  successeur  à  Thomas 
de  Pleine,  mort  le  20  mars.  Par  conséquent  cette  princesse 
présida  d'abord  elle-même  son  conseil  ;  mais  la  multiplicité 
des  affaires  et  ses  fréquents  voyages  lui  firent  sans  doute 
plus  tard  sentir  la  nécessité  d'être  suppléée  dans  ces  der- 
nières fonctions ,  et  amenèrent  la  nomination  d'un  chef  du 
conseil  privé. 

Marguerite  quitta  Bruxelles  le  10  mai,  et  alla  successive- 
ment «  se  faire  recevoir  et  prêter ,  au  nom  de  son  père ,  les 
serments  voulus  dans  les  villes  du  Hainaut,  de  l'Artois,  h 
Lille,  en  Flandre,  en  Hollande  et  en  Zélande  '.  »  Ce  ne  fut  que 
le  7  juillet,  qu'accompagnée  de  son  neveu  et  de  ses  nièces, 
elle  fit  son  entrée  à  Malines,  où  elle  allait  fixer  sa  résidence  *. 

et  mourut  en  1553;  celui-là,  que  Maximilien  avait  armé  chevalier,  le  9  avril 
4486,  et  qui  fut  nommé  gouverneur  et  capitaine  d'Arras,  en  1508,  avait  épousé 
Jeanne  de  Homes,  dame  de  Brimeu.  «  A  dame  Jeanne  de  Homes,  vefve  de  feu 
messire  Hughes  de  Melun,  en  son  vivant  vicomte  de  Gand,  gouverneur  et  capi- 
taine d'Arras,  iij  «  liv.  »  Compte  de  Jean  Micault,  (n*»  1888). 

•  A  messire  Josse  de  Prant,  seigneur  de  Blaesvelt,  chevalier  d*honneur  de 
Madame,  pension  annuelle  de  400  livres.  Ibid. 

•  Ibid.  du  14  juillet  au  31  décembre  1507, 1.  c.  — Commission  donnée  aux 
ambassadeurs  envoyés  à  Calais,  en  1508.  Du  Mont,  1.  c,  IV,  \^  partie,  108. 

'  «  A  Malghys  Martin,  roi  de  Hainaut;  Josse  de  Nyeulant,  roi  d*Artois; 
Bertrand  Longhespré,  dit  Limbourg;  Pierre  Dubois,  hérauts  d'armes;  Jehan- 
nin  Desprez,  poursuivant  d'armes,  pour  estre  partis  de  Bruxelles,  le  10  mai 
1607,  et  avoir  suivi  l'archiduchesse  Marguerite  dans  les  pays  de  Hainaut, 
Artois,  Lille,  Flandre,  Hollande,  Zélande  et  autres  lieux,  où  elle  s'est  rendue 
pour  être  reçue  et  faire  le  serment  au  nom  du  roi  des  Romains,  comme  mam- 
bour.  »  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c. 

•  Cette  ville  lui  ofifril,  lors  de  son  entrée,  six  plats  d'argent  aux  bords  dorés, 
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Puis,  par  de  nouvelles  lettres  patentes,  Maximilien  la  «  commit, 
ordonna  et  de  nouveau  établit  pour  sa  lieutenante  générale , 
et  gouvemeresse  et  administrateresse  des  personnes,  corps  et 
biens,  terres,  seigneuries  et  pays  de  ses  petits-enfants,  autant 
que  à  chacun  d'eux  touchoient  et  compétoient,  avec  plein  et 
entier  pouvoir  et  autorité  de  faire,  conclure,  pourvoir  et 
accomplir  en  toutes  choses  occurrentes  es  dits  pays  durant 
son  absence,  tout  ainsi  qu'il  pourroit  le  faire  lui-même  s'il  y 
étoit  en  personne,  tant  en  fait  de  justice,  de  grâce  et  de 
tinances,  offices,  bénéfices,  conûrmations  et  franchises  que 
autres  quelconques.  Il  la  mit  totalement,  durant  son  absence, 
en  son  lieu,  et  lui  donna  tout  tel  pouvoir  que  lui-même 
a  voit,  révoquant  tous  autres  lieutenants  auxdits  pays,  et 
déclarant  que  elle  seule  étoit  autorisée  à  exercer  son  pouvoir. 
Il  promit  en  bonne  foi  d'avoir  et  tenir  pour  ferme,  stable 
et  agréable  à  toujours  ce  qu'elle  feroit  en  son  nom  ;  de  le 
confirmer,  ratifier  et  approuver  chaque  fois  qu'il  en  seroit 
requis,  sans  jamais  aller  ou  permettre  estre  allé  ou  fait  au 
contraire  '.  » 
Marguerite  d'Autriche  était  née  à  Bruxelles  le  1 0  janvier 

pesant  48  marcs  de  3  livres  5  escalîDs,  et  coûtant  91  livres  10  escalins.  Azevedo. 
— M.  Le  Glay,  1.  c.  «  Peu  de  temps  après,  le  seigneur  deChièvres,  comme  chef 
et  gouverneur  des  finances ,  et  Jean  Micault ,  receveur  général ,  achetèrent 
a  Jérôme  Lauwerein,  chevalier,  seigneur  de  Walervliet,  conseiller  et  trésorier 
l^néral  du  roi,  sa  maison,  sise  rue  de  VEmpereur,  avec  ses  maisons  de  devant 
et  de  derrière,  avec  la  galerie  sur  la  rue  allant  à  l'église  de  Saint-Pierre,  vis- 
a-vis la  cour  du  Roi,  au  coin  de  la  courte  rue  des  Vierges,  comme  ce  trésorier 
l'avait  achetée  jadis  des  enfans  Annocx,  et  la  grande  maison  de  derrière  dans  la 
médite  Voeghstraet,  à  côté  de  Jean  Vrints.  Cette  maison  fut  achetée  par  le  roi 
iies  Romains ,  pour  les  besoins  de  sa  fille ,  dame  Marguerite  de  Savoie,  qui 
y  a  tenu  sa  cour  pendant  quelques  années,  et  Ta  agrandie  considérablement.  » 

AZEVCOO. 

'  Pleins  pouvoirs  donnés  à  Marguerite  d'Autriche.  M.  Le  Glay.  Notice  sur 
Marguerite  d'Autriche,  47,  note  4 . 
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1480.  Par  le  traité  d'Arras  (23  décembre  14.82),  les  Gantois 
rayaient  livrée  avec  les  seigneuries  de  TAuxerrois,  du  Maçon- 
nais et  du  Charolais  à  Louis  XI,  et  elle  avait  été  fiancée  au 
fils  de  ce  prince  au  mois  de  juillet  14-83;  mais  en  14-91  son 
mariage  avait  été  rompu  et  elle  avait  vu  son  fiancé  épouser, 
presque  sous  ses  yeux,  Anne  de  Bretagne  dont  Maximilien 
avait  demandé  la  main.  Marçuerite  n'oublia  jamais  cet  affront, 
et  la  France  Texpia  cruellement.  Renvoyée  dans  les  Pays-Bas, 
elle  avait  été  fiancée  ensuite  (1496)  à  Tinfant  don  Juan,  et 
c'est  en  se  rendant  en  Espagne  qu'assaillie  par  une  furieuse 
tempête ,  elle  se  composa  l'épîtaphe  si  connue  : 

Cy  gist  Margot,  la  gente  demoiselle, 
Qu'eut  deux  maris  et  si  mourut  pucelle. 

Le  courage,  la  fermeté,  qua  Fàge  de  seize  ans  elle  avait 
montrés  alors  devant  la  mort,  ne  l'abandonneront  pas  un 
instant  dans  sa  longue  et  belle  carrière  politique.  Veuve  au 
bout  de  quelques  mois  (1497),  après  avoir  donné  le  jour  à  un 
enfant  qui  ne  vécut  que  peu  d'instants,  elle  revint  à  BruxeUes, 
où  le  duc  de  Savoie  Philibert  II  dit  le  Beau  l'épousa  par 
procuration  (26  septembre  1301).  Cet  époux,  qu'elle  aimait, 
mourut  le  10  septembre  1504,  et,  à  la  suite  de  difficultés  avec 
le  successeur  de  ce  prince,  au  sujet  de  son  douaire ,  elle  vécut 
en  Allemagne,  en  attendant  que  le  conseil  de  Savoie  eût 
statué  sui*  ses  prétentions  \  Deux  fois  veuve,  sans  enfants, 

'  Lorsque  ces  prétentions  furent  réglées,  elle  obtint,  sa  vie  durant,  les  pays 
de  Bresse,  de  Vaud  et  de  Faucigny,  ainsi  que  le  comté  de  Villars  et  la  seigneurie 
de  Gordans.  C*cst  alors  qu*clle  fit  bâtir  dans  la  Bresse  la  magnifique  église  de 
Brou ,  dont  Louis  Van  Bodegem  de  Bruxelles  dirigea  les  travaux.  Histoire  de 
Bruxelles.  —  De  Reiffenberg,  Coup  d'œil  sur  les  relations  entre  la  Belgique  et 
la  Savoie.  —  Kort  begryp  van  't  hven  van  Margaritha  van  Oostenryck  en  van 
Borgondien,  van  Charolais,  enz.  Ms.  de  la  bib.  roy.  n«  15866.— Olivier  db  la 
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à  l'âge  de  24  ans,  elle  avait  résolu  de  ne  point  contracter  de 
liens  nouveaux,  et  elle  resta  inébranlable  dans  cette  résolution. 
Deux  jours  après  son  arrivée  à  Malines,  le  9  juillet,  Mar- 
guerite y  convoqua  pour  le  12  Mes  états  généraux,  et  tous 
les  grands  personnages  du.  pays  %  à  Teffet  d'assister  aux 
obsèques  de  son  frère  *,  ainsi  qu'à  la  cérémonie  de  la  recon- 
naissance de  son  neveu  comme  roi  de'  Castille ,  et  de  traiter 
ensuite  des  affaires  du  pays.  Le  18,  Tarchiduc  «  portant  man- 
teau et  chaperon  noirs  »  se  rendit  à  cheval  à  Téglise  de 
Saint-Rombaut,  où  se  célébraient  les  vigiles.  «  Avec  lui  estoient 
tous  à  pied,  veslus  de  drap  noir  et  chapperons  de  deuil  sur 
Tespaule,  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or;  les  gens  des 
finances;  les  gens  des  conseils;  plusieurs  seigneurs,  gentils- 
hommes et  autres  officiers  ;  des  esvêques  et  abbés,  avec  grand 
nombre  de  gens  d'église  tant  possessans  que  mendians.  Avecq 

Marche.  —  Monstrelet.  —  H.  Le  Glay,  1.  c.  —  La  Serna  Santander  ,  Mémoire 
êur  la  Bibliothèque  de  Bourgogne,  etc. 

«  A  maistreLoys  Van  Bodeghem,  maistremassonderediffice  queprésoDlemeut 
se  fait  au  couvent  de  madame  à  Brouz  lez  Bourg  en  Bresse,  la  somme  de  63  livres 
44  sous  dudit  prix,  pour  les  parties  cy-après  déclarées  que  par  l'expresse 
ordonnance  de  madite  dame  il  a  paiées  ainsi  que  s'en  suit  :  premier ,  pour  cer- 
tains grands  pastrons  sur  papier  historiés  et  armojés  des  armes  d'icelle  dame, 
pour  servir  à  faire  quatre  belles  et  grandes  verrières,  assavoir  les  trois  pour  lo 
croison  du  cueur  de  Téglise  dudit  Brou ,  et  Taultre  pour  servir  en  la  chapelle 
d'iceUe  lez  ledit  cueur»  »  Compte  de  Thôtel  de  Marguerite  aux  Archives  du 
royaume  (n*»  470^  ),  î*  viij  ««  x  '''». 

'  Registres  mémoriaux  de  Béthune  et  d'Arras,  et  registre  du  conseil  de  ville 
deMons,  cités  par  M.  Gachard,  Lettre  aux  Questeurs,  et  par  E.  Gachet,  Pièces 
joinieê  à  son  rapport  sur  sa  mission  littéraire  en  France. 

'  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f»  xv. 

'  Des  obsèques  pour  ce  prince  avaient  déjà  été  célébrées  précédemment 
(Î3  mars  4507)  dans  l'église  de  Sainte-Gudule  à  Bruxelles.  FojV  pour  les  frais 
de  ces  obsèques,  M.  Gachard,  Analectes  Belgiques,  1.  c,  310.  —  L'amirantede 
Castille  et  les  seigneurs  des  Pays-Bas  qui  l'avaient  accompagné  en  Espagne, 
avaient  rapporté  le  cœur  de  ce  prince  (janvier  4507)  pour  le  déposer  en  Tégliso 
de  Notre-Dame  à  Bruges. 
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eulx  aussi  les  estais  des  bonnes  villes  allèrent  h  ladite  église.  » 
Suivaient  douze  hérauts  d  armes  et  une  foule  de  gentilshommes 
portant  des  étendards,  des  bannières,  des  guidons  et  les 
différentes  parties  de  l'armure  de  Philippe  le  Beau.  Depuis  la 
porte  de  l'hùtel  de  larchiduc,  qui  était  tendue  d'un  immense 
drap  noir  couvert  de  broderies  armoriées  jusques  au  portail 
de  Téglise,  il  y  avait ,  aux  deux  côtés  de  la  rue,  «  bien  de  la 
longhueur  de  trois  traits  darcq,  bailles  réservées  au  passage 
du  cortège  et  portant  500  à  600  torches  ardentes,  avec  écus- 
sons  aux  armes  rovales.  » 

L'église  de  Saint-Rombaut,  tendue  de  drap  et  de  velours  noir 
parsemé  d'écussons  et  de  croix  de  tiiffetas  blanc,  étincelait  des 
flammes  de  milliers  de  cierges.  Dans  la  grande  nef  s  élevait 
un  gigantesque  sarcophage  recouvert  d'un  grand  drap  d'or 
œupé  d'une  croix  de  satin  cramoisi  et  portant  une  couronne 
d'or.  Aux  coins  étaient  posés  «  quatre  anges  revestus  de 
soye  dans  les  mains  desquels,  après  l'entrée  du  cortège,  des 
hérauts  placèrent  des  heaumes  dorés  aux  armes  de  l'Empire 
de  Portugal,  de  Bourbon,  et  de  Boui^ogne.  »  Une  inûnité  de 
cierges  s'élevaient  en  rangées  jusques  vers  la  voûte  d'où  pen- 
daient une  grosse  boule  dorée  et  trois  couronnes  également 
dorées  :  elles  désignaient  «  les  trois  royaulmes  qu'avoit  ledit  feu 
roi  »  et  boule  et  couronnes  étaient  surmontées  de  pyramides 
circulaires  chaînées  de  cierges.  De  la  voûte  descendait  un  dais 
de  drap  noirt  et  dessus  ledit  drap  une  autre  tenture  de  deux 
draps  d'or.  Entre  le  chœur  et  le  tabernacle  estant  au  milieu 
de  la  nef  et  qui  estoit  tout  couvert  de  drap  noir  couvert  de 
drap  d'or  semé  de  blasons,  sélevoit  l'autel  tout  chaii^ié  de 
riches  ymaiges  et  sanctuaires  d'argent  dorés.  »  Lorsque  le 
cortège  entra  dans  l'église,  des  hérauts  placèrent  au  milieu  de 
la  nef  un  grand  étendaiHl,  une  bannière  et  un  guidon  de  soie 
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aux  couleurs  rouge,  jaune  et  blanche,  portant  la  croix  de 
Saint- André  ;  les  gentilshommes  qui  tenoient  Tépée  et  les 
autres  pièces  de  l'armure  du  défunt,  les  y  déposèrent  égale- 
ment sur  un  instrument  de  bois  verni  de  noir.  Douze  guidons 
aux  armes  des  pays  dudit  seigneur,  furent  placés  à  Fentour 
du  sarcophage.  » 

Le  lendemain  eut  lieu  le  service  où  Farchiduc  se  rendit 
avec  le  même  cortège.  «  Y  estoit  seul  assis  devant  un  prie 
Dieu  tout  couvert  de  noir,  assez  près  du  sarcophage,  et  en 
dessous  lui  estoient  messieurs  de  Fordre  et  du  conseil,  les 
nobles ,  plusieurs  officiers  gentilshommes  et  les  états  des 
bonnes  villes  en  grand  nombre.  L'évêque  d'Arras  officia  as- 
sisté de  bien  seize  prélats  tant  évêques  qu'abbés.  A  l'offrande 
furent  conduits,  l'un  après  Fautre,  deux  chevaux  couverts  des 
pieds  à  la  tête  de  riches  housses  de  soie ,  Fune  aux  couleurs 
rouge,  blanche  et  jaune ,  avec  la  croix  de  Saint- André  et  les 
fusils  d'or;  l'autre  aux  armes  du  feu  roi  et  de  ses  pays; 
avoient  lesdits  deux  chevaux  selles  esloflTées  de  velours  noirs  et 
d'acier  et  étriers  dorés.  »  On  porta  ensuite  à  FoflTrande  le  grand 
étendard,  la  bannière,  le  guidon,  qui  la  veille  avaient  été  placés 
dans  la  nef,  une  bannière  de  soie  aux  armes  du  pays ,  deux 
heaumes  d'acier,  un  écu  aux  armes  du  roi  et  de  ses  pays, 
un  petit  palvais  servant  à  jouter,  une  épée  dans  un  fourreau 
de  drap  d'or ,  et  une  cotte  d'armes  garnie  de  drap  de  soie  et 
ornée  des  armes  du  pays.  Après  la  messe,  le  roi  des  hérauts 
d'armes  Toison  d'or,  cria  par  trois  fois  :  «  Le  roi  est  mort  !  » 
et  quatre  hérauts  qui  se  tenaient  aux  coins  du  tabernacle,  la 
couronne  sur  la  tête,  répétèrent  ce  cri  en  inclinant  leurs 
guidons  jusqu'à  terre.  Puis  Toison  d'or  appela  à  haute  voix  : 
«  Monsieur  Charles,  archiduc  d'Autriche,  »  et  Farchiduc  ayant 
répondu  :  «  Présent,  »  le  roi  d'armes  s'écria  :  «  Monseigneur 

6. 
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est  en  vie;  vive  Monseigneur!  »  A  ce  cri,  les  hérauts 
relevèrent  leurs  guidons  ;  Tépée  au  fourreau  de  drap  d'or  fut 
apportée  au  jeune  prince,  «  et  il  lui  fut  dit  qu'en  sa  main  on 
mettoit  Tespée  de  justice  h  charge  de  faire  bonne  justice.  »  Il 
fut  aussitôt  dépouillé  de  son  chapeau  de  deuil,  et  de  Tépée 
qu'il  avait  en  main,  il  créa  un  chevalier,  montrant  par  là  qu'il 
était  prince  du  pays.  Après  cette  imposante  cérémonie,  il 
sortit  de  l'église,  et  retourna  à  cheval  Ji  son  hôtd,  assisté 
de  douze  hérauts  d'armes  revêtus  de  leurs  cottes,  et  précédé 
de  deux  huissiers  portant  de  grosses  masses  d'argent  '. 
«  Tel  fut  l'avènement  du  prince  qui  devait,  quelques  années 
plus  tard,  prendre  le  nom  de  Charles-Quint  et  porter  la  gloire 
de  ce  nom  jusqu'aux  extrémités  du  monde.  La  nation  tout 
entière  adressa  pour  lui  bien  des  prières  au  ciel  :  elle  sentait 
que  son  salut  reposait  maintenant  sur  un  faible  enfant,  et  elle 
ne  voyait  pas  sans  une  vive  inquiétude  l'aurore  de  ce  règne 
qui  commençait  par  la  guerre,  et  qui  pis  est  la  guerre  contre 
la  France.  Tous  les  liens  de  la  nationalité  se  resserrèrent 
devant  le  danger  ^  ;  »  ce  fut  là ,  comme  partout  et  toujours, 
ce  qui  devait  sauver  la  patrie. 

La  nomination  de  Marçuerite  toute  dévouée  à  la  politique 
de  son  père,  et  irritée  plus  que  lui  peut-être  contre  la  France, 
était  le  renversement  complet  du  système  de  ménagements 
envers  cette  puissance  ;  aussi  de  Chièvres ,  le  promoteur  de 
cette  politique,  fut-il  bientôt  renvoyé  dans  son  gouvernement 

•  Forme  tenue  aux  vigilles  et  services  de  feu  de  très-noble  mémoire  Phelipes, 
le  roy  de  Castille,  de  Léon,  de  Grenade,  etc.,  duc  de  Bourgogne,  comte  de 
Flandre,  d'Arlhois,  etc.,  faicle  en  la  ville  de  Malines,  le  dimanche  xtiii*  et 
lundi  xix"  jour  de  juillet  Tan  mil  V  «  cl  sept.  Registre  mémorial  tenu  par  Jean 
Claui^'ln,  greffier  de  la  ville  de  Bélhune.  E.  Cachet.  Bulletins  de  la  Commis- 
sion royale  d'histoire,  2«  série,  V,  i  13-119. 

'  E.  Cachet,  Rapport  précité,  3^6. 
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de  Namur  \  emportant  avec  lui  les  dernières  espérances  de 
paix.  Le  voyage  de  Marguerite  dans  les  provinces  du  Midi  lui 
avait  pourtant  montré  le  triste  état  du  pays  et  sa  désorgani- 
sation. Les  routes  étaient  si  peu  sûres  que,  lors  de  l'arrivée 
de  ses  bagages  à  Marche  en  Famenne,  le  prévôt  de  cette  ville  ^ 
engagea  le  gouverneur  de  Namur  à  envoyer  une  forte  escorte 
au-devant  des  chariots,  et  cent  Namurois  les  conduisirent 
jusqu'aux  frontières  du  Brabant  '.  L'armée  chargée  de  couvrir 
le  firabant  et  la  Hollande  contre  les  entreprises  du  duc  de 
Gueldre,  ne  s'élevait  qu'à  700  ou  800  chevaux,  et  5,000  pié- 
tons, y  compris  1,500  Allemands.  Les  3,500  autres  étaient  des 
milices  hollandaises  peu  faites  à  la  guerre.  Pour  toute  artillerie, 
il  y  avait  2  petits  canons  et  12  ou  14  fauconneaux  *.  Le  sei- 
gneur d'Aimeries  *^ ,  qui  avait  levé  et  entretenu  à  ses  frais 
un  corps  de  cavalerie  pour  couvrir  le  Hainaut,  avait  épuisé 
toutes  ses  ressources  ;  il  déclarait  être  obligé  de  licencier  ses 
gendarmes  si  on  ne  lui  envoyait  de  l'argent  ®.  Maximilien 
avait  levé  3,000  lansquenets  qui  devaient  précéder  Marguerite 
dans  les  Pays-Bas  ;  mais  arrivés  dans  le  Luxemboui^  (mars 
1507),  ils  furent  débauchés  par  des  émissaires  de  Robert 
de  la  Marck  et  passèrent  au  service  de  Louis  XII  ^  Ils 


'  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c. 

*  De  Boullant,  seigneur  de  RoUé,  était  prévôt  de  Bastogne  et  de  Marche. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f»  vvj  »». 

«  Lettre  du  comte  de  Réthel  du  24  juillet.  Lettre  de  Louis  XII,  1,  99. 
'  Louis  de  RoUiu,  conseiller  et  chambellan  de  Maximilien.  —  Lettre  de  Maxi- 
milien du  27  mai  4507.  Correspondance ,  I,  3. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  o.,  f»  x.  «  Pour  avoir  porté  lettres  dudit  lieute- 
nant de  Namur  à  Malines,  faisant  mencion  qu'il  estoit  adverty  que  les  trois 
miUe  Allemands  qui  estoient  venuz  par  deçà  au  service  de  monsieur,  s  cstoient 
rethirez  et  avoient  fait  serment  au  roy  de  France,  es  mains  de  messire  Robert 
de  la  Marque  pour  le  servir.  »  Ibid. 

7  Compte  de  Valéhen  de  Busleyden,  1.  c. 
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«  se  logièrent  en  cestuy  pays  de  Luxembourg ,  mangeant  le 
plat  pays,  »  et  le  lieutenant  du  marquis  de  Bade  envoya 
vainement  «  par  plusieurs  et  diverses  fois  vers  les  capitaines 
d'iceulx  piétons  les  requérant  deslogier  et  non  adomaigier  le 
pauvre  peuple.  Quelque  chose  que  Ton  leur  dît  ou  escrivîl, 
ils  ne  se  voulurent  deslogier,  et  de  jour  en  jour  s  efforcèrent 
tellement  que  Ton  craignit  qu'ils  ne  prissent  quelque  bonne 
ville.  »  Ce  voisinage  offi*ait  d'autant  plus  de  dangers  qu'on 
prétait  à  Robert  de  la  Marck  l'intention  d'attaquer  Yvoy  '  ;  <  à 
l'ordonnance  de  Marguerite,  Jehan  de  Vyane,  bombardier,  » 
y  fut  envoyé  «  pour  mectre  en  point  les  bastons  d'artillerye 
et  pouldre  pource  qu'en  icelle  ville  n'y  avoit  bombardier  et 
pour  le  doubte  desdits  piétons  y  estoit  besoing  d'avoir  ung  ^.  » 
La  princesse  expédia  en  outre  dans  le  Luxembourg  «  ung 
placquart  ordonnant  que  ung  chacun  fût  en  point,  monté, 
armé  selon  son  estât,  pour,  à  son  ordre,  tirer  où  elle  le  man- 
deroit^  »  et  l'on  ne  fut  complètement  rassuré  que  lorsque 
ces  troupes  eurent  franchi  la  frontière. 

Rodolphe ,  prince  d' Anhalt ,  qui  avait  donné  à  Maximilien 
des  preuves  éclatantes  de  dévouement,  lors  de  ses  démêlés 
avec  la  Flandre,  et  déployé  des  talents  militaires  dans  les 
guerres  d'Italie,  vint  prendre  le  commandement  de  l'armée  de 
Gueldre  \  successivement  renforcée  de  1,000  piétons  hauts 

'  «  Pour  avoir  porté  de  Namur  à  Malines  lettres  vers  M.  le  gouverneur,  luy 
faisant  savoir  que  les  compaignons  allemands  estoient  thirez  vers  messire 
Robert  de  la  Marck  et  reçeu  gaijes  du  roy  de  France,  et  quilz  vouloient  entre- 
prendre sur  la  ville  d'Y  vois  pays  de  Luxembourg.  »  Compte  de  G.  de  Croy, 
f*>  xj.  —  Yvoy,  sur  le  Chier,  et  son  territoire,  qui  ressort issaient  au  comté  de 
Chiny,  ayant  été  cédés  à  la  France  par  le  traité  des  P}  rénées,  Louis  XTV  les 
érigea  en  duché  sous  le  nom  de  Carignan,  en  faveur  du  comte  de  Soissons- 
Savoie. 

•  Compte  de  Valérien  deBusleyden,  1.  c,  f»xvj  ▼©.  _  a  /Wd.,  f»  xvij. 

^  n  prit  ce  commandement  le  26  mai  4507.  Il  avait  à  ce  titre  400  florins  d'or 
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Allemands  '.  La  connaissance  qu'il  avait  du  théâtre  de  la 
guerre  avait  sans  doute  permis  à  ce  général  de  combiner 
avec  Maximilien  son  plan  de  campagne  ;  mais  pour  en  attendre 
de  bons  résultats ,  il  eût  fallu  qu  il  trouvât  des  troupes  bien 
organisées  et  surtout  les  moyens  de  subvenir  aux  dispen- 
dieuses nécessités  de  la  guerre.  Plus  que  jamais  il  importait 
d'y  pourvoir  promptement.  Les  intentions  de  la  France 
étaient  manifestes,  et  si  Louis  XII  temporisait  encore,  cest 
qu'il  avait  retiré  une  partie  des  garnisons  de  la  Champagne 
et  de  la  Picardie  pour  les  diriger  sur  l'Italie  ^.  Des  lettres 
intercq)tées  prouvaient  d'ailleurs  qu'il  n'attendait  que  des 
succès  dans  la  Péninsule  pour  agir  contre  les  Pays-Bas;  il 
s'était  empressé  d'informer  Robert  de  la  Marck,  l'évêque  de 
Liège  et  Charles  d'Egmont,  de  la  reddition  de  Gènes  ',  afln 
d'entretenir  leur  dévouement,  et  sans  doute  de  les  prévenir 
qu'il  serait  bientôt  en  mesure  de  seconder  leurs  entreprises. 
On  savait  aussi  que  son  maître  d'hôtel  s'était  rendu  en  Gueldre 


de  28  sols  par  semaine.  Le  gouvernement  entretenait  en  outre  24  combat- 
tants à  cheval  et  H  hallebardiers  pour  sa  garde,  et  4  chariots,  attelés  de  4  che- 
vaux chacun,  pour  le  transport  de  ses  tentes,  pavillons,  bagages,  vivres,  etc. 
Compte  de  Charles  Leclercq,  1.  c,  377. 

'  /6id.,  376. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  (•  xij  ▼«». 

'  «  Pour  avoir  porté  lettres  en  la  ville  de  Mons  en  Haynan,  vers  mondit  s' le 
gouverneur,  par  lesquelles  luy  faisoit  savoir  que  le  roy  de  France  avoit  escript 
lettres  à  la  royoe  sa  femme,  faisant  mencion  de  la  reddicion  de  ceulx  de  Gennes 
en  sa  main,  le  hartau  col,  lesquelles  lettres  ledit  seigneur  avoit  envoyées  au 
seigneur  de  la  Tremoulle  qui  les  avoit  envoyées  à  messire  Robert  et  ledit 
messire  Robert  les  avoit  envoyées  à  M.  de  Liège.  «  Ibid.,  (•  xij. 

l\  envoya  à  Maximilien  un  message  lui  annonçant,  d*un  ton  presque  mena- 
çant, son  entrée  glorieuse  à  Gènes.  L'empereur  qui  présidait,  en  ce  moment,  la 
diète  de  Constance,  fit  détenir  renvoyé  français  et  demanda  des  explications 
sur  ce  message,  «  qui,  dit^il,  était  un  grand  esclandre,  déshonneur  et  mesprise- 
ment  de  lui  et  du  Saint-Empire.  »  M.  Le  Glay,  Nég.  dip/.,  lxxxv. 
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avec  une  suite  de  44  chevaux  et  que  le  seigneur  de  Sedan 
cherchait  à  faire  passer  à  Charles  d'Egmont  «  des  bateaux 
chargés  de  deux  cens  tonnes  de  pouldre,  de  boulets  et 
d'artillerie  ^  »  Tous  les  rapports  des  espions  signalaient  en 
outre  les  symptômes  d'une  prochaine  irruption  de  Robert  de 
la  Marck,  et  si  la  France  observait  ostensiblement  encore  la 
neutralité,  son  intervention  en  faveur  des  Gueldrois  n'en  était 
pas  moins  assurée.  Aux  3,000  lansquenets  que  de  la  Marck 
avait  débauchés,  se  joindraient  sans  doute  800  gendarmes 
français  réunis  près  de  Mézières  et  de  Sedan  ^  et  qui  annon- 
çaient ouvertement  le  projet  de  descendre  en  Gueldre  '. 
Déjà  leurs  coureurs  se  montraient  dans  le  quartier  de  Saint- 
Hubert  (juin  1S07)  \  et  inspiraient  des  craintes  à  Bouvignes 
et  à  Namur  même  ^ 

Déployant  son  énei^ie  naturelle,  Marguerite  imprima  une 
grande  activité  aux  mesures  de  défense  et  aux  armements. 
Un  mandement  du  3  mai  avait  prescrit  aux  officiers  du  plat 
pays  et  des  seigneuries  de  passer  en  revue  tous  les  hommes 
de  18  à  60  ans  en  état  de  porter  les  armes,  et  de  les  tenir 
prêts  à  marcher  au  premier  signal  ^.  Il  fut  ordonné  aux 

■  Compte  de  G.  de  Croy,  f«  \ij  ▼». 

"  Ces  renseignements  furent  donnés  au  gouverneur  de  Namur  par  un  homme 
d'armes  de  la  compagnie  de  messire  Gratian  des  Guerres,  gouverneur  de 
Mouson,  qui  avait  été  pris  à  Namur  sur  un  bateau,  comme  il  comptait  passer 
au  pays  de  Clèves.  Le  gouverneur  renvoya  à  Mézières  cet  homme  qui  lui  promit 
P  de  bons  renseignements  et  reçut  en  récompense  une  bonne  robbe  et  un  florin 
de  vingt  oboles.  »  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f"  xv  ▼». 

»  /6trf. 

^  Ibid.y  f"  xiij,  xiiij,  xiiij  »«»  et  xv  ▼». 

*  Ibid,,  f«  xiiij. 

^  «  Â  la  trompette  de  Malines  qui  sonna  la  trompette  que  chacun  se  fist  prest 
de  xviij  et  au-dessoulz  de  Ix  ans.  »  Compte  de  Jean  Van  der  Aa.  Archives  du 
royaume  (n«  45666),  f«  v  ▼»,  compte  de  4507.  ~  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xy. 
—  Compte  de  Jeanne  TSerclaes,  1.  c,  f»  xij. 
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fieffés  et  non  fieffés  de  réunir  leurs  contingenta  \  et  de  se 
jeter,  en  cas  d'attaque,  avec  leurs  piétons  dans  les  places  for- 
tifiées *.  On  pressa  les  levées,  surtout  dans  le  Luxembourg  et 
le  comté  de  Namur  qui  éUdent  le  plus  menacés  ^  et  il  fut 
itérativement  enjoint  aux  officiers  et  aux  gentilshommes  d*étrc 
prêts  à  marcher  avec  leurs  gens ,  de  faire  bonne  garde  dans 
leurs  places  et  châteaux,  de  surveiller  les  passages  et  les 
frontières,  et,  au  moindre  événement,  d'ordonner  aux  habi- 
tants du  plat  pays  de  se  retirer  dans  les  villes  ^  Gomme  on 
craignait  également  pour  lilaestricht ,  que  la  jonction  des 
Gueldrois  et  de  leurs  auxiliaires  pouvait  mettre  en  péril,  la 
gouvernante  y  envoya  de  Fartillerie  et  recommanda  instam- 
ment de  se  prémunir  contre  toute  surprise  (juin)^  En  même 
temps  on  prit  les  plus  grandes  précautions  pour  la  sûreté 
des  jeunes  princes.  D'après  les  ordres  de  Maximilien,  Mar- 
guerite réorganisa  le  corps  de  cinquante  archers  à  cheval  que 
Philippe  le  Beau  avait  formé  pour  la  garde  de  sa  personne  ®, 
en  lui  donnant  pour  chef  Claude  de  Bouton ,  seigneur  de 
Corbaron  ',  «  sage  et  adroit  gentilhomme  ®  »  qui  s'était  dis- 
tingué dans  les  guerres  de  Gueldre  ^. 

Restait  à  obtenir  l'objet  le  plus  important  pour  la  guerre, 
et  c'est  à  cet  effet  que  Marguerite  avait  convoqué  les  états 
généraux,  qui  s'assemblèrent  le  20  juillet'**,  lendemain  des 


•  Compte  de  G.  de  Croy,  f*»  xij  '».  —  '  Ibid.,  f*  xiij  '«».  —  '  Ibid.,  f"xvj. 
^  Ibid  ,  f«  xiiij  '». 

'  Ibid. 

*  Dépêche  du  30  juin  4507.  Correspondance,  I,  4. 

7 11  avait  été  «  écuyer  d'écurie  »  de  Philippe  le  Beau  (Correspondance,  1,  U8), 
ei  devint  conseiller  et  maître  d'hôtel  de  Charles-(Juint,  qui  le  chargea,  en  1519, 
d'une  importante  mission  en  Angleterre. 

•Lettre  de  Marguerite  à  Maximilien.  Correspondance,  II,  460. 

«  Correspondance,  I,  46. 

••  Compte  de  G.  de  Croy.  f«»  x\j  '<>. 
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obsèques  de  Philippe  le  Beau.  Marguerite,  accompagnée  de 
son  neveu,  se  rendit  à  la  séance  d'ouverture  et  proposa,  par 
l'organe  du  chancelier  de  Brabant,  Jean  Van  der  Vorst,  d'auto- 
riser la  perception,  dans  tous  les  pays  et  sans  exception  en 
faveur  des  prélats,  des  nobles  ni  des  gens  d'église,  d'un  florin 
philippus  sur  chaque  feu ,  impôt  dont  le  produit  serait  employé 
au  payement  de  Tannée  de  Gueldre  ainsi  qu'au  rachat  des 
domaines  engagés.  Prenant  ensuite  la  parole ,  elle  insista  sur 
la  nécessité  d'adopter  cette  proposition,  et  le  jeune  prince 
lui-même  t  par  une  petite  harangue  plus  entendue  par  les 
gestes  de  son  visage  que  par  la  sonorité  de  sa  voix  puérile,  » 
pria  l'assemblée  de  l'accueillir  favorablement  V 

Les  moyens  employés  en  cette  circonstance  pour  agir  sur 
les  états  montrent  combien  le  pays  était  déjà  fatigué  de  ces 
pétitions  incessantes  d'aides;  cependant  refusant  de  prendre 
une  décision,  avant  d'avoir  consulté  leurs  principaux  «  parce 
qu'ilz  avoient  promis  l'un  à  l'aultre  (dirent  les  députés  de 
Namur)  jamais  eulx  diviser",  »  les  états  s'ajournèrent  au 
22  août.  Marguerite  apprit  bientôt  que  sa  proposition  avait 
produit  un  fort  mauvais  effet,  et  elle  s'empressa  de  la 
retirer,  pour  y  substituer  la  demande  d'une  aide  de  200,000 
philippus  ^  En  présence  des  circonstances  devenues  plus 
menaçantes,  celte  aide  fut  accordée;  quelques  provinces 
persistèrent  pourtant  encore  dans  leur  opposition  ;  ainsi  le 
comté  de  Namur,  dont  la  contribution  avait  été   fixée  à 

•  Compte  de  G.  de  Croy,  f*  xvj  ▼•.  —  Jean  Lb  Maire  des  Belges.  Cronicque 
annale  de  trèê-hanlx,  (rès-puissants  et  très-illustres  princes  et  princesses  de 
la  maison  d^ Autriche,  etc.,  4  avrit-23  août  1507.  Mss.  cité  par  M.  Gacbard. 
Bulletins  de  la  Commission  d'histoire,  I,  244.  —  Des  anciennes  Assemblées 
nationales. 

'  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xix. 

^  M.  Gacbard,  Des  anciennes  Assemblées  nationales. 
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2,210  florins  philippus,  tfen  voulut  payer  que  1,100  ^  Cette 
opposition,  le  désordre  des  finances,  l'absence  de  forces 
militaires,  devaient  alarmer  sur  le  sort  des  Pays-Bas,  tout  à 
la  fois  exposés  à  une  prochaine  invasion  pt  livrés  à  un 
profond  mécontentement-.  Marguerite  chercha  à  éloigner 
le  danger  ou  à  gagner  du  temps  en  essayant  de  rétablir  la 
bonne  harmonie  entre  son  père,  Ferdinand  et  Louis  XIP. 
Elle  s'aperçut  bientôt  de  Finutililé  de  ses  efforts,  et  se  tour- 
nant alors  vers  l'Angleterre,  avec  qui  elle  venait  de  signer 
une  convention  provisoire  destinée  à  aplanir  quelques  diffé- 
rends soulevés  par  le  traité  de  Westminster  (5  juin  1507)*, 
elle  invoqua  l'alliance  conclue  avec  Henri  Vil  par  Philippe  le 
Beau*.  En  même  temps  elle  négocia  avec  les  princes  du 
Rhin  et  députa  son  maître  d'hôtel  Jérôme  Vent,  au  duc  de 
Clèves,  pour  l'engager  à .  se  prononcer  contre  le  duc  de 
Gueldre*;  mais  les  événements  précipitant  leur  marche, 
devancèrent  l'issue  de  ces  négociations. 

Charles  d'Egmont  avait  recommencé  la  guerre  immédia- 
tement après  la  résolution  des  états  généraux  conférant  la 
régence  à  Maximilien.  Attaquant  à  l'improviste  et  renforcé 
par  les  troupes  du  comte  de  Réthel,  le  Gueldrois  avait  étendu 
d'abord  ses  courses  dans  le  Brabant  et  la  Hollande;  une  de 


*  Compte  detî.  deCroy,  f«  xxx. 

"  Lettres  de  Maximilien  des  29  août  et  H  octobre  4507.  Correspofidance, 
I.TetU. 

^  Lettre  de  cette  princesse  à  Jacques  (i' Albion,  ambassadeur  de  Ferdinand, 
«507.  Lettres  de  Louis  XII,  1, 407. 

«  Th.  Rtmer,  Actapublica,  XUI,  468. 

*  Lettre  de  septembre  4607.  Correspondance,  II,  377.  —  Ce  fut  don  Diego  do 
Gbevara.  conseiller  de  Maximilien  et  de  Philippe  le  Beau,  qui  fut  chargé  de 
cette  mission.  Compte  de  Jean  Micault,  du  44  juillet  au  31  décembre  4507,  1.  c. 

*  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c. 
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ses  bandes  avait  surpris  Doesburg  '  ;  une  autre,  poussant 
jusqu'aux  portes  de  Bois-ie-Duc,  avait  ramené  de  nombreux 
prisonniers  avec  un  riche  butin  -.  Mais,  faute  de  solde,  ses 
lansquenets  mutinés  s'étaient  établis  avec  quatorze  pièces 
d'artillerie,  près  des  frontières  du  Brabant,  refusant  de 
combattre  davantage  avant  d'avoir  été  payés  ^.  Son  allié, 
Robert  de  la  Marck  qui,  dès  le  2  juillet,  s'était  mis  en 
marche  dans  la  direction  de  Saint-Hubert  *,  avait  fait  reti^aite 
(8  juillet)  ^  soit  qu'il  attendit  les  renforts  de  la  France, 
soit  qu'il  reculât  devant  l'attitude  énei^ique  du  seigneur  de 
Chièvres.  Celui-ci,  en  effet,  avait  mis  sous  les  armes  toute 
la  noblesse  du  comté  de  Namur*;  il  avait  été  rejoint  par 
le  seigneur  d'Aimeries  ',  et  pouvait  se  jeter  sur  le  flanc  de 
l'ennemi  qui  tenterait  de  traverser  le  pays.  Aussitôt  qu'ils 
avaient  vu  les  Gueldrois  suspendre  leurs  attaques,  les  géné- 
raux des  Pay&-Bas  avaient  pris,  à  leur  tour,  l'offensive. 
Pendant  que  le  seigneur  d'Aimeries ,  rappelé  du  comté  de 
Namur  (18  juillet),  allait  se  poster  entre  Eindhoven  et 
Helmond  pour  couvrir  le  Brabant  et  contenir  les  garnisons 
de  Venloo  et  de  Ruremonde®,  le  prince  d'Anhalt  avait 
emporté  le  château  de  Wildenbui^,  près  de  Lochem^;  Jean 
d'Egmont,  fils  du  gouverneur  de  la  Hollande  *^,  avait  battu 

*  Compte  de  Charles  Leclercq,  l.  c,  376.  —  Slichtemiorst.  —  Pontams. 

'  Lettre  du  comte  de  Réthel  à  Louis  XII,  du  45  juillet  1507.  Lettres  de 
Louis  XII,\,  97. 
^  Ibid.  —  *  Compte  de  G.  de  Croy,  f"  xvij. 

*  Ibid.,  fo  xviij.  —  «  Ibid.,  f  XV.  —  7  Ibid  ,  f  xviij. 

*  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c. 
'  Sliciite.nhorst. 

••Jean  ni,  gouverneur  de  Hollande,  était  seigneur  d'Egmont,  de  Purrae- 
rend,  de  Baard,  de  Hoogwoud  et  d'Aartswoud.  II  s  était  signalé  dans  les 
guerres  qui  déchirèrent  ce  pays  et  en  récompense  de  ses  services,  Maximilien 
avait  érigé  (4486)  sa  terre  d'Egmont  en  comté.  Suivant  des  chroniques,  ce 
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quelques  bandes  gueldroises,  et  formé  le  siège  de  Pondroyen, 
à  la  tête  de  400  piétons  renforcés  des  milices  de  Dordrecht, 
Gouda,  Gorcum,  Heusden  et  Bois-le-Duc  (juillet  1507)'. 

Situé  sur  la  Meuse,  aux  confins  de  la  Hollande  et  du 
Brabant  ^,  ce  château  était  fortifié  par  Tari  et  par  la  nature^,  et 
avait  une  nombreuse  garnison,  aventuriers  liégeois  et  autres  *, 
commandée  par  un  des  plus  braves  capitaines  du  duc  de 
Gueldre,  Henri  Van  Ens,  dit  Suydewint^,  Aussi  opposa-t-il  une 
opiniâtre  résistance,  et  il  fallut  bientôt  convertir  le  siège  en 
blocus.  Philippe  de  Boui^ogne,  qui  avait  conservé  provisoire- 
ment le  gouvernement  de  la  Gueldre,  fut  plus  heureux  dans 
Tattaque  de  Wachtendonck  (24  juillet).  Irrité  encore  d'avoir 
dû  abandonner  Wageningen  près  de  tomber  entre  ses  mains, 
et  désireux  de  venger  cet  aflTront  par  la  conquête  d  une  place 
qui  permettrait  «  de  faire  la  procession  par  le  plat  pays,  en  n'y 
laissant  ni  maison,  ni  blez  à  brûler^,  »  il  poussa  fattaque 
avec  vigueur,  enleva  d'assaut  un  de  ses  blockhaus  et  força 
promptement  la  garnison  à  capituler  ^  Ensuite,  le  prince 
d*Anfaalt  retira  toute  la  gendarmerie  des  villes,  et  Ty 
remplaça  par  de  nouvelles  levées  du   Brabajat  et  de  la 


fut  JeaD  m  lui-même  qui  assiégea  Pondroyen  (^507j.  Cornes  ab  Egmont,  guber- 
ntUor  BoilandUe,  obsidet  Poroyen,  sed  parum  pro/icit  solvUque  obsidionem. 
V.  Ci'pERiNVS,  Byv.,  377. 

•  Slicitenhorst.  —  PoNTANUS.  —  Le  Petit.  —  Lettres  du  comte  de  Réthel 
des  45  et  24  juillet  4507.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  96,  98. 

'  Dans  le  Bommelerweerd,  entre  Bois-le-Duc  et  Gorcum. 

'  Locus  est  opère  et  naturâ  munitissimus.  Chapeauvillb,  1.  c,  239. 

^Chapeau  VILLE. 

•  Een  oud  kryghsman ,  ende  by  de  Hollanders  en  Brabanders  niet  anders 
Jan  een  onweder  ofte  donder  gevreesd.  Slichtenhorst.  —  Pontaktus.  — 

•  Autre  lettre  du  comte  de  Réthel  du  24  juillet.  Lettres  de  Louis  XII,  I,  i03. 
7  !bid. 
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Hollande  '  ;  se  trouvant  ainsi  à  la  tête  d'une  nombreuse 
cavalerie,  il  pénétra  en  Gueldre  et  y  causa  d'incalculables 
dommages.  Dépour\'us  d'artillerie  et  trop  faibles  en  infanterie 
pour  entreprendre  le  siège  de  places  importantes,  les  capi- 
taines des  Paj's-Bas  cherchaient  seulement  à  se  maintenir 
dans  le  pays  «  jusques  à  ce  qu'ils  eussent  tout  brûlé  et  gâté 
les  campagnes,  tant  blés  que  villages,  leur  espoir  estant  que, 
par  ceste  voye,  ils  lasseroiont  les  villes  de  la  guerre;  par  quoi 
les  pourroient  subjuguer  ^.  » 

La  position  de  Charles  d'Egmont  devenait  critique,  et  le 
comte  de  Réthel  sollicitait  Louis  XII,  avec  les  plus  vives 
instances,  de  lui  envover  des  renforts  et  surtout  de  la  cavalerie. 
Ce  prince,  subordonnant  sa  conduite  à  l'issue  des  événements 
en  Italie,  hésitait  encore,  lorsque  la  décision  de  la  diète  de 
l'empire  «  accordant  à  Maximilien  une  somme  d'ai^ent  et  une 
forte  escorte  pour  aller  recevoir  la  couronne  impériale  ^,  » 
mit  fin  à  ses  irrésolutions.  Le  roi  alors  pressa  le  duc  de 
redoubler  d'efforts;  il  lui  envoya  de  l'aident  et  un  premier 
corps  de  220  lances ,  qui  arrivèrent  en  Gueldre  *,  trompant 
la  vigilance  de  Philippe  de  Bade  posté  à  Marche,  avec 
200  chevaux,  pour  leur  couper  le  passage  ^  Ces  troupes  ne 

'  «  Paiements  faits  à  certains  gens  de  guerre  levés  pour  la  garde  des  frontières 
de  Brabant  contre  les  Gueldrois,  dans  le  temps  que  les  Allemands,  sous  le 
iwince  d'Anhalt,  étaient  entrés  en  Gueldre,  afin  d'y  ravager  les  blés  et  autres 
fruits  croissants  sur  les  champs.  »  Dans  ce  compte  figurent,  entre  autres, 
300  piétons  anversois,  sous  le  margrave  d'Anvers,  Jean  d'immerseel.  Compte 
de  Ch.  Leclercq,  1.  c,  378. 

'  Lettre  du  comte  de  Réthel  précitée. 

'  Lettres  de  Marguerite  annonçant  cet  événement  aux  villes  des  Pays-Bas. 
Hegistre  mémorial  de  ^504  à  4508  aux  Archives  de  Béthune,  1.  c. 

*  Lettre  du  comte  de  Réthel  du  24  juillet  précitée. 

>  Lettre  du  48  juillet  4507.  Compte  de  Jean  Micault  du  44  juillet  au  34  dé- 
cembre 4507,  1.  c,  295. 
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suffirent  point  à  rétablir  les  affaires  de  Charles  d'Egmont, 
et  le  comte  de  Réthel  réclama  une  diversion  du  côté  des 
Ardennes.  •  Cette  diversion,  disait-il,  pourroit  estre  cause  de 
faire  retirer  les  ennemis  du  pays;  puisque  par  force  on  ne 
les  peut  en  chasser,  il  faut  tenter  au  moins  de  les  en 
renvoyer  par  habilleté  ' .  »  Cette  intervention  directe  de  la 
France  produisit  néanmoins  ses  effets  :  bientôt  fardeur  des 
villes  de  la  Gueldre  se  ranima;  un  grand  nombre  d'aven- 
turiers attirés  par  fappàt  du  pillage  accoururent  sous  les 
drapeaux  gueldrois,  et  de  nouveaux  subsides  y  ramenèrent  les 
vieilles  bandes  mutinées.  Réunissant  alors  toutes  ses  forces, 
le  duc  marcha  contre  Jean  d'Egmont  qui  fut  abandonné  dés 
milices  hollandaises,  et  obligé  de  lever  le  siège  de  Pon- 
droyen".  Les  Gueldrois  assaillirent  aussitôt  la  Hollande, 
emportèrent  Weesp,  le  château  de  Muyden,  et  poussèrent 
jusqu  aux  portes  d'Amsterdam,  où  ils  s'emparèrent  d  un  fort 
dit  de  Roode  Blockhaus  ^.  Le  Zuyderzee  devint  le  théâtre  de 
combats  acharnés*,  et  des  aventuriers  français,  se  joignant 
aux  marins  gueldrois  sur  des  vaisseaux  propres  à  la  piraterie, 
firent  essuyer  des  pertes  considérables  au  commerce  des 
Pays-Bas  *.  Pour  empêcher  lennemi  de  pousser  plus  loin  ses 
avantages,  le  prince  d'Anhalt  s'avança  jusque  sous  les  murs 
de  Ximègue ,  à  la  tête  de  2,000  piétons  levés  dans  la  mairie 


•  Lettre  du  comte  de  Réthel  précitée. 

•  PoMAM s.  —  PosTis  Uel'teriîs.  —  SuciiTEKHORST.  —  SommigeD  tekenen 
aan,  dal  de  Hollanders  zig,  in  deeze  gelegenheid,  zeer  lafhertiglyk  geJraagen 
bebben.  Wige.>a\r,  IV,  352.  —  On  rapporte  que  longtemps  après  encore, 
lorsque  en  Hollande  des  bourgeois  tiraient  l'épée,  les  femmes  leur  criaient  : 
"  Voilà  ce  qu'il  fallait  faire  au  siège  de  Pondroyen.  »  Cerisier.  Il,  25V. 

*  H  s'élevait  près  de  la  porte  de  Uaarlem.  Slichtenhorst.  —  Le  Petii,  elc. 

*  ibid. 

^  SuoNDB  DE  SisMODi,  Uîstoire  des  Français,  XI,  38. 
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de  Bois^le-Duc  *,  de  quelques  enseignes  d'Allemands  et  d'un 
petit  corps  de  gendarmes ,  qui  ravagèrent  affreusement 
toute  la  contrée^,  capturèrent  des  navires  ennemis  sur  la 
Meuse,  et  prirent  plusieurs  châteaux^.  Mais  les  piétons 
de  Bois-le-Duc  se  refusèrent  à  marcher  plus  avant  ^  et  leur 
retraite  força  le  prince  à  s'arrêter  alors  que  les  Gueidrois 
formaient  le  siège  de  Wachtendonck,  investissaient  le  château 
de  Wildenbur^ ,  et  que  le  duc  concentrait  ses  meilleures 
troupes  pour  donner  la  main  à  de  nouveaux  auxiliaires  ^. 

Les  fautes  de  Maximilien  en  Italie  avaient  décidé  Louis  XII 
à  ne  plus  dissimuler  davantage.  Le  27  juillet,  il  écrivit  à 
la  ville  d'Arras  que  si  les  habitants  de  FArtois  reconnais- 
saient le  roi  des  Romains  comme  régent  et  tuteur  de  leur 
jeune  prince,  il  les  traiterait  non-seulement  en  ennemis,  mais 
comme  «  de  rebelles  et  désobéissants  sujets®.»  De  nombreuses 
troupes  prirent  position  entre  Mézières  et  Mouzon',  et  le 

'  2  août.  «  Au  trésorier  des  guerres  touchant  la  revue  de  2,000  compagoons 
ICNéscn  la  mairie  de  Bois-le-Duc,  pour  aller  avec  le  prince  de  Hanalt  ravager 
la  guerre.  »>  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c.  —  Stepii.  Ha.newi.nkel,  Geschied. 
en  aardryskundige  beschryving  der  stad  en  meiery  van  s  Hertogenboxch , 
in-S",  te  Nymegue,  4803. 

»  Waar  zv  onmenschelvk  roofden  en  brandden.  Steph.  Ha>ewi>ki:i.. 

'  Ibid. 

*  U  août.  «  A  récoutèle  de  Bois-le-Duc  afin  de  savoir  pourquoi  ces  î,000 
piélons  étoient  retournés  chez  eux.  »  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c.  —  Stepii. 
Hanewixkel. 

*  Lettres  du  comte  de  Réthel,  précitéi»s. 
«  Lettres  de  Louis  XII,  I ,  i  05-4  07 . 

7  M  Pour  avoir  porté  lettres  vers  mad.  dame  et  mond.  seijineur  le  gouverneur, 
et  leur  adverty  que  le  serviteur  d'un  nommé  Jaquemin  de  Hautepenne. 
gentilhôme  dud.  Namur,  avoit  esté  envoyé  au  lieu  de  Raimset  de  Maisières. 
lequel  luy  avoit  envoyé  dire  secrètement  qu'il  avoit  veu  arriver  illecq,  les  vj  etvij 
jours  de  ce  présent  mois  d'aoust,  le  gouverneur  de  Champaigne,  le  gouverneur 
d'Orléans,  messire  Gracien  de  Gherres  le  Jeune,  le  seigneur  de  Sedan  et  autres 
capitaines  de  France,  à  tous  trois  mil  chevaulx,  et  uDg  capitaine  nomme 
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bâtard  de  Gueidre,  qui  était  venu  à  Sedan  se  concerter  avec 
les  de  la  Marck»  s*établit  dans  le  quartier  de  Saint-Hubert 
avec  un  gros  détachement  de  cavalerie  ^  Le  doute  n'était  plus 
permis;  la  diversion  réclamée  par  le  comte  de  Réthel  allait 
avoir  lieu  ;  seulement  on  ne  savait  sur  quel  point  se  porte- 
raient les  premiers  coups  et  il  fallait  pourvoir  à  la  défense  de 
toutes  les  frontières,  également  menacées.  En  envoyant  à  son 
père  copie  de  la  sommation  adressée  aux  habitants  d'Arras, 
Marguerite  insista  vivement  pour  qu'il  attaquât  sur-le-champ 
les  Français,  et  détournât  ainsi  l'agression  qu'ils  méditaient. 
Mais  bien  qu'il  reconnût  «  par  icelle  que  le  roy  de  France 
n'avoit  pas  intention  de  chaingier  son  maulvais  vouloir  envers 
lui,  et  persévéroit  à  lui  faire  le  pis  qu'il  pourroit,  »  Maxi- 
milien  répondit  que  ses  préparatifs  n'étaient  pas  achevés;  il 
engagea  sa  fille  à  maintenir  dans  leur  fidélité  les  villes  voi- 
sines de  la  France  et  notamment  Arras,  en  les  assurant  qu'il 
saurait  les  soutenir.  Il  voulait,  disait-il,  descendre  en  France 
avec  toute  la  chevalerie  allemande  ;  déjà  des  ordres  étaient 
donnés  pour  réunir  dans  le  comté  de  Ferrette  une  nombreuse 
«  artillerie  de  muraille  et  des  champs,  »  et  il  se  proposait 
d'expulser  les  Français  de  toutes  les  places  qu'ils  avaient 
distraites  de  l'héritage  de  son  petit-fils.  Pour  réaliser  ces 
pompeuses  promesses,  il  fallait  le  concours  des  Pays-Bas, 
et  ils  étaient  si  peu  disposés  à  le  seconder,  qu'ils  n'avaient 
pas  eu  égard  à  sa  recommandation  de  garnir  de  troupes  le 
Luxemboui^,  fortement  menacé  par  les  Français^.  N'ayant 

Malerbe  et  autres  capitaines,  à  tout  grand  nombre  de  piétons  que  Ton  disoit 
estre  douze  mille,  et  couroit  la  voix  que  à  tout  artillerie  ils  vouloient  faire 
quelque  eotreprinse  sur  aucune  ville  de  par  deçà  et  thirer  en  Gheldres.  » 
Compte  de  G.  de  Croy,  f"  XrViij  '«  et  H  xvij.  xvij  »<»,  xxij. 

•  ibid.,  (•  xvij. 

'  Lettre  du  ^9  août,  précitée. 


156  Régne:  de  charles-qujnt  en  Belgique. 

aucune  assistance  à  attendre  de  son  père,  Marguerite  demanda 
aux  états  une  anticipation  sur  Taide  quils  venaient  de  lui 
accoi^der  ',  et  pressa  avec  activité  ses  armements. 

Le  18  août,  ordre  fut  donné  au  bailli  de  Nivelles  de  lever 
1,100  à  1,200  «  compaignons  armez  et  embîistonnez  »  pour 
la  défense  de  cette  ville  et  des  autres  places  du  l)ailliage  -.  De 
Chi^vres  |)roscrivit  aux  seigneurs  de  Brongne,  Thy-le-Chàteau, 
lîioul  et  Villei's-lo-Piéton,  de  réunir  leurs  gens  et  d'être  prêts 
à  marcher  au  premier  signal  ^.  Namur  ét«ant  désigné  pour 
point  de  concentration,  on  y  vit  arriver  successivement  avec 
leurs  milices  :  les  baillis  de  Waseiges,  de  Spontin,  d'Aile,  de 
Gedinne  et  de  Montaigle;  renseigne  d'infanterie  de  Henri  de 
Grandchamp*;  Jean,  seigneur  de  Spontin,  avec  20  cavaliers 
et  300  piétons  levés  dans  le  bailliage  de  Bouvignes  et  la 
prévôté  de  Poilvache  ^,  et  le  seigneur  de  Marbais  ^  avec  cent 
<  piétons  de  sa  comp;ignie  '.  »  Lorsqu'on  connut  ou  devina 
les  intentions  du  seigneur  de  Sedan  et  de  ses  auxiliaires ,  une 
{)artie  de  ces  troupes  furent  dirigées  sur  Bouvignes  el 
IV>il\-ache,  (x>ur  cou[)er  le  passage  aux  Français  réunis  à 
Oiuvin  *,  et  380  piétons  namurois  fuivnt  envoyés  à  Marche  *. 
Dapn>s  les  rapports  des  espions  rennemi  devait  attaquer 
le  Rralwint  |var  le  pays  de  Liège,  et  Marguerite,  rei*om« 
mandant  au  chancelier  de  levéque  de  tenir  la  main  à  ce 


'  Compte  do  G.  deCroy.  {•  \xiij. 

•  Compte  lie  Jean  de  ViUers.  Archirftdm  royaume  \u*  IÎ8I3;,  f»  x>  ••. 
■  Compte  de  G.  de  Cro> .  f"  xxj. 

*  Henri  de  Wilere.  seigneur  de  Gnindchamp. 
'  Compte  de  G  de  Cro> .  f*  xxj  '^  et  xxij. 

*  Probablement  le  tiU  dWntotne.  seigneur  de  Marhais.  qui  était,  en  1499. 
iuMitenant  du  gouverneur  et  «ouTerain  bailli  de  Namur. 

•  Compte  de  G.  de  Cro) ,  (•  xxiij  '•.  —  *  Ibid  ,  ^  xx  '♦  e»  xviiij. 
»  Ibid  ,  f»xix  **. 
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que  les  Liégeois  observassent  «  bonne  amitié  et  bon  voisi- 
nage »  avec  les  Pays-Bas  ',  invita  spécialement  les  villes 
de  Saint-Trond ,  dé  Huy,  de  Hasselt,  de  Tongres  à  ne 
point  livrer  passage  aux  Français  ^.  Plus  rassurée  déjà  à 
regard  des  autres  frontières,  elle  ordonna  au  gouverneur  de 
Béthune,  aux  nobles  des  chàtellenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies, 
de  Zélande,  de  Flandre,  ainsi  qu  aux  seigneurs  de  Falais  \  de 
Herbais,  de  Fontaine,  de  Houffalize  et  de  Glajon,  «  de  venir 
vers  elle  en  toute  diligence ,  montés ,  armés  et  le  mieux 
accompagnés  que  possible,  pour  résister  aux  François  et  autres 
ennemis  *.  »  Le  prince  de  Chimay  et  le  comte  de  Fauquem- 
l)erghe,  Antoine  de  Ligne,  furent  chaînés  de  réunir  prompte- 
luent  les  piétons  du  Hainaut,  d'en  jeter  une  partie  dans  les 
places  frontières  et  de  diriger  les  autres  sur  Tirlemont  «  où 
se  faisoit  l'assemblée  de  gens  de  guerre  ^;  »  de  Chièvres 
sy  rendit  également  avec  une  partie  des  piétons  et  les 
gentilshommes  fiefiiés  du  pays  de  Namur  ®. 

Ainsi,  on  ne  tentait  même  pas  de  prévenir  l'invasion,  et 
eetait  au  cœur  même  du  pays  qu'on  allait  attendre  les 
assaillants  !  Or,  avant  que  omette  inexplicable  concentration  de 
l'armée  à  Tirlemont  fût  effectuée,  les  Français,  au  nombre  de 
500  lances  ^  et  2,000  piétons,  opérèrent,  h  Couvin,  leur 
jonction  avec  Robert  de  la  Marck  qui  leur  amenait  2,000 

'  LeUredu  20  août  4507.  Compte  de  Jean  Micault 

*  Lettre  du  21  août  4507.  Ibid, 

'  Baudouin,  surnommé  de  Lille,  fils  naturel  de  Philippe  le  Bon,  avait  reçu, 
en  4502,  de  Maximilien,  la  seigneurie  de  Falais. 

4  Lettre  du  24  août,  précitée. 

^  Ordre  du  24  août.  Compte  de  J.  Micault. 

^  Ordre  du  28  août.  Compte  de  G.  de  Croy,  f<»  xxiiij. 

7  «  Comme  rapporte  un  poste  nommé  Monseigneur  de  peu  d'argent,  qui  les 
avoit  vu  passer,  et  fut  ce  vray,  car  ils  passèrent  et  tirèrent  au  pays  de  Gheldre^ 
au  nombre  de  cinq  cens  de  cheval.  »  Ibid.,  f»  xiij  ▼<». 
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lansquenets  «  et  tout  plein  d'aventuriers  à  cheval  et  à  pied  *.  » 
Leurs  coureurs  se  portèrent  d'abord  sur  Ciney  ^  où,  par  ordre 
des  Dinantais,  on  leur  délivra  des  rafraîchissements  ^  au 
mépris  des  ordres  d'Érard  de  la  Marck  qui  avait  prescrit  aux 
Liégeois  la  plus  stricte  neutralité  et  menacé  du  bannissement 
quiconque  prendrait  part  à  cette  expédition  ^.  Partant  de 
Couvin  le  2  septembre  au  soir,  les  Franç^iis  arrivèrent  le 
lendemain  à  Florennes^,  d'oii  ils  firent  mine  de  se  diriger 
sur  Chàtelet  pour  y  passer  la  Sambre  ®;  mais   revenant 

'  a  De  ces  quatre  mille  hommes  do  pied  estoit  chef  :  René  d'Anglure,  vicomte 
d'Estoges,  et  son  lieutenant  Brisson,  et  estoit  le  capitaine  des  gens  de  cheval 
messire  Robert  de  la  Marche,  qui  avoit  avec  lui  messire  Gratian  des  Guerres, 
gouverneur  de  Mouson,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes;  M.  de  Chas- 
tillon,  prevost  de  Paris,  cinquante  hommes  d'armes  ;  M.  le  sénéchal  d'Armai- 
gnac  Gaillot,  qui  fut  grand  maistre  de  Tartilleriç  de  France,  vingt-cinq  hommes 
d*armes;  Lancelot  du  Lac,  gouverneur  d'Orléans,  cinquante  hommes  d'armes; 
M.  de  la  Fayette,  lieutenant  de  M.  l'amiral  de  Graville,  cent  hommes  d'armes  ; 
la  compagnie  de  M.  d'Orval,  cent  hommes  d'armes;  la  compagnie  de  M.  de 
Sedan,  cent  hommes  d'armes;  la  compagnie  de  M.  de  Gueldre,  que  menoit 
M.  de  Téligny,  sénéchal  de  Rouergue,  cent  hommes  d'armes,  sans  tout  plain 
d'adventuriers  à  cheval  et  à  pied  qui  suivaient  l'armée.  »  Fleiraages,  ch.  XVII. 

'  «  Pour  avoir  esté  au  lieu  de  Chinay  et  à  l'environ,  où  il  trouva  que  lesdib* 
François  avaient  par  une  faulse  pointe  et  trafique  faingnans  entrer  en  ladite 
ville  de  Chinay,  pays  de  Liège,  plenné  autour  et  passé  par  delà  une  lieue  et 
thirépays  et  chemins  cslranges  pour  thirer  à  Logne.  »  Compte  de  G.  de  Croy, 

f»  XXV. 

*  «  Par  ledit  lii]*"  jour  de  septembre,  avoir  porté  lettres  dudit  lieutenant  à 
Thilemont,  vers  monseigneur  le  gouverneur,  que  les  François  estoientdeschen- 
dus  et  quilz  avoient  prins  ung  chemin  de  là  Chinay,  pays  de  Liège,  et  qu'il  y 
avoit  à  la  porte  dudit  Chinay  xiiij  pourchons  de  vin  que  l'on  avoit  descbargiés 
par  ceulx  de  Oignant  illecq.  »  Ibid.,  f"xxv  »o. 

<FiSEN,  11,  321. 

'  «  Pour  un  voiage  par  luy  fait  le  ij«  jour  de  septembre,  envers  Florennes  et  à 
l'environ  de  distance  de  quatre  lieues  dudit  Couvin  où  ilz  (les  Français)  estoient, 
et  lesquelz  estoient  dillecq  partis  le  soir  ou  le  lendemain  arrivèrent  audit 
Florennes,  en  thirant  et  deschendant  par  deçà  pour  thirer  en  Gheldres.  « 
Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xxiiij  »». 

*  «  Pour  le  iiij«  jour  dudit  mois,  avoir  rapporté  de  jour  et  de  nuit  et  à  extrême 
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hrusquemeai  sur  leurs  pas,  ils  franchirent  la  Meuse  à  Givel  \ 
et  suivant  le  chemin  pris  Tannée  précédente  par  le  seigneur 
de  Sedan,  ils  repassèrent  le  fleuve  à  Jemeppe,  la  cavalerie  à 
gué,  rinfanlerie  en  bateaux  ^.  Henri  de  Nassau  et  Jean  de 
Berghes,  accourus  avec  quelque  cavalerie ,  ne  purent  arrêter 
Tennemi  dont  les  rangs  s'étaient  encore  grossis  d'une  foule 
de  Liégeois  *;  ils  le  côtoyèrent  pour  préserver  la  Campine 
de  ses  ravages,  sans  pourtant  espérer  grand  succès  de  leur 
entreprise,  car  le  peu  de  troupes  qu'ils  avaient  manquaient 
déjà  d'argent  et  de  vivres,  «  les  païsans  s'en  fuyant  tant 
pour  les  survenus  que  pour  les  amis  *,  »  Bientôt  menacés 
d'être  coupés,  de  Berghes  dut  rejoindre  la  gouvernante, 
et  Nassau  se  jeta  dans  Diest. 

Le  duc  de  Gueldre  venait  d'entrer  brusquement  dans  la 
Campine  avec  7,000  lansquenets,  200  chevaux  allemands, 
six  grosses  pièces  d'artillerie,  et  trois  ou  quatre  moyennes  %• 
il  avait  surpris  Turnhout  d'où  il  se  portait  rapidement  à  la 
rencontre  de  ses  auxiliaires  qui,  en  marchant  droit  sur  Diest, 
avaient  brûlé  sur  leur  passage  Dalhem  et  Landen.  Diest  fut 

dilligeDce  de  cheval  à  mond.  seigneur  le  gouverneur  qui  Tavoit  envoyé  au  lieu 
de  Couvio  et  à  l'environ.  que  les  François  y  estoient  à  grand  nombre,  esloient 
partis  et  deschendoieni  les  piétons  de  Chastelet-sur-Sambre  pour  passer.  » 
/6m/.,  f«  XXV  »». 

*  «  Porté  lettres  dudit  Namur  à  Jauche  en  Brabantvei-s  monseigneur  le  gou- 
verneur, que  lesdits  François  combien  quils  eussent  prins  chemin  pour  thirer 
à  Chastelet-sur-Sambre,  ils  estoient  (hiré  au  gué  et  passé  la  Meuze  à  Gyvet. 
/6i</.,  f^xxvj  ^o. 

■  ^  Et  trouva  que  lesdits  François  estoient  passez  par  lesdits  lieux  de  Haver- 
sain,  Verynes,  au  pont  à  Perche,  et  trouva  que  tous  de  cheval  et  de  piet  estoient 
passez  à  grand  peine  par  guetz,  et  autrement  la  rivière  de  Meuze  à  Jemeppe  lez 
Liège  pour  thirer  en  Gueldres.  »  Ibid.,  f«xxvj. 

'  Flei'ranges. 

*  Lettre  de  ces  seigneurs,  du  4  septembre  t507.  Gedenkst.,  II,  93. 

*  Flei'ranges. 
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sauvé  par  la  valeur  de  Henri  de  Nassau  et  de  ses  habitants  ^ 
mais  Haelen  fut  pillé  et  incendié  (18  septembre)  -,  et  les 
deux  armées  réunies  se  portèrent  sur  Tirlemont.  Dans  cette 
ville  choisie  pour  point  de  réunion  par  le  prince  d' Anhalt  ^, 
il  ne  se  trouvait  en  ce  moment  que  169  cavaliers  namurois 
commandés  par  le  seigneur  de  Spontin,  et  quelques  piétons  ^ 
«  Il  n'y  fidlut  point  de  batterie ,  car  il  n  y  avoit  point  grand 
muraille,  mais  seulement  force  grosses  douves  et  fossés. 
Néanmoins,  quand  les  piétons  françois  visrenl  qu  il  falloit  aller 
à  Tassault,  se  commencèrent  îi  mutiner  pour  leur  payement; 
ce  que  voyant,  monsieur  de  Sedan  et  le  sieur  de  Corbie,  ils 
vindrent  donner  dedans  eulx  tellement  que,  à  grands  coups 
despée,  les  fisrent  aller  h  Tassault;  et  promirent  de  bien  fiiire 
après  qu  il  en  eut  été  tué  deux  ou  trois*.  »  La  ville  fut  assaillie, 
le  19  septembre ^  d'un  côté  par  le  duc  de  Gueldre;  de  lautre 
par  de  la  Marck.  «  Et  y  avoit  une  bande  d'adventuriei's 
liégeois  qui  feurenl  des  premiers  sur  la  muraille,  et  fisreni 
grand  meurdre  dedans;  et  feust  la  ville  toute  pillée.  Et  quand 
les  lansquenets  feurent  dedans  et  les  adventuriers,  se  com- 
mencèrent a  battre  l'un  l'aultre  tellement  qu  il  en  mourut 
beaucoup  d  un  costé  et  d'aultre  '.  »  Le  sac  fut  épouvantable 
et  rien  ne  fut  respecté  par  le  ramassis  de  vagabonds  de  tous 
pays  qui  s  étiiient  joints  aux  vainqueurs  ®. 

'  Diestemium  aggressus,  insigni  fortitudine  Nassovii  civiumque  repulsus  est. 
FisBN,  II,  324.   —  A  mœnibus  Nassovii  principis  et  civium  virtute  repulsi. 

CnAPEAlVIlLE. 

■  «  A  cause  que  le  xviij  septembre  les  François  a  voient  prins  Hallen-Iez- 
Diest.  M  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xwiilj. 
'  Lettre  de  H.  de  Nassau  à  Marguerite,  du  28  août  1507.  Gedenks.,  II,  91. 

*  Compte  de  Charles  Leclercq,  l.  c,  380. 
^  Fleiraxies,  XVII. 

"  Compte  de  Charles  Leclercq,  1.  c,  378.  —  7  Flei  ranges,  c.  CXVII. 

*  Il  y  en  avait  même  des  Pays-Bas.  «  De  George  le  Marissal,  lequel  sestoil 
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Le  duc  de  Gueldre  et  Robert  de  la  Marck  restèrent  treize 
jours  à  Tirlemont  *,  ravageant  la  contrée  et  incendiant  un 
grand  nombre  de  villages  -.  Ils  se  disposaient  à  étendre  leurs 
entreprises  sur  d'autres  villes  voisines  ^  ;  on  craignit  surtout 
l)eaucoup  pour  Louvain  ,  laissé  sans  garnison  ,  et  dont 
retendue  n'eût  guère  permis  à  sa  vaillante  bourgeoisie  de 
se  défendre  contre  ces  bandes  enivrées  de  leurs  faciles 
succès  ^  Tout,  du  reste,  était  Ji  redouter  en  présence  de 
rinconeevable  impéritie  des  généraux  des  Pays-Bas  en  cette 
circonstance.  Comment  comprendre  en  effet  que  sans  livrer 
de  combat,  sans  même  tenter  d'inquiéter  l'ennemi ,  ils  aient 
laissé  dévaster,  pendant  un  mois,  des  contrées  habitées  par 
des  populations  belliqueuses  et  accoutumées  au  maniement 
des  armes?  Mai^erite  alors  à  Malines  avait  été  informée 
le  1"  septembre  de  la  prochaine  invasion  des  bandes  fran- 
çaises*; elle  en  avait  aussitôt  donné  avisa  Henri  de  Nassau, 
au  seigneur  de  Fiennes  et  au  prince  de  Chimay,  en  les 
invitant  à  accourir  avec  le  plus  grand  nombre  possible  de 


trouvé  à  Tillemont  durant  la  prinse  dont  il  eschappa,  mais  en  icelle  ville  saNan- 
cha  de  prendre  ung  manteau  en  une  maison  et  le  vendre  après  sa  revenue,  par 
quoy  craindant  righeur  de  justice  s'est  appointié  à  xiv  florins.  »  Compte  de 
Jean  de  Villers  (4507-4508),  1.  c,  f«  iij  ▼«.  —  «  De  Baudewin  Adam  et  Pierre 
«n  oompaignon,  lesquelz  avoient  esté  à  la  prinse  de  Tillemont  et  depuis  ave<' 
les  bannis  de  Liège,  venant  courre  sur  le  Hesbai  et  de  fait  ont  aydé  à  desrober  à 
un  censier  dudit  Hesbai  xij  ou  xiij  chevaulx  et  aultres  choses,  pourquoy  ont 
esté  gebeunez  et  mis  sur  reulx  à  mort  et  n'ont  laissié  nulz  biens,  car  ils 
n'estoient  du  pays,  parce  icy...  néant.  »  f»  iiij.— «  De  Henry  le  Chappelier,  lequel 
s'est  advancbé  durant  la  guerre  de  Tillemont  aller  acheter  des  bagages;  aux 
Francbois  audit  Tillemont.  Craindant  rigueur  de  justice  s'est  appointié  a  dix 
florins.  »  f»  iiij  ▼». 

'  AzEVEoo,  Chron  van  Mechelen. 

■  Compte  de  G.  de  Cray,  f«  xxviij.  —  ^  Ibid.,  f°  xxviij  ▼•». 

*  Cbapcauville,  I.  c,  339. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  fo  xiiij. 
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gens  de  guerre  *  ;  elle  avait  ordonné  au  seigneur  de  Gaesbeek, 
qui  venait  d'être  nommé  capitaine  de  Tiel  \  au  seigneur  de 
Heel,  capitaine  de  Bommel,  de  tâcher  d'arrêter  les  Gueldrois 
en  marche  sur  la  Campine  ^  ;  elle  avait  recommandé  à  toutes 
les  villes  du  comté  de  Namur,  du  Luxemboui^  et  du 
Brabant,  ainsi  qua  Maeslrieht,  dëtre  sur  leurs  gardes  ^  Le 
5  septembre,  le  lieutenant  de  de  Chièvres  adressa  «  lettres  à 
Rodrigue  de  Lalaing,  conducteur  d'aucuns  gens  de  guerre 
de  cheval  et  de  piet,  pour  le  faire  haster  et  thirer  au  lieu  de 
Tirlemont  et  ailleurs  pays  de  Bnibant,  et  eulx  joindre  avecq 
les  autres  gens  de  guerre  que  mondit  seigneur  le  gouverneur 
espéroit  y  estre  sans  faulte,  ainsy  que  madame  et  les  cappitaines 
luy  avoient  mandé  ^.  »  De  Chièvres  était  arrivé  à  Tirlemont 
le  4  septembre  ^;  le  lendemain  il  y  avait  appelé  le  seigneur 
de  Rœulx  et  sa  bande  ' ,  et  voilà  qu'au  moment  où  l'ennemi 
marche  sur  cette  ville  on  n'y  trouve  plus  que  quelques  soldats. 
De  Chièvres  est  allé  h  Gembloux  convoquer  les  milices  de 
Spontin,  de  Poilvache,  de  Dhuy  et  des  quartiers  voisins, 
ainsi  que  «  les  gentilshommes,  les  chevaliers  et  les  écuyers,  » 

'  Dépêche  liu  1""  septembre.  Compte  de  Jean  Micault,  \.  c. 

'  Maximilien  de  Homes,  seigneur  de  Gaesbeek,  vicomte  de  Bergues-Saint- 
Winoc,  fut  nommé,  le  8  avril  1507,  capitaine  et  garde  des  ville,  blockhaus  et 
tonlieu  de  Tiel,  aux  gages  de  60  philippus  de  25  sous  de  i  gros  par  mois.  l\ 
avait  pour  lieutenant  Guillaume  Carondelet.  M.  Gachard.  Rapport  sur  les 
Archives  de  Lille,  371. 

'  Dépêche  du  1*' septembre.  Compte  de  J.  Micault,  1.  c. 

*  Comptes  de  G.  de  Croy,  de  V.  de  Busieyden  et  de  J.  de  Villers,  1.  c. 
^  Compte  de  G.  de  Croy,  f"  xxv. 

*  Pour  le  iiij*  jour  de  septembre  avoir  porté  lettres  dudit  lieutenant  à  Thille- 
mont  vers  monseigneur  le  gouverneur.  Jbid.,  f"  xxv  ▼». 

7  5  septembre  4507.  Pour  avoir  porté  lettres  de  monseigneur  le  gouverneur 
estant  audit  Thillemont  au  seigneur  de  Rœulx,  afïin  qu'il  se  hastast  de  mener 
ses  compaignons  audit  Thillemont  et  s'y  joindre  avec  les  autres  gens  de  guerre. 
Jbid.,  f"  xxv  vo 
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du  pays  de  Namur,  pour  se  joindre  au  prince  d'Anhalt  \  qui 
se  trouve  à  Malines  ^  ! 

Le  gouvernement  avait  cru  que  de  la  Marck  se  jetterait 
sur  le  Luxembourg,  et  il  avait  ordonné  (3  septembre)  aux 
magistrats  des  villes  de  renforcer  le  guet  de  nuit  et  de 
jour,  de  se  tenir  sur  leurs  gardes;  il  avait  établi  devant 
Bastogne  un  camp  formé  de  quelques  enseignes  d'infanterie, 
de  300  piétons  d'Arlon,  des  milices  de  Thionville,  de  tous 
les  honwnes  de  flef  à  pied  et  à  cheval;  enfin  il  avait  prescrit 
aux  officiers  du  duché  d  être  prêts  à  marcher  et  de  prendre 
des  dispositions  pour  le  logement  des  piétons  qui  leur  seraient 
envoyés  en  cas  de  danger.  Le  8  septembre,  alarmé  par  de 
faux  avis,  le  lieutenant  du  marquis  de  Bade  accourait  prendre 
le  commandement  du  camp  de  Bastogne,  lorsque  quatre 
(*hevaucheurs,  envoyés  en  reconnaissance,  lui  annoncèrent 
que  les  Français  longeaient  la  Meuse,  et  il  sut  bientôt  par 
«  un  certain  personnage  à  Liège  »  qu'ils  avaient  passé  ce 
•  fleuve  en  bateaux  et  à  gué  près  de  cette  ville  ^  » 

A  la  nouvelle  de  l'invasion  de  la  Campine  et  de  la  Hesbaie, 
Mai^erite  s'était  transportée  à  Louvain  *  pour  stimuler 
sans  doute  le  zèle  de  ses  capitaines.  De  là  partirent  de 
nombreux  ordres  tendants  à  circonscrire  les  ravages  dont 
ces  contrées  étaient  le  théâtre;  les  mihces  d'Anvers  occu- 
pèrent Herenthals  et  Lierre  *;  Malines  ferma  l'écluse  du 
moulin  pour  remplir  ses  fossés  ;  organisa  un  service  de  gardes 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xxviij.  —  '  Azevedo. 

*  Compie  de  Valérien  de  Busleyden,  f«'  xiiij  et  suivants. 

*  Ibid. 

'  «  Aux  bourgmestres  et  eschevins  et  conseil  de  la  ville  d'Anvers,  pour  la 
porpaie  de  ij"  v  1.,  à  quoy  l'on  avoit  appointé  avec  eulx  pour  les  piétons  qu'ils 
a\otent  envoyés  à  Herenthalz  et  Lierre,  à  la  venue  tles  Franchois  à  Thielmont. 
(>)mpte  de  Jean  Micault,  l.  c.  (n*  4880). 
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à  cheval  pour  éclairer  les  environs  ;  doubla  le  guet  ;  arma  sa 
bourgeoisie ,  et,  à  peine  rassurée  pour  elle-même ,  envoya  îi 
Lierre  27  hommes  commandés  par  Pierre  Van  Vossele,  à 
Louvain  et  à  Aerschot  des  canonniers,  à  Gheel  et  à  Moll 
200  piétons,  sous  le  capitaine  Jean  Van  der  Aa,  et  ses 
coulevriniers  avec  leur  hoofdman  Jean  de  Heelt  *.  Enfin 
Weerdt  ^  et  Aerschot  reçurent  103  piétons  bruxellois,  sous 
le  capitaine  Jean  Casse,  tandis  que  Charles  T'Serclaes  en 
conduisait  1 23  à  Louvain  ^,  où  courait  se  jeter  le  seigneur  de 
Roeulx  *.  Mais  à  peine  celui-ci  s  occupait-il  de  mettre  la  plac*3 
en  état  de  défense,  tirant,  h  cet  effet,  de  Matines,  de  l'artil- 
lerie, des  armes,  des  munitions ^  quil  reçut  Tordre  de  se 
rendre  à  Jodoigne,  plus  menacé  encore®,  et  dont  une  petite 
troupe  de  piétons  namurois  vint  renforcer  les  milices  '.  De 
son  côté ,  le  prince  dWnhalt,  rejoint  à  Matines  par  Adolphe 
de  Nassau  et  par  le  seigneur  d'Ysselstein  avec  une  partie 
de  Tarmée  de  Gueldre,  transféra  son  quartier  général  à 
Louvain,  où  arrivèrent  successivement  une  foule  de  seigneurs 
des  autres  provinces  *.  Il  paraît  cependant  que  cette  aflluence 

'  AZEVEDO. 

'  Ne  pas  confondre  avec  Weerdt,  en  Limbourg,  dont  «  Jacques,  comte  de 
Homes,  moyennant  douze  mille  livres  qui  lui  furent  données  par  lettres 
jKitenlcs  du  IV  octobre  4507.  accorda  l'ouverture  pour  la  sûreté  du  pays  de 
Brabant  à  l'encoustre  des  ennemis,  et  pour  empêcher  les  courses  et  entreprises 
qu'ils  ix)urroient  faire  en  celle.  »  Compte  de  J.  Micault  (n®  1879),  f'  85  *». 

^  Histoire  de  Bruxelles,  I,  323. 

*  Compte  de  Ci.  de  Croy,  f»  xxviij  ro^ 

•  .AZEVKDO. 

"  Compte  de  G.  de  Croy,  f"  wviij  ▼».  —  r  lOid. 
.  *  Le  sénéchal  du  Hainaut  ;  les  seigneurs  de  Saint-Leu,  de  Beveren,  de  Main- 
goval,  de  Trivières,  de  Boussu,  de  Roisin,  de  Pauquembergbe,  de  Falais.  de 
Fontaine,  de  Barbançon,  de  Trazegnies,  de  Hames,  de  Croisilles,  d'Hordain,  de 
Willerval,  de  Rosimbos,  de  Lannoy.  de  Mastaing,  de  Croy  ;  Sidrac  de  Lannoy  ; 
André  et  François  de  Mastaing,  les  seigneurs  de  Dixmude,  de  Boesinghe. 
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de  gentilshommes  et  de  troupes  ne  rassura  guère  tous  les 
habitants  de  cette  ville,  puisque  le  15  octobre  Marguerite 
d'Autriche  pria  et  requit  le  recteur,  les  docteurs  et  les  autres 
membres  de  l'université  de  ne  point  exposer  en  vente  ni 
en  location  leurs  maisons,  et  de  vouloir  y  demeurer,  afin  de 
ne  pas  étonner  et  décourager  la  population  '. 

Dès  qu'il  se  vit  en  forces,  le  prince  d'Anhalt  prit  un  parti 
plus  habile  :  il  se  dirigea  sur  Ruremonde  pour  couper  la 
retraite  aux  Gueldrois  ^.  D'autre  part,  tandis  que  de  Chièvres 
fermait  les  passages  du  pays  de  Namur  ^,  Joachim  de  Ter- 
mondie,  capitaine  du  château  de  Walhain,  se  portait  aux 
environs  de  Corroy  le  Château  avec  quelque  infanterie  *  ; 
Godefroid  de  Velaines,  capitaine  de  100  piétons,  et  Baudouin 
de  Waibes,  qui  en  avait  150,  occupèrent  Gembloux  et 
Jodoigne  *  ;  les  piétons  malinois  établis  à  Gheel  se  dirigèrent 
en  toute  hâte  sur  Léau  ^,  et  les"  milices  de  Louvain,  de 
Bruxelles ,  d'Anvers,  de  Bois-le-Duc  '  et  de  Matines,  furent 
réparties  à  Landen,  Haelen,  Léau,  Weerdt,  Aerschot,  Louvain, 
Tumhout,  Diest,  Herenthals,  Lierre,  et  dans  la  mairie  de  Bois- 
le-Duc  ®.  De  toutes  parts  accouraient  de  nouvelles  levées  : 

«rEecke,  de  Moerbeke,  de  Ghistelles;  Philippe  de  Moerbeke;  les  seigneurs  de 
Maldegfaem,  de  Praet,  de  Herzeele,  de  Lokingen;  Etienne  de  Liedekerke; 
François,  Louis  et  Martin  Van  der  Gracht;  les  seigneurs  de  Boulers,  de  Lalaing, 
de  Liedekerke,  d'Isengbien,  de  Mouscron,  de  Pamele,  de  Meylebeke;  Jean 
d'Isenghieu  ;  les  seigneurs  de  Vichte,  de  Houffalize,  de  Cortkene.  de  Gruninghe 
(Compte  de  Jean  Micault,  1.  c),  et  Hugues  de  Melun,  vicomte  de  Gand,  qui  fut 
nommé  capitaine  et  gouverneur  de  la  ville.  (Compte  de  Charles  Leclercq,  I.  c. 
'  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c.  —  '  Azevedo. 

*  Compte  de  G.  de  Croy. 

*  Ordre  du  2  octobre.  Ibid.,  f*  xxix. 

*  Compte  de  Charles  Leclercq,  1.  c.  —  ^  Azevedo. 

7  «  A  la  ville  de  Bois-le-Duc,  pour  avoir  entretenu  plusieurs  milliers  de 
piétons  :  64,767  livres  49  sous.  »  Compte  de  Charles  Leclercq.  1.  c. 

'  Ihid.  AZBVEDO. 

7. 
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Henri  de  Wilere,  seigneur  de  Grandchamp,  François  de 
Santon,  Jean  de  Hollogne,  amenèrent  836  piétons  namurois; 
Jacques  de  Montigny,  seigneur  de  Noy elles,  lieutenant  du 
prince  de  Chimay,  2,000  Hennuyers;  Jean,  seigneur  de 
Marcinelle,  1 ,000  piétons  de  Lille  et  Helchin  ;  Jean  de  Villers, 
500  du  roman  pays  de  Brabant;  Rodrigue  de  Lalaing,  400; 
Jean  Fourdin ,  300  ;  Técoutète  de  Turnhout ,  l'intrépide  Jean 
Van  Liere  ',  150  ;  Antoine  de  Ligne  140  combattants  à  cheval 
et  300  piétons  qu  il  avait  levés  dans  le  Hainaut  ^. 

Dès  le  26  septembre  Marguerite  avait  requis  le  duc  de 
Juliers  de  lui  envoyer  tous  les  gens  de  guerre  à  cheval  dont 
il  pouvait  disposer  ^;  le  9  octobre  elle  adressa  la  même 
demande  au  duc  de  Clèves,  en  Tappuyant  de  lettres  de  Maxi- 
milien  «  qui  le  sommoient  d'ainsi  le  faire  *.  »  Ces  princes  ne 
mirent  pas  d'empressement  h  lui  répondre,  et  le  marquis  de 
Bade,  que  depuis  longtemps  elle  pressait  de  revenir  dans  le 
Luxembourg  *,  se  borna  à  lui  envoyer  50  cavaliers  «.  Elle  lui 
avait  cependant  envoyé  son  maître  d'hôtel,  Jérôme  Vent,  pour 
le  «  requérir  ceste  fois  se  monstrer  parent  d'elle  et  de 
messieurs  les  enffans,  et  de  luy  envoyer  son  fils,  le  marquis 
Philippe,  le  mieulx  en  point  et  à  plus  grant  nombre ,  lant  de 
gens  de  cheval  que  de  piet,  pour  se  résister  aux  entreprises 
d'iceulx  Franchois.  »  Elle  s'adressa  alors  aux  états  du 
Luxembourg  et  Jérôme  Vent  leur  ordonna,  au  nom  de  sa 
maîtresse,  d'être  prêts  «  chacun  selon  son  estât,  »  à  marcher 
aux  frontières  et  à  se  joindre  aux  Namurois  pour  courir  sus 


'  L.  Gi'icciARDiN,  Omnium  Delgii  regionum  descriptio, 

'  Compte  (le  Charles  Leclercq,  1.  c. 

'  Compte  de  Jean  Micault,  l.  c.  —  *  Ibid. 

*  Compte  de  Valérien  de  Busleyden,  f<»«  xiiij  et  xiiy  »•. 

*y6i<i.,f«»xv. 
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aux  ennemis  ^  Gomme  on  redoutait  [arrivée  de  nouvelles 
bandes  françaises,  de  nombreux  espions  furent  en  même 
temps  envoyés  à  Donchéry,  Mouzon,  Sedan,  Roye,  Troyes, 
Chàlons,  dans  le  Rbételois,  et  jusque  dans  le  quartier  de 
Paris  *. 

Ces  mesures  énergiques,  prises  plus  tôt,  auraient  déjoué 
Tenlreprise  audacieuse  de  fennemi,  et  cela  d'autant  plus 
aisément,  que  la  discorde  éclata  dans  ses  rangs  :  soit  que 
Charles  d'Egmont  eût  refusé  de  seconder  les  projets  de  Robert 
de  la  Marck  sur  le  pays  de  Liège  ^ ,  soit  que  l'argent  manquât 
au  duc  pour  payer  ses  auxiliaires  \  les  Gueldrois  et  leurs 
alliés  se  séparèrent  et  battirent  précipitamment  en  retraite. 
Les  premiers  se  dirigèrent  sur  Ruremonde,  où,  bien  que 
harcelés  par  les  milices  de  Bois-le-Duc  %  ils  ramenèrent  un 
riche  butin  et  de  nombreux  prisonniers;  seulement,  leur 
arrière-garde  fut  culbutée  et  poursuivie  par  Henri  de  Nassau, 
jusqu'aux  portes  de  cette  ville  «.  Quant  aux  Français,  il 
leur  était  réservé  d'expier  plus  cruellement  leurs  dévasta- 
tions. Au  premier  avis  de  leur  retraite,  le  lieutenant  de  de 
Ghièvres  avait  ordonné  aux  magistrats  de  Bouvignes  et  des 
cantons  voisins  «  de  faire  bon  guet  pour  ruer  jus  la  queue  de 
l'ennemi  s'il  estoit  possible  '.  »  Robert  de  la  Marck  passa 
toutefois  sans  encombre  après  s'être  vengé  de  la  neutralité 
de  son  frère  en  dévastant  les  terres  de  l'évêché  de  Liège  **  ; 
mais  comme  la  compagnie  d'hommes  d'armes  du  duc  de 
Gueidre  arrivait  à  Saint-Hubert,  un  gentilhomme  du  seigneur 


'  Compte  de  V.  de  Busleyden.  —  ■  Ibid. 

*  PoHTTS  Hbutbbcs.  —  ♦  Ibid,  —  Fleurawgbs. 

*  Stbph.  Hanewincbel. 

*  PONTAXUS,  XI.  635. 

'  Compte  de  G.  de  Croy,  f«  xxix.  —  •  Chapeauville. 
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de  Sedan,  Jean  de  la  Fontaine,  accourut  prévenir  Téligny 
qu'une  troupe  de  Namurois,  paysans,  mineurs  et  carriers  ', 
était  en  marche  pour  l'attaquer.  En  vain  Téligny  ordonna-t-il 
sur-le-champ  à  ses  gendarmes  de  se  remettre  en  selle,  ils 
refusèrent  de  lui  obéir  et  selablirent  dans  les  maisons  des 
habitants.  Le  châtiment  suivit  de  près  leur  désobéissance. 
Vers  minuit  (18  octobre)  *,  la  ville  de  Saint-Hubert  fut  cernée 
par  200  cavaliers  et  200  piétons  guidés  par  un  meunier  des 
environs  de  Marche ,  et  portant  des  rameaux  à  leurs  casques 
pour  se  distinguer  de  Tennemi  ^.  Les  Français  perdirent 
34  hommes,  un  grand  nombre  de  prisonniers,  entre  autres 
Téligny  blessé,  et  «  y  laissèrent  cocq,  plumeaulx,  baghes, 
hamois,  or,  argent  et  chevaulx  ^.  »  De  six  cents  chevaux 
chargés  de  butin  quils  amenaient,  pas  un  seul  n échappa;  on 
en  vendit  publiquement  cinq  cents  à  Namur  ^.  On  rapporte 
même  quun  paysan  refusant  10,000  éeus  otferts  par  un 
gentilhomme  pour  sa  rançon,  lui  «  demanda  s  il  avoit  tant 
d'argent  et  venoit  piller  les  vaches  et  poules  des  bonnes  gens, 
et  que,  par  la  sangbieu,  son  argent  ne  lui  aideroit  point,  qu'il 
en  passeroit  par  là  ou  par  la  fenestre  *.  » 


■  AZCVEDO. 

»  «  Pour  le  17  octobre  xv<  vij.  avoir  porté  leUres  ordoonanl  dadverlir  leurs 
voisins  pour  les  ruer  jus  s  il  estoit  possible,  comme  ilz  firent  le  lendemain  à 
Saint-Hubert.  »  ComptedeG.  deCroy,  f*\Aj\. 

'  Die  van  Namen  haddeu  bun  paerden  en  niyteren  voor  boofden.  gelyk  ook 
de  belmen  en  de  boeilen  van  *t  voet  volk  met  boomen  loof  en  meyen  besteeken, 
om  vyand  van  vriend  in  't  gewoel  te  beter  onder-kennen.  Slichtoborst,  324. 

*  Compte  de  G.  de  Croy .  f*  xxix.  —  Flei juages.  —  Potis  Heituhs.  — 
R.  MicQiEikEAr.  —  AzEVEDO.  etc. 

^  Equis  iilorum  500  in  pubiico  foro  Samurcensi  dittndihs.  Chateautille, 
239. 

*  Lettre  de  Philippe  Haneton  à  Jean  de  Marnix .  citée  par  M.  Le  Gut, 
fieg.  dip  ,  L  lnxxvi.  note  I. 
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Gomme  «  c'étoit  une  chose  faite  par  le  populaire,  »  Maxi- 
iniiien  décida  «  que  le  butin  devait  être  général  et  comnmn  à 
tous  ceux  qui  y  avoient  pris  part  *.  »  En  effet,  Thonneur  de 
ce  combat  souvent  célébré  par  des  chansons  et  par  des 
cantilènes",  revient  exclusivement  à  la  population  belliqueuse 
du  Namurois  ;  elle  punissait  les  ravages  de  la  Hesbaie  et  de  la 
Gampine,  que  le  général  de  Maximilien  n'avait  pas  même  tenté 
de  défendre.  On  cite  comme  s'étant  particulièrement  distingué 
un  berger  «  qui  emprunta  d  un  curé  de  village  une  vieille 
brigandine  et  quelque  mauvais  baston  pour  aller  à  la  meslée, 
à  laquelle  il  conquesta  une  bourse  pleine  d'escus,  et  jura  grand 
serment  que  jà  plus  ne  garderoit  les  moutons^.  »  On  cite  encore 
un  nommé  «  Colin  de  Hal ,  dit  le  beau  boucher,  demorant  à 
Namur,  auquel  Fempereur  et  monseigneur  l'archiduc,  par  leurs 
lettres  patentes  données  le  IS*  jour  de  novembre  1S07,  en 
considération  des  services  que  ledit  CoUin  leur  avoit  foit  en 
plusieurs  leurs  guerres  et  armées,  et  particulièrement  à  la 
deslrousse  advenue  au  lieu  de  Sainct  Hubert  où  icelluy  avoit 
esté  Tung  des  premiers  entrepreneurs ,  luy  ont  volu  donner, 
sa  vie  durant,  quattre  patars  chacun  jour,  à  en  eslre  payé  sur 
les  deniers  de  leur  domaine  et  recepte  générale  de  Namur  *.  » 
La  correspondance  de  Maximilien  et  de  Marguerite  mentionne 

'  LeUre  de  Mercurino  de  Gattinara  et  Sigismond  Phloug  à  Marguerite,  du 
«Onovembre  1507.  Nég.  dipl.,  I,  205. 

'  Içitur  spoliis  ditati  Francorum,  burgundiones  non  parvam  mcUeriam  sibi 
wupserunl  contra  suas  adversarios  insullandi,  cantilenas  et  cai'mina  in 
tifinum  victoriœ  confidentes.  Jobannes  de  Los,  Chronicon,  1.  c.  125.  —  Jean 
Umaire  des  Belges  composa  sur  ce  sujet  un  petit  poème  que  M.  P.  C.  Van  der 
Meersch  a  fait  connaître  aux  bibliophiles. 

*  LeUre  de  Philippe  Haneton,  précitée. 

^Compte  de  Nicolas  Rifilart,  l.  c.  (n«»  3281),  f"  lxx\  iij.  «  H  y  avait  reçu  plusieurs 
blesschures  tant  en  la  teste  qu'aultres  parties  de  son  corps.  »  Ibid.  (n®  3280), 
^iiij'Mij. 
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aussi,  sans  indication  de  lieux  ni  de  circonstances,  la  valeur 
que  déployèrent  dans  cette  campagne  les  seigneurs  de 
Spontin,  de  RoUé,  Jean  Derloigne,  Engelbert  de  Uolswertz  et 
01i\ier  de  Dave  *. 

Marguerite  était  aloi's  à  Anvers;  la  peste  qui  régnait  à 
Malines  1  avait  obligée  d  en  sortir^.  Informée  par  le  lieutenant 
de  de  Chiè\Tes  c  de  la  desconûture  des  François  Gheldrois  à 
Saint-Hubert  ^,  »  et  de  la  complète  évacuation  du  pays,  elle 
rappela  sur-le-champ  le  piince  dAnhalt,  qui  s  était  lancé 
sur  les  traces  de  Robert  de  La  Marck,  et,*il  fut  résolu  de 
licencier  Farmée  dans  l'impossibilité  d  en  assurer  le  payement. 
On  ne  consena  que  les  troupes  qui,  sous  le  seigneur 
dTsselstein,  poursuivaient  la  guerre  en  Gueldre,  et  celles 
qui  étaient  nécessaires  à  la  garde  des  places  frontières  où  il 
importait  d'exercer  une  extrême  surveillance.  En  effet,  à 
peine  de  retour  dans  ses  terres,  Robert  de  la  Marck  tenta 
de  surprendre  Yvoy ,  qui  ne  fut  sauvé  que  par  la  vigilance 
de  son  prévôt,  Martin  Sarragon.  Les  tentatives  réitérées 
du  seigneur  de  Sedan  sur  cette  ville  engagèrent  à  prendre 
de  grandes  précautions;  on  la  ravitailla  de  munitions  de 
guerre;  on  augmenta  son  artillerie,  dont  un  bombardier 
allemand  prit  la  direction;  le  seigneur  de  Bourscheyd,  justi- 
cier des  nobles  du  duché,  et  Jean  de  Schauwenbureh,  maître 
d'hôtel  du  marquis  de  Bade,  y  amenèrent  60  chevaux  et 
120  piétons  de  la  terre  de  Chiny,  et  Ion  construisit 
«  manteaulx,  coulvsse  et  aultres  choses  nécessaires  à  la 
fortification  *.  » 


•  Leltre  de  Miiximilien  du  10  novembre  ^507.  Correspondance,  L  16. 

•  Lettre  de  Maximilien  du  50  septembre  4507.  Ibid.,  L  4i.  —  Azetcdo. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  (•  xix  '•. 

♦  Compte  de  Valérien  de  Busleyden,  (••  xv  et  xvj. 
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La  France  avait  ouvertement  concouru  à  cette  expédition, 
et  pourtant  elle  était  encore  en  pleine  paix  avec  les  Pays-Bas  ; 
c'était  Tancienne  politique  de  ses  rois  qui,  de  tout  lemps, 
s'étaient  réservé  le  droit  de  soutenir  les  ennemis  de  ces  pro- 
vinces en  se  parant  du  titre  d^alliés,  sans  se  considérer  comme 
en  élat  d'hostilité  directe.  L'échec  de  Saint-Hubert  produisit  un 
grand  effet  dans  tout  le  royaume  ',  et  donna  même  lieu 
à  quelques  réclamations.  Le  gouverneur  de  la  Champagne 
et  le  gouverneur  du  Rhételois  se  plaignirent  de  l'arrestation 
de  marchands  français  dans  les  Pays-Bas,  ainsi  que  des 
agressions  commises  contre  des  sujets  de  leur  maitre;  mais 
Marguerite,  qui  avait  fait  conduire  Téligny  au  château  de 
Vilvorde  pour  le  «  bien  faire  interroger  aûn  de  découvrir 
ses  pratiques  ^  »  coupa  court  k  ces  réclamations.  Elle  chargea 
de  Chièvres  (30  octobre)  de  sa  réponse,  «  les  advertissant 
que  les  arretz  des  marchants  qui  s  estoient  faitz  par  deçà, 
avoient  esté  faitz  par  justice,  et  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
récriminer  au  sujet  de  la  desconflture  de  Saint-Hubert,  veu 
que  ce  procédoit  à  cause  des  feux  boutez  au  pays  de  Brabant, 
et  de  la  prise  et  roberie  de  Tirlemont.  »  Louis  XII,  chez  qui 
cemmençaient  à  se  manifester  d'autres  vues ,  ordonna  de 
ne  point  aigrir  la  discussion,  et  le  messager  du  seigneur 
de  Chièvres  '  lui  t  rapporta  lettres  parlant  en  doucheur  el 
bonne  manière  *.  »  Marguerite,  de  son  côté,  redoutait  trop 
les  conséquences  d'une  complète  rupture,  pour  ne  point 
garder  des  ménagements  commandés  par  la  pohtique.  Aussi 
écrivit-elle,  le  1"  novembre,  aux  gouverneurs  du  pays  de 

'  Voir  Négociaiions  diplomatiques. 

*  Lettre  de  M.  de  Gattinara  et  de  Sigismond  Pbloug,  précitée. 
■  Poirette,  messager  de  Namur. 

*  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xxix  '•. 
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Namur,  du  Luxembourg  et  de  Lille,  aux  conseils  de  Flandre 
et  de  Hollande,  aux  officiers  de  la  Zélande,  du  Hainaut  el 
de  Valenciennes ,  de  publier  une  ordonnance  prescrivant  de 
lever  immédialemeal  les  saisies  opérées  sur  les  biens,  denrées 
et  marcliandises  expédiés  en  France  ou  venant  de  ce  pays  *. 
Prévenu  de  laltilude  agressive  du  seigneur  de  Sedan  et  des 
capitaines  français,  Maximilien  s'était  borné  à  complimenter 
Marguerite  sur  ses  mesures  de  défense,  et  l'avait  approuvée 
d'avoir  réclamé  l'assistance  du  roi  d'Angleterre  avec  qui  il 
importait  de  se  maintenir  en  bonnes  relations,  non  dans  le 
chimérique  espoir  d'en  obtenir  des  secours,  mais  pour  ne  pas 
lui  donner  occasion  de  s'allier  aux  ennemis  ^.  En  vain  avait-elle 
sollicité  son  père  d'opérer  promptement  une  diversion  ;  en  vain 
lui  représenta-t-elle  «  qu'il  étoit  impossible  entretenir  icelle 
guerre,  si  lui  n'y  donnoit  autre  remède,  et  que  le  mal  qui  étoit 
venu  par-delii  et  la  faulle  d'argent  qui  estoit,  c'étoit  tout  à  sa 
cause  ^.  »  On  sut  bientôt  que  ses  vastes  préparatifs  avaient 
une  autre  destination  que  la  France  :  ses  troupes  réunies 
dans  le  comté  de  Ferrette  furent  dirigées  sur  l'Italie,  dont 
il  voulait,  assurait-il,  chasser  complètement  les  Français  pour 
les  corriger  de  soutenir  les  Gueldrois  *.  Seulement  le  seigneur 
d'Arenberg  se  jeta  sur  la  Bourgogne  où  il  exerça  de  grands 
i-avages  ^,  et  le  comte  de  Hornes  fut  envoyé  aux  princes 
de  l'enipire,  voisins  des  Pays-Bas,  pour  leur  enjoindre  de 
défendre  ces  provinces  contre  les  Français,  attendu  que  «  le 
pays  était  bien  foible  et  que  sans  grand  secours  il  n'étoit 
point  tenable.  » 

*  Comple  de  JcanMicault,  1.  c. 

'  Lettre  de  septembre  < 507  Correspondance,  H,  377. 

'  Lettres  de  Gattiiiara  et  de  S.  Phloug,  du  40  novembre  4507, 1.  c. 

*  Lettres  du  46  septembre  et  du  47  octobre  4507.  Corresp.^  1, 40  et  45. 

*  Lettre  du  6  décembre  4  507 .  Ibid.,  24. 
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Ce  fut  tout  l'appui  que  Marguerite  trouva  en  Maximilien, 
dont  la  correspondance  trahit  à  chaque  page  les  incertitudes 
et  la  versatilité.  Tantôt  il  y  déclare  avoir  trop  peu  de  soldats 
pour  en  envoyer  dans  les  Pays-Bas  dont  les  forces,  disait-il, 
étaient  suffisantes  pour  mener  à  bonne  fin  la  guerre  de 
Gueldre  '  ;  tantôt  il  ne  parle  de  rien  moins  que  «  de  venir 
lui-même,  en  traversant  la  France,  donner  ordre  à  toutes 
choses,  devant  que  d'aller  en  Italie  ^;  »  tantôt,  informé  du 
mécontentement  des  Pays-Bas,  où  Marguerite  redoutait  un 
soulèvement  général,  il  menace,  «  s  ils  tombent  en  mutinerie, 
d'y  descendre  avec  dix  ou  douze  nulle  hommes;  sans  cela 
et  pour  le  Gueldrois  seulement,  il  ne  lui  est  pas  possible 
de  renoncer  à  son  voyage  à  Rome.  »  Quelquefois  il  se 
demande  s'il  ne  convient  pas  de  mettre  d'abord  les  Français 
hors  d'état  de  lui  nuire  *  et  il  annonce  incessamment  l'inten- 
tion de  leur  donner  t  ung  lourde  baste.  »  Puis  tout  à  coup  . 
il  mande  à  sa  fille  que  «  les  nouvelles  qu'on  recevra  de 
lui  seront  parfois  estranges  *,  »  et  elles  furent  étranges 
en  effet.  On  sait  comment  se  fondit  l'armée  que  lui  avait 
accordée  l'empire;  comment  se  dissipa  l'argent  qu'il  avait 
obtenu  pour  exécuter  les  grands  projets  annoncés  à  la  diète  de 
Constance,  projets  abandonnés  presque  aussitôt  que  conçus. 
On  peut  croire  que  toutes  ses  conceptions  ne  tendaient  qu'à 
obtenir  des  subsides  et  n'étaient  imaginées  que  pour  aboutir 
h  des  questions  d'argent.  Ainsi,  lorsqu'il  félicita  Marguerite 
d'avoir  réussi  à  se  concilier  le  roi  d'Aragon  qui,  assuré  désor- 
mais de  la  stérilité  de  son  union  avec  Germaine  de  Foix,  se 

•  Lettre  du  4 7  octobre  4507.  Correspondance,  I,  15. 

•  Lettre  de  Gattinara  et  de  S.  Phloug,  précitée, 

•  Lettre  du  47  octobre  précitée. 

«  Uttre  du  40  mars  4508.  Ibid.,  4^. 
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montrait  niêuie  disposé  à  se  rapprocher  de  lui  (août  lo07)  ', 
il  rengagea  à  se  maintenir  en  bonne  intelligence  avec  ce 
prince,  non  dans  rintérêt  des  Pay^Bas,  mais  seulement 
«  afin  de  mieux  jouir  de  son  douaire  >  comme  veuve  de  don 
Juan  ".  Il  la  pressa  vivement  d'accorder  sa  main  à  Henri  VII, 
parce  quelle  «  gouvernerait  ainsi  l'Angleterre  et  la  Bour- 
^rogne,  »  et  comme  elle  objectait  que  •  ce  serait  se  mettre  en 
prison,  »  il  lui  répliqua  qu'elle  consenerail  le  gouvernement 
des  Paj-s-Bas  où  elle  séjournerait  quatre  mois  par  an  et 
(ia>*antage  lorsqu'il  serait  appelé  loin  de  ces  provinces  '. 

Au  mois  de  décembre,  sur  le  bruit  de  rassembiemeuts 
de  troupes  dans  la  seigneurie  de  Sedan,  Marguerite  ordonna 
•  crj's  et  publications  pour  que  chacun  fût  sur  ses  gardes  et 
prêt  à  repousser  les  ennemis  *.  »  Le  jour  de  Noël  «  nouveUes 
vinrent  de  la  ville  de  Couvin  en  la  Fa^e,  pays  de  Liège, 
l)ar  ung  nommé  Jean  de  Hauix,  demourant  audit  Couvin,  qui 
avoit  toujours  envoyé  par  ci-devant  nouveUes  de  la  deschente 
lies  Franchois,  qu'ils  se  assembloient  à  grande  puissance  vers 
Ligny-sur-Mame ,  environ  de  mil  à  xij'  piétons  et  grand 
iK>mbre  de  gens  à  che%"al  avecq  les  aultres  qui  estoient  en 
leurs  garnisons  ;  et  couroit  kl  voix  qu'ils  avoient  intention  de 
faire  quelque  entreprise  ^.  >  Aussitôt  ordre  fut  donné  c  aux 
nobles  et  gentilzhommes  de  se  tenir  preti  et  en  armes  pour 
i*ésisler  aux  entreprises  desdits  Franchois  qui«  suivant  de 
iiombretix  rapports  venant  de  divers  costez,  voloient  des- 
thendre  au  quartier  de  Namur  et  ailleurs  es  pa\-s  de  par 


'  l.eUredu  18  août.  Carrtitpomdance,  n 
'  l.eUn»  siUïSvijîe  Ibid.,  50. 
'  Lettre  du  16  sepCmbre  I5«>T.  Ibiâ.,  I.  10. 
*  l.Htred<>  Maxululieii  du  Iî?  d«Cfmbf\?  1507   tkèd    L  *7 
Compte  de  G.  deCro? .  f»  xun 
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decha  pour  y  faire  entreprise  ' .  »  N'ayant  rien  à  espérer  de  son 
père,  il  fallait  que  Marguerite  y  suppléât  par  un  redouble- 
ment de  vigilance  et  d'activité,  et  ces  qualités  ne  lui  firent  pas 
défaut. 

«  Si  le  roy  de  France,  écrivaitrelle,  le  3  février  1508,  à 
l'ambassadeur  d'Aragon,  se  délibère  vouloir  faire  la  guerre 
aux  pays  de  mondit  seigneur  et  nepveu,  ce  seroit  chose  fort 
.  desraisonnable,  veu  qu'il  ne  se  mêle  aucunement  des  différends 
existants  entre  mondit  seigneur  et  père  et  ledit  roy  de 
France,  Il  est  un  josne  prince,  orphelin,  son  parent  et  allyé. 
qui  ne  mefBt  oncques  à  personne,  et  quand  ainsy  seroit  qu'il 
luy  voudroit  mouvoir  guerre,  sommes  délibéré  en  ce  cas  y 
résister  et  faire  résister  de  tout  nostre  povoir,  ayant  espoir  en 
Qostre  Seigneur  qu'il  ne  permettra  un  si  violent  oultraige 
impuni,  et  que  les  roys  d'Aragon  et  beaux-pères  ne  le  layronl 
fouller  et  grever  à  tort  et  sans  cause  ".  »  En  même  temps 
qu'elle  travaillait  à  rattacher  complètement  Ferdinand  aux 
intérêts  de  son  petitrflls  et  à  le  brouiller  avec  la  France, 
elle  négocia  activement  avec  Henri  VII  dont  elle  parvint  à 
apaiser  les  ressentiments  ;  deux  traités  conclus  à  Calais  le 
îl  décembre  1 507  renouvelèrent  la  ligue  offensive  et  défensive 
conclue  par  Philippe  le  Beau  ^,  et  arrêtèrent  le  mariage  de 
Charles  avec  Marie  d'Angleterre,  à  qui  Henri  assurait  une 
dot  de  250,000  couronnes^.  Ce  dernier  traité  fut  «  crié,  publié 

'  LeHres  de  Louis  XU,  1,  407-409. 

'  Lettre  de  septembre  4507,  précitée. 

*  Les  négociateurs  étaient  le  seigneur  de  Fiennes;  Jean  de  Berghes;  Laurent 
•le  GorrevoiJ  ;  le  président  de  Flandre,  Jean  le  Sauvage;  et  Philippe  Haneton. 
-  DuMOjiT,  IV,  4^*  partie,  402-409. 

^Le  prince  de  Chimay;  les  comt^  Henri  de  Nassau,  Jean  d'Egmont, 
Frédéric  de  Bureu;  les  seigneurs  de  Berghes,  de  Fiennes,  de  Ghièvres,  de 
^ille,  de  Rœulx.  de  Beersel;  Charles  de  Lalaing;  Philibert  de  Vère,  dit  la 
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et  signifié  (1*"^  janvier  1508)  »  dans  toutes  les  villes  des 
I^ays-Bas,  et  Marguerite  ordonna  d'en  «  rendre  grâces  et 
louanges  à  Dieu  par  dévotes  prières,  processions  et  aultrenoent, 
et  de  faire  les  feuz  de  joye  et  aultres  signes  et  actes  de 
lyesse  '.  »  Maximilien  ratifia  ces  deux  traités  «  sans  y  rien 
changer  ^,  »  le  premrer,  le  22  février,  le  second  le  26  mars 
1 508  ^,  et  par  un  don  de  1 0,000  écus  il  récompensa  sa  fille  de 
ces  succès  diplomatiques  qui  étaient  de  nature  à  inquiéter 
sérieusement  la  France  *, 

Le  point  le  plus  difficile  était  toujours  de  suffire  aux 
dépenses  d'armements  devenus  indispensables  :  il  fallait, 
de  toute  nécessité,  aviser  aux  moyens  de  se  créer  des 
i*essources  financières.  Maximilien  engagea  Marguerite  à 
demander  une  aide  aux  états  de  Flandre  «  en  leur  exposant 
les  aff*aires  bien  au  long,  afin  que  les  autres  les  imitassent,  » 
et  il  leur  en  écrivit  lui-même  directement*.  La  princesse 
venait  d'obtenir  du  Brabant  (décembre  1507)  une  nouvelle 
aide  de  42,000  livres  pour  l'entretien  de  1 ,000  chevaux  et  de 
1 ,500  piétons  pendant  les  mois  de  décembre  1 507,  janvier  et 
février  1508®;  elle  voyait  de  près  l'irritatioa  causée  par  les 


Mouche;  le  président  de  Flandre,  Jean  le  Sauvage;  le  trésorier  général, 
Jérôme  Lauwer\  n  ;  Philippe  Haneton  ;  les  villes  do  Bruxelles,  Anvers,  Bruges, 
Vpres,  Courtray,  Nieuport,  Dordrecht,  Leyde,  Amsterdam,  Middelbourg, 
Ziericzee  et  Malines d'une  part;  quinze  grandes  et  douze  des  plus  importantes 
villes  de  l'Angleterre  de  l'autre,  se  portèrent  garants  de  l'exécution  de  ce  der- 
nier traité.  Du  Mont,  IV,  <«*  partie,  94-103.  —  Rymbr,  Acta  pubi  Angl.,  V, 
4»  partie,  237-365. 

•  Compte  de  J.  Micault,l.  c.  (n»4880). 

•  Correspondance,  1,  50. 

'  Du  Mont,  IV,  i'*  partie,  93-94,  402. 

*  Lettre  de  Maximilien  du  25  février  4508.  Correspondance,  I,  39. 
5  LeUre  du  34  décembre  4507.  Ibid.,  I,  30. 

*  Compte  d'Adrien  Van  Heilwygen  (n»  45754  )  aux  Archives  du  royaume. 
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derniers  événements,  et  elle  ne  se  pressa  pas  d'obtempérer  au 
désir  de  son  père.  Ce  ne  fut  que  le  23  février  qu'elle  convoqua 
les  états  généraux  à  Gand  pour  le  28  '.  A  leur  arrivée 
un  débat  s'engagea  entre  les  députés  du  Brabant  et  ceux 
de  la  Flandre,  au  sujet  de  la  préséance  et  du  droit  de  proposer 
et  de  porter  la  parole,  les  Brabançons  s'appuyant  sur  la 
prééminence  et  la  prérogative  de  leur  duché,  les  Flamands 
prétendant  que  t  par  usage  en  tel  cas  observé  de  tout  temps, 
lorsque  les  assemblées  des  états  généraux  avoient  lieu  dans 
leur  pays,  le  droit  de  précéder  en  siège,  de  proposer,  de 
relever  les  opinions  et  de  porter  la  parole,  leur  appartenoit.  » 
Marguerite  trouva  la  question  trop  délicate  pour  la  trancher, 
mais,  une  transaction  acceptée  par  les  deux  parties,  statua 
(14  mars  1508);  que,  «  pour  cette  fois  et  sans  préjudice  du 
droit  prétendu  de  part  et  d'autre,  les  états  du  duché  de  Brabant 
précéderoient  et  seroient  assis  au  premier  siège,  et  que  le 
pensionnaire  de  la  ville  de  Gand,  organe  des  états  de  Flandre, 
proposeroit,  recueilleroit  les  opinions  et  porteroit  la  parole 
pour  les  états  en  général  ^.  » 

Après  avoir  aplani  cette  difficulté,  Marguerite  exposa  aux 
états  la  nécessité  d'entretenir  10,000  piétons  et  2,000  che- 
vaux pour  garder  le  pays  pendant  la  minorité  de  son  neveu, 
et  ils  s'ajournèrent  jusqu'au  mois  suivant  pour  consulter 
leurs  principaux.  A  leur  retour  (9  avril)  \  ils  la  remercièrent 
des  bonnes  alliances  qu'elle  avait  conclues  avec  les  rois 
d'Aragon  et  d'Angleterre,  mais  lui  notifièrent  leur  intention 
de  se  tenir  bien  unis,  de  s'assister  mutuellement  quand  il 

•  Compte  de  G.  de  Croy  de  \  608,  f«  xv  »«>.  —  Registres  des  Archives  (TA rras  ef 
de  Mons,  cités  par  M.  Gachard,  Lettre  aux  questeurs,  49. 

'  Actes  et  affaires  traités  par  les  états  de  Brabant  (u«  672)  aux  Archives  du 
royaume,  f*  cclxxxj  ^. 

'  Compte  de  G.  de  Croy,  f«  xvij. 
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en  serait  besoin,  et  de  ne  pas  pourvoir  à  lentrelien  de 
Iroupes  qu'il  était  inutile  de  lever,  attendu  quil  leur  «  sera- 
bloit  navoir  nul  ennemi  qui  leur  courust  sus,  et  que, 
quant  à  Taffaire  de  Gheidres,  c'esloit  ung  affaire  particulier, 
ne  touchant  pas  h  tous  les  pays  de  la  maison  de  Bourgogne, 
mais  seullement  h  ceux  du  pays  de  Brabant  V  »  —  «Bu  reste, 
ajoutèrent-ils,  si  le  pays  étoit  réellement  menacé,  il  y  seroit 
pourvu  ".  »  Deux  jours  après  (1 1  avril),  ils  conclurent  un  acte 
d  union  par  le<|uel  ils  se  promettaient  t  de  reJer  unis,  de 
se  secourir  et  assister  Fun  Fautre,  toutes  et  quantes  fois  que 
Ion  leur  courroit  sus ^.  » 

Marguerite,  attribuant  cet  échec  au  mauvais  effet  produit 
par  Findifférence  de  Maximilien ,  rappela  les  états  à  Malines 

*  Lettre  de  Maximilien  aux  états  du  Hainaut,  18  juillet  4508.  Letirts  inédites, 
publiées  par  M.  Gacbaro.  L  c,  308-3t2. 

*  M.  Gachard.  Des  anc.  Assetnb.  nation.  —  Correspondance.  I .  Ttî.  — 
(Compte  de  G.  de  Croy,  f*  w. 

'  floollioeck,  f^  xxj-xxv  —  Lettre  de  Maximilien,  précitée.  —  Les  historiens 
[varient  d'une  deputalion  que  les  états  généraux  envoyèrent  à  Maximilien  au 
<  <>mraencement  de  1508,  en  suite  dune  résolution  arrêtée  dans  une  assemblée 
générale  tenue  à  Louvain  ;  mais  il  y  a  é\idemment  confusion  de  date,  et  cette 
prétendue  démarche  faite  alors  pour  le  prier  de  venir  prendre  la  régence  et  la 
tutelle,  avait  eu  lieu  en  1507.  En  1508  les  états  généraux  ne  s*assemblèrt»nt  pas 
a  Louvain,  et  dans  les  réunions  de  Gand  et  de  Malines,  il  ne  fut  nullement 
•luostion  d'appeler  ce  prince  à  venir  se  charger  en  personne  de  la  direction 
•tes  affiaiires,  chose  aussi  impossible,  du  reste,  qu'elle  eût  été  impopulaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  encore  dans  cette  assertion  erronée,  c'est  que 
tOTî-i  ont  répété  le  discours  prélé  en  cette  circonstance  au  chancelier  de  Bra- 
liant,  Jean  jle  Houthem,  par  Pontus  Heuteras.  Or,  Jean  de  Houth«B,  que 
l'empereur  Frédéric  IV  créa  baron  jiar  un  diplôme  du  I"  octobre  4488,  et  qui 
fîit  nommé  chancelier  de  Braisant  en  t489.  était  mort  sans  postérité  en  4499. 
—  Rn  4508,  à  l'époque  de  cette  prétendue  ambassade,  ces  fonctions  étaient 
o  oupées  par  Jean  Van  der  Vorst,  qui  fut  député  à  Maximilien  en  1507. 

D'autres  parient  d'un  voyage  de  fempereur  dans  les  Pays-Bas,  dans  les  pre- 
mers  mois  de  1508.  et  il  n'y  arriva  qu'au  mois  d'août.  Hs  ont  confondu  1608 
V  S.  aNe<'t509. 
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le  26  avril  \  et  en  reproduisant  sa  pétition,  elle  leur  annonça 
la  prochaine  arrivée  de  son  père  ^.  Soit  qu  elle  y  crût,  soit 
qu'elle  voulût  donner  plus  de  consistance  à  cette  assertion, 
le  39,  elle  ordonna  de  convoquer,  le  5  mai,  les  états 
provinciaux,  à  Feffet  d'élire  des  députés  qui  se  rendraient  à 
Luxembourg  avec  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or  pour 
recevmr  l'empereur  ^ .  Mais  cette  nouvelle ,  pas  plus  que  ses 
instances ,  ne  détermina  les  états  généraux  h  se  départir  de 
leur  résolution  *;  seulement  les  provinces  les  plus  menacées 
accordèrent  des  subsides  qui  permirent  de  reprendre  les 
hostilités  avec  une  certaine  vigueur  \  et  Marguerite  se  rendit 
aussitôt  sur  les  frontières  du  Brabant  poui*  stimuler  le  zèle  de 
ses  capitaines  ®.  Il  lui  était  arrivé  quelques  troupes  fournies 
par  des  princes  de  l'empire,  et,  le  27  avril,  le  prince  d'Anhalt 
avait  investi  le  château  de  Pondroyen,  à  la  tête  de  1 ,000  che- 
vaux, 12  enseignes  de  piétons,  400  hommes  des  milices  de 
Bois-le-Duc,  400  de  celles  de  la  baronnie  de  Breda  et  quelques 
autres  des  pays  d'Outre-Meuse ^  Son  artillerie  était  formidable; 
elle  comprenait,  entre  autres,  douze  gros  canons  portant  le 
nom  usité  alors  de  Douze  Apôtres,  et  langant,  comme  nos 

'  Archives  de  Mons.  M.  Gacuird,  Lettre  aux  questeurs. 

'  M.  Gacharo,  Des  anciennes  Assemblées  nationales. 

'  Archives  des  étals  du  Hainaut.  M.  Gacuard,  Lettre  aux  questeurs. 

^  Archives  de  Mons,  1.  c. 

'  Le  Brabant  vota  la  cootiouation  de  Taide  de  42,000  livres  pour  les  mois  dt> 
juin,  juillet  et  août  (Compte  de  Jean  Van  Olmen,  fils.  Archives  du  royaume, 
reg.,  ii«  45734).  Le  comté  de  Namur  accorda  (2  mai  4508)  une  aide  de  9,000 
livres,  payable  en  trois  termes  (comptes  de  Jean  le  Vignon  et  Nicolas  Rifllart. 
Archives  du  royaume.  Reg.,  n*»  46619  et  46520),  et  4 4,000  pbilippus  dor  pour 
les  dépenses  de  la  guerre  (Compte  de  Jean  le  Vignon,  Archives  du  royaume. 
Reg.,  n«  46624). 

^  Voir  diverses  lettres  et  plusieurs  actes  datés  de  Breda  cl  de  Bois-le-Duc. 
Corresp<mdcmce,  etc. 

7  SLICHTEXaORST.  —  StEPH.  HaNEWI.NCKEL. 
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mortiers,  par  paraboles,  d énormes  boulets  et  boulons  '.  Les 
habitants  de  Bois-le-Due  qui  avaient  particulièrement  souffert 
des  ravages  de  la  garnison  de  Pondroyen ,  ne  se  bornèrent 
pas  à  garantir  le  payement  des  frais  de  rentreprise  ^  :  inspirés 
par  la  colère,  ils  avafent  inventé,  dit-on,  un  nouvel  engin 
«  qu  ils  appelaient  mortier,  »  et  qui  lançait  avec  une  force 
irrésistible  des  lx)ulets  et  des  blocs  de  pierre  d'une  extraordi- 
naire grosseur  \  Ces  immmenses  préparatifs  nintimidèrent 
point  le  défenseur  de  la  place,  Henri  Van  Eus,  et  bien  que 
refoulé  dans  de  vaines  tentatives  de  sortie  \  il  ne  s  en  montra 
pas  moins  décidé  à  la  défendre  à  toute  outrance.  Il  Teût  fait 
sans  doute,  et  déjà  les  assiégeants  avaient  consumé,  sans 
succès  marqué,  12,770  livres  de  poudre  à  canon \  lorsqu'il 
ftit  écrasé  par  la  chute  d'une  poutre  ;  sa  mort  jeta  le  découra- 
gement dans  la  garnison,  et  sur  le  refus  du  prince  d'Anhalt 
d'entendre  h  aucune  espèce  de  capitulation,  le  3  juin  *  elle  se 

*  «  Alwaer  hy  Iwaelf  van  de  aller  grootste  stuckcD,  gedoopt  na  de  twaell 
heylighe  gezanten,  had  laeten  maeken,  behalven  eenige  steen-stuckcD,  die  de 
zwaertse  steenon  en  bonten  om  hoogh  en  de  daer  na  zooder  feyl  op  de  beslemde 
plaets  neder  schooten,  met  zulk  eene  kraght  dat  in  weynigfae  daghen  schier 
aile  daeken  en  zolders  van  l  slol  door  den  slagh  in  duygen  vielen.  »  Slichtex- 
HOR.ST.  XI,  326. 

'  Stepu.  IIanewi>kel.  —  «  In  dît  jaer  werdl  dat  slol  van  Poeroeyen  Ingenoroen 
op  die  groole  costen  van  der  stat  van  den  Bosch.  »  A.  Cipkrims,  73.  —  «  Den 
XXV ij  aprilis,  donderdaechs  snachts  naer  Paesschen,  soe  heefl  die  vrome  graeff 
Van  Aenbolt,  len  versuecke  ende  ten  velvolge  en  de  oock  ten  coste  der  sladt 
S'  Hertogenbossche,  s>  n  belech  gemaect  voor  Poederoeyen.  /6id.,  byv.,  377. 

'  Buscoducenset  igilur  quoê  maltim  propiuê  tangebai,  novum  tormeniontm 
genuê  excogitant,  qttod  mortarium  vocabani,  quo  pilas  gravissimasque  saxo- 
rum  moles  tanto  impetu  Jecere,  ut  paucis  diebus  arcis  ipsius  ttcta  iabulataque 
dejicerent.  Chapeavville.  HO. 

*  SLicHTE>aoBST.  —  *  CoHipte  de  J.  Micault  (n»  1880). 

*  «  Dat  syt  in  cregen  opden  derden  dach  in  junio,  anno  acht.  A.  Ciperi>ts, 
73.  —  Ende  nam  dalinne  den  3  juny  ;  i  casteel  (werd)  verdestrueert  /Wd., 
byv.,  377. 
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rendit  à  discrétion.  Après  avoir  fait  pendre  douze  déserteurs 
devant  la  porte  du  château,  et  retenu  prisonnier  le  successeur 
de  Van  Ens  ',  le  prince  permit  aux  Gueldrois  de  se  retirer 
désarmés,  la  baguette  blanche  à  la  main,  et  fit  raser  la  place  ^ 
Aussitôt,  sur  tous  les  points,  les  capitaines  des  Pays-Bas 
reprirent  l'offensive.  Le  comte  de  Buren  se  jeta  sur  la  Weluw^e 
avec  ses  vassaux  levés  au  son  de  la  cloche,  600  piétons  de 
Bois-le-Duc,  100  de  Tiel,  100  de  Buren,  et,  rejoint  par  les 
gendarmes  de  Henri  de  Nassau,  ceux  de  la  garnison  d'Arnhem 
et  quelques  cavaliers  clévois,  il  ravagea  cruellement  les  terres 
des  partisans  de  Charles  d'Egmont.  Puis,  ayant  ravitaillé  et 
rassuré  les  villes  de  Ilarderwyck,  Elburg  et  Hattem,  depuis 
longtemps  isolées  au  milieu  de  populations  ennemies,  il  «  fit 
tout  son  possible  de  ruer  jus  messire  de  Gueldre*  De  son 
côté,  le  seigneur  d'Ysselstein  avec  les  gens  qu'il  avoit,  fit 
semblable  devoir  ^  ;  »  mais  Charles  dEgmont  évita  soigneuse- 
ment la  bataille  et  les  laissa  poursuivre  leurs  déprédations 
sans  les  inquiéter.  Les  milices  de  Bois -le- Duc  et  d'autres 
quartiers  du  Brabant  mirent  à  feu  et  à  sang  la  mairie  de 
Ruremonde ,  et  attaquèrent  Ruremonde  même.  Mais  faute  de 
matériel  de  siège ,  il  leur  fallut  se  borner  à  la  bloquer  ;  à 
cet  effet  elles  étabUrent  un  pont  sur  la  Meuse,  tandis  que  les 
Maestrichtois  empêchaient  les  Liégeois  d'envoyer  des  secours  à 
la  place  *.  Dans  le  même  temps,  les  Gueldrois  étaient  chassés 
du  Roode  Blockhaus  d'Amsterdam  dont  ils  s'étaient  emparés 


•  Il  fut  échangé  plus  tard  contre  le  maître  d'hôtel  de  Marguerite,  Jérôme 
Vent.  Corresp.f  I,  40. 

'  SlICHTBNHORST.    —  Po^iTANUS.  —   POXTUS  HeUTERUS.   —   CUPERINUS.  —  Le 

Petit.  —  Wage^naar. 
'  Lettre  du  prince  d^Anhalt,  du  n  mai  1508.  Gedenkstukken,  II,  103. 

^CbAPEAI VILLE,  241. 
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Tannée  précédente,  et  Charles  d*Egmont  se  voyait  repoussé 
dans  une  tentative  sur  Harderwyck  ^ 

C'était  l'heure  de  frapper  un  coup  décisif  et  de  renouveler 
la  brillante  campagne  de  1 505  ;  malheureusement  l'unité 
d'action  manquait  et  l'obstacle  perpétuel  à  toutes  les  grandes 
entreprises  paralysait  déjà  les  opérations  militaire?.  Les  gar- 
nisons menaçaient  d'évacuer  les  villes  si  on  ne  les  payait  pas, 
et  les  mercenaires  étrangers  ne  dissimulaient  pas  l'intention 
de  traiter  avec  l'ennemi".  Cependant,  au  mois  de  juillet,  le 
seigneur  d'Ysselstein,  à  la  tête  des  milices  hollandaises,  investit 
Weesp  et  il  ftit  bientôt  rejoint  par  le  prince  d'Anhalt,  qui  forma 
le  siège  du  château  de  Muyden,  situé  à  un  quart  de  lieue  de 
cette  ville.  Le  seigneur  d'Aimeries  leur  amena  un  renfort  do 
50  hommes  d'armes,  100  archers  et  400  piétons  wallons,  et 
l'attaque  des  deux  places  était  poussée  avec  assez  de  vigueur, 
quand  Charles  d'Egmont,  surprenant  un  corps  wallon  posté 
sur  le  Mont  de  Muyden  (Muiderberg),  parvint  à  les  ravi- 
tailler'. Dans  cet  engagement,  le  seigneur  d'Ysselstein  fut 
blessé  et  le  sire  d'Embry,  tué.  Cet  échec  et  les  négociations 
qui  venaient  de  s'ouvrir  avec  la  France  ralentirent  les 
travaux  des  assiégeants,  et  d'Anhalt  et  d'Ysselstein  se  portant, 
celui-ci  sur  le  Mont  de  Muyden,  celui-là  au  pont  de  Gein, 
bloquèrent  étroitement  les  deux  places  *.  Alors  au  milieu  des 
nouveaux  événements  qui  survinrent,  la  guerre  se  poursuivit 
mollement,  et,  à  l'exception  d'une  attaque  des  Gueldrois  sur 
Aspre,  où,  parvenus  déjà  sur  les  murailles,  ils  furent  «  lour- 


•  Sliciitemiorst.  —  PoMANis.  —  Le  Petit,  etc. 

'  Voir  les  lettres  du  prince  d'Anhalt,  de  Henri  de  Nassau,  du  seigneur 
dTsselstein  et  d'autres  capitaines.  Gedenkêtukken,  Correspondance,  etc 
'Lettre  de  Marguerite,  du  43  août  4 SOS.  GedenkeUtkken. 

*  Slichtb?(horst.  —  PoNTAxis.  —  Le  Petit.  —  Gedenkstukken. 


TRAITÉ  DE  CAMBRAI.  183 

dément  reboulés  ';  »  il  ny  eut  plus  d'action  militaire  i\ 
signaler. 

Maximilien,  qui  semblait  avoir  oublié  les  Pays-Bas  pour 
d'autres  desseins,  avait  quitté  Trente  le  3  février  1508, 
annonçant  qu*il  allait  prendre  à  Rome  la  couronne  impériale 
€  avec  40,000  piétons  et  10,000  cavaliers.  »  Marguerite 
ordonna  même  dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas  «  pi*o- 
cessions  générales  et  particulières,  sermons  et  prédications, 
collectes  et  oraisons  pour  la  bonne  succession  et  expédition 
dudit  voyage  ^.  »  Cette  annonce  était  à  peine  faite,  lorsque 
Maximilien,  au  lieu  de  se  diriger  vers  Rome,  partit  tout  à  coup 
pour  les  Pays-Bas,  en  laissant  ses  généraux  sans  ordres  et 
sans  instructions.  Aussi,  battus  par  les  Vénitiens,  les  Allemands 
eussent-ils  été  chassés  de  toutes  les  places  qu'ils  occupaient 
sur  r Adriatique,  si  Louis  XII,  déjà  décidé  à  se  tourner  contre 
Venise,  n*avait  pas  abandonné  ses  alliés.  A  la  suite  de  ce 
perQde  revirement,  les  Vénitiens  conclurent  avec  Maximilien 
(7  juin  1508)  une  trêve  de  trois  ans  pour  toute  Tltalie,  et 
lorsque  Louis  XII  insista  pour  qu* ils  comprissent  le  duc  de 
Gueldre  dans  cette  trêve,  ils  objectèrent  qu'ils  s'étaient  engagés 
h  défendre  le  Milanais  et  non  la  monarchie  française  sur  toutes 
ses  frontières.  «  Nous  n'avons,  v  ajoutèrent-ils,  «  aucune 
alliance  avec  le  duc  de  Gueldre,  ni  aucune  obligation  de  le 
soutenir;  puisque  la  trêve  garantit  les  Français  dans  la 
possession  du  Milanais,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  prolonger  les 
hostilités.  »  Vouloir,  en  effet,  comprendre  Charles  d'Egmont 
dans  cette  trêve  c'eût  été  la  rendre  impossible.  Maximilien  qui 
apportait  dans  tout  nouveau  projet  une  ardeur  extrême, 
comptait  l'écraser  et  ne  voulait  à  aucun  prix   négocier. 

•  Lettre  de  Marguerite  du  43  août,  précitée. 

*  I>^ttre  du  44  février  4508.  M.  Gacbaiid,  Analectes  Btlgiques.  1.  c,  VU,  69. 
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«  Espendrons  encoires  plutôt  de  nostre  propre  sang  contre 
lesdits  François  et  Vénitiens,  écrivait-il  à  Marguerite,  avant 
que  de  habandonner  la  conqueste  dudit  Gueldres  qui  à  nous 
et  à  nostre  filz  Philippe  a  tant  cousté  de  peines  et  de 
despenses.  Les  Gueldrois  sont  réduits  à  l'extrémité,  pour- 
suivez donc  activement  vos  succès  ' .  »  Pour  obtempérer  h 
ces  ordres ,  qu'il  lui  réitéra  après  la  conclusion  de  la  trêve  ', 
il  eût  fallu  avant  tout  de  l'argent,  et  loin  d'en  apporter,  il 
en  réclamait  même  avant  d'être  arrivé  dans  les  Pays-Bas. 
Il  avait  invité  sa  fille  à  lui  envoyer  10,000  florins  qu'elle 
devait  se  procurer  «  sans  s'arrêter  ni  avoir  r^rd  au  dom- 
mage que  pour  ce  l'on  pourroit  avoir.  Car,  ajoutait -il,  s'il  y 
avoit  faute  à  iceulx  deniers,  obstant  que  pour  la  guerre  et  les 
grandes  aflaires  que  avons  présentement,  nous  avons  déboursé 
tous  nos  deniers  comptans,  il  nous  conviendroit  envoyer,  pour 
argent,  en  nos  pays  d'Autriche  qui  ne  viendroit  pas  sitôt,  et 
pourroit  être  par  longue  demeure  à  notre  grand  dommage  et 
à  celui  de  nos  très-chers  et  très-aimés  enfans  et  pays  de  par 
delà  ^.  »  Le  même  jour,  il  écrivait  encore  au  collège  des 
finances  que  cet  argent  lui  était  indispensable  pour  pourvoir 
à  la  défense  du  comté  de  Bourgogne,  qui  avait  fourni  à 
son  armée  d'Italie  1,000  chevaux  et  2,000  piétons,  et  où  il 
allait  envoyer  600  chevaux  et  2,000  piétons  de  l'Alsace  *. 
Marguerite  lui  fit  tenir  l'argent  demandé,  tout  en  lui  présentant 
cependant  de  sérieuses  observations  sur  la  situation  finan- 
cière des  Pays-Bas.  Pour  combattre  les  Gueldrois  et  les 
Français  qu'il  confondait  dans  une  commune  aversion,  il 
n'amenait  pas  avec  lui  cent  hommes,  tant  piétons  que  cava- 

•  Lettre  du  40  juin  4508.  Correspondance. 

•  Lettre  du  46  juillet  4608.  Ibid,  74. 

•  Lettre  du  40  juiu,  précitée.  —  ^  Correipondance,  l.  61. 
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liers,  et  la  moitié  seulement  était  armée  «  parce  qu'il  avoit 
gardé  leurs  armures  jusqu'à  nécessité,  afm  de  ne  les  point 
perdre  pour  rien.  »  Il  savait  cependant  qu'il  ne  trouverait 
dans  les  Pays-Bas  ni  troupes,  ni  argent  pour  entrer  active- 

• 

ment  en  campagne,  et  ce  qui  le  prouve  c'est  qu'il  ordonna  à 
sa  fille  «  de  faire  cri  et  publications  par  toutes  les  provinces, 
prescrivant  à  chacun  d'être  prêt  au  premier  son  de  la  cloche, 
à  se  rendre  en  armes  sous  son  enseigne,  et  à  marcher  à  la 
défense  du  pays  chaque  fois  qu'il  en  serait  requis.  »  Gomment 
croire  que  c'était  avec  de  telles  ressources  qu'il  voulait,  si 

m 

les  Français  attaquaient  les  Pays-Bas,  marcher  à  eux  et  leur 
livrer  bataille?  Mais  ces  fanfaronnades  n'étaient  en  définitive 
que  des  appels  à  de  nouveaux  subsides,  car  il  avait  trouvé 
«  la  response  des  états  généraux  aux  propositions  de  sa  fille 
bien  estrange,  et  elle  ne  lui  avoit  aucunement  plu.  » 

Par  une  circulaire  adressée  le  18  juillet  1508,  aux  états  de 
toutes  les  provinces,  il  s'efforça  derechef  de  les  convaincre  de 
l'importancequ'ily  avait,  pour  eux  comme  pour  leur  souverain, 
de  réduire  Charles  d'Egmont.  «  Le  roi  de  France  le  soutient, 
dit-il,  pour  séparer,  par  ce  moyen,  les  Pays-Bas  du  Saint- 
Empire  et  de  la  maison  de  Bourgogne  et  tant  mieulx  les 
tenir  à  sa  subjection.  Ses  intrigues  sont  évidentes,  car  tout 
récemment  encore,  il  a  envoyé  à  Charles  d'Egmont  par  trois 
hommes  vêtus  d'habits  de  moine,  une  bonne  somme  d'argent. 
Il  a  mis  aussi  les  Liégeois  en  mauvaise  volonté  contre  la 
maison  de  Bourgogne  et  pareillement  l'évêché  d'Utrecht.  Il 
travaille  la  Hollande  où  messire  Charles  a  déjà  gaigné  plusieurs 
places,  et  sur  ce  a  écritaudit  roi  de  France,  par  ses  lettres  qui 
furent  trouvées  après  la  prise  de  ces  places,  que  s  il  lui  vouloit 
plus  envoyer  d'argent,  il  entreprendroit  bien  et  se  faisoit  fori 
de  gaign^r  entièrement  ledit  pays  de  Hollande,  lequel  perdu. 
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il  pourroit  après  facOement  avoir  à  sa  volonté  le  pays  de 
Zélande,  parce  qu  il  auroit  la  puissance  des  navires.  Vous 
voyez  donc,  que  ladite  guerre  de  Gheldres  n*est  point  une 
affaire  particulière,  mais  chose  qui  touche  à  nous  et  h  nos 
enfants,  et  aussi  à  tous  nos  pays  généralement  et  spéciale- 
ment :  car  ce  qui  touche  le  roy  ou  prince  du  pays,  comme 
t^iief  el  personnage  public,  touche  tous  ses  subgeetz,  et,  par 
le  contraire,  tout  ce  qui  touche  les  subgectz,  touche  le  roy  ou 
prince  du  pays,  car  les  principaultez  n  ont  point  esté  sans 
œmnuiiie,  ni  commune  sans  principauté  ou  gouvernement.  » 
C  était,  prétendait-il,  son  affection  pour  ses  enfants  et  pour 
les  Pays-Bas  qui  ra>'ait  porté  à  retarder  son  voyage  à  Rome, 
à  conclure  une  trêve  avec  les  Vénitiens  et  avec  les  Français, 
et  à  négliger  ses  propres  affaires.  11  requit  les  états  de  «  bien 
(*onsidéi*ei*  et  prendre  h  cœur,  mesmement  la  grande  honte 
et  reproiche  qui  seroient  à  ses  enfants  et  aux  pays  de  par-dehV 
s  ils  laissoient  perdre  le  duché  de  Gheldres,  après  les  travaux, 
et  les  peines  qu  avoit  coûtées  sa  conquête  pour  laquelle  il  avoit 
été  dépensé  depuis  Cliarles  le  Téméraire,  desjà  bien  trois 
millions  d'or,  et  cela  alors  que  lesdits  Gheldrois  estoient  si 
lias  puisque,  h  bien  peu  de  despence,  estimée  celle  que  par 
ci-devant  Ion  y  avoit  faite,  on  pourroit  brief  entièrement 
ivcouvrer  ledit  pays  de  Gheldres,  quelques  secours  que  le  roy 
de  France  y  sust  donner.  »  Invoquant  ensuite  l'acte  d'union 
qu'ils  venaient  de  contracter  à  Gand,  il  leur  représenta  l'attaque 
de  la  Hollande  par  le  duc  de  Gueidre,  les  rassemblements  de 
troupes  françaises  sur  les  frontières,  comme  des  circonstances 
suffisantes  pour  les  obliger  de  se  soutenir  et  de  s'assister 
mutuellement.  Lui,  de  son  côté,  allait  se  rendre  dans  les 
Pays-Bas,  et  si  les  étals  généraux  qu'il  assemblerait  à  Malines, 
lui  accordaient  faide  demandée,  non-seulement  il  réduirait  le 


■ 
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duché  de  Gueldre,  repousserait  les  Français  et  reprendrait  les 
villes  de  la  Hollande,  mais  il  espérait  bien  «  aussi  rebouter  les 
seigneurs  de  la  Tiémouilie,  d^Orval,  Robert  de  la  Marck  et 
autres  personnaiges  qui  avoient  été  en  Italie  au  service  du  roi 
de  France  et  que  Ton  disoit  vouloir  assister  lesdits  Gueldrois; 
il  leur  donneroit  bataille,  si  mestier  étoit,  et  n'y  épargneroit 
ni  sa  personne,  ni  son  corps,  ni  son  avoir  \  » 

En  conséquence,  il  demandait  à  la  Flandre  4,(M)0  hommes; 
(),000  au  Brabant;  aux  autres  provinces  des  contingents  Qxéà 
d  après  ces  proportions.  Il  s'engageait  à  lever  h  ses  frais  un 
grand  nombre  de  gendarmes,  à  la  condition  que  la  Hollande 
entretint,  outre  ses  milices,  les  piétons  quavait  fournis  le 
Brabant  pour  les  sièges  de  Weesp  et  de  Muyden,  et  que  ce 
duché  en  doublât  le  nombre.  «  Ces  deux  provinces  étant  les 
plus  menacées,  il  convient,  disait-il,  qu  elles  fassent  de  plus 
grands  efforts.  »  Il  ordonna  de  dresser  l'inventaire  de  lartil- 
lerie  de  siège  et  de  campagne,  des  poudres,  des  munitions,  et 
de  confectionner  3,000  piques  et  3,000  hallebardes  pour  les 
piétons  allemands  qui  n'auraient  pas  «  bastous  de  guerre.  » 
Pour  ceux  qu'il  fallait  armer  de  coulevrines,  il  en  tira  400 
d'Allemagne,  d'où  vint  également  quelque  artillerie  -.  Malheu- 
reusement il  avait  tant  abusé  de  l'annonce  de  grands  des- 
seins, de  grands  préparatifs,  que  les  peuples  des  Pays-Bas 
apprécièrent  à  leur  juste  valeur  ses  décevantes  promesses. 
Celle  interminable  guerre  de  Gueldre  était  un  gouffre  où 
s'engloutissaient  incessamment  aides  et  emprunts.  Naguère 
encore  le  roi  d'Angleterre  avait  prêté  100,000  couronnes  sur 
les  obligations  des  principales  villes  de  la  Flandre  et  du 
Brabant  ^,  et  l'argent  manquait  partout  h  l'administration  et  h 

•  Letires  inédites,  1.  c,  308-342.  —  »  Lettre  du  46  juillet,  précitée. 
^  Lettre  de  Maximilien,  du  23  juillet.  Correspondance,  I.  76. 
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la  direction  de  la  guerre  ^  Aussi  le  mécontentement  était-il 
extrême  et  avait-il  gagné  toutes  les  classes.  «  Et  à  vous  dire 
la  vérité,  écrivait  Gattinara  à  Jean  de  Marnix,  secrétaire  de 
Marguerite,  si  Tempereur  ne  fait  un  tour  jusques  icy,  je  voy 
préparer  une  grande  mutinerie  et  le  tout  aller  par  esquelles, 
car  les  grands  sont  ceux  qui  la  conduisent-.  » 

Les  légers  succès  obtenus  en  Gueldre  u  avaient  pas  sulli 
pour  dissiper  les  craintes  incessantes  qui  agitaient  le  pays. 
Mal  défendu  par  ses  gouvernants,  il  se  croyait,  à  chaque 
instant,  menacé  des  désastres  dune  nouvelle  invasion.  Au 
mois  de  juin,  le  bruit  s'étant  répandu  que  les  Français 
l'éunissaient  des  troupes  et  de  lartillerie  en  Champagne  pour 
descendre  en  Gueldre,  aussitôt  tous  les  habitants  du  comté  de 
Nanmr  avaient  été  appelés  aux  armes  '  ;  il  avait  été  enjoint  aux 
capitaines  des  villes  frontières  de  redoubler  de  vigilance  *  ;  le 
l)ailli  du  Brabant  wallon  avait  reçu  Tordre  de  lever  immédia- 
tement 120  «  gentilz  compaignons  de  guerre,  »  et  de  visiter 
Tirlemont,  Jodoigne,  Gembloux,  ainsi  que  las  autres  places 
i'{  forts  de  son  office,  pour  s  assurer  qu  on  y  prenait  toutes  les 
précautions  nécessaires  contre  une  surprise  *.  La  puissance 
des  Pays-Bas  était  si  ravalée  qu'ils  étaient  bravés,  à  chaque 
instant,  par  les  pays  voisins,  souvent  même  par  de  forts  petits 
seigneurs.  Le  pillage  du  château  de  Landelies  par  quelques 
soldats  fut  dénoncé  de  la  part  des  Liégeois  comme  un  cas 
de  guerre;  Ion  ne  prévint  une  rupture  qu'en  punissant  les 
agresseurs  et  en  indemnisant  les  parties  lésées*.  Des  Namurois 

•  LoUn»  du  16  juillet,  préi^itée. 

•  LcUredu  i6  mai  «508.  Gedenkstukken.  IL  103. 

•  Compte  de  G.  de  Croy,  {•*  wij.  wiij.  xix  et  xix  '«v 
»  Mémorial  de  <504-«509.  Archives  de  ïiéthune,  1.  < . 
'  Compte  de  Jean  de  ViUers,  1.  c.  î^  xvij  et  xvij  *••. 
'^  Compte  de  G.  de  Croy.  I508-I50»,  f  xuj  ~. 
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ayant  volé  des  chevaux  du  capitaine  du  château  de  Logiie, 
Jennot  le  Bâtard,  il  menaça  le  comté  de  Namur  de  représailles, 
et  pour  l'empêcher  de  porter  Fincendie  dans  le  bailliage  de 
Waseiges,  on  lui  paya  une  indemnité'.  Les  troupes,  qui 
n'étaient  pas  payées,  désolaient  les  campagnes  de  leurs  brigan* 
dages,  «  mangeoient  le  pauvre  peuple,  ^  »  et  prêtaient 
facilement  l'oreille  aux  suggestions  des  embaucheurs.  Robert 
de  la  Marck  entre  autres  faillit  attirer  au  service  de  France  un 
nouveau  corps  de  lansquenets  que  Maximilien  avait  envoyé 
dans  le  Luxembourg,  en  leur  promettant  une  gratification  de 
deux  mois  de  solde  et  le  payement  de  leurs  créances  \  Les 
frontières  étaient  livrées  aux  déprédations  d'une  foule  de 
bandits  qui,  sous  le  nom  de  Gueldrois  ou  de  Français,  y 
commettaient  d'affreuses  déprédations.  Une  de  leurs  bandes 
arrêta  entre  Marche  et  La  Roche  un  riche  convoi  de  marchan- 
dises, et  dans  l'attaque  qui  fut  faite  contre  elle  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Bade,  on  ne  put  lui  reprendre  que  les 
chevaux  *.  La  garnison  de  Bastogne  défit  une  autre  bande  et 
lui  fit  plusieurs  prisonniers  «  qui  tous  étaient  françois  ^.  » 
Ce  n'étaient  point  seulement  d'obscurs  individus  qui  se 
livraient  à  ces  brigandages.  En  1 508  on  aiTéta  à  Bruxelles 
le  fils  d'un  des  officiers  d'armes  de  l'empereur,  Jean  de 
Bourgogne,  qui,  à  la  tête  de  quelques  misérables  de  son 
espèce,  avait  détroussé  un  marchand  de  l'Artois;  condamné 
à  mort  par  les  échevins,  il  fut  gracié  en  considération,  dit 
Maximilien ,  des  services  que  ses  aïeux  et  son  père  lui 
avaient  rendus,  et  eu  égard  aux  instances  de  plusieurs  de  ses 
«  espéciaux  serviteurs  ^.  »  Cette  mansuétude  souleva,  paraît-il, 

•  Compte  de  G.  de  Croy ,  f"  xiij  '<»  et  xxj. 

■  LeUredu  marquis  de  Bade.  Compte  de  Valérien  de  Busleyden,  1.  c,  (•  xvj. 
'  /6id.—  *  Ibid. ,  f»  xvj  ▼».  —  '  Ibid.—^  Lettre  du  i 8  mai  4-508.  Corresp.,  1, 54. 
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une  vive  indignalioD  h  Bruxelles:  les  écberîiis  cootestèreot  ki 
légalité  de  cet  acte,  et  liaxîmHieq  ne  tH  relàdier  sod  protégé 
que  trois  mois  après  qu'il  Favait  gracié  *.  A  b  même  époque, 
plus  (f  un  sooibre  mystère  se  passait  k  b  cour  de  Marguerite^ 
h  en  juger  par  un  ordre  «  d'envoyer  incontinent  devers 
maditte  dame  à  Malines  le  maîstre  des  hauites  anrvres  de 
Namur  pour  aucunes  choses  secrèles  d«>nt  n^csloît  besoin  faâre 
déclaration  dans  les  o:»mptes  *. 

Il  était  Tort  heureux  pour  les  Pays-Bas  que  b  France  ne  fut 
pas  eUenooéme  mieux  gouvernée,  ei  que  son  roL  nommé  le  père 
du  peuple^  ne  conçut  aucun  projet  qui  ce  lui  devint  funeste. 
Après  avoir  empêché  le.-  Vénitiens  d'expulser  les  Allemands 
de  leurs  possessions  en  Italie,  on  le  vit  an  contraire  proposer 
tout  à  coup  à  Marguerite  de  prendre  pour  base  d'une  réconci- 
liation le  traité  de  Biob  qui  avait  réglé  le  part:^  de  tous 
les  états  de  b  république  de  Venise.  •  S*il  avait  voulu  trahir 
b  France,  livrer  Tltalie  à  ses  ennemis^  et  s'en  feire  chasser 
loi-même  avec  opprobre,  il  n  aurait  pas  agi  autrement  qu'il 
ne  fit  '.  »  Cette  proposition  arrivait  in>p  opportunément 
pour  n  cire  point  accueillie,  et  Marguerite^  que  Ts^lation  des 
esprits  inquiétait,  pressa  son  père  d'y  acquiescer.  Mieux  servi 
dans  sa  haine  contre  b  France  par  Tineptie  de  Louis  que  par 
ses  propres  armes,  Maximilien  se  rendit  au  vœu  de  sa  fille  qui 


'  iHUt  du  25  août  I5i>9   Correspondance,  81. 

*  1508.  •  A  Gérard  te  flamaiiiE,  dieraschettr  de  ladite  eairaene.  Ii  somae  de 
ix  sol»  dudit  pnx.  pour  le  vij*  jour  dudit  iimm:^  janvier  I5(»I3«))S.  eidudH  lieu 
Matines  .  a  toute  dilùseoce.  porter  lettre*!^  ctot^es  de  par  œadtte  dame  à  ceoU 
de  la  loy  de  b  TiUe  de  Namor.  par  te^queUes  oc  leur  maodcit  de  ÎDMNitiiient 
en^oèer  .ie^ers  m*iite  dame  le  maîstre  des  hauttes  œuvres  d'icelle  TiUe.  pour 
aucunes  oiMses  serreCz  dont  n'est  besotng  icy  £iire  déciaratîoo.  •  Conple  de 
J.  MKault.  I.  c.   n«  Î990]. 

'«———  —  «- — —  I.  c.  3U,  47. 
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demanda  aussitôt  un  sauf-conduit  pour  ses  ambassadeurs. 
Afin  de  faciliter  des  négociations  qui  sannonçaient  sous 
d*heureux  au^ices,  Maximilien  lui  permit,  en  outre,  de  négo- 
cier une  trêve  avec  la  Gueldre,  à  condition  toutefois  que 
Charles  d'Ëgmont  remettrait  à  un  tiers  Weesp  et  le  château 
de  Muyden  (fin  de  juillet)  ;  -mais  en  attendant  la  réponse,  il 
ordonna  de  presser  vivement  le  siège  de  ces  deux  places'. 
Mai^uerite  de  son  côté  s'empressa  de  profiter  de  ces  paci- 
fiques dispositions  pour  soumettre  h  Louis  XII  (août  1508) 
un  projet  de  trêve,  et  de  l'assurer  t  qu'elle  mettroit  peine 
de  s'employer  tellement  à  l'arrangement  des  affaires  que, 
avec  l'aide  de  Notre  Seigneur,  il  s'en  ensuivroit  une  bonne 
fin  pour  le  bien  universel  de  toute  la  chrétienté^.  » 

Maximilien  arriva  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  et 
pendant  qu'il  allait  visiter  les  provinces  septentrionales  et 
arrêter  les  futures  opérations  contre  le  duc  de  Gueldre, 
Marguerite  ne  négligea  rien  pour  triompher  de  l'opposition 
persistante  des  états.  L'entreprise  était  des  plus  difficiles,  et 
elle  le  savait.  Elle  avait  envoyé  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces des  commissaires  spéciaux  chargés  d'influencer 
chaque  corps  d'état  en  particulier,  mais  cette  démarche, 
fondée  sur  la  prochaine  arrivée  de  fempereur,  avait  complète- 
ment échoué.  Ainsi,  le  16  juillet  (1508),  le  seigneur  de  Rœulx 
et  le  président  du  conseil  provincial  Jean  Jonglet,  ayant  exposé 
aux  états  de  Namur  la  nécessité  de  lever,  pour  trois  mois,  ou 
pour  tout  autre  temps  jugé  nécessaire ,  23  chevaux  et 
200  piétons,  les  députés  avaient  prétexté  de  l'absence  d'un 
grand  nombre  de  prélats  pour  demander  un  délai,  et  rassemblée 


'  Lettre  du  23  juillet,  précitée. 
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avait  élé  prorogée  au  24  '.  Ce  moment  venu,  ils  objeetèreuf 
qu'ils  étaient  les  derniers  à  exprimer  leur  opinion,  et  résolu- 
rent (1  attendre  celle  des  autres  états.  Convoqués  de  nouveau, 
le  4  août,  pour  recevoir  lecture  de  lettres  de  Maximilien 
réclamant  une  réponse  immédiate,  ils  ne  «  volurent  en  parti- 
culier ni  en  général  eulx  ingérer  de  bailler  responce  flnalle 
que  premièrement  les  aultres  pays  n  eussent  baillé  rej^nce, 
h  cause  que,  en  opinion,  le  pays  de  Namur  estoit  nommé  le 
dernier.  »  Le  20  août ,  nouvelle  réunion  par  ordre  de 
l'empereur;  nouvelles  lettres  de  ce  prince  exigeant  une  réponse 
définitive;  nouvelles  instances  des  commissaires  de  Marguerite; 
nouveau  refus  ^.  Dans  rassemblée  des  états  du  Hainaut  qui 
avait  été  tenue  à  Mons,  le  1 6  juillet,  les  nobles  seuls  s  étaient 
montrés  assez  disposés  à  accueillir  les  propositions  du  gouver- 
nement ;  quant  aux  prélats  et  aux  députés  des  bonnes  villes, 
€  sans  avoir  égard  à  leur  éminent  péril  et  que  les  ennemis 
leur  estoient  plus  prochains,  ils  n'avoient  voulu  aucunement  y 
condescendre,  »  les  uns  prétendant  être  exempts  de  la  contri- 
bution de  toutes  tailles,  aides  et  subventions;  les  autres  disant 
que  «  attendu  que  ladite  demande  avoit  esté  faicte  aux  estatz 
de  tous  les  pays,  à  leur  assemblée  générale,  quand  on  les  feroit 
convocquer  tous  ensemble,  ils  feroient  ce  que  bons  et  loyaulx 
subgectz  doivent  faire  ^.  » 

Maximilien  fut  extrêmement  irrité  de  rencontrer  tant  de 
résistances,  et  à  peine  arrivé  il  ordonna  à  Jacques  de  Gavre, 
seigneur  de  Frésin,  grand  bailli  du  Hainaut,  de  convoquer 
de  nouveau  les  états  de  ce  comté  pour  le  20  août,  et  de  les 
sommer  de  fournir  «  promptement  et  sans  plus  de  délais 
ou  retraite,  leur  quote-part  desdits  10,000  combattants  à 

•  Compte  de  G.  de  Croy,  de  4508,  f»  xix —  *  îbid.y  f"  xix  ▼•  et  xx. 
'  Lettre  de  MaximilieD  du  6  août  4508.  Lettres  inédites,  343-348. 


TRAITE  DE  CAMBRAI.  193 

pied  et  2,000  à  cheval.  »  En  cas  de  refus  il  menaçait  de  les 
t  noter  et  reprendre  de  désobéissance,  de  les  tenir  et  repu- 
ter  pour  des  naturels  subgectz,  »  car,  disait-il,  «  depuis  notre 
arrivée  esdits  pays  de  par  deçà,  avons  de  plus  en  plus  cogneu 
les  grands  efforts  que  font  lesdits  Gheldrois,  tant  en  Hollande 
que  en  Brabant,  et  les  pratiques  que  mènent  lesdits  François, 
et  les  armées  et  assemblées  qu*ils  font  sur  les  frontières,  pour 
subjuguer  et  destruire  ces  pays.  Et  affin  que  vous  puissiez 
entendre  comment  nous  sommes  en  volonté  d'employer  cette 
armée,  ajouta-t-il,  laquelle  est  bien  petite  pour  résister  à  un 
si  puissant  roy  qu'est  le  roy  de  France,  et  aussi  pour  conquérir 
le  plus  fort  du  pays  de  Gheldres,  nous  vous  advertissons  que 
nous  voulons  avancer  pour  cette  conquête  les  aides  et  secours 
des  évesques  de  Cologne,  Munster  et  Utrecht,  des  ducs  de 
Juliers  et  de  Clèves,  et  de  ceulx  de  nos  pays  de  Hollande, 
Zélande,  villes  d'Anvers,  Bois-le-Duc,  ï^ouvain  et  Bruxelles. 
Les  autres  pays  feront  une  armée  pour  aller  contre  les 
François,  et  les  gens  d'armes  que  nous  avons  eus  contre  les 
Vénitiens,  feront  une  autre  armée,  et  la  ferons  marcher  contre 
lesdits  François,  pour  entrer  audit  royaume  de  France,  afin  de 
soulager  les  pays  de  par-deçà.  '  »  Ces  promesses  dont  ils 
suspectaient  avec  raison  la  sincérité,  ces  menaces  qu'ils  ne 
redoutaient  guère,  ne  changèrent  en  rien  la  détermination 
négative  des  représentants  du  pays,  et  force  fut  à  l'empereur 
d'attendre  la  nouvelle  réunion  des  états  généraux  qui  furent 
convoqués  à  Malines  pour  le  2  septembre  suivant  ^ 

Cependant  les  premières  ouvertures  de  Louis  XII  avaient 
été  suivies  d'un  moment  d'hésitation,  et  à  son  retour  dans  le 
Brabant,  MaximiUen  annonça  aux  états  provinciaux  (4  sep- 

'  Lettre  du  6  août  précitée.  —  *  Compte  de  G.  de  Croy,  f»  xxj. 
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tembre  1508)  que  «  nonobstant  toutes  les  ouvertures  el 
appoinleraent  qu'il  avait  présentés  au  roi  de  France  pour 
les  mettre  en  l)onne  paix  et  union,  »  ce  prince  venait 
d'écrire  à  Marguerite  «  qu'il  ne  vouloit  point  délaisser  ni 
habandonner  les  Gheldrois,  mais  de  tout  son  effort  les  avder 
et  secourir.  »  En  conséquence,  il  les  «  requerroit  de  se 
préparer  et  disposer  à  se  mettre  en  défense  avec  lui  et  agir 
de  tout  leur  pouvoir  comme  le  cas  Texigeoit  *.  »  Il  invita,  en 
même  temps,  Louis  XII  k  envoyer  des  députés  aux  frontières 
pour  rompre  la  trêve  ou  pour  conclure  la  paix  ^  et  déjà  il 
allait  repartir  pour  la  Hollande  lorsque  la  réponse  du  roi  lui 
parvint  à  Turnhout;  il  délivra  alors  (14  septembre)  h  Mar- 
guerite plein  pouvoir  pour  traiter  avec  ce  monarque  ou  ses 
délégués,  et  pour  se  rendre,  à  la  journée  qui  avait  été  fixée 
à  Cambrai  le  8  octobre  suivant  ^.  Ces  circonstances  retar- 
dèrent la  réunion  des  états  généraux  qui  eut  lieu  à  Malines, 
le  20  septembre  \  en  présence  des  seigneurs  de  Chièvres, 
de  Sempy  et  de  Vère  chargés  par  Maximilien  (19  décembre) 
«  de  défendre  les  intérêts  de  sa  maison*.  »  La  séance 
d'ouverture  fut  présidée  par  le  président  de  Flandre,  Jean 
le  Sauvage,  qui  venait  d'être  nommé  chef  du  conseil  privé  de 
Marguerite  ®. 

L'assemblée  reçut  communication  de  nouvelles  lettres  de 
Maximilien  annonçant  que,  malgré  toutes  ses  démarches,  il 

'  Lettres  inédites,  1.  c,  31»-320.  —  Mémorial  de  4  50M  509  précité. 

'  Mémorial  précité.  —  ^  Di  Moxt,  IV,  1"^  partie,  fiO. 

*  liootboeck,  f«»  xxij  '•>.  —  Ils  s'assemblèrent  dans  le  couvent  des  Carmes. 

AZEVEDO. 

^  Lettre  du  26  septembre.  Correspondance,  1,  84. 

^  Jean  Le  Sauvage,  seigneur  d'Escaubeek,  d'Itterbeek,  Bierbeek,  Ligny,  etc., 
né  à  Bruxelles  en  4  455,  fut  nommé  à  ces  fonctions  par  lettres  patentes  du 
24  juin  4508.  Voir  chapitre  HL 
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lui  avait  été  impossible  d'amener  le  roi  de  France  à  conclure 
la  paix,  et  qu'au  contraire,  ce  prince  continuait  à  secourir  les 
Gueidrois.  Ainsi,  six  jours  après  qu'il  avait  autorisé  sa  liUe  à 
se  rendre  à  Cambrai,  ii  prétextait  des  dispositions  hostiles 
de  la  France,  pour  réitérer  la  demande  d'une  aide  destinée  à 
Fenlretien  de  2,000  chevaux  et  10,000  piétons  pendant  trois 
mois.  Les  états  reçurent  ensuite  deux  communications  impor- 
tantes qui,  de  la  part  du  gouvernement,  étaient  sans  doute  des 
subterfuges  destinés  à  pallier  son  insistance.  Maximilien,  qui 
projetait  de  rattacher  les  états  de  son  petit-fils  à  TAllemagne, 
se  proposait  d'assembler  à  Ulm  les  princes  de  l'empire  pour 
les  engager  à  se  secourir  mutuellement,  et  il  désirait,  dit  le 
Sauvage,  voir  les  Pays-Bas  envoyer  des  députés  h  cette  diète. 
Puis  il  informa  l'assemblée  du  prochain  départ  de  Marguerite 
qui  allait  se.  rendre  à  Cambrai  avec  des  délégués  de  l'empereur, 
pour  le  bien  de  la  paix,  et  l'invita  à  envoyer  à  Valenciennes 
des  députés  des  trois  états  qui  se  transporteraient,  au  besoin, 
au  lieu  des  conférences  *.  Cette  dernière  communication  fut 
accueillie  avec  plaisir  et  sans  se  préoccuper  des  assertions 
contraires  contenues  dans  la  lettre  de  Maximilien,  les  états 
s'ajournèrent  au  mois  d'octobre  suivant  -,  décidés  à  subor- 
donner leur  résolution  à  l'issue  des  négociations  de  Cambrai. 
Cependant,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  donné  suite  au  projet  de 
trêve  formulé  par  Marguerite,  la  guerre  se  poursuivait  plus 
mollement.  Après  quatre  mois  de  blocus,  Ruremonde  avait 
vu  les  milices  brabançonnes  se  retirer  '  ;  si  Weesp  et  le 
château  de  Muyden  restaient  étroitement  serrés,  aucun  des 
deux  partis  ne  tentait  d'efforts  sérieux  ni  pour  les  reprendre 
ni  pour  les  dégager. 

'  Rootboeck,  f»xxij  »•.  —  M.  Gachard,  Des  Assemblées  nationales. 
»  Ibid.  —  *  Chafbauyille,  Ui, 
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Un  moment  pourtant  la  situation  reprit  un  asperl  mena- 
tant.  Alure  que  ili^j.^  Ip  choix  lies  néj^oialeurs  était  arrêté,  et 
le  jour  d'ouverlui-e  des  coiifLTt-'nces  lïxé,  de  nouvelles  prélen- 
iions  de  Maximilien  éveillèrenl  les  soup^;ons  on  les  craintes 
de  la  cour  de  France.  Louis  XII  tardait  h  y  répondre,  et 
chaque  jour  de  retai-d  diminuait  les  chances  d'une  solution. 
Le  1"  octohrc,  Maximilien  écrivit  de  Gertrtiydcnberg  k  sa  lillt 
que  ses  prédictions  se  réalisaienl,  qu'il  connaissait  mieux 
qu'elle  les  Français,  et  qu'il  a'^tnil  [ws  fâché,  du  reste,  de  la 
voir  ainsi  di'çue  par  leurs  belles  paroles,  parce  que  cette 
déceplion  ki  mettrait  en  garde  pour  l'avenir.  Il  refii&i  aussi  de 
recevoir  le  seigneur  de  Marigny,  iVlianso»  du  roi  de  France  ; 
»  Son  maître,  écrivit-il  à  Slarguerite,  s'est  déclaré  mon 
ciioemi  personnel  et  il  vaut  mieux  que  vous  acheviez  directe- 
ment ce  que  vous  avez  commencé.  Si  cependant  te  seigneur 
(ic  Marigny  insist'iil  pour  nie  voir,  qu'on  le  conduise  à  quatre 
ou  cinq  lieues  de  ma  résidence,  mais  je  suis  bien  décidé  'a  ne 
e-onférer  avec  aucun  envoyé  du  roi,  «ir  tout  ce  que  cet 
bomme  dit  est  tromperie  et  abus.  ■  Il  autorisa  cependant 
la  princesse  à  concltirc  directement  avec  Charles  d'Egmont 
une  tWive  de  cinq  ou  six  semaines,  sous  ctmdition  d'avoir  la 
,  faculté  de  ravitailler  Loules  ses  places  en  Hollande  el  en 
Gueldre.  dans  la  crainle  qu'elles  ne  fussent  réduites  par  ta 
famine  ou  par  la  disette  de  munitions.  Enfin  dans  i'ihcerlilude 
oii  l'on  était  sur  It^  véritables  inlmlJons  de  la  v-our  de  France, 
il  recommanda  ii  Marguerite  de  n'épargner  ni  peines  ni  soins 
pour  obtenir  leeonsenlenient  des  ét;ils  à  la  levée  pélitioniiée, 
et  de  ne  leur  demander  qu'une  aide  de  tiO.OOO  llorins  pour  ne 
pas  préjndicicr  à  la  premif-re  proposition.  II  voulait  Bnêinei[ue 
cette  aide  fût  réclamée  sous  forme  de  prêt  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  provinces  eussent  coniplélé  leur  eontiiigenl  dans  la 


TRAITÉ  DE  CAKBRAl. 
Jevré  (le  2.000  clievaux  et  1 0.000  piélons,  el  s'il  sg  prodiiisnit 
un  di^fîcit  dans  quelqiit^  contingents,  il  àtnit  d'avis  de  le  mettre 
fc  la  chnrge  des  états  t\ui  n'avaient  point  piécédemmenl  fourni 
des  gens  de  guerre  pour  contribuer  à  la  défense  du  pays  '. 
Toutes  ces  combinaisons  échouèrent  :  pendant  la  nouvelle 
réunion  des  états  (oclobre),  la  plupart  des  députés  étaient 
munis  d'instructions  si  peu  explicites,  qu'il  l^it  impossitilf 
de  rien  conclure  sur  les  propositions  du  gouvernement  ^. 
Cette  opposition  passive  créait  de  graves  embarras  i'i 
Mai^erite  qui  s'empressa  de  profiter  de  l'autorisation  de  son 
père  pour  traiter  avec  Charles  d'Egmont.  Celui-ci  prétendit 
d'abord  poser  pour  préliminaires  de  paix,  sa  reconnaissance 
comme  duc  de  Gueidre,  &  la  condition  qu'il  ne  se  marierait 
jamais,  que  son  duché  et  le  comté  de  Zutphen  cesseraient 
d'être  un  ticf  mouvant  de  l'empire  pour  devenir  fief  du  duché 
de  BralKint,  qu'il  en  garderait  l'usufruit,  mais  qu'après  lui  ces 
*tats  reviendraient  directement  et  définitivement  îi  la  maison 
d'Autriche.  Ces  propositions,  déjà  précédemment  soumises  it 
Maximilien  ^,  furent  rejetées,  et  la  rupture  des  négociations 
était  imminente  lorsque  arriva  l'acquîescemeut  de  Louis  XII 
aux  demandes  de  l'empereur.  Etant  abandonné  par  la  France, 
Charles  d'Egmont  ne  pouvait  plus  prolonger  la  lutte,  et  une 
trêve  fut  conclue  il  Sclioonlioven  (octobre)  entre  l'empire, 
les  l'nys-Bas,  la  France,  l'évéque  d'Utrecht,  le  duc  de  Cléves. 
le  comte  de  Homes  et  la  Gueidre.  Louis  XII  ratifia  ce  trafic 
le  18  octobre,  en  y  faisant  admettre  l'évéque  de  Liège  el 
le  seigneur  Je  Sedan  *;  il  fui  stipulé  que  la  trêve  durerait  six 

'  Correipondanee.  1.  SI. 

'  M.  Giouan.  I.  c. 

'LrttredoXaximilîPDdii  3f  janvier  1510.  Corrcspowlanfc .  I  ^>'<i 

'  Lorlgiualeal  aux  Anhivei  dt  Lille.  Hég  diyl.,  t,  jlN 
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semaines,  h  dater  du  25  octobre,  et  que  les  deux  parties 
belligérantes  conserveraient  leurs  positions  respectives  sans 
pouvoir  ni  ravitailler  ni  fortifier  les  villes  ou  places  tenant 
leur  parti.  Le  traité  ne  devait  être  publié  dans  les  Pays-Bas 
qu'après  ravoir  été  en  Gueldre  '.  Cette  convention  était  à 
peine  réglée  qu'au  mépris  de  la  disposition  y  comprenant 
Févéque  d'Utreclit,  une  escadrille  gueldroise  surprit,  dans  la 
nuit  du  29  octobre,  le  château  de  Kuinder,  petit  havre  entre 
Campen  et  la  Frise,  et  une  garnison  de  400  hommes  s  em- 
pressa de  fortifier  «  ce  château  frontière,  clef  de  févéché 
contre  Hollande  et  Frise,  où  tous  les  bateaux  passoient  ^.  » 
En  présence  des  grands  intérêts  qu'il  s'agissait  de  n^ler,  cet 
acte  de  brigandage  ne  provoqua  cependant  point  de  i*epré- 
sailles,  et  la  trêve  se  prolongea  jusqu'à  la  conclusion  des 
importantes  négociations  de  Cambrai  ^. 

Les  préparatifs  de  départ  de  Marguerite  touchaient  à  leur 
(in,  lorsque  Maximilien  défendit  à  sa  fille  de  partir  avant 
qu'il  l'eût  entretenue  de  ses  intentions.  En  outre,  il  ne 
consentait  h  ratifier  la  trêve  de  Schoonhoven  qu'après  que  ce 
traité  aurait  été  examiné  par  Jean  de  Berghes  et  Guillaume, 
baron  de  Rogendorif  et  de  Molemburg,  seigneur  autrichien. 
L'un  de  ses  principaux  agents  dans  les  Pays-Bas.  La  condes- 
cendance de  Louis  XII  avait,  paraît-il,  éveillé  de  nouvelles 
exigences  chez  l'empereur;  mais  Marguerite  en  allant  le 
trouver  à  Anvers  ^,  réussit  enfin  à  aplanir  les  dernières 

'  Correspondance,  I,  76  el  97. 

'  InstnictioD  pour  les  députés  de  l'évéque  d'Utrecht  envoyés  à  Marguerite 
(novembre  1508).  Gedenkstukken,  II,  U7. 

^  Voir  Gedenkslnkken  et  Correspondance. 

4  Elle  s'y  rendit  avec  le  jeune  duc  de  Luxembourg,  montée  sur  unefloUiUe  de 
royebargen  qu'il  avait  envovée  à  Malines  «  pour  qu*elle  voyageât  plus  à  Taise.  » 
Lettre  de  Maximilien  du  il  octobre  4508.  Correspondance,  I,  93. 


TRAITÉ  DE  CAMBRAI.  109 

difficultés.  Maximilien,  aussitôt  après  avoir  ratifié  la  trêve, 
licencia  les  lansquenets  levés  pour  la  guerre  de  Gueldre,  et 
leur  accorda  des  gratifications,  «  bien  qu'ils  l'eussent  très-mal 
servi,  »  pour  leur  ôter  tout  prétexte  de  mutinerie  et  d'entre- 
prise sur  les  Pays-Bas.  Il  chargea,  à  cet  effet,  sa  fille  de 
demander,  avant  son  départ  pour  Cambrai,  une  avance  de 
60,000  à  70,000  florins  sur  les  aides  aux  quartiers  de 
Louvain,  Bruxelles  et  Anvers,  et  d'engager  les  villes  i\ 
avancer  la  quote-part  du  plat  pays  afin  de  se  débarrasser  le 
plus  tôt  possible  de  ces  troupes.  Il  ne  comprenait  pas  dans 
cette  demande  le  quartier  de  Bois-le-Duc,  ni  la  Hollande, 
parce  que  ces  contrées  avaient  considérablement  souffert  des 
inondations  et  de  la  guerre  ' .  Aucun  obstacle  ne  s'opposait 
plus  à  l'ouverture  des  négociations.  Le  19  octobre,  Louis  XII 
manda  à  Marguerite  que  le  cardinal  d'Amboise,  muni  de 
ses  pleins  pouvoirs,  se  rendrait  sur  les  frontières  de  la 
Picardie,  pendant  que  l'évéque  de  Paris  et  le  comte  de 
Carpy,  ses  conseillers,  viendraient  à  Cambrai  arrêter  avec 
ses  députés  les  préliminaires  des  conférences  ^.  De  son  côté, 
cette  princesse,  après  avoir  invité  le  roi  d'Aragon  à  s'y  faire 
rqurésenter,  adressa  (23  octobre)  la  même  invitation  à 
Henri  VII  *,  et  ces  deux  souverains,  ces  futurs  alliés, 
cherchèrent  aussitôt  les  moyens  de  se  trahir  mutuellement. 
Henri  VII,  par  exemple,  engageait  Marguerite  à  profiter  des 
conférences  de  Cambrai  pour  détacher  Louis  XII  du  roi 
catholique,  afin  de  transporter  le  gouvernemient  de  la  Castillo 

•  Lettre  du  24  octobre  4508.  Correspondance,  I,  95. 
'  UUres  de  Louis  XII,  1 420-422. 

*  Leiires  de  Louis  Xll,  I,  422.  —  Henri  VU  ne  consentit  à  y  envoyer  ses 
ambassadeurs  que  pour  lui  complaire,  ainsi  qu'à  l'empereur,  et  leur  ordonna 
-  de  lai  faire  tout  le  plaisir  et  service  que  possible.  »  Lettre  du  7  novembre 
(508  .iNVy  </!>/.,  L  249. 
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à  Maximilien  qui,  de  la  sorte,  triompherait  des  Vénitiens  avec 
Taide  des  Castillans,  et  il  proposait,  à  cet  effet,  de  former  une 
ligue  entre  le  pape,  Tempereur,  la  France  et  l'Angleterre,  à 
l'exclusion  du  roi  d'Aragon  *. 

Enfin,  le  27  octobre  (1508),  Maximilien  autorisa  Mar- 
guerite à  se  mettre  en  route  pour  Cambrai  ;  il  lui  prescrivait 
de  s'arrêter  à  Valenciennes  afin  d'y  attendre  l'évêque  de 
Gurck  ^  chargé  de  ses  dernières  instructions  ^.  Par  une  autre 
lettre  du  même  jour,  il  lui  fut  conseillé,  vu  l'affluence  de 
monde  qu'il  y  aurait  à  Cambrai,  de  retenir  la  moitié  de  la  ville 
pour  elle  et  sa  suite,  et  de  laisser  l'autre  moitié  au  cardinal 
d'Amboise^.  En  lui  recommandant  d'engager  l'ambassadeur 
de  Henri  VU,  Edouard  de  Winkenfleld,  à  l'accompagner, 
Maximilien  lui  enjoignait,  ostensiblement  sans  doute,  de 
ne  rien  arrêter  sans  en  avoir  référé  à  cet  ambassadeur 
et  à  l'évêque  de  Gurck,  et  d'appeler  au  besoin  à  Cambrai 
les  autres  ambassadeurs  anglais  récemment  arrivés  dans 
les  Pays-Bas,  ainsi  que  l'ambassadeur  d'Aragon,  s'il  avait 
mission  de  s'y  rendre;  dans  ce  cas  elle  devait  agir  à  son 
égard  comme  avec  les  ambassadeurs  anglais.  Il  adjoignit  à 
l'évêque  de  Gurck  deux  de  ses  conseillers,  Sigismond  Phloug 
et  Jacques  de  Villingher,  seigneur  de  Sainte-Croix*,  et  permit 
à  sa  fille  d'amener  avec  elle  l'évêque  de  Cambrai,  Jacques 

»  Lettre  d'Edouard  Winkendeld  à  Marguerite.  Lettres  de  Louis  XU,  1, 12M30. 

•  Mathieu  Lang,  évéque  de  Gurck,  était  secrétaire  particulier  de  Maximilien. 
On  a  dit  de  lui  :  «  Vir  singularis  prudent iœ  et  doctrines,  magnificuSt  bene ficus 
et  maxime  hospitalis. 

*  Correspondance,  I,  97. 

4  Pour  les  frais  de  cette  ambassade  il  ne  lui  donna  pourtant  que  7,000  livres. 
Mémoire  présenté  par  Marguerite  à  Charles-Quint,  le  20  août  ^545.  Gedenk- 
stukken,  III,  H  7.  —  M.  Le  Glat,  Notice  sur  Marguerite  d*  Autriche. 

'Il  était  trésorier  général  de  Maximilien,  et,  en  4520.  correspondait  avec 
trasme. 
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de  Croy,  les  présidents  du  grand-conseil  de  Malines  et  de 
Bourgogne,  Jean  Pieters  et  Mercurino  Gattinara,  et  deux 
chevaliers  de  la  Toison  d'or,  probablement  Jean  de  Berghes 
et  le  seigneur  de  Rœulx  \  Marguerite  partit  de  Malines,  aux 
premiers  jours  de  novembre,  escortée  par  les  archers  de  la 
garde  de  Tarchiduc,  par  cent  chevaux,  sous  le  commandement 
du  sire  d'Aimeries  et  accompagnée  des  membres  du  conseil 
privé  ainsi  que  de  délégués  des  états  qui  s'arrêtèrent  à  Valen- 
ciennes,  où  ils  restèrent  pour  être  à  portée  d'être  informés  et 
consultés,  «  si  les  François  vouloient  jouer  des  trainneries 
selon  leur  coustume  *.  »  Jean  Caulier  et  l'abbé  de  Maroilles, 
Jean  Gosselet,  l'avaient  devancée  pour  prendre  les  disposi- 
tions relatives  à  sa  réception  et  pour  régler  les  formalités 
préliminaires  de  la  tenue  du  congrès*.  Pendant  que  cette 
princesse  se  dirigeait  à  petites  journées  sur  Cambrai  (où 
elle  n'arriva  que  dans  les  derniers  jours  de  novembre),  le 
président  du  conseil  privé,  Jean  Le  Sauvage,  partait  pour 
l'Angleterre  précédant  une  ambassade  qui  bientôt  après  se 
rendit  à  Calais  *. 

Cependant  l'opposition  des  états  continuait  à  créer  de 
graves  difficultés.  Le  trésor  était  obéré,  les  caisses  publiques 
vides,  et  licencier  les  gens  de  guerre  avant  de  les  avoir  payés 
eût  été  livrer  le  pays  aux  plus  affreux  malheurs.  L'ouverture 
des  négociations  calma  heureusement  les  esprits  et  exerça  une 

*  Cette  lettre  ne  les  Domme  pas,  mais  par  udo  lettre  du  42  octobre  4508,  on 
voit  que  ces  deux  seigneurs,  avec  Guillaume  de  Rogendorff,  furent  envoyés  à 
Marguerite  parMaximilien,  «  pour  lui  dire  et  déclarer  aucunes  choses  de  par 
loi,  touchant  les  trêves,  d'entre  lui,  le  roi  de  France  et  messire  Charles  de 
Gueidre.  Correspondance,  I,  93. 

'  Lettre  de  fifaximiUen  du  27  octobre  450lB.  Ibid,,  I,  99. 

*  Lettrede  ces  envoyés  des  4 3  et  22  novembre  4508.  Nég,  dip.,  I,  224  el  223. 

^  Lettre  de  Blaximilien  du  27  octobre,  précitée. 
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influence  non  moins  favorable  sur  les  états  généraux  réunis  de 
nouveau  à  Anvers,  le  1 3  novembre,  en  présence  de  Maximilien 
et  de  leur  jeune  souverain;  s*ils  persistèrent  à  repousser  le 
projet  de  levée  de  troupes,  ils  votèrent  cependant  une  somme 
de  70,000  flor.  à  répartir  sur  toutes  les  provinces,  non,  dirent- 
ils,  que  la  sûreté  du  pays  exigeât  des  mesures  extraordinaires, 
mais  seulement  pour  complaire  à  lempereur  '.  En  attendant  la 
rentrée  de  cette  aide,  le  gouvernement  recourut  aux  Bnprunts, 
$*adressant  indistinctement  à  quiconque  consentait  à  lui 
prêter,  seigneurs,  abbés,  marchands,  fonctionnaires,  etc.  ^.  Par 
lettres  du  27  novembre  1508,  Maximilien,  en  sa  qualité  de 
tuteur  de  son  petit-fils,  envoya  Toison  d'or  en  Angleterre  pour 
engager  à  Henri  VU  la  riche  fleur  de  lys  pour  une  somme  de 
10,000  livres  sterling*.  Ce  bijou,  un  des  plus  précieux  des 
souverains  des  Pays-Bas,  avait  déjà  été  engagé  à  diverses 

'  M.  Gachakd.  Introduction  aux  leUres  inédites  de  Maximilien.  198.  — 
Bootboeck,  {•  xx-xxiii  '•. 

•  Compte  de  J.  Micault,  l.  c.  [n*  1880.. 

'  "  De  très-hauH  et  très-puissant  prince  le  roy  d'Angleterre,  par  les  mains 
de  Thomas  Isaac,  dit  Thoison  d'Or,  conseiller  de  mes<iits  seigneurs,  la  somme 
de  dix  mille  livres  sterlinr,  monnoye  d'Angleterre,  revenant  à  la  somme  de 
quarante  huit  mil  escus  d'or  au  soleil,  du  prix  de  xxxvj  sols  vj  deniers  de 
ij  gros,  monnoye  de  Flandre,  le  sol  pièce,  venant  des  deniers  de  semblable 
somme  que,  par  ordonnance  de  Fempereur,  en  veHu  de  leurs  titres  obligatoires 
liaillés  audit  Thoison  d'Or,  il  a  audit  receveur  général  baillié  et  délivré,  à  cause 
«Je  semblable  somme  que  ledit  seigneur  roy  d'Angleterre  avoil  lors  prestée 
romptant  à  mesdits  seigneurs  es  mains  dudit  Thoison  d'Or,  pour  subvenir  à 
l»Mirs  grandes  et  urgentes  affaires  qu'ils  avoient  alors  à  supporter,  meismement 
pour  donner  congié  aux  gens  de  guerre  estant  lors  es  pays  de  par  deçà,  pour 
laquelle  somme  ledit  Thoison  d'Or  a,  par  ordonnance  dudit  seigneur  empereur, 
haillié  en  gaiges  avec  lesdiles  lettres,  la  riche  fleur  de  lys  audit  seigneur  roy 
d'Angleterre  pour  sa  seurlé,  en  deniers  paies  audit  Georges  Hackenay, 
penninck  malstre  et  commis,  à  tenir  le  compte  des  despenses  ordinaires  et 
extraordinaires  dudit  seigneur,  pour  en  foire  payement  ausdits  gens  de  guerre; 
par  ce  icy  par  descharge  failte  le  xxvij*  jour  de  janvier  l'an  mil  cinq  cens  et 
huit  :i500,  N.-S.;.  «  Ibid.  -  Rapi>  Tho^tus,  IV,  549. 
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reprises  pour  50,000  couronnes  d*or,  pour  70,000  et  pour 
80,000  livres  '  ;  cette  fois,  il  ne  fut  plus  dégagé  :  Henri  VIII 
en  fit  présent  à  François  V\  lors  de  son  entrevue  du  camp 
du  Drap  d'or  ^. 

Après  avoir  séjourné  quelques  jours  à  Anvers  (10-18  no- 
vembre), Maximilien  se  rendit  à  Lierre  (19  novembre),  d'où 
il  arriva  bientôt  après  à  Malines.  Le  22  novembre,  il  assembla 
dans  son  hôtel  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or  présents  dans 
cette  ville  *,  et  leur  exposa  diverses  réclamations  de  sa  fille, 
dont  l'objet  lui  avait  paru  trop  important  pour  qu  il  en  décidât 
sans  leur  avis.  Il  s'agissait  d'abord  de  prétentions  à  charge  du 
feu  roi  de  Castille  qui,  suivant  cette  princesse,  n'avait  point 
partagé  également  entre  eux  la  succession  de  leur  mère, 
conformément  aux  stipulations  du  testament  de  Marie  de 
Bourgogne.  De  plus  elle  réclamait  les  comtés  d'Artois,  de 
Bourgogne,  de  Charolais,  du  Maçonnais  et  de  l'Auxerrois, 
ainsi  que  les  terres  et  seigneuries  de  Salins,  de  Bar-sur-Seine 
et  de  Noyers  que  le  traité  de  1482  lui  avait  assignés  pour  dot; 
eUe  se  prétendait  encore  créancière  d'une  partie  de  la  dot  de 
300,000  écus  que  Philippe  le  Beau  lui  avait  assignée  lors  de 
son  mariage  avec  le  duc  de  Savoie.  En  exposant  ses  droits, 
elle  insistait  beaucoup  sur  les  circonstances  fâcheuses  où  elle 
s'était  trouvée  en  France,  et  sur  d'autres  sujets  de  mortification 
que  lui  avait  attirés,  en  Espagne  et  en  Savoie,  sa  condescen- 
dance aux  volontés  de  son  père  et  de  son  frère.  Enfin,  elle 
invoquait  ses  services  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et 
ses  soins  pour  l'éducation  de  son  neveu;  prévenant  l'objection 
qn'en  faveur  de  sa  dot,  elle  avait  renoncé  à  tous  droits  et 

'  Db  Rsiffekberg,  Histoire  de  la  Toison  d'or,  282,  note  2. 
*  Gaillard,  Histoire  de  François  /<*'. 
'  Ils  étaiept  au  nombre  de  neuf. 


204  RÈGNE  DE  CHARLES-QUINT  EN  BELGIQUE. 

actions  acquis  ou  éventuels,  à  chaîne  de  son  frère  ou  des 
héritiers  de  ce  prince,  elle  soutenait  qu'il  était  équitable 
d'annuler  cette  renonciation,  eu  égard  à  Ténorme  dommage 
que  lui  causait  un  acte  fait  à  une  époque  où  elle  ignorait 
les  dispositions  testamentaires  de  sa  mère.  Elle  consentait 
néanmoins ,  en  considération  de  son  père  et  de  ses  neveux 
et  nièces,  à  se  désister  de  toutes  poursuites  à  cet  égard,  à 
condition  d  obtenir  la  propriété  des  comtés  de  Bourgogne  et 
de  Charolais,  des  terres  et  seigneuries  de  Salins,  Noyers, 
Chàtel-Cliinon,  Chalein  et  La  Pierrière  avec  leurs  dépendances 
(4  annexes,  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  et  offrait,  en  ce  cas, 
de  donner,  de  la  cession  de  ses  droits,  tel  acte  de  sûreté  qu'il 
serait  jugé  convenir.  Le  second  objet  de  ses  réclamations 
avait  moins  d'importance  :  il  s'agissait  du  collier  de  la  Toison 
d'or  qu'elle  demandait  pour  le  comte  de  Montrevel,  Guy  de  la 
Baume,  en  récompense  des  fidèles  services  que  ce  seigneur 
lui  avait  rendus. 

Les  chevaliers  convinrent  de  se  réunir  l'après-dînée  pour 
aviser  sur  ces  deux  demandes,  et  Maximilien  entretint 
ensuite  l'assemblée  de  diverses  affaires  étrangères  à  Tordre. 
11  lui  annonça  que  pour  mettre  l'Autriche  et  la  Bourgogne 
plus  en  état  de  résister  à  leurs  ennemis,  dont  le  nombre 
s'était  considérablement  accru,  il  avait  l'intention  d'unir  ces 
états  et  de  les  ériger  en  un  royaume  sous  le  nom  d'Autriche 
et  de  Bourgogne.  Il  avait  déjà,  dit-il,  sondé  à  cet  égard  ses 
états  d'Autriche,  et  il  se  proposait  de  conununiquer  incessam- 
ment leur  avis  h  une  assemblée  capitulaire  de  l'ordre.  Dans 
leur  nouvelle  réunion,  les  chevaliers  furent  unanimement 
d'avis  qu'il  appartenait  à  l'empereur  de  statuer  sur  les 
réclamations  de  l'archiduchesse,  puisqu'il  avait,  durant  la 
minorité  de  son  petit-fils,  la  faculté  de  disposer  à  son  gré 
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des  biens  de  ce  prince  à  qui  toutefois  il  serait  toujours  permis, 
à  sa  majorité,  d'en  décider  autrement  s'il  le  jugeait  convenable. 
Cette  considération  les  avait  dispensés  d'approfondir  la  valeur 
des  titres  invoqués  par  la  douairière  de  Savoie,  mais  ils  ne 
dissimulèrent  pas  que  cette  valeur  leur  semblait  fort  contes- 
lable,  surtout  en  ce  qui  concernait  le  testament  de  Marie 
de  Boui^ogne  dont  les  dispositions,  pensaient-ils,  étaient  mal 
interprétées.  Quant  au  collier  demandé  pour  Guy  de  la  Baume, 
tout  en  reconnaissant  au  comte  de  suffisantes  qualités  pour 
l'obtenir,  ils  représentèrent  qu'aux  termes  des  statuts  les 
élections  avaient  lieu  en  chapitre  général,  et  qu'en  conséquence, 
il  leur  était  impossible  d'avoir  égard  à  la  recommandation  de 
Marguerite  autrement  qu'en  appuyant  cette  candidature  dans 
le  prochain  chapitre.  L'empereur  partagea  cette  opinion ,  et 
sans  en  occuper  davantage  l'assemblée,  il  accueillit  pleinement 
les  autres  réclamations  de  sa  fille  K  Par  lettres  patentes  du 
40  février  1 509,  dépêchées  sous  son  nom  et  sous  celui  de  son 
petit-fils,  il  transporta  à  cette  princesse  la  souveraineté  des 
comtés  de  Bourgogne,  de  Charolais,  etc.,  à  condition  qu'à  sa 
mort,  ces  pays  retourneraient  au  souverain  des  Pays-Bas, 
cession  que  Charles  ratifia  en  1515  *.  Quant  au  projet  d'ériger 
les  Pays-Bas  et  la  Bourgogne  en  royaume,  il  n'en  fut  pas 
autrement  question;  en  effet;  il  eût  été  fort  intempestif 
de  réclamer  en  ce  moment  la  rétrocession  du  duché  de 
Bourgogne. 
Pendant  ce  temps,  Marguerite  négociait  avec  le  cardinal 


'  De  Rbiffenberg,  1.  c,  275-282. 

*  Lettre  du  44  février  4545,  ordonnant  au  grand  conseil  de  Malines  d'entériner 
etd*eoregistrer  les  lettres  patentes  qu'il  avait  délivrées  à  cet  effet,  à  Louvain,  au 
moâ  de  janvier.  M.  Gachard,  AnalecUs  Belgiques.  Bulletins  de  la  Commission 
royale  d'histoire,  «•  série,  VII,  74. 
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(J'Ambotse,  moins  le  traité  de  paix ,  sojei  ostensible  de  leors 
conféreDces,  que  la  fameuse  ligne  de  Cambrai,  honte  de  la 
diplomatie.  A  eo  croire  la  correspondance  de  la  princesse, 
elle  et  le  cardinal  se  dispatèrent  avec  tant  de  cfaalenr  qu'elle 
avait  souvent,  en  sortant  des  conférences,  de  grands  maux 
de  tête,  et  qu*un  jour  même  «  ils  euidëreni  se  prendre  au 
poil  '.  »  Leurs  négociations  cependant  furent  de  courte 
durée  :  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  bases  en  avaient  été 
arrêtées  d*avance.  Un  incident  faillit  cependant  tout  rompre. 
Le  cardinal  annonça  que  son  maître,  adoptant  les  vues  de 
Henri  Vil,  refusait  de  comprendre  le  roi  d*Aragon  parmi  les 
alliés  de  Fempereur,  <  et  Marguerite  trouvant  cette  commu- 
nication bien  estrange ,  et  lui  semblant  chose  dissimulée  plus 
que  aultrement,  >  donna  sur-le-champ  des  ordres  pour  son 
départ.  Le  cardinal  obtint  difficilement  d'elle  un  délai  de 
quelques  jours  aûn  d*attendre  de  nouvelles  instructions'; 
mais  Louis  Xll  et  son  ministre  cédèrent  bientôt  sur  ce  point 
comme  ils  avaient  cédé  sur  les  autres,  aveuglés  qu'ils  étaiaat, 
celui-là  par  le  désir  d'anéantir  les  Vénitiens,  ses  anciens 
alliés,  celui-ci  par  les  magnifiques  espérances  qui  scintillaient 
devant  sa  vaniteuse  ambition. 

Le  traité,  qui  fut  signé  le  10  décembre  1508,  ne  stipula 
rien  quant  à  la  régence  de  Castille^  ni  sur  les  droits  au 
trône  de  Navarre,  droits  revendiqués  par  Louis  Xll  en  fiaiveur 
de  son  neveu  Gaston  de  Foix  ;  il  s'engagea  seulement  à  ne 
point  attaquer,  avant  l'expiration  d'une  année,  la  reine 
Catherine  et  son   mari  Jean  d'Albret.  Le  duc  de  Gueidre 

«  Lettres  de  Louis  Xll,  1, 433-435.  <-  CorresjMmdance,  I,  408.  —  *  llfid. 

'  MaximilîeD  conservait  toujours  ses  prétentiODs  sur  la  régence  de  ce  royanme. 
et  à  cette  question  était  liée  cdie  de  l'hérédité  du  royaume  de  Naples  pour  ta 
jeune  femme  de  Ferdinand,  Germaine  de  Foix,  et  pour  ses  enfants. 
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fui  abandonné  sans  obtenir  aucune  garantie,  et  il  n'y  eut 
d'insistance  en  sa  faveur  que  pour  le  comprendre  dans  le 
traité.  Sous  prétexte  qu'en  rompant  la  trêve,  il  avait  forfait 
ses  droits,  Maximilien  s'y  était  même  opposé  jusqu'au  dernier 
moment  ',  et  n'avait  enfin  cédé  que  sur  les  pressantes  représen- 
tations de  Marguerite  et  du  conseil  privé  ^.  Les  droits  du  duc, 
h  qui  l'on  donnait  le  simple  titre  de  «  Charles  de  Gueldre,  dit 
d'Egmont,  »  furent  déférés  à  la  décision  d'arbitres  à  nommer 
par  l'empereur  et  par  les  rois  de  France,  d'Angleterre  et 
d'Ecosse,  et  jugeant  sans  appel  dans  l'année,  suivant  les 
ratifications  du  traité.  Weesp  et  le  château  de  Muyden  devaient 
être  évacués  dans  les  quarante  jours,  et  les  deux  parties 
restaient  en  possession,  jusqu'à  conclusion  d'un  accord  final, 
des  places  qu'elles  occupaient.  Si  le  duc  refusait  de  se 
conformer  à  ces  dispositions  ou  de  se  soumettre  à  la  sentence 
art)itrale,  le  roi  s'engageait  à  ne  l'aider  d'aucune  manière  et 
k  veiller  à  ce  que  ses  sujets  ne  l'assistassent  point.  Dans  l'entre- 
temps,  les  relations  commerciales  de  la  Gueldre  avec  les  Pays- 
Bas  étaient  rétablies,  et  le  traité  de  paix  comprenait  les  adhérents 
des  deux  partis  :  les  ducs  de  Glèves  et  de  Juliers,  l'évéque 
d'Utrecht  et  le  comte  de  Hornes  d'une  part  ;  Tévêque  de  Liège 
et  le  seigneur  de  Sedan,  de  l'autre.  Si,  à  l'expiration  de  l'année, 
les  arbitres  n'étaient  point  parvenus  à  formuler  leur  décision , 
ils  prescriraient  «  quelque  honnête  moyen  »  pour  prévenir  la 
reprise  des  hostilités  :  il  était  interdit  aux  deux  parties 
de  recourir  aux  armes,  quelle  que  fut  la  contestation  qui 
pourrait  s'élever  entre  elles.  Tous  les  anciens  différends  au 
sujet  de  la  succession  de  Bourgogne  demeurèrent  également 

'  Le  traité  même  mentionne  cette  circonstance. 

*  Lettre  de  Maximilien  à  Marguerite,  du  29  avril  4509.  Correspondance, 
L  430. 
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en  suspens,  Maximilien  se  réservant  de  revendiquer  ses  droits 
dans  un  temps  plus  opportun.  Le  jeune  duc  de  Luxembourg 
fut  maintenu  dans  la  libre  possession  des  terres  relevant  de  la 
France,  et  il  fut  convenu  qu'il  ne  prêterait  hommage  qu'après 
avoir  atteint  sa  vingtième  année.  Il  fut  décidé  aussi  qu'on 
réglerait  à  l'amiable  la  réparation  des  abus  conmdis  par  les 
officiers  royaux  en  Flandre  et  en  Artois.  Les  seuls  points 
décisifs  furent  la  renonciation  de  Maximilien,  moyennant 
100,000  écus  d'or,  au  traité  de  mariage  de  Charles  et  de 
Claude  de  France,  et  une  nouvelle  investiture  du  duché  de 
Milan  que  Louis  XII  acheta  au  prix  de  100,000  ducats  V 
Ce  traité  fut  solennellement  publié  dans  la  cathédrale  de 
Cambrai,  mais  on  garda  secret  l'objet  principal  des  négocia- 
tions ,  la  ligue  formée  contre  la  république  de  Venise  par  le 
pape,  l'empereur,  les  rois  de  France  et  d'Aragon*. 

Avant  de  quitter  Cambrai,  Marguerite  donna  au  cardinal 
d'Amboise  «  par  avis  de  son  conseil  et  pour  mieux  nourrir 
paix  et  amour  entre  France  et  la  maison  d'Autriche,  ainsi  que  les 
afibires  de  Monseigneur  le  requerroient,  »  une  très-belle  coupe 
d'or  pesant  près  de  600  écus,  «  avec  son  couvercle  garni  de 
grosses  perles,  formant  cinq  trèfles  de  cinq  perles  chacune, 
et,  entre  chaque  trèfle,  une  table  de  balais  très-fine,  prisée, 
chacune  des  cinq  tables,  plus  de  350  florins  d'or.  >  Le  pied  de 
la  coupe  présentait  aussi  cinq  trèfles  de  perles  moyennes 
et  cinq  autres  tables  de  balais.  Elle  était  surmontée  d'une 
grande  et  belle  émeraude.  Le  cardinal  trouva  cette  coupe, 
estimée  plus  de  4,000  florins  d'or,  tellement  belle,  qu'il  crut 

•  Du  Mont,  FV,  4««  partie,  409. 

*  Ce  second  traité  fut  signé  le  même  jour  que  le  premier.  —  Voir  les  textes 
f!rançais,  traduction  contemporaine,  publiés  par  M.  Lb  Glay.  Négociations 
diplomatiques,  1, 225  et  suiv. 
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devoir  la  remettre  à  son  maître.  A  Févéque  de  Paris,  Etienne 
Poncher,  Marguerite  offrit  de  belles  et  riches  Heures, 
achetées  pour  400  écus  d'or,  qui  portaient  sur  les  deux  fer- 
moirs deux  superbes  diamants;  pour  tenir  le  livre  ouvert  il 
y  avait  «  un  grand  balais  longuet  tout  à  jour  que  Ton  estimait 
plus  de  1 ,000  florins  et  auquel  étaient  attachés  vingt-cinq 
cordonnets  de  soie  garnis  chacun  d'une  perle.  »  Le  comte 
de  Carpy  reçut  deux  grands  et  riches  flacons  d'argent  rap- 
portés par  elle  d'Espagne.  Les  hérauts,  les  huissiers,  les 
menus  officiers  de  France  ne  furent  pas  oubliés  :  il  leur 
fut  distribué  de  400  à  500  écus  d'or.  Les  ambassadeurs 
des  autres  puissances  ne  paraissent  pas  avoir  été  compris 
dans  ces  actes  de  munificence,  h  l'exception  du  comte  de 
Surrey,  envoyé  extraordinaire  de  Henri  VU,  à  qui  Marguerite 
fit  présent  de  la  coupe  d'or  dont  elle  se  servait  journellement 
et  qui  pesait  300  écus  \  Elle  revint  dans  les  Pays-Bas  accom- 
pagnée de  févéque  de  Paris  et  du  comte  de  Carpy  qui  se 
rendirent  avec  elle  à  Malines  pour  assister  à  la  ratification  des 
traités.  Quand  Maximilien  les  eut  ratifiés  (26  décembre), 
le  comte  de  Carpy  alla  en  Gueldre,  avec  Antoine  de  La- 
laing,  seigneur  de  Montigny,  châtelain  d'Ath,  et  Laurent 
da  Biioul,  pour  notifier  à  Charles  d'Egmont  les  dispositions 
arrêtées  à  son  égard,  avec  invitation  d'observer  et  de  jurer  le 
traité  conclu  par  son  protecteur  ^.  Le  duc  refusa  d'abord  de 
s'y  soumettre  ',  mais  il  ne  tarda  pas  à  comprendre  que,  privé 
de  fappui  de  la  France  alors  si  désireuse  de  la  paix,  il  lui 
serait  impossible  de  prolonger  la  lutte,  et  il  ordonna  l'évacuation 

•  Mémoire  des  dons  et  sacrifices  que  Marguerite  avait  faits  de  ses  propres 
deniers  durant  son  administration..  1.  c. 

'  Lettre  de  décembre  4508.  Gedenkstukken,  II,  454. 

'  Lettres  de  Louis  Xlï,  II,  467,  477,  241.  —  Wagbnaar. 
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de  Weesp  et  du  château  de  Muyden  que  le  comte  de  Carpy 
remit  aux  mains  des  commissaires  de  Tarchiduc  (24  janvier 
1509)  K  Avant  de  quitter  les  Pays-Bas  où  ils  avaient  été 
somptueusement  traités  par  Marguerite,  les  ambassadeurs 
français  en  reçurent  de  riches  services  d'argenterie  ^.  Puis , 
Hugues  de  Melun,  le  baron  Amé  de  Viry  ^  Mercurino  de 
Gattinam  et  Jean'Caulier  furent  chargés  de  recevoir  le  serment 
(le  Louis  XII,  et,  en  même  temps,  de  lui  rendre  hommage,  au 
nom  de  cette  princesse,  pour  le  comté  de  Gharolais  et  les 


■  SUCHTEMUORST. 

'  «  A  ung  marchaDd  joualier  demeurant  audit  Bruxelles,  la  somme  de  onze 
c-ens  soixante  dix  huit  livres  quinze  sols  onze  deniers  dudit  pris,  que  par  le 
commandement  et  ordonnance  ledit  recepveur  général,  a  baillé  et  délivré  comp- 
tant pour  plusieurs  parties  d'argent  blanche  et  dorée  que  mesdits  seigneurs  ont 
fait  prendre  et  acheter  de  luy  pour  icelle  présenter  en  don  de  par  eulx  à  M.  le 
comte  de  Carpy,  lequel  a  esté  avec  MM.  les  légal  de  France  et  évecque  de  Paris, 
ambassadeurs  du  rov  de  France,  devers  madite  dame  de  Savove  à  Cambrai  et 
au  traitement  de  la  paix,  et  d'illecq  estoit  venu  avec  elle  et  ledit  évecque  de 
Paris  jusques  en  ladite  ville  de  Malines,  pour  estre  présent  à  la  ratiffication 
d'icelle  par  ledit  seigneur  empereur,  et  après  icelle  ratirtication  avoir  esté  en 
fiheidres,  pour  estre  présent  à  la  raliffication  et  faire  jurer  ladite  paix  audit 
messire  Charles  et  Tinduire  à  Tobsen^acion  d'icelle,  et  de  là  retourner  en  la 
ville  de  Bruxelles  devers  mesdits  seigneurs,  en  passant  pour  aller  devers  ledit 
seigneur  roy  de  France,  aux  prix  et  ainsi  que  s'en  suit  : 

»  Premièi-ement  pour  une  grande  couppe  couverte  dorée  dedans  et  dehors, 
pesant  dix  marcs  cinq  onces  dix  sterlins  1/2,  au  prix  de  quarante  sols  dudit 
prix  l'once  valent Niij««  xj  livres. 

'•  Item,  pour  six  lasses  et  le  couvercle  dorez iiij  ••  x  1.  xj  s.  \}  d. 

»>  nem,  pour  une  aighiere  dorée  aux  borts  et  au  piel.... 

»  Item,  six  tasses  avec  ung  grand  couvercle  aussi  dorez 
aux  borls  et  aux  piets iiij*  Ixxxij  1.  v  d. 

»  Et  pour  deux  grands  pots  d'argent  non  dorez.    .     .     .    cxv  1.  iiij  s.  » 
;Compte  de  J.  Micaull,  I.  c,  n»  4880). 

'  Le  13  septembre  4510,  Maximilien  le  nomma  conseiller  ordinaire  et  cham- 
l)ellan  de  Tarchiduc  Charles,  aux  gages  de  36  sous  de  2  gros,  monnaie  de 
Flandre,  par  jour.  Correspondance,  I,  330. —Ce  seigneur  appartenait  à  une 
ancienne  famille  de  Savoie. 
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autres  terres  el  seigneuries  qui  venaient  de  lui  être  concédées 
en  Boui*gogne.  «  Et  se  monstra  le  roy  très-chrestien  bien 
joyeulx  d'avoir  une  telle  dame  pour  vassalle,  et  dit  quil 
aymeix)it  mieux  baiser  sa  vassalle  que  celuy  qui  reprenoit 
pour  elle  * .  » 

Mais  ce  traité  qui  ne  concluait  à  rien,  celle  ligue  tramée 
avec  une  odieuse  perfldie  par  des  princes  que  tant  d'intérêts 
opposés  divisaient,  «  établis  sur  un  mauvais  terrain  ne 
pouvaient  avoir  de  durée  \  »  en  effet  il  ne  mit  qu  une 
courte  trêve  à  leurs  discordes.  Durant  les  conférences  où 
Fambassadeur  de  Henri  VII  avait  rendu  de  grands  services 
à  Mai^uerite  ',  Maximilien  avait  négocié  de  son  côté  avec 
la  députation  que  ce  prince  venait  d'envoyer  à  Anvers  \  et 
il  l'avait  amené  à  renoncer  à  son  mariage  avec  Marguerite, 
y  substituant  une  union  depuis  longtemps  projetée  et  de 
nature  à  avoir  d'immenses  conséquences  pour  l'Europe.  Le 
1 7  décembre  1 508,  sept  jours  après  la  signature  des  traités  de 
Cambrai,  dans  la  giimde  salle  du  palais  de  Richemont,  en 
présence  du  monarque  anglais,  de  l'archevêque  de  Cantorbéry, 
des  évêques  de  Londres,  de  Norwich,  d'Ely,  du  duc  de 
Buckingham  et  d'une  foule  d'autres  seigneurs  ^,  comparurent 
Jean  de  Berghes,  Laurent  de  Gorrevod,  le  docteur  Sigismond 
Phldug,  André  de  Burgo,  commissaires  de  l'archiduc,  de  l'em- 
pereur et  du  roi  d'Aragon ,  et  le  secrétaire  de  Maximilien, 
Égide  Van  den  Damme,  qui  donna  lecture  de  lettres  patentes, 
chargeant  de  Berghes  de  se  fiancer,  par  procuration,  au 

•  Lettre  des  ambassadeurs  à  Marguerite,  42  mars  1508  (1509  N.-S.).  Lettres 
de  Louis  XII,  I,  446-U9.  —  Louis  XII  ratifia  les  traités  le  lendemain  43  mars. 

'  «  Maer  de  handel  van  Kamerik,  om  dat  zy  op  geen  goeden  grond  en  lagh, 
wasdaerom  van  korlen  duer.  »  Slicbtenhorst,  XI,  327. 
'  Ijettre  de  Marguerite  de  décembre  1508.  Correspondance. 

*  Geêchiedenis  van  Antwerpen.  —  *  Voir  Du  Mont,  I.  c.  119. 
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nom  de  Farchiduc  Charles,  à  la  princesse  Marie  d'Angleterre. 
Puis,  après  que  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  Jean  le  Sau- 
vage eurent  exalté  tour  à  tour  les  bienfaits  que  cette  union 
était  appelée  à  produire  pour  les  maisons  d'Angleterre 
et  d'Autriche  et  pour  la  république  chrétienne,  Jean  de 
Berghes,  prenant  la  main  de  la  jeune  princesse,  répéta  la 
formule  suivante  que  lut  Jean  le  Sauvage  :  «  Le  très-haut  et 
puissant  prince  et  mon  très -redouté  souverain  seigneur 
Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  d'Espagne,  archiduc 
d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  etc.,  par  moi,  son  commissaire 
et  procureur,  vous  prend,- dame  Marie,  à  sa  fenmie  et  épouse, 
et  en  vous  se  consent  comme  à  sa  vraie  femme  et  épouse. 
Et  mondit  Irès-redouté  seigneur  vous  promet ,  et  moi  ï)our 
lui  vous  promets  que,  d'ores  en  avant  et  durant  sa  naturelle 
vie,  il  vous  aura,  tiendra  et  réputera  pour  sa  femme  et 
épouse.  Et  sur  ce,  il  et  moi  pour  lui,  vous  en  baille  sa  foi.  » 
A  ces  mots  il  lûcha  la  main  de  la  princesse  qui  à  son  tour 
prit  la  sienne  et  dit  :  «  Je,  Marie,  par  vous  Jean  de  Bei^hes, 
commissaire  et  procureur  de  très-haut  et  puissant  prince 
Charles,  prends  ledit  seigneur  Charles  à  mon  mari  et  époux, 
et  à  lui  et  à  vous  pour  lui  je  promets  que  d'ores  en  avant  et 
durant  ma  naturelle  vie,  je  l'aurai,  tiendrai  et  réputerai  pour 
mon  mari  et  époux;  sur  ce  lui  baille,  et  à  vous  pour  lui,  ma 
foi.  »  De  Berghes  alors  baisa  la  princesse  au  front  et  lui 
passa  au  doigt  l'anneau  des  flançailles,  dont  acte  fut  dr^sé 
par  deux  notaires  et  signé  par  tous  les  assistants. 


CHAPITRE  III. 


SIÈGE    DE    VENLOO. 


(^509-1512.) 


Les  états  généraux,  convoqués  par  lettres  patentes  du 
i  janvier  1509  \  se  réunirent  à  Bruxelles  le  21 ,  et  il  leur 
fut  demandé  «  eu  ^rd  aux  grandes  et  excessives  peines, 
travail,  sommes,  soins  et  diligence  que  le  seigneur  empereur 
avoit  pris  et  prenoit  pour  garder  et  défendre  les  pays  de 
par-decà,  les  soulager  et  préserver  de  foule  et  oppression, 
les  mettre,  maintenir  et  entretenir  en  bonne  sûreté,  paix, 
tranquillité  et  repos,  et  vu  que,  pour  y  entaidre,  il  avoit 
pris  la  peine  de  venir  par-deçà,  délaissant  les  grandes  et 
nécessaires  affaires  qu'il  avoit  en  Allemagne  pour  le  fait  de 
Fempire  et  autrement,  et  tellement  y  avoit  fait  traiter  et 
besoigner,  que,  par  le  moyen  de  M"*  Marguerite,  une 
bonne,  sûre  et  honorable  paix  avoit  été  faite,  accordée  et 
ocmclue  en  la  cité  de  Cambrai,  entre  lui  et  monseigneur 
Tarchiduc,  leurs  alliés,  royaumes,  pays  et  sujets  d*une  part, 
et  le  roi  de  France  et  les  siens  d'autre  part,  entre  lesquels 
messire  Charles  d'Ëgmont  étoit  compris,  et  avoit  accepté 
et  Juré  icelle  paix,  ils  voulussent  consentir  et  accorder, 


*  Registre  du  coDseil  de  ville  de  Mods,  1.  c 
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savoir  :  auxdits  seigneurs  empereur  et  archiduc  la  somme  de 
500,000  écus  de  48  gros,  moiinoie  de  Flandre,  pour  une  fois, 
et  à  madite  dame  quelque  bonne  somme  en  récompense  des 
peines  et  labeurs  qu  elle  avoit  pris  au  fait  et  conduite  de  ladite 
paix.  A  payer  lesdiles  sommes  en  trois  termes  :  un  tiers 
comptant,  et  les  deux  autres  d'année  en  année,  pour  s'en 
aider  et  subvenir  tant  au  payement  des  gens  de  guerre  qui 
avoient  servi  en  la  guerre  de  Gueldre  et  à  qui  étoient  encore 
dues  de  grandes  et  excessives  sommes  de  deniers,  que  pour 
autres  affaires  nécessaires  '.  »  Après  avoir  reçu  ensuite 
diverses  communications  relatives  au  traité  de  mariage 
conclu  avec  l'Angleterre  et  à  la  reprise  de  possession  de 
Weesp  et  de  Muyden^  les  états  s'ajournèrent  au  mois  de 
février  suivant. 

A  leur  retour,  la  divergence  des  opinions  fut  telle  que 
dans  l'impossibilité  de  rien  conclure,  il  fallut  proroger  l'assem- 
blée au  15  mars';  lors  de  cette  troisième  réunion,  qui  se  tint 
à  Anvers  le  23,  les  députés  de  la  Flandre  seuls  accueillirent 
favorablement  la  proposition  du  gouvernement.  Le  Brabant 
refusa  d'accorder  plus  de  300,000  écus,  et  les  autres  provinces 
se  rangèrent  à  son  opinion.  En  conséquence,  il  fut  résolu 
(31  mars)  que  «  nonobstant  les  grandes  et  diverses  charges, 
pertes  et  dommages  qu'ils  avoient  eus  et  supportés,  tant  à 
cause  des  guerres,  logis  des  gens  d'armes  que  autrement,  les 
états  des  pays  de  Brabant,  Hainaut,  Hollande,  Zélande,  Namur, 
Lille  et  Valenciennes,  accorderoient  300,000  écus  du  prix  de 

>  Préambule  de  la  résolution  des  états.  Gedenksiukken,  II,  ^  456.  —  Booi'' 
boeck.  —  Compte  de  G.  de  Croy,  1.  c,  f«  xxij. 

*  Hootboeck,  f*>  xxv. 

'  M.  Gachard,  Des  Assemblées  nationales.  —  Registre  du  conseil  de  viUe  de 
Moiis,  1.  c. 
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48  gros,  au  profit  de  Fempereur  et  de  rarchiduc,  et  tous  les 
pays  de  par-deçà,  60,000  livres  de  40  gros,  pour  une  fois, 
à  M""  Marguerite,  à  condition  qu  elle  en  donnât  1 ,000  livres 
à  chacun  des  deux  conseillers  de  fempereur,  Sigismond 
Phloug  et  Jacques  de  Villingher,  qui  f  avoient  assistée.  »  Ces 
aides  étaient  payables  en  trois  années  et  en  six  termes,  et  il 
fut  stipulé  que  «  chacun,  pays,  ville  ou  quartier  en  seroit 
quitte  en  payant  sa  droite  quote  et  portion,  selon  le  taux  et 
ordonnance  faite  du  vivant  de  Charles  le  Téméraire  touchant 
la  contribution  de  500,000  écus  par  an  lors  à  lui  accordée,  et 
que  desdits  300,000  écus  une  partie  seroit  employée  au 
paiement  et  contentement  des  gens  de  guerre,  afin  que,  par 
Ëiute  de  paiement,  lesdits  pays  ne  fussent  par  eux  foulés, 
travaillés  et  adommagés  par  logis  ni  autrement,  et  le  surplus 
aux  autres  affaires  nécessaires.  »  Quant  aux  états  de  Flandre, 
€  ils  accordèrent  pour  leur  portion  et  quart  de  l'aide  de 
S00,000  écus  demandée,  la  somme  de  100,000  écus,  et  à 
Marguerite  25,000  \  » 

Haximilien  consacra  une  partie  du  mois  de  février  à  visiter 
b  Flandre  ^  et  à  négocier  avec  les  gens  de  guerre  qui,  en 
attendant  le  payement  de  leur  solde,  couraient  le  pays, 
maltraitaient  les  habitants  et  rançonnaient  les  voyageurs. 
Des  reîtres  du  comte  de  Nassau  surprirent  un  couvent  de 

•  Gedenkêiukketit  1.  c.  —  Bootboeck,  f»  xxvj.  —  Compte  de  G.  de  Croy,  f®  xxj. 
—  Registre  du  conseil  de  ville  de  Mons  —  M.  Gachard,  Introduction  aux 
LeUreê  inédites  de  Maximilien,  497,  note  4,  et  Rapport  sur  les  Archives  de 
Lille.  —  Comptes  d'Adrien  Van  Fleilwygen  (n«  45751)  et  de  Jean  le  Vignon 
(n»  \S6fi]y  aux  Archives  du  royaume. 

'  Voir  au  sujet  de  rentrée  qu'il  fit  à  Gand,  le  23  février,  Joyeuse  entrée  de 
temperettr  lUaximilien  /«'  à  Gand,  en  1508,  par  M.  P.  Kervy!«i  de  Volilabrs- 
tiu.  Messager  des  sciences  historiques,  4850.  —  Cet  auteur  a  été  induit  eu 
ttreur  quant  à  la  date  de  Tannée,  ainsi  qu'aux  événements  auxquels  il  attribue 
Tarrivée  de  Maximilien  dans  les  Pays-Bas. 
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lilles  à  Uerkeoroder.  dans  ie  pays  de  Liège*  le  pillereot  et  le 
saccagèreui.  Mis  en  Mte  par  le  prévôt  de  ibssdt,  qai 
était  accouru  avec  queiques  milices  liêgeoises,  ils  éprouvèrent 
de  grandes  pertes,  et  sur  les  plaintes  dTrarddeia  Marck,  le 
comte  tit  pendre  les  pfais  coupables  ^.  Une  autre  bande  enleva 
un  convoi  de  draps  de  Maiines  envoyé  à  Francfort,  et  il  lalfait 
longtemps  pariemeuter  avec  elle  pour  obtenir  la  restitution 
de  ce  riche  butin.  Le  se^œur  de  Montigny.  Antoine  de  I^fcmy, 
et  le  secrétaire  de  ikiliuesw  Pierre  Imbrechts»  qui  avaienteondnit 
cette  négocialiou.  conclurent  en  mène  temps  avec  les  capi- 
t;ùiiec>  des  Ailemands  liceuciêsw  une  convention  destinée  à 
prévenir  «  autant  que  possible,  le  retour  de  ces  actes  de 
br^niia^  ^.  que  la  détresse  du  trésor  tendait  à  perpétuer. 
Cette  détresse  était  telle  qu'à  la  suite  d'un  arrangement  qui 
réduisit  à  47.000  livres  les  prétentions  du  due  de  Clèves,  pour 
le  (Kivemcut  de  sou  contingent,  ou  ne  parvint  à  fan  payer  qu*un 
ÀHxmqae  de  7.000  livres  \  Ces  désonjhresw  qui  compromettaient 
les  biciitUits  de  la  paLx.  tenaient  le  pays  dans  Fagitation,  et 

bientôt  de  nouveaux  incidents  v  réveillèrent  Talarme. 

• 

Charles  d^Egmout  ne  setait  s»>um£^  que  difficilement  au 
traité  de  Cambrai,  et.  impatient  des  entraves  qu  on  lui  avait 
itti(H)sées.  il  prétexta  d'une  levée  d*impots  ordonnée  par  le 
gi>u\'eruemeut  des  l^ys-Bas  dans  le  BommelerweenL  pour 
reprendre  les  armes  *.  îtirguerite  envoya  sur-le-efaamp  en 
Gueldre  sou  maitre  d'hôtel.  JcrCkne  Vent,  pour  signifier  au 
dui'  que  ses  armements  cvHistiluaient  une  infraction  aux  trai- 

*  Fi«^   II.  «3. 

*  Le  magret  de  Maltih»  <riti&i  ks  oeçocatefirs  lie  S9  piiili|i|NB  d*«r  chi 
Bhio.  AnriBo. 

>  Compte <ie  J.  MîcauU,  I.  c.    n*  I8$i> 

*  tnstnictioiK  doonées  à  Gattioam  et  a  A.  de  Bttr^o.  envovésà  11  co«r  de 
France.  LHtrm  et  LowsXU,  I,  179.  ~  Wmkujji. 


SIËGE  DE  VENLOO.  âl7 

tés  *  ;  elle  se  plaignit  amèrement  au  cardinal  d'Amboise  de 
ia  conduite  que  tenait  Tallié  de  son  maître,  et  le  pressa 
d'intervenir  pour  empêcher  des  hostilités  qui,  retenant  l'empe- 
reur dans  les  Pays-Bas,  «  lui  retourneroient  à  merveilleux 
regret  et  desplaisir  *.  »  Maximilien  soupçonnait  la  cour  de 
France  d'exciter  les  Gueldrois  à  la  guerre  *  ;  attribuant  h 
Louis  XII  l'intention  de  s'agrandir  aux  dépens  de  ses  alliés  ^, 
et  de  se  servir  du  duc  de  Gueldre  pour  lui  occasionner,  des 
embarras  dans  les  Pays-Bas  ',  il  déclara  de  son  côté  qu'il  ne 
se  rendrait  en  Italie,  où  l'appelait  la  ligue  de  Cambrai,  que 
lorsqu'il  serait  rassuré  sur  le  sort  de  ces  provinces  ®.  Il  quitta 
Gand,  qui  avait  célébré  son  arrivée  par  des  fêtes  brillantes  \ 
vint  à  Anvers  se  concerter  avec  sa  fille  ®,  et  partit  pour  Bois- 
le-Duc  à  la  nouvelle  que  les  Gueldrois  s'étaient  emparés  de 
l'église  de  Bameveld,  dans  la  Weluwe.  Dès  son  arrivée ,  les 
Gueldrois  évacuèrent  cette  église  déjà  fortifiée  par  eux ,  et 
afin  de  prévenir  leur  retour ,  il  résolut  d'y  mettre  garnison  ; 


*  Lettre  du  27  février  4509.  Correspondance,  I,  444 . 

*  Lettre  de  mars  4509,  adressée  à  Gattinara.  Lettres  de  Louis  XII,  1, 450. 
'  Lettre  de  ce  prince  du  22  mars.  Ibid..,  464.  —  Correspondance,  1, 443. 

*  «  Le  pape,  disait-il,  a  peur  des  François  et  craint  que  leur  armée  ne  vienne 
en  Italie  foire  la  guerre  non  aux  -Vénitiens,  mais  à  lui  et  à  moi,  et  pour  ce 
motif,  U  refuse  de  commencer  les  hostilités  avant  eux.  »  Ibid. 

*  On  lui  avait  rapporté  que  Tambassadeur  de  Louis XII,  l'accusant  de  méditer 
une  attaque  sur  la  Gueldre,  avait  ajouté  que  son  maître  n'abandonnerait  jamais 
Chartes  d*Egmont.  Ibid. 

•Ibid. 

^  Lettre  du  27  février,  précitée.  Il  y  fonda,  en  son  nom  et  en  celui  de  son 
petit-fils,  le  couvent  de  l'ordre  de  Saint-Georges.  —  «  La  somme  de  mil  livres 
dudit  prix  aux  religieuses  et  couvent  de  Tordre  de  Saint-Georges,  nouvelle- 
ment fondé  par  mesdits  seigneurs  en  la  ville  de  Gand.  »  Compte  de  J.  Micault, 
l.c.  {n*4880). 

*EUes'y  rendit  accompagnée  de  son  neveu.  Lettre  de  Maximilien  du  46  mars. 
Correspondance,  l,  442. 
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mais  Marguerite  Fen  dissuada  dans  la  crainte  de  provoquer 
une  rupture  déGnitive  et  d'annihiler  le  résultat  de  ses 
(iêmarcbes  '.  En  effet ,  au  moment  où  Charles  d*Egmont, 
sourd  aux  réclamations  de  nouveaux  envoyés  ^  qui  le  pres- 
saient de  ne  pas  traverser  rexécntîon  des  projets  de  la  ligue', 
venait  de  surprendre  Kessel ,  il  avait  été  décidé  d'ouvrir  des 
L'onférences  à  Liège  pour  aplanir  les  différends  avec  la  Guddre, 
en  conformité  du  traité  de  Cambrai,  et  Louis  XII  avait  résolu 
(1  interdire  au  duc  et  à  ses  villes  de  eonmiettre  de  nouvelles 
hostilités  \  Cette  résolution  ùta  à  Maximilien  tout  prétexte 
de  retard  envers  ses  coalisés,  qui  avaient  déjà  envahi  les 
possessions  de  Venise  alors  que  lui  n'avait  pas  même  réuni 
d'armée. 

Avant  de  quitter  les  Pays-Bas,  Maximilien,  qui  avait 
pris  la  direction  générale  de  ces  provinces,  rétablit,  par 
lettres  patentes  datées  d'Anvers  le  18  mars  1509  (1508 
V.  S.),  Marguerite  dans  ses  fonctions  de  €  régente  et 
jçouvemante,  pour  les  régir  et  administrer  en  son  absence 
et  jusqu'à  son  retour,  et  pour  exercer  la  tutelle  et  mamboumie 
de  la  personne  de  son  petit-Qls,  ordonnant  à  chacun  de  lui 
obéir  comme  à  lui-même*.  »  Puis,  il  accepta  la  démission  du 
prince  de  Chimay  qui  résigna  ses  fonctions  de  gouverneur 
de  Tarchiduc  Charles  en  faveur  de  son  neveu ,  le  seigneur  de 
Chièvres  ;  du  consentement  de  ce  dernier,  l'empereur  investit 
Jean  de  Bei^hes  des  «  offices  de  gouvernance,  bailliage, 

'  Lettre  du  28  mars  4509.  Correspondance,  1, 448. 

*  C'étaient  le  maître  d'hùtel  Jean  d^Ostin,  dit  Hesdin.  et  Toison  d  or. 

'  Lettre  de  mars,  précitée. 

^  Lettres  de  Gattinara  et  d*A.  de  Borgo,  du  46  mars  4509.  lettrée  de Louie  XU, 
I.  155. 

^  Archivée  de  F  Audience  et  du  conseil  détai  aux  Archivée  du  royaume 
Liasse  intitulée  :  Commiuione  des  gouverneurs  généraux. 
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cliàtelleme  et  vénerie  des  comté  et  pays  de  Namur  (26  mars 
1509)   '.   »    Une  autre  nomination  apporte  une  preuve 
nouvelle  de  Tinsatiable  rapacité  des  fonctionnaires  de  cette 
^)oque.  L'oflBce  de  chancelier  de  Brabant,  devenu  vacant 
par  le  décès  de  Jean  Van  der  Vorst,  fut  conféré  au  président 
du  conseil  privé ,  Jean  le   Sauvage;  or  déjà,  en   1508, 
Marguerite  avait  jugé  que  ce  ministre,  alors  en  possession  de  la 
présidence  du  conseil  de  Flandre,  ne  pouvait  convenablement 
cumuler  deux  emplois  aussi  importants  ^.  Sans  méconnaître 
les  talents  de  cet  homme  d'état,  qui,  suivant  Érasme,  fut  un 
protecteur  éclairé  des  lettre»  ^,   cette  princesse  essaya,  à 
diverses  reprises,  de  faire  cesser  ce  nouveau  cumul.  Maximilien 
désirait  que  le  Sauvî^e  <  restât  constamment  auprès  d'elle,  » 
et  il  autorisa  sa  fille  à  appeler,  aux  fonctions  de  chancelier 
de  Brabant ,  Gérard  de  Pleine ,  seigneur  de  la  Roche ,  fils  du 
feu  chancelier  de  Bourgogne  *  ;  il  recommanda  toutefois  de 
dédomm£^r  le  chef  du  conseil  privé  par  une  augmentation 
de  gages  ^  Mais  celui-ci  sut  entraver  cette  résolution,  et 
même  lorsquen  1510,  il  fut  envoyé  en  Angleterre,  ce  fut 
seulement  par  intérim  que  Gérard  de  Pleine  le  remplaça  dans 
la  présidence  du  conseil  privé  ^.  A  son  retour,  Marguerite  le 
pressa  encore  d'opter  entre  ses  fonctions  de  chef  du  conseil 
et  de  chancelier,  et  il  finit  par  déclarer,  en  présence  du  comte 

'  Compte  de  Jean  de  Berghes.  Archives  du  royaume  (n®  45203).  —  JeaQ 
de  Berghes,  représenté  par  son  neveu,  fut  reçu  en  cette  qualité  le  45  mai  sui- 
vant. M.  J.  BOHGNBT,  1.  c. 

'  Lettre  du  27  octobre  4508.  Correspondance,  I,  99. 

*  EaASMi  Opéra,  édit.  de  4703, 111, 479, 480, 244,  245. 

^  Voir  une  lettre  de  Maximilien  du  24  juin  4540.  Correspondance,  I,  288.  — 
U  avait  pour  mère  Jeanne  Gros. 

^Lettres  de  Maximilien  du  26  novembre  4509.  Correspondance,  I,  245,  246. 

^  U  fut  Donuné  «  conseiller  tenant  lieu  de  président  ou  chef  du  conseil  privé, 
iiux  gages  de  28  sous  par  jour.  »  Lettre  du  2f  juin  4540,  précitée. 
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de  Nassau,  des  seigneurs  de  Chièvres,  de  Fieones,  de 
Berghes  et  du  trésorier  Roland  Lefebvre  que,  «  vu  son 
grand  âge  \  »  il  désirait  garder  les  dernières  ^.  Néanmoins  il 
tergiversa  de  nouveau  :  nonobstant  de  nouvelles  instances  de 
Marguerite  qui,  en  1313,  proposa  à  son  père  de  lui  retirer 
la  présidence  du  conseil  privé  pour  la  donner  à  Mercurino 
de  Gattinara  ^,  il  ne  i§e  démit  de  roflice  de  chancelier  de 
Brabant  qu'en  1514  (en  faveur  de  Jérôme  Van  der  Noot, 
seigneur  de  Risoir);  il  jugea  plus  profitable  de  conserver 
Tautre  place  qui  permettait  de  vendre  les  charges  et  les  offices 
au  plus  offrant  ^.  • 

Ce  fut  avec  de  vives  inquiétudes  sur  le  sort  des  Pays-Bas, 
que  Maximilien  quitta  ces  provinces  en  proie  à  un  méconten- 
lement  général  et  menacées  d'une  nouvelle  guerre  avec  les 
Gueldrois.  Le  29  avril  (1509),  la  veille  du  jour  où  il  allait 
|)asser  la  Meuse,  il  écrivit  encore  à  Marguerite  pour  lui 
recommander  de  surveiller  attentivement  les  démarches  de 
(iliarles  d'Egmont.  «  Je  prie  Dieu,  lui  dit-il,  de  vous  donner 
bonne  fortune,  car  il  me  semble  que  mon  cousin  d'Egmont 
vous  causera  beaucoup  de  tracas.  J'eusse  volontiers,  dans 
lintérét  de  mon  petit-fils,  agi  de  ma  personne  contre  lui,  mais 
depuis  que  j'ai  appris  que  les  états  se  sont  mutinés  contre  moi, 

'  Il  avait  alors  56  ans  seulement. 

*  Lettre  de  Marguerite  du  23  mai  4511 .  Correspondance,  l,  40S. 

'  Correspondance,  H,  243. 

^  Suivant  Sandoval,  un  des  familiers  de  ce  ministre,  A.  Suquet,  était  chargé 
par  lui  de  vendre  ouvertement  les  charges  et  les  offices.  —  «  Era  gran  parie 
deste  mal,  ei  gran  Chanciller  que  se  llama  Juan  Salvage,  natural  de  Bniselas, 
que  ténia  consigo  entre  otros  un  Dotor  su  familiar,  que  se  Uamava  Zuquete,  por 
cuva  mano  se  hazian  estas  ventas,  y  era  el  conduto,  y  en  nuestra  lengua, 
âlbânar  de  las  immundicias,  que  quando  ay  taies  tratos  corren.  Don  Fiut 
Prvdencio  de  Sa>dotal,  Historia  de  la  vida  del  emperador  Carlos  V.  Pampe- 
iune,  1618,  1, 1.  II,  §  XL,  101. 
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au  profit  des  Gueldrois,  leurs  bons  amis  et  futurs  parents,  je 
me  suis  décidé  à  tout  remettre  à  la  volonté  de  Dieu.  Chaque 
jour  m'arrivent  de  mauvais  rapports  des  états  :  les  uns 
m'accusant  de  vouloir,  de  concert  avec  quelques  vassaux 
de  la  Hollande,  avec  le  seigneur  d'Ysselstein,  entre  autres, 
rompre  la  paix  de  Cambrai  dont  je  serois  mécontent,  tandis 
que  si  la  paix  est  rompue,  le  fait  ne  doit  être  imputé  qu'au  duc 
de  Gueldre  ;  les  autres  répandant  le  bruit  que  mon  intention 
réelle  n'est  pas  de  retourner  en  Allemagne,  mais  de  rester  aux 
Pays-Bas,  y  cokiner  et  dilapider  leur  argent.  »  Il  rappelait 
dans  cette  même  lettre,  «  pour  qu'on  l'exposât  aux  autres,  » 
comment  immédiatement  après  avoir  conclu  une  trêve  avec 
les  Vénitiens,  il  était  accouru  dans  ces  provinces  pour  les 
défendre  contre  les  Gueldrois  et  les  Français,  et  combien 
il  s*était  opposé  à  ce  que  Charles  d'Egmont  fût  compris 
dans  le  traité  de  Cambrai.  <  S'il  en  a  été  autrement,  ajoutait- 
il,  c*est  que  j'ai  cédé  à  vos  instances  et  à  celles  de  votre 
conseil;  ce  fut  une  faute,  car  elle  a  renversé  mes  projets 
contre  la  Gueldre  oii  je  voulois  entrer  en  personne  et  en 
puissance  pour  écraser  le  rebelle.  »  Du  reste,  il  se  défendait 
de  l'intention  de  vouloir  de  l'argent  des  Pays-Bas;  il  désirait 
seulement  obtenir  les  moyens  de  se  rendre  jusqu'à  Worms 
où  il  trouverait  des  fonds ,  et  si  Marguerite  se  décidait  à  le 
venger  des  Gueldrois,  il  promettait  même  de  lui  envoyer  de 
fortes  sommes  de  ses  pays  d'Autriche.  N'était-ce  pas  là  un  essai 
de  justification  arraché  au  sentiment  de  son  impopularité? 
Nous  le  croyons,  car  cette  impopularité  l'irrita  h  un  tel  degré 
contre  les  états  que  dans  un  mouvement  de  colère,  il  ajouta  : 
«  Mais  je  vous  promets  ma  foi  que  je  leur  montrerai,  à  l'aide 
de  Dieu,  bientôt  auxdits  mutins,  traîtres,  menteurs,  tel  miroy 
et  remède  à  rencontre  que  ils  ne  sauront  en  un  an  après 
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SOU  ver  leurs  langues  ni  oreilles'.  >  Ombrageux,  parce  qu'il 
était  lui-même  perflde,  il  engagea  Marguerite  à  défendre  au 
ser\'iteur  du  médecin  Libéral  qui  donnait  des  soins  aux 
enfants  de  Philippe  le  Beau,  d'approcher  de  ces  jeunes 
princes,  et  cela  parce  que  cet  homme  était  Vénitien  et  comme 
tel  lui  inspirait  de  la  défiance  ^;  il  ordonna  même  ensuite 
d'éloigner  ce  médecin  et  de  le  renvoyer  en  Italie  '.  En 
outre,  il  suspendit  de  ses  fonctions,  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre  contre  Venise,  un  autre  Vénitien,  David  de  Taxis, 
directeur  des  postes  *. 

Les  craintes  inspirées  à  Maximilien  par  le  duc  de  Gueldre 
et  Louis  XII,  n'étaient  que  trop  fondées.  Les  commissaires 
des  Pays-Bas  attendirent  vainement  à  Liège  les  ambassadeurs 
du  roi  et  les  délégués  du  duc;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
parurent  au  jour  indiqué  *.  La  paix  de  Cambrai,  déjà  compro- 
mise, était  un  faible  frein  aux  projets  agressifs  de  Charles 
d'Egmont.  Or,  en  présence  des  embarras  financiers  du 
gouvernement,  embarras  qui  malgré  les  aides  votées  par 
les  états,  malgré  les  nombreux  emprunts  contractés  par 
Maximilien,  n'avaient  pas  encore  permis  de  solder  l'arriéré  de 
la  dernière  campagne,  la  perspective  d'une  nouvelle  guerre 
était  extrêmement  grave,  et  il  importait  de  s'y  préparer 
promptement.  Comme  il  n'y  avait  plus  à  compter  sur  la 
générosité  des  états,  Marguerite  se  vit  obligée  de  mettre  en 
engagères  plusieurs  parties  du  domaine,  telles  que  la  terre  de 
Montfort  sur  laquelle  le  comte  de  Homes  prêta  environ  1 4,000 


•  Correspondance,  1, 130-433.—  Gedenkst.,  II,  460. 
"  lettre  du  Î7  avril  4509.  Correspondance,  I,  429. 
»  Lettredu  30  juillet  4509.  Ibid.,  472. 
^  Lettre  du  4*'  mai  1509.  Ibid..  f  3i. 
'  Utiredu  44  mai  4509  Ibid  ,  436. 
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livres  destinées  à  payer  le  prince  d'Anhalt  rappelé  en  Italie, 
et  le  pays  de  Kessel  qui  fut  engagé  au  seigneur  dTsselstein 
pour  une  somme  de  16,000  livres  \  Puis,  elle  rechercha 
ralliance  des  princes  voisins  et  surtout  celle  de  TAngleterre 
où  un  règne  nouveau  venait  d*étre  inauguré. 

On  célébra  avec  pompe  à  Bruxelles  dans  l'église  de  Saint- 
Jacques-sur-Coudenberg  (  1 8  et  19  mai  1509),  les  obsèques 
du  roi  d'Angleterre  décédé  le  22  avril  -;  Charles,  venu  dans 
cette  ville  pour  se  remettre  d'une  maladie  qui  avait  fort  alarmé 
sa  tante  ',  assista  à  ces  obsèques  «  couvert  d'un  chaperon  et 
d'un  manteau  de  drap  noir  *.  »  Une  ambassade  solennelle  alla 
complimenter  le  nouveau  mojiarque,  Henri  VIII,  sur  son 
avènement  *  ;  elle  ne  négligea  sans  doute  point  l'occasion  de 
suggérer  au  jeune  roi  des  dispositions  favorables  aux  Pays- 
Bas ,  car  le  héraut  Guines ,  chargé  de  rapporter  le  collier  de 
Tordre  de  la  Toison  d'or  du  feu  roi,  remit  bientôt  après  à 
Marguerite  «  lettres  closes  tant  du  roy  Henri  VIII  que  de 
Madame  Marie  d'Angleterre,  sa  sœur,  touchant  aulcunes 
matières  secrètes  ®.  »  Ensuite  Henri  conféra  à  l'archiduc 
l'ordre  de  la  Jarretière,  et  le  seigneur  de  Sempy  qui  en  reçut, 
en  son  nom,  les  insignes,  traita  en  même  temps  «  grandes 
matières  et  affaires  secrètes  touchant  grandement  le  bien  et 
honneur  de  l'empereur  et  de  son  petit -fils,  ainsi  que  de 

•  «  De  messyre  Florys  d*Egmonde,  seigneur  de  Saint-Marlin'sdyc,  chevalier 
de  Tordre,  la  somme  de  seize  mille  livres dudit  prix,  pour  prest  quMl  en  avoit 
feit  à  mesdits  seigneurs,  pour  subvenir  à  leurs  affairas  qu'ils  avoient  lors  à 
ftipporier,  meismement  au  paiement  des  gens  de  guerre,  de  laquelle  somme 
pour  la  seurté  lui  avoit  esté  baillé  en  gaige  le  pays  de  Kessel,  pour  le  tenir 
jusqu*à  son  entier  remboursement  dMcelle  somme  en  suivant  les  lettres  de  seurté 
qui]  en  avoit  d'iceulx  seigneurs.  Compte  de  J.  Micault.  l.  r.  (n«  1880). 

•  Ibid.  —  *  Correspondance,  II,  142. 
«  Compte  de  J.  Micault.  —  '  Ibid. 

•  Compte  de  Jean  Micault  (n«  4880  ). 
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leurs  sujets  et  paysV  >  EnÛD,  le  nouveau  roi  et  Haximilien 
ratifièrent  le  traité  de  mariage  de  Charles  et  de  Marie 
rr Angleterre   qui  s'envoyèrent  mutuellement  Tanneau  des 

'  "  A  Thomas  Isaac,  dit  Thoison  d'Or,  conseiller  de  mesdits  seigneurs,  la 
<omme  de  deux  cens  quatre  vingt  une  livres  quatre  sols  dudii  prix,  qui  deue 
lui  estoit  pour,  par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs  et  de  madite  dame  de 
Savoye,  estre  party  de  la  ville  de  Breda  le  premier  de  juin  audit  an  quinze  cent 
neuf,  et  estre  allé  avecq  messieurs  de  Sempy  et  prévôst  de  Gassel  par  devers  le 
roi  d'Angleterre,  pour  aucunes  grandes  matières  et  affiiires  secretz  grandement 
touchant  le  bien  et  honneur  de  mesdits  seigneurs  et  de  leur  pays  et  subgetz 
dont  n*est  besoing  icy  faire  déclaration,  en  quoy  faisant  allant  avec  les  dessus 
dits  par  devers  ledit  seigneur  roy  d'Angleterre,  et  retournant  par  devers  madite 
dame  lui  faisant  rapport  de  leur  besoigne ,  il  a  continuellement  vaoqué  et  esté 
occupé  jusques  au  xwy  jour  dudit  mois  d'aoust  audit  an  mille  quinze  cens  et 
neuf,  où  sont  compris  lesdits  jours  enOers  qui  au  prix  de  quarante  deux  sols 
de  deux  gros  dicte  monnoie  le  sol,  que  mesdits  seigneurs  lui  ont  taxé  et  ordonné 
prendre  et  avoir  d*eux  par  chacun  jour,  valent  la  somme  de  ix  vingt  deux  livres 
xiiij  sols,  et  la  somme  de  liij  «>  xviij  livres  x  sous,  que  iceulx  seigneurs,  par 
Tadvis  que  dessus,  lui  ont  ordonné  prendre  et  avoir  d'eulx  pour  son  rembourse- 
ment de  semblable  somme  qu'il  a  paiée  et  desboursée  pour  les  parties  que 
Ixîsoing  a  esté  d'avoir  audit  seigneur  de  Sainpy  pour  et  au  nom  de  raondH 
seigneur  Tarchiduc,  faire  au  chasteau  de  Veinzoil  où  est  la  chappelle  de  Tordre 
(le  la  Jarretière,  les  cérémonies  que  d'anchienneté  ont  accoustumé  de  faire 
tous  les  nouveaux  chevaliers  de  l'ordre  de  la  Jarretière,  laquelle  il  avoit  lors 
prinse,  lesquelles  parties  sont  toutes  demeurées  en  ladite  chappelle  en  la 
manière  accoustumée,  dont  la  déclaration  s'en  suit,  et  : 

Premièrement,  pour  un  heaulme  d'achier  polly  vj  livres  ;  item,  pour  un  collier 
de  ladite  ordre,  une  couronne,  ung  traillis,  ensemble  un  chasteau  tout  de  laiton, 
iiij  livres;  item,  pour  avoir  fait  dorer  toutes  lesdites  parties  de  laiton,  xvig 
livres;  item,  pour  une  table  de  laiton  de  pied  et  demy  de  long  et  ung  pied  de 
large,  Ix  sols;  item ,  pour  avoir  fait  graver  en  icelle  table  les  armes,  tymbres, 
heaumes  et  les  titres  de  mondit  seigneur  tout  au  long  en  lettres  grecques,  en 
latin,  neuf  livres;  item,  aussi  pour  avoir  fait  dorer  ladite  table  et  esmaillér 
lesdites  armes  de  couleurs,  xiiij  livres;  item,  à  ung  paintre,  tant  pour  avoir 
fait  une  grande  dou])le  l)annière  des  pleines  armes, de  mondit  seigneur  que 
|X)ur  les  patrons  des  parties  dessus  dites;  pour  avoir  fait  ung  lyon  de  bois  sur 
le  tymbre  ;  pour  les  franges  de  ladite  bannière  et  pour  le  patron  de  Vescuchon 
Saint-George  et  la  Jarretière  à  l'en  tour  ;  pour  tout  ensemble  par  marchié  à  luy 
fait,  XX  livres;  item,  pour  avoir  fait  mètre  sur  le  manteau  que  ledit  seigneur 
de  Saintpy  portât  le  jour  desdites  cérémonies,  ung  escuchon  de  brodure  parmi 
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fiançailles  ';  il  fut  même  question  d*un  voyage  de  cette 
princesse  dans  les  Pays-Bas  (14  décembre  1509),  et  déjà 
Marguerite  se  disposait  à  la  recevoir  avec  la  plus  grande 

la  fochon  dudit  manteau  et  les  franches  qui  estoient  à  lentour,  cent  dix  sols  ; 
item,  pour  une  espèce  d*armes  garnie  de  blonckes  morgeans  (?)  et  ôquipeaulx 
dorez,  iiij  livres  dix  sols;  item,  pour  des  lettices  dont  ont  esté  foure  les  ay- 
cbeniens  dudit  heaulme,  parmy  la  fachon,  iiij  livres  x  sols  ;  et  pour  avoir  fait  pac- 
quier  en  thoille  cyrée  et  couffrer  pour  porter  toutes  lesdites  parties  audit  Angle- 
terre, et  pour  avoir  rapporté  le  manteau  de  la  Thoison  d'or  que  avoit  le  feu  roy 
d*An0eterre,  pour  tout  dix  livres.  »  (Compte  de  Jean  Micault,  de  4  509  (  n»  4  880  ) . 

Objets  fournis  à  M.  de  Sempy  chargé  de  recevoir,  au  nom  de  Charles,  Tordre 
de  la  Jarretière  : 

I»  Premièrement,  pour  trente  aulnes  de  velours  bleu  pour  en  faire  ung  grand 
manteau,  lequel  falloit  que  ledit  seigneur  deSaintpy  portast  le  jour  que  Ton 
fiilsoit  le  service  et  autres  cérémonies  dudit  ordre,  au  prix  de  iiij  livres  dudit 
prix  raulne,  vj»«  livres. 

»  Item,  pour  trente  aulnes  de  satin  blancq  dont  ledit  manteau  a  esté  doublé, 
au  prix  de  xlviij  sols  Taulne,  Ixvij  livres. 

»  lion,  pour  trois  aulnes  de  velours  cramoisy  rouge  pour  en  garnir  et 
aocoastrer  les  heaulmes  et  espée  d'armes  qui  furent  aussi  par  luy  portées  pour 
tes  pendre  en  ladite  chapelle  de  la  Jarretière ,  au  prix  de  >1ij  livres  viij  sous 
l'aolne,  xxv  livres  iiij  sous. 

•  Item,  pour  six  aulnes  de  damas  rouge,  bleu  et  noir,  pour  en  faire  une 
grtiide  bannière  armoyée  des  pleines  armes  de  mondit  seigneur,  aussi  pour 
pendre  en  ladite  chapelle,  au  prix  de  xlviij  sous  Taulne,  xiiij  livres  viij  sous. 

»  Et  pour  avoir  livré  les  cordons  d'or  et  de  soye  et  grosses  houppes  y  pendans 
qui  ont  esté  mis  sur  ledit  manteau  bleu,  pour  tout,  y  compris  la  fachon, 
itij  livres,  xix  sous.  »  {Ibid.) 

Four  récompenser  le  seigneur  de  Sempy  «  des  serNioes  qu'il  avoit  par  si 
longtemps  faits  à  lui,  à  feu  le  roi  de  Castille,  et  qu'il  faisoit  encore  à  sa  maison,  » 
Siaximilien  prescrivit  à  Marguerite  de  lui  donner  la  place  de  louvetier  d'Ariois 
dans  le  cas  où  elle  deviendrait  vacante  par  le  décès  de  Claude  de  Bonnard, 
l'ancien  grand  écuyer  de  Philippe  le  Beau,  qui  était  alors  atteint  d'une 
•  griève  maladie.  » 

Il  disposa  également  de  la  capitainerie  de  la  ville  et  du  château  de  Béthune, 
que  possédait  Claude  de  Bonard,  en  faveur  de  Jean  d'Ostin,  dit  Hesdin,  à 
condition  qu'il  y  tint  sa  résidence  «  qui  étoit  bien  requis  et  nécessaire  au  gou- 
vernement dudit  lieu,  attendu  la  situation  et  importance  d'icellui.  »  Lettre  du 
35  mai  4509.  Correspondance,  I,  H3. 

'  LeUredu  30  juillet.  Ibid.  M 66. 
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magnificence  \  quand  de  nouvelles  complications  politiques 
•traversèrent  ce  projet.  Au  milieu  de  ses  embarras  et  de  ses 
négociations,  Marguerite  ne  perdait  pas  de  vue  les  intérêts 
de  son  neveu  en  Espagne  ;  elle  appela  Tévéque  de  Badsgoz 
dans  son  conseil  pour  suivre  spécialement  les  affaires  de  ce 
pays  et  déjouer  les  intrigues  de  Ferdinand  *. 

Marguerite  se  rendit  en  Hollande  après  avoir  présidé  à  une 
réunion  des  états  généraux  convoqués  à  Malines  (15  juillet 
1509),  à  l'effet  de  traiter  des  affaires  des  monnaies  ';  elle 
faisait  ce  voyage  pour  surveiller  de  plus  près  la  marche  des 
événements  *  que  compliquaient  la  situation  très-grave  de  la 
Frise  et  de  Févéché  d'Utrecht,  et  les  incessantes  oscillations  de 
la  politique  suivie  par  son  père.  Bien  que  Louis  XII  servît 
mieux  en  Italie  les  intérêts  de  son  allié  que  ceux  de  son 
royaume,  Maximilien  persistait  à  ne  voir  en  lui  qu'un  ennemi, 
et  le  moindre  incident  surexcitait  sa  déûance.  Ainsi  Tamiral 
de  France  s'étant  excusé  de  lui  fournir  les  galères  qu'il  avait 
demandées,  il  attribua  sur-le-champ  ce  refus  à  la  mauvaise 
volonté;  il  ordonna  à  lecoutète  de  Tumhout,  Rombaut 
Van  Mechelen,  de  se  rendre  en  Normandie  pour  s'assurer 
s'il  ne  s'y  trouvait  pas  de  navires  semblables  à  ceux 
qu'employaient  les  Vénitiens  pour  amener  des  épiceries  à 
Anvers^.  Il  était  pourtant  entré  en  campagne,  et  dans  son 
armée,  formée  de  contingents  fournis  par  tous  ses  coalisés, 
se  trouvaient  un  corps  de  piétons  des  Pays-Bas  commandé 


'  Lettre  de  Maximilien  du  44  décembre  4509.  Correspondance,  224. 
'  Lettre  du  42  décembre.  Ibid.,  220. 

'  Registres  mémoriaux  aux  Archives  d*Arras,  V.  M.  Gachard.  Lettre  aux 
questeurs f  53. 
^  Lettre  de  Maximilien  du  8  juin  4509.  Correspondance ^  1, 454 . 
*  Ihid. 


SIÈGE  DE  VENLOO.  m 

par  Jacques  de  Recourt,  seigneur  de  Licques  \  et  deux  compa- 
gnies de  cavalerie  ;  elles  présentaient  un  effectif  de  433  com- 
battants,  sous  les  ordres  de  Ferry  de  Croy,  seigneur  de  Rœulx, 
capitaine-général  de  ces  gens  de  guerre  *  et  des  capitaines 
Philippe  de  Bellefourrière  ^  Jean  de  Bei^hes  ou  plutôt  de 
Berles  *,  et  Jean  de  Wassenaar  qui  allait  préluder  par  cette 


'  Lettres  de  Maximilien  des  2  et  26  novembre.  Correspondance,  207, 215. 

Le  seigneur  de  Licques  qui  tomba  malade ,  fut  obligé  de  revenir  dans  les 
rays-Bas  non  sans  avoir  eu  Toccasion  de  se  distinguer  ;  Maximilien  le  récom- 
pensa de  ses  services  de  guerre  contre  les  Vénitiens  en  le  nommant  écbanson 
de  rarchiduc  Charles.  Lettre  de  ce  prince  du  48  octobre  4509.  Ibid.,  201 . 

Ce  seigneur  appartenait  à  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres  mai- 
sons de  TArtois,  où  elle  possédait  la  châtellenie  de  Lens  et  la  terre  de  Recourt. 

'  Il  recevait  en  cette  qualité  450  florins  d'or  par  mois.  Compte  de  Charles 
Leelereq,  I.  c. 

*  Philippe  de  Bellefourrière  avait  un  office  de  gentilhomme  écuyer  d  écurie  à 
la  oour  de  Tarchiduc  Charles.  —  11  mourut  en  4542.  —  Dans  une  lettre  du 
iî  décembre  4542,  Maximilien  rappelle  «  nostre  capitaine.  »  Correspondance, 
II,  74 .  —  En  4507  et  en  4508,  il  avait  servi  dans  Tarmée  de  Gueldre.  V,  Lettres 
de  Henri  de  Nassau  à  Marguerite  du  28  août  4507  et  de  4508.  Gedenkst.,  II , 
92  et  452.  —  Le  24  mai  4540  Maximilien  mande  à  sa  fille  quMl  lui  renverra 
le  comte  de  Rœulx  et  sa  compagnie,  ainsi  que  celle  de  Bellefourrière.  Ibid.,  204 . 
—  Il  fut  aussi  chargé  de  diverses  missions  par  le  seigneur  d'Ysselstein.  Ibid. 

*  L'extrait  du  compte  de  Charles  Leelereq  reproduit  par  M.  Gachard ,  dit  de 
Berghes;  mais  ce  ne  fut  évidemment  pas  Jean  de  Berghes,  récemment  nommé 
gooTeroeur  du  comté  de  Namur,  qui  servait  dans  ce  corps  sous  les  ordres  du 
seigneur  de  Rœulx.  Il  s'agit  probablement  du  capitaine  Jean  que  Maximilien 
iKMnme  de  Berle  dans  une  lettre  de  4544,  où  il  est  dit  que  cet  officier,  ainsi  que 
le  capitaine  Symon  François,  avec  leurs  gens  de  guerre  ont  été  mis  sous  la 
charge  et  compagnie  du  comte  Henri  de  Nassau,  et  qu'ils  ne  peuvent  en  obtenir 
le  payement  de  la  pension  de  400  florins  d'or  par  mois  que  l'empereur  leur  a 
allouée.  Maximilien  «  requiert  Marguerite  d'y  pourvoir  et  d'avoir  égard  qu'ils 
sont  de  ses  anciens  capitaines  et  serviteurs,  en  les  faisant  traiter  tant  du  passé 
que  pour  l'avenir,  tellement  qu'ils  puissent  toujours  persévérer  de  bien  en 
mieux  en  son  service.  »  Correspondance,  II,  284 . 

On  voit  figurer  ces  capitaines  Jean  de  Berles  et  Symon  François  dans  l'armée 
de  Gueldre  en  4542.  Lettre  de  Maximilien  à  Marguerite  du  6  octobre  4542. 
Gtdenkstukken,  III,  50. 
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('.ampagne  à  de  brillants  exploits  '.  Outre  ces  troupes, 
beaucoup  de  gentilshommes  des  Pays-Bas,  notamment  Jacques 
de  Succre,  seigneur  de  Bellain  ^  trouvèrent  Foccasion  de 
déployer  leur  valeur.  Bientôt  les  premiers  succès  des  Impé- 
riaux furent  célébrés  par  des  fêtes  dans  toutes  les  villes  des 
Pays-Bas  ',  et  Marguerite  reçut  t  pour  sa  part  de  butin  (bule 
l^ennxnck),  »  une  bannière  enlevée  à  Tennemi;  eUe  fut  placée, 
d*après  le  désir  de  Maximilien,  dans  Téglise  de  Hal  * . 

Ces  avantages,  obtenus  au  début  de  la  guerre,  ftirent 
suivis  d'un  fâcheux  retour,  l'échec  éprouvé  devant  Padoue, 
échec  qui  amena  la  perte  de  la  plupart  des  conquêtes  et  la 
désorganisation  d  une  armée  mal  payée  et  mal  entretenue.  Ce 
fut  une  nouvelle  source  d'ennuis  pour  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  alors  fort  embarrassé  de  pour\'oir  à  aucune  des 
nécessités  critiques  de  ces  provinces.  Maximilien  voulait 
cependant  qu'elles  se  chargeassent  de  payer  le  cpntingent 
qu'elles  lui  avaient  fourni,  sous  l'étrange  allégation  que  ces 
troupes,  mécontentes  de  n'avoir  pas  reçu  de  solde  depuis  deux 
mois,  réclamaient  dix  florins  d'or  par  cheval  et  menaçaient  de 
partir  si  on  ne  les  payait  pas  *.  Pour  obtenir  de  l'argent,  tous 
les  moyens  lui  semblaient  bons.  En  consentant,  le  26  no- 
vembre 1509,  à  ce  que  Gérard  de  Pleine  remplaçât  Jean 
le  Sauvage  dans  ses  fonctions  de  chancelier  de  Brabant,  il 


'  Compte  de  Ch.  Leclercq.  —  Lettres  de  Maximilien  des  46  mare  et  S4  mai 
1510.  Correspondance,  I,  245, 268. 

*  «  Jacques  de  Succre,  mon  serviteur,  que  bien  congnoissez  et  qui  vous  a 

servy  en  vostre  guerre  dltalie »  Lettre  de  Marguerite  à  Maximilien  de  mai 

4544.  Ihid.,  I,  405.  —  J.  De  Succro,  seigneur  de  Bellain  en  Ostrevant, 
épousa  Antoinette  d'Esclaibes. 

'  AZEVEDO. 

4  Lettre  de  Maximilien  du  23  août  4509.  Correspondance,  1, 484. 

5  Lettre  de  Maximilien  du  2  novembre  4509.  /6id.,  1, 207-209. 
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y  mit  pour  condition  que  le  nouveau  chancelier  prêterait 
5,000  livres  dont  la  restitution  lui  serait  garantie  en  cas  de 
perte  de  son  emploi,  et  qui  seraient  employées  à  payer  le 
contingent  des  Pays-Bas  en  Italie  ^  Puis  attribuant  à  la 
trahison  les  revers  dus  à  sa  propre  incurie ,  il  accusa  le  roi 
d*Âragon  d'avoir  secondé  ses  ennemis,  et  se  sépara  de  ce 
prince  avec  qui  il  avait  récemment  conclu  un  traité  à  Finsu 
de  Marguerite  et  de  son  conseil  ^.  Les  Allemands  seuls 
possédaient  sa  confiance  ;  il  ne  se  bornait  pas  à  les  appeler 
à  la  tète  de  ses  armées,  il  les  portait  sans  cesse  à  s'immiscer 
dans  les  affaires  des  Pays-Bas,  où  Sigismond  Phloug,  Jacques 
de  Villingher  et  Guillaume  de  Rogendorff  semblaient  chargés 
de  contrôler  les  actes  du  gouvernement.  Il  en  donna  un 
nouvel  exemple  en  attachant  au  service  de  son  petit -fils 
le  jeune  marquis  Joachim  de  Brandebourg  ^  ;  non-seulement 
il  lui  alloua  une  pension  de  mille  livres ,  mais  il  recommanda 
encore  à  Marguerite  de  le  traiter  avec  les  plus  grands  égards  *. 
Si,  de  la  part  de  ce  prince,  de  tels  actes  n'étaient  évidemment 
le  résultat  de  préoccupations  personnelles ,  on  y  verrait 
d'habiles  moyens  pour  resserrer  les  liens  qui  unissaient  les 
Pays-Bas  à  l'Allemagne  :  attacher  à  Charles  des  électeurs  de 
Tempire,  c'était  préparer  l'avenir. 

A  son  retour  à  Bruxelles,  Marguerite  qu'avait  inquiétée  une 
nouvelle  maladie  de  son  neveu,  l'y  trouva  en  pleine  conva- 
lescence; mais  ses  nièces,  restées  à  Matines,  y  furent,  peu  de 

'  Lettre  de  Maximilien  du  26  novembre  4509.  Correspondance,  245. 

'  Marguerite  se  réjouit  fort  de  la  rupture  de  ce  traité  «  dont  Tempereur  et 
rarchiduc,  diUelle,  ne  pouvoient  retirer  ni  honneur,  ni  profit,  »  et  elle  engagea 
son  père  à  se  tenir  sur  ses  gardes  alors  qu'il  s'agirait  encore  de  s'unir  à.  Ferdi- 
nand. Lettre  d'octobre  4509.  Ibid.,  I,  489. 

*  Il  était  fils  aîné  de  Joachim  !«'. 

♦  Dépêche  du  S  septembre  4509.  Correspotidance,  I,  488. 
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lemps  après,  atteintes  de  la  petite  vérole  ^  Cette  circoustauce 
prolongea  son  séjour  à  Bruxelles  sans  la  distraire  pourtant  des 
négociations  et  des  armements  ^  dont  son  voyage  en  Hollande 
lui  avait  démontré  lurgence.  Au  mois  de  décembre  (1509), 
elle  obtint  des  états  une  aide  de  70,000  livres  destinée  à  payer 
les  gens  de  guerre  chargés  de  garder  les  provinces  voisines 
<lu  Cambrésis  et  de  la  Gueldre',  et  Tliiver  fut  consacré  aux 
préparatifs  d  une  lutte  qui  semblait  inévitable.  Cette  situation 
déjà  si  sombre  fut  attristée  encore  par  de  déplorables  sinistres. 
Les  eaux  couvrirent  une  partie  de  la  Frise  et  de  la  Hollande 
et  s  élevèrent  h  une  telle  hauteur  qu*à  Enkhuizen  des  bateaux 
furent  jetés  contre  féglise.  A  la  suite  de  cette  inondation,  des 
maladies  épidémiques  exercèrent  de  grands  ravages  surtout 
h  Haarlem ,  h  Leyden ,  à  Monnikkendam  \  et  les  désordres 
les  plus  graves  affligeaient  en  même  temps  le  pays.  Un  seul 
épisode  suffira  pour  indiquer  quel  était,  à  cette  époque,  l'état^ 
des  mœurs.  * 

Au  mois  de  septembre  i  509 ,  un  nommé  Gérard  le  jeune*. 
assisté  de  ses  frères,  Godefroid  et  Pierre,  et  de  quelque^^ 
amis  :  Robert  Schœnbruckel ,  Arnoul  Archangelis,  AmouE_- 
de  Montenaken,  Adrien  Cireuse  et  Jean  Noens  de  Tongres,..— 
enleva  une  jeune  fille  nommée  Marguerite  Scasse,  et 
ex)nduisit  dans  le  château  de  Bonneffe,  «  forte  place  »  du 
comté  de  Namur,  appartenant  à  la  veuve  de  Jacques  d< 

'  Lettre  de  Marguerite  du  29  octobre  ^509.  Correspondance,  h  20«. 

'  Correspondance  et  Lettres  de  Louis  XII.  —  «  Pour,  en  vertu  des  lettres 
placars  de  messeigueurs  eulx  transporté  par  tout  le  pays  de  Namur  par 
les  officiers  affin  de  mectre  sus  gens  de  guerre  de  piet  pour  servir 
seigneurs.  Compte  de  Jean  de  Berghes,  1.  c.  (1509-4510),  !•  xxj. 

*  Le  21  décembre,  les  états  de  Namur  votèrent  759  livres  8  sols  pour  leu«" 
quote  part  dans  cette  aide.  Compte  de  Jean  le  Vignon,  1.  c.  (n*  16624). 

*  Le  Petit. 
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Glymes,  bailli  de  Waseiges.  Cette  dame  les  y  reçut,  sur 
Tassurance  qu*on  lui  donna  que  cette  jeune  fille  avait  suivi 
volontairement  Gérard  pour  Tépouser.  Cependant  les  parents 
de  Marguerite  portèrent  plainte  :  le  lieutenant  de  Jean  de 
Berghes,  Jacques  de  Senzeilles  ^,  se  transporta  aussitôt  devant 
le  château  de  Bonneffe,  accompagné  de  Josse  de  Hun,  bailli 
de  Waseiges,  Jean  Roussel,  seigneur  de  Hornettes,  procureur 
général,  Jean  de  Langle,  conseiller,  Georges  Dubois,  Jacques 
de  Hautepenne,  François  de  Corioulle,  ainsi  que  plusieurs 
autres  gentilshommes,  des  officiers,  des  huissiers,  22  bourgeois 
de  Namur  à  cheval,  et  60  à  pied.  Gérard  et  ses  complices 
sommés  de  remettre  la  jeune  fille  et  de  se  livrer  «  comme 
en  main  de  justice,  pour  être  châtiés  suivant  fimportance  du 
cas,  sous  peine  d*étre  traités  en  rebelles  et  désobéissants 
sujets,  »   bravèrent  ouvertement  cette  sommation;  même 
lorsque  Jacques  de  Senzeilles  eut  fait  venir  de  Namur  sept 
grosses  serpentines,  sans  s'émouvoir  de  ses  menaces,  ce  fut 
par  des  coups  de  feu  qu'ils  lui  répondirent.  L'affaire  devenant 
sérieuse,   on  demanda  des  instructions  à  la  gouvernante 
générale  ;  en  attendant  on  se  borna  à  serrer  étroitement  la 
place  pour  empêcher  les  ravisseurs  d'entraîner  leur  proie  dans 
quelque  château  du  pays  de  Liège,  où  Gérard  et  Robert 
Schoenbruckel  <  qui  estoit  ung  rustre  de  guerre  et  homme 
asseuré,  avoient  des  parens  et  amis.  »  Le  messager  de  Jacques 
de  Senzeilles  lui  rapporta  Tordre  de  battre  le  château  «  tant 
que  la  force  en  demeurast  à  messeigneurs  fempereur  et 
rarchiduc  et  que  leur  justice  fust  obéie.  »   II  commença 
sur-le-champ  l'attaque  qui  fut  d'abord  repoussée  avec  beau- 
coup de  vigueur;  ce  fut  seulement  après  avoir  vu  une 

'  Jacques  de  Senzeilles,  vicomte  d'Aublain,  bailli  de  Rouvignes,  avait  été 
appelé  à  ces  fonctions  le  U  août  4509.  M.  J.  Borg.net,  1.  c. 
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du  différend  allait  expirer  sans  que  rien  eût  été  conclu  ;  au 
lieu  même  de  songer  sérieusement  à  le  prolonger  *,  tandis 
que  les  bandes  de  Charles  d^Egmont,  avides  de  pillage, 
attendaient  impatiemment  le  signal  de  se  jeter  sur  le  Brabant 
ot  la  Hollande  ^,  les  Hollandais  avaient  déjà  commis  divers 
actes  de  brigandage  dans  le  Bommelerweerd  ;  le  seigneur 
dTsselstein,  qui  avait  remplacé  Philippe  de  Bourgogne  dsms 
le  gouvernement  de  la  Gueldre  *,  stimulé  tout  à  la  fois  par  son 
ambition  et  par  ses  vieilles  haines  de  famille,  fomentait 
rinsurrection  de  la  Weluwe  où  il  possédait  d'immenses 
propriétés  du  chef  de  sa  mère  *,  Les  deux  partis  s'arrê- 
tèrent toutefois  devant  une  rupture  ouverte,  et,  contre  toute 
attente.  Tannée  1510  fut  presque  entièrement  consacrée  à 
des  négociations;  à  la  vérité  ils  y  cherchaient  bien  moins 
une  issue  pacifique  que  le  temps  nécessaire  pour  se  fortifier 
par  des  alliances  ou  pour  trouver  l'occasion  de  frapper 
plus  sûrement  *.  Il  fut  convenu  entre  les  ambassadeurs  de 
Maximilien  et  les  ministres  de  Louis  XH  de  tenir  une  journée 
à  Tournai  vers  la  mi-février  ®,  et,  le  1 4  décembre,  Fempereor 
annonça  à  Marguerite  qu'il  avait  donné  à  ses  ambassadeurs 
plein  pouvoir  pour  traiter  de  l'affaire  de  Gueldre  '.  Mais  les 
Gueldrois  s'opposèrent  au  choix  de  Tournai,  puis  à  celui  de 

'  Lettre  de  Mercurino  de  Gattinara  à  Marguerite  du  8  novembre  4809. 
Nég.  dip.,  269. 

'  Lettres  de  Louis  XII  et  Correspondance. 

'  Compte  de  J.  Micault,  de  4540  (d»  4884). 

*  Slichtbnhorst. 

'  et  Surveillez  bien  tous  les  mouvements  du  duc  de  Gueldre,  répétait  sans 
cesse  Maximilien  à  sa  fille,  parce  que  vous  devez  vous  attendre  à  quelque 
tromperie  de  sa  part.  »  Correspondance,  1, 493. 

^  Lettre  de  Gattinara,  A.  de  Burgo  et  P.  Dales  à  Marguerite  du  7  décembre 
4509.  Lettres  de  Louis  XII,  1,  204. 

7  Correspondance f  I,  224 . 
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ment  de  cette  province  Jacques  de  Luxembourg,  si  ce  seigneur, 
alors  fort  malade,  venait  à  mourir  ^  Ces  vues  coïncidaient 
sans  doute  avec  les  tendances  d'absorption  que  signale  maint 
acte  de  ce  prince.  Ainsi  il  conserva  pour  lui-même  la  place  de 
capitaine  et  châtelain  de  Turnhout*,  et  la  seigneurie  et  avouerie 
de  Bourschet,  dans  le  pays  d'Outre-Meuse,  ayant  été  adjugée, 
en  1510,  au  souverain  par  sentence  du  conseil  de  Brabant, 
deux  conseillers  de  cette  cour  furent  chargés  sur-le-champ 
de  la  saisir;  pour  prévenir  toute  résistance,  on  leur  adjoignit 
le  capitaine  et  dix-sept  archers  de  la  garde  de  Tarchiduc  '. 

Nonobstant  les  assurances  réitérées  de  Louis  XII  et  de 
ses  ministres,  nonobstant  les  démarches  sincères  ou  simulées 
de  leurs  envoyés  près  le  duc  de  Gueldre  ^,  la  reprise  des 
hostilités  semblait  imminente.  Il  n'avait  plus  été  question  des 
conférences  projetées ,  et  le  terme  fixé  pour  le  règlement 

'  •  Quant  aa  gouvernement  de  Flandres,  il  nous  semble  non  estre  nécessaire 
de  y  plus  commectre  gouverneur  et  sommes  en  ceste  opinion.  »  Lettre  du 
24  janvier  4540.  Correspondance,  228. 

Le  seigneur  de  Fiennes  échappa  à  cette  maladie  et  conserva  le  gouvernement 
de  la  Flandre  jusqu*à  sa  mort  ;  mais  alors  Charles-Quint,  abondant  dans  Tidée 
émise  par  son  aïeul,  ne  le  remplaça  point.  Ce  ne  fut  qu^après  les  troubles  de 
la  Flandre  qu'il  jugea  nécessaire  de  lui  donner  de  nouveau  un  gouverneur. 

*  Il  y  envoya  en  qualité  de  lieutenant  Simon  de  Hagenaw.  Lettre  du  24  juin 
4509.  Correspondance,  1, 458. 

•  •  A  maistre  Henry  de  Nuwenhove,  conseiller  de  mesdits  seigneurs  en  leur 

ootiaeU  en  Brabant,  la  somme  de  vingt-deux  livres  dix  sols  dudit  pris  de  40  gros 

ffai  deue  luy  estoit  pour  estre  party  de  la  ville  de  Louvain  le  cinquième  jour 

de  juing,  audit  an  quinze  cent  dix,  et  allé  au  pays  d*0ultre  Meuze  au  lieu  d» 

tearsschet  pour  aucunes  affaires  de  mesdits  seigneurs,  mesmement  pour 

^▼ecq  maistre  Leesnaert  Cottereau,  aussi  conseiller  d'iceulx  seigneurs,  accom- 

paigné  du  cappitaine  et  dix  sept  archiers  du  corps  de  mondit  seigneur,  prins, 

ssisi  et  mis  es  mains  de  mondit  seigneur  la  seigneurie  et  advouerie  dudit  lieu 

^  Boursschet  adjugé  à  mondit  seigneur  par  sentence  définitive.  Compte  de 

^•Micaolt  de  4540  (n»  4880). 

*  Voir  Lettres  d*André  de  Burgo  à  Marguerite  des  34  juillet ,  42  septembre , 

»  octobre  4  609.  Nég,  dipl,  I,  254,  257,  263. 

44. 
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l'empereur....  Madame,  ni  vous  ni  ceux  qui  se  mêlent  de  ce  le 
faire,  ne  cognoissent  nos  affaires  et  ce  qui  nous  touche. 
Pourquoi,  ma  très-redoutée  dame,  je  vous  prie  de  ma  part, 
qu'il  vous  plaise  y  avoir  regard  et  de  cognoitre  ceux  qui  ont 
été  loyaux  à  votre  père,  à  vous  et  à  vos  prédécesseurs  de  la 
maison  de  Boui^ogne,  à  laquelle  je  ne  iis  oncques  faute,  ni 
jamais  ferai,  si  Dieu  plaît;  en  vous  priant,  en  outre,  au  cas 
qu'il  vous  plût  faire  quelque  appointement  ou  traité  sans  nous 
autres,  que  vous  nous  quittiez  notre  serment  et  nous  laissiez 
faire  notre  mieux,  car  nous  sommes  d'opinion  garder  nos 
biens  et  notre  honneur  le  mieux  que  pourrons  *.  »  • 

Soit  qu'elle  eût  rassuré  le  comte  en  l'initiant  aux  secrets  de 
sa  politique ,  soit  que  la  nécessité  du  moment  l'emportât  sur 
toute  autre  considération,  ftlai^erite  n'en  poursuivit  pas 
moins  son  but.  Le  31  janvier  (1510)  MaximiUen  lui  renvoya, 
avec  quelques  modifications,  le  projet  de  traité  arrêté  par 
elle  comme  préliminaires  des  négociations;  il  la  chargea 
de  rappeler  à  Charles  d'Egmont  qu'il  s'était  engagé  naguère  * 
dans  le  cas  où  on  lui  laisserait  la  tranquille  possession  de  ses 
états,  à  ne  jamais  se  marier,  à  payer  une  grosse  somme  en 
indemnité  des  dommages  qu'il  avait  occasionnés,  à  remettre 
h  l'archiduc  plusieurs  de  ses  places  les  plus  propres  à  la 
défense  du  Brabant,  et  à  tenir  en  arrière-fief  de  ce  duché 
la  Gueldre  qui,  après  sa  mort,  retournerait  à  l'empereur '. 
Mais  les  temps  étaient  bien  changés;  Tintervention  du  duc 
dans  les  troubles  de  la  Frise,  de  l'Overyssel,  de  l'évêché 
d'Utrechl,  avait  considérablement  accru  sa  puissance,  et  ce 


'  Lettre  du  4«  janvier  4540.  Gedenkst.,  II,  475. 

'  Dans  des  lettres  écrites  à  MaximiUen  alors  qu  il  était  à  Inspnick  et  à 
Constance.  Lettre  de  Maximiliendu  34  janvier  4540.  Correspondance,  I,  234. 
»  Ibid, 
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prince,  qui  disputait  d*abord  seulement  la  possession  de  son 
héritage,  avait  depuis  longtemps  conçu  de  vastes  projets 
d'agrandissement;  aussi  les  villes  de  la  Hollande,  pressen- 
tant sans  doute  l'inutilité  des  négociations,  n'avaient  pas 
envoyé  de  députés  à  Schoonhoven\  Lorsque  le  roi  d'armes 
Toison  d'or  vint  s'en  expliquer  avec  Charles  d'Egmont  et 
l'invifer  à  nommer  ses  ambassadeurs  à  la  journée  de  Liège, 
le  duc  répondit  qu'il  n'avait  reçu  à  ce  sujet  aucune  commu- 
nication de  Louis  XIL  Repoussant  le  reproche  d'infraction  au 
traité  de  Cambrai,  il  prétendit  avoir  été  contraint  de  prendre 
les  armes  pour  repousser  les  irruptions  des  Hollandais  et 
des  Brabançons,  et  ne  s'être  emparé  de  la  ville  de  Kessel  que 
pour  se  mettre  en  mesure  de  recouvrer  son  pays.  Puis, 
inquiet  sur  le  sort  de  son  chancelier  resté  à  Schoonhoven , 
il  retint  l'envoyé  de  Marguerite  en   otage  jusqu'au  retour 
de  cet  ofBcier;  alors  en  le  congédiant,  il  déclara  nettement 
à  Toison  d'or  qu'il  se  souciait  peu  d'une  trêve,  attendu 
qa*en  présence  des  dispositions  malveillantes  des  conseillers 
<le  la  gouvernante,  la  guerre  lui  serait  moins  préjudiciable  ^. 
11  avait  surtout  en  vue  Henri  de  Nassau  et  le  seigneur 
dTYsselstein ,   qui  étaient  généralement  accusés  de  pousser 
à   la  guerre '.  Mai^erite  confirma   cette   rumeur   en   se 
plaignant  «  de  l'emportement  d'aucuns  désirans  la  guerre  et 
non  la  paix  *.  »  Plus  encore  que  Henri  de  Nassau,  d'Ysselstein 

*  Lettre  de  Roland  Lefebvre ,  seigneur  de  Tamise ,  trésorier  général ,  à 
Marguerite,  du  6  février  i540.  Gedenkst.,  II,  484. 

*  Rapport  de  Thomas  Isaac,  dit  Toison  d'or,  à  Marguerite,  du  31  janvier  4540. 
GedenkêL,  II,  478. 

'  Voir  les  plaintes  de  Maximilien  (p.  224),  et  de  nombreuses  lettres  insérées 
^Sans  la  Correspondance  et  dans  les  Gedenkêt. 

*  Lettre  de  Marguerite  à  Jacques  Villingber,  de  mai  4540.  Gedenkslukken, 
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était,  par  ses  fréquentes  irruptions  dans  la  Gueldre  \  consi- 
déré comme  le  principal  obstacle  à  un  accommodement  ^; 
à  plusieurs  reprises,  Charles  d'Egmont  Taccusa  de  perpétuer 
les  hostilités  au  mépris  des  ordres  de  «Marguerite  elle-même  *. 
Les  dispositions  de  la  France  s'altéraient  aussi  ;  elle  mettait 
moins  d'empressement  à  «  interdire  à  messire  de  Gueldre 
ses  nouvelletés  *  ;  »  divers  abus  avaient  été  commis  par  des 
officiers  royaux  en  Flandre,  en  Artois,  et  quoiqu'il  eût  été 
convenu  de  s  en  occuper  dans  les  conférences  de  Liège  *,  on 
était  porté  à  y  voir  des  indices  de  dispositions  hostiles.  Ce 
nuage  se  dissipa  toutefois;  Louis  XII  ayant  triomphé  de 
l'opposition  de  Charles  d'Egmont  ®,  Maximilien,  de  son  côté, 
céda  à  la  pression  de  Topinion  publique  et  aux  instances  de  sa 
fiUe  ;  mais  au  moment  où  il  venait  de  nommer  des  commis- 

'  Lettre  de  R.  Lefebvre  à  Marguerite,  du  4  février  46^0.  Gedenks,,  II,  484 . 

*  «  Madame,  le  sieur  de  Flestres  (Antoine  Van  den  Houte,  seigneur  de 
Fleteren)  est,  passé  vj  jours,  de  par  monsieur  d'Ysselstein,  venu  devers  Tem- 
pereur,  qui  contend  et  pourchasse  le  contraire  de  vosdites  lettres,  u  Lettre  de 
Jacques  de  Villingher  à  Marguerite,  du  22  mai  4510.  Ibid.,  II,  203. 

'  a  Madame,  je  vous  envoie  le  sauf  conduit  comme  le  demandez,  et  me 
semble  bien  quMl  serait  plus  que  temps  d'y  mettre  provision  fynalle,  car  oeste 
vye  n'a  duré  que  xviiij  ans,  que  ceux  dTselstayne  vous  ont  et  moi  tenu  en  la 
guerre.  »  Lettre  de  Charles  d'Egmont  à  Marguerite,  du  2  février  4544.  !bid., 
II,  239. 

«  Mais,  madame,  il  me  semble  que  de  ce  qu'il  vous  plaît  moi  escripre  et 
pareillement,  madame,  de  mon  escript,  qu'il  n'en  sauroit  avenir  quelque 
bonne  fin,  et  que  ce  n'est  que  peine  perdue,  car  le  sieur  Florys  d'Egmont  a 
dit  à  aucuns  de  mes  gens,  en  présence  du  sieur  de  Gamaches,  que  il  estoit  à 
l'empereur,  de  qui  il  avoit  charge  de  tenir  le  plat  pays  pour  luy,  et  que  quand 
vous  le  lui  commanderiez  avec  ce  aussi  messieurs  vos  nepveux,  de  faire  le 
contraire,  qu'il  ne  le  voudroit  faire.  »  Lettre  du  même  du  22  juillet  4542. 
/6id.,III,44. 

4  Lettre  d'André  de  Burgo  à  Marguerite,  du  24  janvier  4540.  Nég.  dipl., 
I,  349. 

*  Ibid.  —  Autre  lettre  du  même  du  40  février.  Ibid,,  325. 
^  Lettre  du  40  février,  précitée. 
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saires  pour  le  représenter  aux  conférences  de  Liège  \  il  sur- 
vint de  nouvelles  complications.  A  la  suite  d*un  dissentiment 
au  sujet  des  châteaux  de  Kuinder  et  de  Renkum  qu*il  disputait 
à  révêque  d'Utrecht,  Charles  d'Egmont  se  jeta  inopinément 
sur  rOveryssel.  Il  avait  pris  à  sa  solde  2,000  piétons  licenciés 
du  senice  de  Danemark  ^  et  il  comptait  sans  doute  profiter 
des  troubles  qui  agitaient  alors  les  états  de  Frédéric  de  Bade, 
pour  obtenir  de  rapides  succès.  L'entreprise  toutefois  ne 
lui  fut  guère  profitable  :  ses  bandes,  repoussées  dans  une 
tentative  sur  Deventer  et  surprises  dans  leur  retraite  par  les 
milices  de  Campen,  éprouvèrent  de  grandes  pertes;  leurs 
prisonniers,  traités  en  brigands,  périrent  sur  la  roue  ou 
sur  l'échafaud'.  Il  avait  à  peine  réparé  cet  échec  en  surprenant 
successivement  Diepenheim ,  Goor  et  Oldenzaal ,  que  le  sei- 
gneur d'Ysselstein  se  joignit  aux  troupes  de  févêque  dont 
rOveryssel  avait  réclamé  l'assistance,  reconquit  ces  villes  et 
chassa  les  Gueldrois  de  la  contrée.  Débarrassé  de  ces  ennemis, 
Frédéric  de  Bade  voulut  profiter  du  succès  pour  dompter 
l'insurrection  d'Utrecht;  à  cet  effet,  d'Ysselstein  porta  le 
ravage  jusqu'aux  portes  de  la  ville,  et  éleva  sur  la  Leck  un 
fort  destiné  à  contenir  cette  cité  si  redoutable  à  ses  évéques. 
Mais  à  peine  se  fut-il  éloigné  que  les  Utrechtois  se  jetèrent 
sur  ses  terres;  ils  y  exercèrent  de  terribles  représailles,  et, 
reoforcés  par  un  nombreux  corps  de  troupes  gueldroises,  ils 
investirent  le  nouveau  fort.  Revenant  aussitôt  sur  ses  pas, 
cf  Ysselstein  força  les  assiégeants  dans  leur  camp  et  leur  fit 
essuyer  une  sanglante  défaite  ;  elle  amena  la  soumission  des 

'  Ces  commissaires  étaient  Adolphe  de  Nassau  et  trois  conseillers  de  la 
chambre  impériale.  Lettre  de  Maximilien  du  34  janvier  4540.  Correspondafice, 
1,234. 

•  Lettre  de  R.  Lefebvre  du  4  février,  précitée. 

'  PONTANL'S,  644 . 
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Utrechtois  et  obligea  Charles  d'Egmont  à  conclure  une  trêve 
d'un  an  avec  Frédéric  de  Bade  '. 

A  la  nouvelle  de  ces  événements,  Maximilien  enjoignit 
à  Marguerite  de  prêter  assistance  à  Tévêque,  son  parent  *  et 
son  allié.  En  vain  objecta-t-elle  que  ce  serait  recommencer 
la  guerre,  neutraliser  d'avance  les  conférences  de  Liège, 
«  faire  naître  grands  maux  et  inconvénients;  »  il  répliqua  que 
Frédéric  de  Bade  était  compris  dans  le  traité  de  Cambrai  ;  c'était 
donc  au  duc,  qui  Tavail  attaqué,  qu  on  imputerait  avec  raison 
cette  infraction  à  la  paix.  Du  reste,  il  importait,  disait-il, 
de  soutenir  un  prince  qui  <  avoit  toujours  été  pour  la  maison 
de  Bourgogne  contre  les  Gueldrois,  »  et  il  ordonna  non- 
seulement  de  lui  envoyer  des  secours ,  mais  d'assiéger  immé- 
diatement Wageningen  pour  opérer  une  diversion  en  sa 
faveur.  Il  comptait  que  le  concours  des  villes  de  TOveryssel 
assurerait  le  triomphe  de  l'évêque,  et  il  défendit  sévèrement 
h  l'archevêque  de  Cologne,  à  l'évêque  de  Munster,  aux  ducs  de 
Clèves  et  de  Juliers  de  prêter  assistance  à  Charles  d'Egmont  *. 
Ces  hostilités  avaient  produit  le  plus  mauvais  effet  en 
France.  Georges  d'Amboise,  qui  avait  tant  travaillé  à  l'aUiance 
avec  la  maison  d'Autriche  ^  était  mort  (26  mai  1510),  et  déjà 
se  préparait  un  profond  changement  poUtique.  On  n*hésita  fos 
h  attribuer  à  Maximilien  l'intervention  du  seigneur  d'Ysselstein 
dans  les  affaires  de  l'Overyssel  *,  et  l'intervention  des  Pays- 


'  SUCHTENBOMT.  —  PONTANl'S.  —  Ls  PETIT.  —  WaGENAAR. 

*  Il  était  soo  cousin  germain  par  sa  mère,  Catherine  d'Autriche. 

'  Lettre  du  46  mars  1510.  Correspondance,  I,  243-i44.  Gedenkst.t  II,  t86. 

^  «  Madame,  je  vous  promets  que  votre  maison  y  fait  grande  perte.  »  Lettre 
d  André  de  Burgo  à  Iflarguerite.  Lettres  de  Louis  A7/,  1, 233, 234. 

^  «  L'on  parle  et  ay  entendu  quelque  chose  par  deçà,  que  l'empereur  a  com- 
mis monsieur  de  Sistain  pour  ayder  à  monsieur  d'Utrecht.  »  Lettre  du  même 
du6}um.Nég.dipl.,l3kO. 
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Bas  aurait  eu  de  graves  conséquences,  si  ses  ordres  itératifs 
n'étaient  arrivés  après  que  les  deux  parties  belligérantes 
eurent  momentanément  déposé  les  armes. 

Ce  fut  sous  ces  fâcheux  auspices  que  s  ouvrirent  les  confé- 
rences de  Liège.  Dès  le  début,  les  ambassadeurs  gueldrois 
apposèrent  aux  propositions  de  Marguerite  un  contre-projet 
que  Maximilien  rejeta  à  son  tour,  ne  le  jugeant  «  ni  honorable, 
ni  profitable.  »  Ces  deux  projets  reposaient  sur  le  mariage 
du  duc  et  d'Isabelle  d'Autriche,  alors  âgée  de  près  de  neuf  an^. 
Or,  il  était  impossible,  disait  Maximilien,  de  se  fier  à  un  prince 
qui  avait  toujours  mal  observé  les  traités;  lui  remettre  avant 
la  consommation  du  mariage,  la  future  et  les  villes  de  Gueldre 
encore  occupées  par  les  troupes  des  Pays-Bas,  était  à  ses 
yeux  le  comble  du  déshonneur.  Néanmoins,  sur  les  instances 
de  Marguerite  et  de  son  conseil,  et  afin  de  prouver  ses  bonnes 
dispositions,  il  se  proposait  de  presser  le  mariage  projeté 
entre  Éléonore  d'Autriche  et  le  duc  de  I^orraine;  Isabelle 
serait  confiée  ensuite  à  ce  dernier  jusqu'à  l'âge  où  elle  serait 
remise  à  son  époux,  et  le  duc  de  Lorraine  occuperait,  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix,  Amhem,  Harderw7k,  Hattem  et  la 
Weluwe,  avec  obligation  d'en  restituer  les  revenus  à  Charles 
diEgmont.  Celui-ci  devait  renoncer,  d'autre  part,  aux  villes, 
châteaux  et  seigneuries  de  Montfort,  de  Wachtendonck,  de 
Bommel,  et  au  Bommelerweerd ,  avec  leurs  dépendances  et 
appendances,  droits,  hauteur,  seigneuries,  revenus  et  profits; 
"s  seraient  à  titre  de  succession  et  perpétuellement  attachés 
îiu  duché  de  Brabant,  avec  faculté  toutefois  de  racheter  la 
^ille  et  le  château  de  Wachtendonck.  En  outre,  Tiel,  le  Tieler- 
^eerd  et  le  pays  de  Kessel  resteraient  à  l'empereur  jusqu'après 
b  consommation  du  mariage.  Maximilien  était  si  assuré  du 
■^jet  de  ces  conditions,  qu'il  promit  d envoyer  dans  les  Pays- 
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Ikis  «  un  bon  capitaine  avec  bon  nombre  de  gens  d'armes,  » 
(»t  de  consacrer  à  leur  solde  la  contribution  des  états  voisins 
de  la  Gueldre  dans  l'aide  de  l'empire  pour  la  guerre  de 
Venise ,  et  il  prescrivit  à  Marguerite  de  mettre  les  provinces 
frontières  à  Fabri  de  toute  surprise  '. 

Marguerite  insista  pour  que  son  père  fit  quelques  conces- 
sions de  nature  à  rendre  un  accommodement  possible  '; 
(cependant  elle  se  vanta  plus  tard  près  de  Henri  VUI, 
d'avoir  voulu  leurrer  Charles  d'Egmont  *,  et,  tandis  que 
ses  envoyés  à  Liège  prolongeaient  les  négociations,  elle 
proposa  à  Tévéque  d'Utrecht  une  alliance  oflTensive.  D'après 
son  projet,  du  1"  mai  au  51  octobre,  les  deux  parties 
(.'ontractantes  auraient  entretenu  chacune  un  corps  de  500 
chevaux  et  de  1,000  piétons.  Frédéric  de  Bade  ayant  objecté 
qu'il  n'était  point  équitable  de  lui  imposer  la  même  chai^ 
qu'aux  Pays-Bas,  la  question  fut  soumise  à  Maximilien  qui 
jugea  ces  contingents  insuffisants;  il  éleva  celui  de  l'évéqueà 
1 ,500  piétons  et  500  chevaux,  et  maintint  celui  des  Pays-Bas 
à  1,000  piétons  et  500  chevaux.  L'empereur  s'engageait 
m  outre  de  fournir,  à  ses  frais,  1,000  piétons  et  300  che* 
vaux.  Il  se  proposait  aussi  de  renvoyer  dans  les  Pays-Btt 
les  gendarmes  servant  en  Italie  sous  les  ordres  du  seigneur 
de  Rœulx,  lorsque  la  capture  de  ce  seigneur  par  les  Vénitiens  * 
traversa  ce  projet.  Dans  la  prévision  d  une  prochaine  reprise 

>  Lettre  du  46  mars  4510.  Correspondance,  I,  245-248.  —  Gedenkstukkm, 
Jl,  488. 

•  Lettre  de  mai  1540  à  Jacques  de  Villingher.  Gedenkst.,  U,  495. 

'  lettre  de  février  4541.  /6id.,  II,  248. 

^  o  M.  de  Reux  est  prins  par  les  Slradiots  Vénitiens  assez  malheureusetneDt 
et  par  trayson  que  en  ont  fait  de  luy  les  villains  et  paysans  dont  c'est  grand 
dommaige,  car  il  est  vertueulx  chevallier  et  bon  cappitaine.  »  Lettre  d'un  agent 
(le  l'empereur.  Lettres  de  Louis  XII,  III,  92.  —  Lettre  d*A.  de  Burgo  du 
45  novembre  4544.  Nég.  dipl.,  I,  450. 
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des  hostilités,  MaximiHen  recommanda  surtout  d'assurer  les 
communications  sur  le  Rhin  et  d'employer  sans  délai  toutes 
les  troupes  disponibles  au  siège,  ou  s*il  était  impossible  de 
l'emporter  de  vive  force,  au  blocus  de  Wageningen  \  Ainsi, 
on  songeait  beaucoup  moins  à  négocier  la  paix  qu'à  préparer 
la  guerre. 

L'ardeur  ou  la  haine  du  seigneur  d'Ysselstein  ne  se  fit  faute 

d'aigrir  ces  déplorables  dispositions.  Aidé  de  quelques  troupes 

de  l'évêque  d'Utrecht,  il  investit  brusquement  le  château  de 

Verwolde,  entre  Zutphen  et  Lochem;  après  l'avoir  battu 

avec  quatre  courtauds  pendant  deux  jours,  le  troisième  (2  mai 

1510),  il  l'emporta  d'assaut  et  y  tua  ou  prit  150  piétons  et 

1 1  chevaucheurs  *.  Charles  d'Egmont,  qui  était  à  Zutphen  ^, 

€  ne  lui  fit  aucun  empêchement  ;  il  étoit  si  pauvre  alors,  que 

il  n'avoit  point  à  manger,  et  que  ses  gendarmes  et  ses  piétons 

oe  vivoîent  que  de  pillage  ^  »  En  le  voyant  incapable  de  se 

Tenger  de  cette  agression,  il  y  eut  lieu  d'espérer  que  les 

difficultés  s'aplaniraient  bientôt  et,  en  effet,  les  négociateurs 

tombèrent  enfin  d'accord   sur  les  bases  d'un  arrangement 

définitif.  Hais  lorsqu'elles  furent  soumises  à  Maximilien,  il 

dédara  que  s'il  avait  triomphé  de  sa  répugnance  à  traiter 

avec  messire  de  Gueldre,  il  ne  consentirait  jamais  à  lui 

remettre  immédiatement  sa  petite-fille.  Il  voulait  qu'on  se 

bornât  à  la  fiancer  et  à  la  conduire  sur  les  bords  de  la  Meuse, 

aux  limites  de  la  Gueldre  et  du  Brabant,  ou  à  Gorcum,  pour 

y  être  reconnue  par  les  états  de  Gueldre  comme  dame  et 


•  Ultpe  du  Î1  mai  4540.  Correspondance,  I,  268,  î74 .  —  Gedenkst.,  H,  499. 
'Lettre  du  seigneur  d'Ysselstein  à  Marguerite  de  mai  4540.   Gedenkst., 
«,03. 
'  A  une  lieue  et  demie  de  Verwolde. 
^  Lettre  du  seigneur  d'Ysselstein,  précitée. 
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héritière  du  pays.  Quant  au  mariage,  il  aurait  lieu,  par  procu- 
ration, lorsqu'elle  aurait  douze  ans;  il  serait  consommé, 
lorsqu'elle  en  aurait  seize.  Il  exigeait  que  Bommel  et  le 
Bommelerweerd  fussent  annexés  à  perpétuité  au  Brabant, 
ainsi  que  la  ville  et  le  château  de  Grave  et  la  seigneurie 
d'Oyen.  Enfin,  il  refusa  de  recevoir,  en  échange  d'Arnhem, 
la  ville  de  Ruremonde  qu  il  faudrait  beaucoup  de  temps  et 
d'argent  pour  fortifier,  alors  qu'il  importait  d'avoir,  à  l'entrée 
de  la  Gueldre,  une  place  d'armes  importante,  car  il  était  certain 
que  «  les  villains  ne  tiendroient  jamais  leur  serment'.  » 

Pour  se  conformer  à  ses  volontés ,  les  commissaires  des 
Pays-Bas  rédigèrent  alors  un  nouveau  projet  de  traité 
portant  en  substance  :  Mariage  de  M.  de  Gueldre,  avec 
madame  Isabelle,  qui,  pour  le  moment,  sera  seulement  fiancée 
par  procuration  ;  si  l'une  des  deux  parties  révoque  sa  parole , 
elle  sera  déchue  de  ses  droits  et  payera  une  amende  de 
200,000  florins  d'or  du  Rhin.  —  Madame  Isabelle  sera 
conduite  à  Bois-le-Duc  où  les  députés  des  états  de  Gueldre  la 
reconnaîtront  comme  dame  héritière  du  pays,  et  ramenée 
ensuite  à  l'empereur  et  à  la  duchesse  sa  tante  pour  demeurer 
en  leur  garde.— Un  mois  après  la  conclusion  du  traité,  les  vUles 
deTiel,  Hatlem  et  Harderwvk  seront  rendues  à  M.  de  Gueldre 
qui  sera  mis  légalement  en  possession  du  duché  de  Gueldre  et 
du  comté  de  Zutphen,  à  l'exception  de  la  ville  de  Grave  et  du 
pays  de  Cuyck.  —  Amhem,  dont  M.  de  Gueldre  touchera  les 
revenus,  restera  aux  mains  de  l'empereur  et  de  l'archiduc,  et 
Bommel  et  le  Bommelerweerd  demeureront  à  perpétuité 
annexés  au  Brabant.  —  Montfort  sera  restitué  à  M.  de  Gueldre 
à  la  condition  de  rembourser  les  deniers  de  l'engagère.  — 

•  Lettre  du  10  juin  1510.  Correspondance,  I,  279-281.—  Cfrffn**/.,  Il,  205. 
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L'empereur  et  l'archiduc  occuperont  la  seigneurie  d*Oyen  jus- 
qu'après la  consommation  du  mariage.  —  L'archiduc  allouera 
h  M.  de  Gueldre  une  pension  annuelle  de  16,000  florins 
philippus,  et  l'empereur  Finféodera,  sans  dépens,  du  duché 
de  Gueldre  et  du  comté  de  Zu^phen,  qui,  à  défaut  de  descen- 
dants mâles  issus  de  son  mariage  avec  madame  Isabelle,  feront 
retour  à  l'archiduc  pour  lui  et  ses  successeurs.  —  Il  en  sera  de 
même  si  M.  de  Gueldre  décède  avant  la  consommation  de  ce 
mariage,  et  dans  ce  cas,  Tarchiduc  payera  à  ses  héritiers 
100,000  livres  de  40  gros.  —  Si  de  ce  mariage  il  n'a  qu'une 
fille,  elle  aura  pour  dot  1 00,000  livres  de  40  gros  ;  s'il  en  a 
deux,  la  dot  de  la  puînée  sera  de  50,000  ou  60,000  livres,  et  si, 
plusieurs,  elles  recevront  ensemble  200,000  livres.  —  En  cas 
de  prédécès  de  madame  Isabelle,  il  ne  sera  permis  à  M.  de 
Gueldre  de  se  remarier  qu'avec  l'assentiment  de  l'empereur 
et  de  l'archiduc  ;  à  cette  condition ,  Arnhem  et  la  seigneurie 
d'Oyen  lui  seront  rendues  pour  en  jouir  sa  vie  durant.  — 
Les  enfants  issus  d'un  second  mariage  seront  inhabiles  à  lui 
succéder;  seulement  l'archiduc  cédera  aux  mâles  le  comté 
d'Oistervandt,  la  Brielle  et  le  pays  de  Voirne,  ou  12,000  florins 
philippus  de  rente  héréditaire,  au  choix  des  parties.  —  Le 
duché  de  Gueldre  et  le  comté  de  Zutphen  formeront  un 
arrière-fief  tenu  du  duché  de  Brabant.  —  M.  de  Gueldre 
accordera  rémission  pleine  et  entière  à  tous  vassaux  et  sujets 
cpi  ont  tenu  parti  contre  lui,  nommément  au  duc  de  Glèves, 
aux  comtes  d'Egmont,  de  Buren,  de  Hornes,  au  seigneur 
Van  den  Bei^h,  à  Jean  de  Schaesbei^  et  aux  seigneurs 
^TYsselstein,  de  Battemboui^  et  de  Wysheindel.  —  L'évêque 
dTtrecht  est  compris  dans  le  traité,  et  il  y  aura  une  suspension 
d'armes  de  quatre  mois  pour  aplanir  le  difllérend  concernant  le 
P^ys  d'Overyssel.  —  Enfin,  si  à  l'époque  où  madame  Isabelle 
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sera  nubile,  M.  de  Gueidre  renonce  à  l'épouser,  tous  ses  pays 
écherront  de  droit  à  rarchidue  ' . 

Lorsque  ce  projet  fut  communiqué  aux  ambassadeurs 
{^eldrois,  ils  trouTèrent  fort  étranges  les  modiflcations  qu*OD 
y  avait  introduites  :  «  Nous  voyons  bien,  s'écrièrenU41s,  qu'on 
n  a  pas  Tintention  de  traiter!  »  Quoique  certains  que  leur  naaitre 
n  accepterait  pas  ce  projet,  ils  consentirent  néanmoins  à  le  lui 
soumettre^;  Marguerite,  qui  s'attendait  au  même  résultat, 
pressa  son  père  de  céder  sur  quelques  points,  non  pas  pour 
arriver  a  un  ari*angement  durable,  mais  pour  gagner  du  temps. 
«  Bien  que  le  mariage  de  ma  nièce  avec  Charles  de  Gueidre 
soit  disproportionné  tant  sous  le  rapport  de  Fâge  que  soos 
celui  de  la  dignité,  lui  dit-elle,  et  qu'il  convienne  que  toutes  vos 
petites-filles  soient  mariées  à  des  rois,  il  importe  de  conclure 
cette  alliance  à  défaut  d'autre  expédient,  sauf  à  garder  la 
fiancée  et  les  villes  jusqu'à  la  conclusion  du  mariage;  pendant 
ce  temps  on  viendroit  à  bout  des  autres  grandes  affaires  *.  » 
En  effet,  durant  ces  négociations,  l'aspect  politique  avait  bien 
changé  :  le  traité  de  Cambrai,  base  de  ces  négociations, 
invoqué  sans  cesse  par  chaque  parti,  était  à  peu  près  pour  tous 
une  lettre  morte.  Dans  les  Pays-Bas,  il  était  estimé  une  si 
faible  garantie  de  sécurité,  qu'il  suffisait  du  moindre  mouvement 
de  troupes  pour  répandre  l'alarme  sur  les  frontières.  Sans 
cesse  on  croyait  les  Français  prêts  à  descendre  dans  le  pays 
de  Liège  pour  se  joindre  aux  Gueldrois  ^  ou  concentrant  des 
forces  en  Champagne  pour  attaquer  le  Luxembourg  et  le 
comté  de  Namur  '.  En  Italie,  la  discorde  couvait  parmi  les 

'  Correspondance,  I.  284. 
'  Lettre  de  Marguerite.  Ibid  ,  I,  309.  —  '  Ibid. 
^  Comple  de  J.  de  Berghesde  4510-1514,  f»  xj  ''". 
*  Ibid.,  f*»  xij. 
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coalisés;  Ferdinand  d* Aragon,  habile  à  profiler  de  la  haine 
de  Jules  II  contre  les  Français,  pressait  Maximilien  d'en  finir 
avec  la  Gueidre,  par  la  paix  ou  par  la  guerre,  afin  que 
Louis  XII  t  ne  pût  le  battre  de  cette  verçe,  »  lorsqu'il  serait 
entré  dans  la  ligue  qu'avait  conçue  le  pape  *. 

Les  Pays-Bas  failUrent  aussi  se  brouiller  avec  la  Hanse, 
et  le  commerce  maritime,  désolé  déjà  par  les  pirates  de  la 
Gueidre  et  de  la  Frise,  fut  gravement  compromis  dans  les 
mers  du  Nord.  Les  villes  hanséatiques,  en  guerre  avec  le  roi 
Jean  de  Danemark,  avaient  interdit  la  Baltique  aux  navires  de 
Hollande,  de  Zélande  et  de  Frise,  et  les  Hollandais  n'en  ayant 
pas  tenu  compte,  les  Lubeckois  s'emparèrent,  à  la  hauteur  de 
Gripswald,  de  huit  de  leurs  navires.  Aussitôt  Amsterdam, 
Enkhuisen,  Hoorn,  Edam  et  Monnikkendam  équipèrent  quatre 
vaisseaux,  montés  par  un  nombreux  équipage  et  armés  d'une 
puissante  artillerie,  pour  convoyer  la  flotte  marchande  que 
ces  villes  envoyaient  en  Danemark.  Assaillie  dans  le  détroit 
du  Sund,  cette  flotte  fut  prise  ou  dispersée  sous  les  yeux 
des  Danois,  qui  restèrent,  dit-on,  spectateurs  impassibles 
du  combat  ^  Celte  défaite  exaspéra  les  Hollandais ,  et  ils 
saisirent  tous  les  navires  hanséatiques  en  relâche  dans  leurs 
ports'.  Sur  leurs  plaintes,  Maximilien  somma  Lubeck  de 
restituer  sur-le-champ  les  navires  capturés ,  et  de  lui  donner 
satisfaction   pour  ces  actes  d'hostilité  ^   Mais  la  jalousie 

*  Lettre  de  Marguerite,  précitée. 

*  Quelques  auteurs  ont  donné  k  tort  à  ce  combat  naval  la  date  de  4  5^  4 . 

Les  historiens  danois,  en  désaccord  avec  les  historiens  hollandais,  disent  quo 
la  flotte  marchande  fut  capturée  malgré  les  efforts  de  la  flotte  danoise. 

On  varie  également  sur  le  nombre  de  navires  capturés  :  les  uns  le  portent  à 
tOO  (HoLSBiiG,  Danmarks  Riges  Historié,  III,  344);  d'autres  à  60  (Mallet, 
Introduction  à  VHistoire  du  Danemark,  11^  474).  WACENAARdit  quelques-uns. 

*  Wacenaar.  —  Le  Petit. 

*  Lettre  du  34  août  4540.  Correspondance,  I,  322. 
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commerciale  qui,  depuis  longtemps,  avait  éclaté  entre  les  villes 
de  la  Hanse  et  celles  de  la  Hollande,  envenima  le  différend  et 
il  s'aggrava  bientôt  de  complications  plus  sérieuses  encore. 

Le  mécontentement  du  peuple  éclatait  de  toutes  parts  dans 
les  Pays-Bas.  Les  uns,  voyant  dans  Maximilien  le  principal 
obstacle  a  la  paix ,  laccusaient  de  la  ruine  du  pays  ' ;  les 
autres  Timputaiont  h  Marguerite,  t  Bien,  bien.  Madame 
Mai^iete,  disaient-ils,  si  no  la  volons  croire  elle  no  destruera 
tout  ^.  »  On  répandait  sur  son  compte  les  plus  mauvais  bruits, 
et  Ton  affichait  «  aux  portes  des  églises  des  billets  à  sa 
dérision  et  contemnement  '.  »  D'un  autre  côté,  son  conseU 
et  sa  cour  étaient  livrés  aux  iutrigues  et  aux  cabales  ^.  Henh 
de  Nassau  et  d'Ysselstein  se  plaignaient  d'être  desservis 
près  d'elle;  d'autres  au  contraire  représentaient  ces  deux 
seigneurs  comme  les  fauteurs  de  la  guerre,  les  instruments  de 


'  Lettre  du  3\  mai  4ÔfO.  Correspondance,  I,  375. 

'  «  Aud.  pour  avoir  eschavoté  uDg  nômé  François  de  Bas  et  en  après  luf 
avoir  tranché  une  pioche  de  sa  langhe  pour  ce  qu'il  avoit  dit  paroles  contraires 
le  bien  publicque,  et  proféré  grandes  injures  à  Thonneur  de  madite  dame,  xls.  ^ 
Compte  de  Philippe  Pinnocq,  écoutètede  Bruges,  de  4544-4542,  f*  iij.  Archioêm 
du  royaume  {n°  43783). 

»  Ledit  bailly  print  prisonnier  ung  nôraé  Joos  Câmu,  le  xx*  jour  de  may  x\^ 
et  X,  à  cause  qu'il  disoit  hault  et  publycquement  grandes  injures  de  notre  très^ 
redoubtée  dame  madame  de  Savoye,  en  effect  ent  aultres  :  Bien,  bien,  madame 
Marguerite,  si  no  la  volons  croire  elle  no  destruerd  tout. 

»  Item,  lequel  Joos  estant  pnsonnier  à  Bruges,  obtint  rémission  ma  tré»' 
redoublé  dame,  moyennant  certaines  amendes  honnourables.  »  Compte  d*AdrieiB 
Lauwers,  bailli  de  Nieuport,  f»  vij  *«».  Archives  du  royaume  (n*  44286). 

*  Lettre  de  Marguerite.  Correspondance,  I,  504. 

*  Voir  les  lettres  des  comtes  de  Buren,  de  Nassau,  du  seigneur  dTasel- 
stein,etc.  Gedenkst. 

Voir,  au  sujet  des  difTérends  qui  avaient  éclaté  entre  Jean  de  Berghes  et  \e» 
seigneurs  de.Chièvres  et  de  Ville,  les  leUres  de  Maximilien,  du  25  mars  4508, 
16  octobre  et  46  décembre  4544,  et  de  Marguerite,  octobre  4544.  Corresp.,  I. 
43,  436,  460  et  444. 
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la  politique  de  Maximiiien  \  Pour  satisfaire  leurs  petites 
haines  ou  pour  réussir  dans  leurs  vues  ambitieuses,  les 
courtisans  ne  reculaient  devant  aucun  moyen.  Ainsi,  lors 
dun  voyage  que  la  régente  fît  à  Anvers  (septembre  1510), 
les  murs  de  cette  ville  se  couvrirent  xle  placards  injurieux  et 
satiriques  contre  les  seigneurs  de  Ravenstein,  de  Sempy  et 
quelques  autres,  tandis  que  Henri  de  Nassau  et  Jean  de  Berghes 
étaient  l'objet  de  grands  éloges.  Malgré  la  promesse  d*une 
récompense  de  300  florins  du  Rhin  à  quiconque  dénoncerait 
les  auteurs  de  ces  placards,  on  ne  parvint  pas  à  les  découvrir  ; 
seulement  le  bruit  se  répandit  que  les  coupables  étaient  des 
grands  seigneurs  de  la  cour;  on  assura  même  avoir  vu  trois 
d'entre  eux  apposer  des  placards  à  la  lueur  d'une  torche  ^. 

Cette  efffervescence  des  esprits  trouvait  de  l'écho  dans  les 
assemblées  des  états,  et  rendait  la  position  du  gouvernement 
extrêmement  difficile.  Saisis  d'une  demande  d'aide  de  85,000 
florins  du  Rhin,  les  deux  premiers  membres  du  Brabant  et,  à 
leur  exemple,  Louvain,  Bruxelles,  Anvers  la  réduisirent 
d'abord  à  70,000;  puis  Bois-le-Duc,  se  fondant  sur  les 
grandes  dépenses  que  lui  avait  occasionnées  le  siège  de 
Pondroyen,  en  refusa  l'octroi.  Ce  refus,  qui  annulait  le 
consentement  des  autres  membres,  entraîna  le  rejet  de  la 
pétition  '.  Marguerite  n'obtint  pas  plus  de  succès  près  des 
états  généraux,  à  qui  son  père  lui  ordonna  (31  mai  1510) 
de  demander  des  aides  pour  trois  ou  quatre  ans,  «  afin  de 
n'avoir  pas  à  les  convoquer  si  souvent.  »  11  eut  même  voulu 
étendre  la  mesure  à  toute  la  durée  de  sa  régence.  Le  moment 


•  Voir  Gedenkst.  et  Correspondance. 

'  MM.  Mertens  et  Torfs,  Geschiedenis  van  Ànlwerpen, 

*  Ende  soo  smelte  die  peticie  des  hoofs.  A.  Ciperinus,  74.  —  Waardoor  dicn 
eisch  op  niels  uitliep.  Van  Helrm,  I,  419. 
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était  mal  choisi  pour  iutroduire  de  semblables  propositions  : 
si  évidente  que  fut  la  détresse  du  trésor  '  ;  si  pressantes  que 
fussent  les  instances  de  la  régente  (elle  déclarait  que  «  sans 
nouvelles  aides  on  ne  pouvoit  vivre  »  ),  à  peine  fut-il  question 
de  cette  demande  «  qu'elle  entendit  par  le  rapport  d'aucuns 
personnages  chargés  d*induire  les  villes  principales,  »  qu'elles 
n'accorderaient  rien  avant  la  conclusion  de  la  paix  *.  Comp- 
tant sans  doute  se  les  rendre  plus  favorables,  Maximilien 
annonça  alors  l'intention  d'avoir  une  entrevue  avec  Louis  XII  ; 
il  désigna  même  des  commissaires  pour  défendre  les  intérêts 
des  Pays-Bas  (juillet  1510)  \  Mais  cette  nouvelle,  à  laquelle 
Marguerite  ne  crut  pas  un  instant  \  n'exerga  aucune  influence 
sur  les  états;  il  fallut  dès  lors  renoncer  à  vaincre  leurs 
résistances. 

Les  conférences  de  Liège  s'étaient  rouvertes  au  mois  de 
juillet  (1510),  et,  en  présence  de  l'opposition  des  états, 
Mai^uerile  sentit  la  nécessité  d'une  prompte  conclusion.  «  La 
paix,  écrivit-elle  à  son  père,  est  indispensable  aux  Pays-Bas  ; 
mais  je  n'espère  guère  réussir.  *  »  En  effet,  les  ambassadeurs 
gueldrois  notifièrent  l'intention  formelle  de  leur  maître  de 
rejeter  tout  traité  comportant  cession  d'Arnhem,  de  Bommel 
et  du  Bommelerweerd ,  ainsi  que  d'Aldezée,  qu'on  avait 
demandée  incidemment  pour  l'évêque  d'Utrecht;  comme 
les  commissaires  des  Pays-Bas  insistaient  sur  ce  point,  ils 
voulurent  se  retirer  sur-le-champ,  disant  que  l'épée  seule 
trancherait  la  question.  Marguerite  par\int   à  les  retenir; 

'  Voir  Correspondance,  I,  308. 

*  /6id.,  294. 

*  C'étaient  de  Chièvres,  Jean  de  Berghes,  Henri  de  Nassau,  le  trésorier 
général  Roland  Lefebvre  «  et  d'aultres.  »  /Wd.,  307. 

«  Ibid  ,  308. 

*  Lettre  de  Maximilien,  précitée. 
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die  les  amena  même  à  consentir  la  cession  de  Bommel 
et  du  Bommelerweerd  Quant  à  Arnhem,  le  duc  refusait 
d'y  renoncer,  quelque  compensation  quon  lui  offrît;  mais 
ses  ambassadeurs  proposèrent  d'y  substituer  Harderwyk  ou 
Mattem,  et  ils  donnèrent  à  ent^dre  que  la  possession 
d'Aldezée  ne  serait  pas  un  cas  de  guerre  ^  Un  projet  de 
traité  fut  arrêté  sur  ces  bases  ;  la  régente  manda  à  Bruxelles, 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  les  membres  prin- 
cipaux de  tous  les  états  pour  les  consulter  séparément  à 
ce  sujet  ^.  La  question  leur  parut  trop  grave  pour  être  tranchée 
sans  l'assentiment  de  leurs  collègues,  et,  vu  l'urgence, 
Marguerite  accepta  provisoirement  le  traité  ^. 

Maximilien  l'approuva  également  (18  août  1510),  mais  en 
y  apportant  encore  de  telles  modifications  que  les  Guel- 
drois  le  rejetèrent  derechef.  Il  prétendait  que  la  seigneurie 
d'Oyen  avec  ses  appendances  restât  annexée  aux  Pays-Bas, 
dût-on  la  racheter  à  prix  d'ai^ent;  il  réclamait  pour  lui  et 
pour  son  petit-fils  le  titre  de  duc  de  Gueldre,  attendu  qu'en 
vertu  du  traité  ce  duché  leur  ferait  retour  s'il  ne  naissait 
pas  d'enfants  du  mariage  dlsabelle  avec  Charles  d'Egmont. 
(Celui-ci,  du  reste,  conservait  également  ce  titre.)  Enfin,  il 
supprima  de  nouveau  l'article  portant  restitution  d' Arnhem  à 
ce  prince,  et,  bien  que  ce  fussent  les  points  capitaux  de  la 
convention,  il  semblait  si  certain  de  son  acceptation,  qu'il 
s'occupait  déjà  du  payement  de  ses  prétendus  services.  «  Et 
maintenant,  écrivit-il  à  Marguerite,  que  les  Pays-Bas,  par  ce 
traité,  seront  en  repos  et  tranquillité,  il  faut  pratiquer  les 
états  pour  qu'ils  m'accordent,  ma  vie  durant ,  une  pension  de 

'  LeUre  du  34  août.  Correspondance,  I,  324. 

*  M.  Gacbahd,  Des  Assemblées  nationales, 

'  Lettre  de  Maximilien,  du  48  août.  Correspondance,  I,  343. 
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50,000  livres'.  »  Le  refus  de  Charles  d*Egmont  le  déconcerta, 
et  alors,  comme  s'il  n*eût  plus  eu  en  vue  que  cette  pension,  il 
se  montra  tout  à  coup  pressé  d'aboutir  à  une  solution  que  lui 
seul  avait  ajournée.  Il  consentit  à  rendre  Amhem  en  échange 
de  Ruremonde,  à  condition  que  le  duc  élevât,  à  ses  frais,  à 
la  porte  de  la  Roere  (Roereporté)  ^  un  blockhaus  semblable 
à  celui  qui  défendait  Amhem ,  et  que  Bommel  et  le  Bom- 
melerweerd  fussent  définitivement  annexés  au  Brabant. 
Relativement  à  Aldezée,  il  s  en  rapporta  à  Marguerite,  en  lui 
recommandant  seulement  de  ne  pas  oublier  que  l'évéque 
d'Utrecht  était  prince  du  saint-empire  et  avait  droit  à  sa 
protection  \ 

Encouragé  par  cette  conduite  ou  l'attribuant  au  mauvais 
état  des  affaires  de  l'empereur  en  Italie,  Charles  d'Egmont, 
à  son  tour,  se  montra  difficile;  il  déclara  les  concessions 
insuffisantes.  Maximilien  vit  dans  cette  conduite  du  duc  de 
secrètes  instigations  de  la  France,  et  s'en  plaignit  amèrement 
à  Louis  XII  ;  ses  soupçons  lui  parurent  des  certitudes 
quand  il  apprit  que  Robert  de  la  Marck  se  disposait  à 
se  joindre  aux  Gueldrois  pour  assaillir  l'évéque  d'Utrecht, 
et  il  prit  aussitôt  des  mesures  pour  secourir  ce  prélat. 
Louis  XII  pourtant,  fort  occupé  alors  de  ses  démêlés  avec 
Jules  II,  ne  songeait  nullement  ix  troubler  la  paix,  et,  pour 
prouver  sa  bonne  foi,  il  ordonna  au  seigneur  de  Sedan  de  se 
rendre  en  Italie  *. 

Cependant  ces  interminables  débats  avaient  éclairé  le 
pays ,  et  certaines  qu'aucun  parti  ne  songeait  sérieusement  h 

*  Lettre  du  48  août,  précitée. 

*  Porte  conduisant  à  Maestricht. 

'  Lettre  du  34  août  4540.  Correspondance,  1,  323. 

*  Lettre  de  Maximilien,  du  2  septenibre.  Ibid.,  325. 


i 


SIÈGE  DE  VENLOO  253 

traiter  ;  voulant  sortir ,  à  tout  prix ,  d'une  situation  funesle  à 
leurs  intérêts,  Bois-Ie-Duc,  Dordrecht  et  d'autres  villes  du 
Brabant  et  de  la  Hollande  prièrent  Marguerite  de  rompre  les 
négociations  et  de  profiter  de  la  neutralité  de  la  France  pour 
reprendre  les  armes  (1"  septembre).  C'était  le  parti  le  plus 
honorable  et  le  plus  sûr  pour  mettre  un  terme  à  d'inconciliables 
prétentions.  Mais  les  tergiversations  de  Maximilien ,  qui ,  un 
jour  (9  septembre) ,  écrivait  à  sa  fille  de  conclure  la  paix  le 
plus  tôt  possible,  et  lui  déclarait  le  lendemain  qu'il  ne  se 
relâcherait  jamais  de  ses  prétentions  sur  Amhem  et  la 
seigneurie  d'Oyen,  rendirent  toute  conclusion  impossible; 
ballottée  entre  des  ordres  contraires,  la  princesse  dut  se  borner 
il  traîner  les  négociations  en  longueur.  Les  ambassadeurs 
de  Charles  d'Egmont  se  prêtèrent  facilement  à  ses  vues,  et 
les  oiseuses  discussions  des  dernières  conférences  de  Liège 
prouvent  à  l'évMence  que  les  deux  partis  voulaient  attendre, 
pour  régler  leur  conduite,  l'issue  des  événements  qui  agitaient 
rEurope.  Le  soulèvement  de  l'Italie  à  la  voix  de  Jules  II,  les 
alliances  de  ce  pape  avec  Ferdinand  et  avec  les  Suisses, 
avaient  paru,  pendant  un  instant,  des  circonstances  si  défa- 
vorables à  la  France,  que  Marguerite  pressa  son  père  d'en 
profiter  pour  réclamer  la  Bourgogne  et  le  comté  d'AuxonneV 
Les  victoires  des  Français  sur  la  Ligue  sainte  détournèrent 
Maximilien  de  cette  velléité  ;  il  craignit  même  bientôt  de  voir 
le  pape  s'unir  contre  lui  aux  Français,  aux  Vénitiens  ^  et  aux 

•  LeUit»8  de  Maximilien,  des  9  septembre,  7  et  26  octobre  <o<0.  Correspon- 
éance,  1,  328,  336,  343. 

*  Jules  H  avait  envoyé  à  Anne  de  Bretagne  «  plus  dévote  que  son  mari,  » 
six  cardinaux,  pour  traiter  d'une  réconciliation  avec  Louis  XU  (Lettre  de 
Maximilien  à  Marguerite,  du  7  octobre  4510.  Ibid  ,  I,  336-339);  Maximilien 
craignait  même  que  le  pape  ou  les  Vénitiens  n'enlevassent  le  jeune  duc  de 
Milan  qui  était  élevé  près  de  Charles.  (Lettre  du  43  août  4540.  Ibid,,  344.) 
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Suisses ,  ces  «  méchans,  villains ,  prêtz  pour  Iraïre  France  ou 
Memaingne ,  »  qui  «  se  vendroient  à  qui  les  payeroit  le 
mieulx  \  ^  Ses  craintes  étaient  d'autant  plus  vives,  que  le  roi 
d'Angleterre,  dont  le  père,  disait-il,  l'avait  trompé  deux  fois, 
lui  semblait  un  allié  peu  sûr,  et  que  par  suite  «  de  ses  folles 
entreprises  en  Afrique,  »  le  roi  d'Aragon  était  hors  d'état  de 
l'aider  ^.  Il  soupçonnait  même  ce  dernier  de  méditer  quelque 
nouvelle  trahison  pour  le  chasser  d'Italie  afin  de  placer  son 
fils  naturel  sur  le  trône  de  Naples  * .  Marguerite  n'en  avait 
pas  meilleure  opinion.  Son  père  l'ayant  chargée  de  demander 
en  faveur  de  l'infant  don  Ferdinand  les  maîtrises  de  Saint- 
Jacques  de  Calatrava  et  d'Alcantara ,  elle  lui  représenta  qu'il 
importait  plutôt  d'en  investir  Charles ,  attendu ,  dit^Ue ,  que 
«  si  ledit  infant  les  avoit ,  ce  seroit  assez  pour  faire  ledit 
prince  quicte  des  royaulmes  de  par  delà.  »  Maximilien  adopta 
cet  avis,  et  il  modifia  ses  instructions  dans  ce  tens  *;  en  outre, 
il  prescrivit  de  ne  rien  négliger  pour  brouiller  Ferdinand 
avec  l'Angleterre,  et  il  recommanda,  à  cet  effet,  «  de  faire  un 
cadeau  à  l'ambassadeur  de  Henri  VIII  *.  »  Ces  intrigues,  ces 
perfidies  qui  ne  permettaient  de  s'arrêter  à  aucune  combi- 
naison franche  et  loyale,  constituaient  alors  la  seule  politique 
de  tous  les  princes  ;  ainsi  Louis  XII,  qui  ne  cessait  d'entretenir 
Maximilien  et  Marguerite  de  son  amour  de  la  paix,  avait 
constamment  à  sa  cour  de  secrets  agents  de  Charles  d'Egmont 
et  de  Robert  de  la  Marck  ® ,  pour  garder  sous  sa  main  de 
puissants  moyens  de  diversion. 

'  Lettre  du  7  octobre,  précitée.  —  •  Ihid. 

'  Lettre  du  28  novembre  4540.  Correspondance ,  1,  353. 

*  Lettre  de  Marguerite  du  t^  mai,  et  réponse  de  Maximilien  du  34 .  Ihid., 
1,274,274. 

*  Lettre  du  28  novembre,  précitée. 
«  lettres  de  Louis  XII,  II,  65. 


SIËGE  DE  VENLOO.  iS5 

Le  22  novembre  (1510),  la  position  se  dessina  plus  nette- 
ment. Maximilien,  décidé  à  s'unir  à  Jules  II,  enjoignit  à 
Marguerite  de  suspendre  toute  négociation  si  les  ambassadeurs 
gueldrois  n'adhéraient  pas  à  ses  dernières  propositions;  en 
même  temps,  pour  se  créer  un  nouvel  allié  contre  la  France, 
il  la  pressa  d'arrêter  le  mariage  d'Éléonore  d'Autriche  avec  le 
duc  de  Lorraine  *.  De  son  côté,  Louis  XII  réveilla  sur-le- 
champ  les  espérances  de  Charles  d'Egmont.  Les  ambassadeurs 
du  duc  déclarèrent  que  leur  maître  réclamait  la  remise 
immédiate  de  sa  future,  et  quil  ne  renoncerait  à  ses  alliances 
qu'après  l'accomplissement  de  cette  condition.  Il  exigeait,  en 
outre,  une  pension  annuelle  de  8,000  philippus  pour  la  cession 
de  Bommel  et  du  Bommelerweerd,  «  qui  ne  rapportoient  pas 
1,400  florins  par  an.  »  Les  conférences  qui  avaient  duré  onze 
mois,  furent  alors  rompues,  et  les  ambassadeurs  quittèrent 
Liège  vers  la  fin  de  décembre  (1510)^.  Il  importait  de  ne 
pas  perdre  un  instant  pour  couvrir  le  Brabant  et  la  Hollande 
contre  d'imminentes  hostilités,  et  Marguerite  supplia  son  père 
de  lui  envoyer  des  renforts,  «  car  elle  n'avoit  rien  à  attendre 
des  sujets  des  Pays-Bas  ^.  »  En  effet,  après  avoir  chargé  des 
commissaires  spéciaux  d'engager  les  provinces  à  de  nouveaux 
sacrifices,  n'ayant  obtenu  que  de  faibles  subsides,  tout  à  fait 
insuffisants  aux  nécessités  du  moment*,  elle  avait  résolu,  de 
ra\is  de  son  conseil ,  d'assembler  les  états  généraux ,  de  leur 
exposer  ses  efforts  infructueux  pour  obtenir  la  paix,  et  de 

•  Correspondance,  1, 354 . 

•  Letiredu  23  décembre  4540.  Ibid.,  357. 
'  Ibid 

•  Maître  Jean  Roussel,  seigneur  de  Hornettes,  procureur  général,  et  Thierri 
de  Heetvelde,  conseiller  et  garde  des  joyaux  de  Tarchiduc,  furent  envoyés  vers 
les  états  de  Namur,  qui  consentirent,  le  9  septembre  4540,  à  accorder  une  aide 
<ie  3,000  livres  de  40  gros.  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f»  xvj. 
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leur  demander  conseil  et  assistance  pour  la  défense  du  pays  '. 
Mais  les  rapports  de  ses  agents  sur  les  dispositions  des 
esprits  l'avaient  bientôt  obligée  de  renoncer  à  cette  résolution. 
Pourtant,  comme  il  fallait  de  l'argent  à  tout  prix,  de  nouveaux 
(commissaires  furent  envoyés  aux  états  provinciaux,  et,  sous 
la  menace  d  une  prochaine  guerre,  la  plupart  se  résignèrent 
il  accorder  quelques  aides  pour  parer  aux  premières  éventua- 
lités ^.  Pendant  que  de  nombreuses  levées  de  piétons  et  de 
pionniers  étaient  dirigées  en  toute  hâte  sur  Bois^le-Duc  et 
sur  les  frontières  de  la  Gueldre  ',  le  gouvernement  traita 
avec  le  duc  de  Clèves  pour  obtenir  de  la  cavalerie,  pressa 
les  négociations  entamées  avec  Tévêque  d'Utrecht,  et,  à 
rinstigation  du  seigneur  d'Ysselstein  * ,  il  fut  convenu  d'ouvrir 
h  Diest  des  conférences  avec  ces  princes,  le  duc  de  Juliers, 
Farchevêque  de  Cologne  et  l'évéque  de  Munster.  La  plupart 
d'entre  eux  avaient  été  disposés  h  s'unir  à  Charles  d'Egmont  *; 
ils  le  craignaient  alors  et  méditaient  sa  ruine  ". 

La  guerre  éclata  bientôt,  provoquée,  s'il  faut  en  croire  les 
récriminations  de  Chartes  d'Egmont,  par  les  courses  du 
seigneur  d'Ysselstein  qui  «  mangeoit,  pilloit  ses  sujets  \  »  et 
d<'»soIait  les  terres  dos  Utrechtois,  devenus  ses  ennemis 
particuliers  depuis  son  intervention  en  faveur  de  leur  évéque*. 

'  Lettre  (lu  23  (Jccembre,  précitée. 

'  Les  états  de  Namur,  entre  autres,  votèrent  une  aide  de  9,000  livres- 
I)ayable  en  trois  ans  (janvier  45H).  Compte  de  J.  deBerghes,  f«  xv,  et  Comptes 
«icJean  le  Vignon.  Archives  du  royaume  (n"  16623-^6625). 

'  Compte  (le  J.  de  Herphis,  <5<0-<5H .  f»  xv  *«. 

^  Lettres  de  ce  seipneur.  janvier  4511.  Gedenkst.,  Il,  227  et  229. 

'  Ibid.,  227. 

*^  Ibid.  —  Lettre  de  Marguerite  du  23  décembre  précitée. 

"  Lettre  de  ce  prince  à  Marguerite,  du  2  février  45H ,  Gedenkst.,  Ih  '^39.  " 
Lettre  d'André  de  Burgo  à  Marguerite,  du  24  février.  Nég.  dipL,  I,  377. 

•  JoAXNx.  DE  Beka  ct  W.  Heda,  De  episc.  VUrajectinis ,  éd.  A.  Buchelio,  46*3 
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Le  1 4  janvier  1 5H ,  le  duc  battit,  près  de  Dordrecht,  un  corps  de 
piétons  et  de  paysans  hollandais  *;  de  son  côté,  en  représailles 
d'une  attaque  des  Utrechtois  sur  sa  ville  d'Ysselstein  ^,  Florent 
d*E^ont  profita  d'un  moment  où  les  fossés  d*Utrecht  étaient 
gelés,  pour  essayer  d'emporter  la  ville  par  escalade;  mais  des 
cavaliers  gueldrois,  qui  battaient  la  campagne,  enlevèrent  les 
chariots  portant  les  échelles  et  les  machines  de  guerre,  et 
déjouèrent  ainsi  l'entreprise  '.  Le  seigneur  d'Ysselstein  s'en 
dédommagea  en  pillant  le  pays  d'où  il  ramena  un  grand 
nombre  de  prisonniers  *.  Toutefois  sur  les  réclamations  des 
états  d'Utrecht  (27  janvier  15H)  ^,  Marguerite  lui  ordonna  de 
cesser  les  hostilités  et  d'indemniser  les  Utrechtois  de  leurs 
pertes  ^  et,  dans  l'espoir  de  reculer  la  lutte,  elle  demanda  Ji 
Charles  d'Egmont  un  sauf-conduit  pour  son  maître  d'hôtel 
Jean  d'Ostin  dit  Hesdin,  «  afin  d'y  remédier  par  voie  do 
douceur  \  »  Le  duc  acquiesça  à  cette  demande  sans  rien 
attendre  pourtant  de  cette  démarche  et  seulement,  dit-il,  «  par 
pitié  pour  ses  sujets  et  aussi  pour  facquit  de  sa  conscience  ®.  » 
Or,  le  jour  même  où  cet  envoyé  arrivait  à  sa  cour  (6  juin 
1511),  une  troupe  de  Gueldrois  surprit  Harderwyk. 

«  Un  village  situé  près  dudit  Harderw7k  estoit  redevable 
de  certains  deniers  à  M.  d' Ysselstein ,  de  quoi  ledit  seigneur 
avoit  mandé  au  capitaine  de  Harderwyk  qu'il  les  contraignit 
pour  le  payement  d'iceulx  deniers  ;  lequel  capitaine  avec  ses 

■  Lettre  do  seigneur  dTseelstein  à  Marguerite,  du  45 janvier  454 1 .  Cêdenkst. 
0,229. 

•  A  deux  lieues  S.  0.  d'Ulrecht,  sur  l'Yssel. 

'  Deepisc.  VHraj.,  347.  —  Pçntanls,  642.  —  Réclamation  des  états  d'Utrecht 
à  Marguerite, 27  février  4544.  Gedenkst.,  H,  232. 

*  Réclamation  des  états  d*Utrecht. 

»  GedêfUui.,  232.  —  •  Lettre  du  4»  février  4544 .  Ibid.,  237. 

7  Lettre  de  Charles  d*Egmont,  précitée.  —  *  Ibid. 
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compngnons  bonnement  ne  s'y  osoit  trouver  pour  la  force  des 
paysans.  Il  escripvit  une  lettre  à  Anderlin  ',  qui  estoit  au 
quartier  d'Utrecht  avec  les  piétons,  le  priant,  incontineat 
après  avoir  reçu  sa  lettre,  de  se  vouloir  trouver  audit  village 
avec  trois  ou  quatre  cents  piétons,  et  à  son  arrivée,  de  bouter 
le  feu  en  une  maison,  pour  qu  incontinent  il  sortit  vers  lui.  Le 
messager  estant  de  pied  rencontra  d'aventure  un  chevaucheur 
gueldrois  qui  lui  demanda  à  qui  il  estoit  et  où  il  alloit.  Il 
respondit  qu'il  estoit  de  Ilarderwyk  et  qu'il  alloit  vers  lesdits 
piétons.  Alors  le  chevaucheur  lui  demanda  s'il  ne  portoit  nulles 
lettres;  le  messager  ayant  dit  :  oui,  il  prit  lesdites  lettres  et 
le  mena  en  la  ville  d'Utrecht  oii  esloient  les  chevaueheurs  de 
M.  de  Gueidre.  Ayant  visité  ladite  lettre,  ils  contrefirent  une 
lettre  contenant  response  au  nom  dudit  Anderlin,  laquelle 
ils  envoyèrent  par  un  autre  messager  vers  ledit  capitaine  de 
Harderwyk;  elle  disoit  que  ledit  Anderlin  s'y  trouveroit  pour 
faire  le  contenu  de  sa  demande.  Le  lendemain,  les  Gueldrois 
se  trouvèrent  au  lieu  indiqué  et  boutèrent  le  feu  en  la  maison 
convenue ,  faisant  signe  audit  capitaine  qui  aussitôt  avec  sâs 
gens  sortit  cuydant  trouver  ledit  Anderlin  ;  mais  eux  estant 
approchés  trouvèrent  que  c'estoient  les  Gueldrois  qui  les 
ruèrent  tous  jus.  Après  vinrent  devant  la  ville  trois  ou 
quatre  des  principaux  sonmier  les  habitants  qu'ils  se  rendis- 
sent, promettant  que  M.  de  Gueidre  ne  leur  feroit  ni  peine,  ni 
dommage.  Sur  quoi  quelques-uns  des  plus  gens  de  bien  de  la 
ville  respondirent  qu'ils  ne  se  renderoient  point;  mais  les 
mauvais  garçons  estant  de  plus  grand  nombre  se  rendirent  et 


•• 


'  C'est  probablement  le  «  cleyn  Hendeling,  die  welcke  in  verscheiden  stiiden 
heeft  geslagen  tegen  ^ie  vianden  en  gevochten,  alsoo  dat  die  selve  is  geslaggen 
ridder  ende  heeft  op  veel  plaetsen  geweest  booflman  van  veel  voetknechten,  >» 
dont  parle  une  légende  de  Bois-le-Duc.  A.  Cupbmnus,  1.  c,  83. 
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laissèrent  lesdits  Gueldrois  entrer  dedans  la  ville,  le  jeudi 
sixième  jour  de  février,  à  trois  heures  après  midi  \  » 

Cet  événement,  brusquant  la  rupture,  rendit  tout  rappro- 
chement impossible.  On  apprit  bientôt,  en  outre,  que  des 
émissaires  provoquaient  des  soulèvements  dans  la  mairie  de 
Bois-ie-Duc  ^,  et  poussaient  Utrecht  à  la  révolte.  Celte  ville 
oe  tarda  pas  à  rompre  ouvertement  avec  Frédéric  de  Bade, 
reconnut  Charles  d'Egmont  pour  avoué  et  ses  milices  for- 
mèrent le  siège  dTsselstein  '.  Un  seul  instaR*  encore  pourtant 
la  situation  parut  s'éclaircir,  c'est  lorsqu'on  vit  Louis  XII  et 
Maximilien  se  rapprocher  et  ouvrir  un  congrès  à  Mantoue 
pour  travailler  à  la  pacification  de  l'Italie  et  de  l'Église;  à  la 
demande  de  son  père,  Marguerite  lui  envoya  Henri  de  Nassau, 
le  seigneur  de  Chiè vres,  Jean  de  Bei^hes ,  Roland  Lefebvre, 
pour  l'informer  du  véritable  état  des  choses  S  et  défense  fut 
fidte  au  seigneur  d'Ysselstein^  et  aux  Utrechtois  de  poursuivre 
les  hostilités;  l'empereur  se  réservait  de  connaître  de  leurs 
différeods  et  menaçait  ces  derniers  de  les  mettre  au  ban  de 
l'empire  s'ils  ne  déposaient  pas  les  armes  ^.  Alors  il  y  eut  un 
temps  d'arrêt;  mais  ces  apparences  pacifiques  furent  de  courte 
durée.  Tandis  que  d'Ysselstein  ne  demandait  qu'un  renfort 
de  300  chevaux ,  pour  ruiner  tellement  la  contrée  qu'il  serait 
impossible  à  l'ennemi  d'y  subsister  ^  dans  la  nuit  du  29  au 


*  Lettre  de  Jean  d'Ostin  à  Maximilien,  du  U  février  4544 .  Gedenkst.,  II,  240. 
—  Leiireg  de  Louis  XII,  II,  446,  421.  —  Slicbtenhobst.  —  Le  Petit.  — 
hmjAMVs.  —  On  a  donné  à  tort  à  cet  événement  la  date  du  40  février. 

*  Lettres  de  Louis  XII,  1.  c. 

*  P(»fTA?fl'S.  —  SuCHTBNHOaST.  —  Le  PbtIT. 

«Lettres des 24 et 25 février  4 54 4.  Gedenkst.,%^, 

*  Lettre  de  ce  seigneur  à  Marguerite,  du  30  mars.  Ibid, ,  263. 
*Lettredu  46mars4544.  Gedenkst.,  H, 259. 

7  Lettre  du  8  mars  454 4 .  Ibid,,  252. 
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30  mars  (1511),  les  Gueldrois  pillèrent  le  village  de  Kuik  \ 
et  un  de  leurs  partis  brûla  Geldrop  *. 

Marguerite  ne  s*était  pas  abusée  sur  un  changement  politique 
dont  elle  pressentait  Finstabilité  ;  elle  était  persuadée  que 
Charles  d'Egmont  n'avait  pas  recommencé  la  guerre  sans  être 
a^ssuré  de  l'appui  de  la  France,  et  l'on  rapporte  que,  dans 
son  indignation ,  elle  fit  arrêter  et  périr  sur  la  roue  comme 
des  malfaiteurs,  plusieurs  Français  qui  avaient  servi  en 
Gueldre  ^.  Loui9^XII  niait  en  vain  toute  participation  aux 
entreprises  des  Gueldrois,  jurant  qu'il  n'avait  fourni  au  duc 
ni  hommes,  ni  argent,  et  le  traitant  t  de  fou,  de  mauvaise  et 
perverse  tête  qu'il  vouloit  que  le  diable  emportast;  »  en  vain 
exhiba-t-il  des  lettres  dans  lesquelles  il  lui  enjoignait  c  de  par 
Dieu  ou  de  par  le  diable,  »  de  se  tenir  en  repos  et  de  restituer 
Harden^yk  *  ;  en  vain  offrit-il  d'envoyer  un  de  ses  secrétaires 
lui  signifler  que  s'il  n'évacuait  pas  inunédiatement  cette  ville 
il  le  réputerait  ennemi  public  ^,  Marguerite  n'admit  ni  ces 
dénégations ,  ni  ces  offres  :  «  Je  n'ai  pas  grande  confiance 
dans  les  démonstrations  de  ce  roi,  écrivait-elle  à  son*  père; 
je  ne  croirai  à  sa  sincérité  que  lorsqu'il  joindra  ses  armes 
aux  nôtres  pour  contraindre  le  Gueldrois  à  observer  la  paix. 
Il  n'y  a  plus  d'autre  voie  que  la  guerre,  car  nous  ne  recou- 
vrerons Harderwyk  que  par  la  force  (1 5  avril)  *.  » 

En  effet ,  Charles  d'Egmont  qui  avait  d'abord  désavoué  la 

'  Lettre  du  seigneur dTsselstein,  du  30  mars  ^^LGedenkst.^  263. 

'  «  Geldorp  wort  gebrant  van  de  Gelderschen  met  de  kerck;  veel  mensdieB 
\crslaghen.  »  A.  Cuperinls,  byv.  378. 

'  Cerisier,  Tableau  de  l'Histoire  des  Provinccs^UnUs. 

4  Lettre  de  Louis  XII,  du  7  mars.  Lettres  d'A.  de  Burgo,  des  tO,  23  et 
24  avril.  Lettre  de  Robertet,  du  23.  Lettres  de  Louis  XII,  II,  4tt,  465,  f70, 
eiilt. 

*  Lettre  de  Marguerite,  du  45  avril.  Corresp.,  I,  390.  —  •  /Wtf. 
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prise  de  Harder\\7k  ',  répondit  au  roi  que  «  à  son  grand 
donunage  et  destruction  de  ses  sujets,  il  avoit  déjà,  à  son 
intervention,  rendu  Weesp  et  Muyden,  et  qu'il  étoit  impossible 
de  se  dessaisir  tfune  ville  qui  lui  avoit  volontairement  ouvert 
ses  portes.  »  —  «  Si  je  parvenois,  ajouta-t-il,  à  ravoir  toutes 
mes  villes  de  la  même  manière,  je  le  ferois  sans  croire  pour 
cela  enfreindre  le  traité  de  Cambrai  :  je  suis  pauvre,  et  il 
m'est  plus  besoin  de  ravoir  le  demeurant  que  d'en  ester  de 
mes  mains  *.  »  De  leur  côté,  les  Utrechtois,  sourds  aux  remon- 
trances comme  aux  menaces  de  Maximilien  et  de  Marguerite^, 
refusèrent  formellement  de  lever  le  siège  d'Ysselstein  ;  aussi 
cette  princesse  fut-dle  si  persuadée  qu  ils  agissaient  d  après  les 
incitations  secrètes  de  la  France,  qu'informée  d'une  prochaine 
entrevue  entre  le  secrétaire  du  roi  et  celui  de  Charles 
d'Egmont,  elle  ordonna  sur-le-champ  de  garder  tous  les 
passages  pour  s'emparer  de  ces  envoyés  *.  Ses  défiances 
mivenimèrent  les  relations  et  une  rupture  ouverte  avec  la 
France  faillit  même  éclater  à  l'occasion  de  la  convocation  du 
concile  de  l'église  gallicane  ordonnée  par  Louis  XII.  Le  clergé 
de  Flandre,  iavoquant  ses  immunités  et  ses  coutumes,  reflisa 


'  Lettre  cTA.  de  Bargo  du  22  février  46H .  Nég.  dipl,  I,  383. 
'  Lettre  du  S3  mai.  Letlrei  de  Louis  XII,  244 . 

*  EUe  leur  avait  député  à  cet  effet  le  comte  de  Nassau,  Tamiral  Philippe  de 
Bourgogne,  et  Jacques  de  Thamise,  trésorier  de  Tépargne.  Lettre  de  Marguerite 
à  Maximilien,  mars  4544.  Carreapandance,  I,  387. 

•  «  A  Henry  à  brebis,  Jehan  du  Bleron ,  Georges  de  Toillier  dit  florequin , 
huiflsters  d^armes  à  cheval  acompaigniez  de  trois  compaignons  à  cheval  pour 
ivoir  esté  par  Tordonn.  dud.  lieuten.  de  Sainzelles  et  en  vertu  des  lettres  de 
monseigneur  le  gouverneur  avec  aucuns  piétons  au  nombre  de  huit,  vers  les 
lieux  et  places  de  chemin,  passaiges  et  chemins  thirans  de  Maisièresau  pais  de 
Liège  et  ailleurs  tant  de  nuit  que  de  jour  y  comprins  quatre  jours,  pour  espier 
les  secrétaires  des  roy  de  France  et  duc  de  Gheldres.  •»  Compte  de  Jean  de 
Bergbes,  de  4544-4543.  f>  xij. 
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de  S  y  rendre,  et  Marguerite  et  Maximilien  approuvèrent  ce 
refus  parce  qu  obtempérer  à  Tinvitation  du  roi  «  eût  été  chose 
de  très-dangereuse  conséquence  pour  le  pays  de  Flandre  '.  » 
Louis  XII  déjà  blessé  des  «  termes  trop  piquans  qui  se  usoient 
d  aucuns  jours  en  ç^  ^,  »  et  des  soupçons  injurieux  de  Marguerite 
qu'influençaient,  disait-il,  de  faux  rapports  sur  les  affaires  de 
Gueldre  ^,  vit  dans  ce  refus  une  atteinte  à  sa  souveraineté  en 
Flandre,  et  déclara  que  son  parlement  de  Paris  ne  le  souffrirait 
pas  ^  Tant  d'aigreur  eût  produit  de  fâcheuses  conséquences, 
si  Maximilien,  reconnaissant  la  nécessité  de  s*appuyer  sur 
Falliance  de  la  France  pour  ses  affaires  d'Italie,  n'avait  cherché 
à  tempérer  l'irritation  de  sa  fille.  Il  lui  recommanda  d'user 
des  plus  grands  ménagements,  et  consentit  à  ce  que  le 
clergé  flamand  assistât  au  concile  de  Lyon  ;  seulement  il  devait 
s'y  rendre  en  vertu  d'un  mandement  signé  en  son  nom,  pour 
ne  point  paraître  obéir  à  un  ordre  du  roi  ^.  Il  donna  cependant 
à  Louis  XII  des  explications  courtoises  dont  ce  prince  voulut 
bien  se  contenter  ®. 

Quoique  prévus,  ces  événements  avaient  jeté  la  perturbation 
dans  le  pays,  et  à  peine  la  guerre  était-elle  conmiencée  qu'il  en 
ressentit  les  funestes  eflets.  Dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'avril ,  80  marchands  d'Anvers  et  de  Malines  furent  arrêtés 
près  de  Cologne  par  des  reitres,  aux  ordres  du  bâtard  de 
Gueldre,  et  il  leur  fallut,  malgré  les  réclamations  de  Louis  XII, 
raclieter  leur  liberté  au  prix  de  100,000  florins  \  D'un  autre 

'  Lettre  de  MaximilieD  du  40  juin  4544 .  Corrtêp.,  I,  407. 

•  Lettre  d'A.  deBurgo  du  27  avnl.  Ibid.,  487. 

'  Lettres  d  A.  de  Burgo  des  47  et  20  mai  4544 .  Ibid,,  225-226. 

4  LeUres  d'A.  de  Burgo  des  44  et  42  avril  4644 .  Lettres  de  Louiê  XII,  U,  441 

^  Lettre  de  Maximilien,  précitée. 

'^  Lettres  d'A.  de  Burgo  des  47  et  20  mai ,  précitées. 

7  Lettre  de  Marguerite,  du  45  avril  4544 .  Correspondance,  I,  390.  —  LsUm 
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côté,  l'irrégularité  apportée  dans  le  payement  des  troupes  y 
avait  propagé  l'indiscipline  et  la  mutinerie.  Au  mois  de  janvier, 
la  garnison  de  la  Haye,  créancière  de  quatre  mois  de  solde, 
s'était  mutinée,  en  réclamant  «  argent  ou  congé  ^  »  on  vit  des 
bandes  de  lansquenets  parcourir  les  environs  de  Turnhout 
<  mangeant  le  bon  homme ,  dont  les  villes  d'Anvers  et  de 
Bois-le-Duc  avoient  très-grand  regret  et  ne  s'en  pouvoient 
contenter  *.  »  Dès  les  premières  hostilités,  Marguerite  avait 
ordonné  à  «  tous  gentilshommes  et  officiers  de  réunir  leurs 
gens  pour  exploicter  la  guerre  contre  les  Gueldrois  ',  »  levé 
1,500  lansquenets  et  300  reîtres*,  et  redoublé  d'instances  près 
de  son  père  pour  obtenir  des  renforts.  Mais  tandis  que,  tout 
préoccupé  déjà  de  nouveaux  projets,  il  se  bornait  à  répondre 
€  que  ung  grand  château  ne  s'édifie  pas  en  ung  jour  * ,  »  et 
88  proposait  de  mettre,  la  Gueldre  et  son  duc  au  ban  de 
Fempire  *  ;  tandis  que  les  signataires  du  traité  de  Cambrai 
s'évertuaient  en  vaines  manifestations  pour  contenir  les  Guel- 
drois; que  le  pape  les  menaçait  des  foudres  du  Vatican  ';  que 
le  roi  d'Aragon  promettait  une  intervention  armée,  dès  qu'il 
serait  en  possession  du  royaume  de  Naples  ®  ;  qu'Henri  VHI 

ëêLouiê  Xïl,  H.  457.  —  Geschied.  van  Anttoerpen.  —  Azevbdo.  —  Au  mois 
d*êOût  4544,  André  de  Burgo  négociait  encore  vainement  pour  obtenir  leur 
aerté  à  riotervention  de  Louis  XII.  Lettres  de  Louis  XU,  HI,  6.  —  Corresp.. 
1,443. 
'  Lettre  du  seigneur  dTsselstein  du  45  janvier,  précitée. 

*  Lettre  du  45  avril  précitée. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes,  1.  c,  f°  xv  ▼». 

^  «  De  luy  la  somme  de  trois  mille  livres  pour  en  faire  paiement  aux  xv« 
piétons  aJemands  et  xiij  «  chevaux,  lors  retenus  au  service  de  mesdits  seigneurs 
contre  ceux  dTtrecht.  »  Compte  de  Jean  Micault  (n<*  4884.) 

*  Correspondance,  I,  392. 

'  Lettre  d*A.  de  Burgo,  du  5  mai.  Lettres  de  Louis  Xll,  II,  240. 

1  Lettre  de  F.  de  Carondelet,  du  40  octobre  4544 .  Lettres  de  Louis  Xll,  III,  79. 

'  LeUre  de  C.  de  Cill;  et  P.  Amerstorff,  du  3t  juUlet  45t4.  Ibid.,  II,  294. 
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annonçait  Tenvoi  d'auxiliaires,  —  Charles  d*Egmont  agissait.  Il 
avait  envoyé  des  troupes  à  Utrecht,  oiis  garnison  à  Jutphaas  \ 
et  profitant  de  la  querelle  du  seigneur  dTsselstein  avec  les 
Utrechtois,  il  avait  su  détourner  la  guerre  de  ses  états.  Dans 
les  premiers  jours  de  mai,  il  se  rendit  en  personne  au  siège 
dTsselstein  avec  180  chevaux  et  quelque  artillerie  ^  et, 
le  28  du  même  mois,  un  de  ses  capitaines,  Thierri  de  Haeften, 
cachant  ses  soldats  dans  un  bateau  chargé  de  fagots,  surprit 
Bommel  dont  la  population  se  prononça  aussitôt  en  sa 
faveur  '.  Le  même  jour  encore,  800  Gueldrois  s'approchèrent 
de  Tiel,  mais  ils  furent  moins  heureux  dans  cette  seconde 
attaque  :  assaillis  par  la  garnison,  mis  en  complète  déroute,  ils 
y  perdirent  beaucoup  de  monde  et  400  prisonniers  *. 

A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Bommel,  Henri  de  Nassau,  le 
bâtard  de  fiourgc^ne,  les  seigneurs  de  Beveren  et  de  Berghes 
réunirent  toutes  leurs  troupes,  et  coururent  au  secours 
d  un  dernier  blockhaus  qui  tenait  encore.  Lorsqu'ils  arrivèrent, 
il  était  trop  tard  :  privé  d'une  partie  de  sa  garnison  que  son 
chef,  Guillaume  de  Jeude,  avait  conduite  au  seigneur  d'Yssei- 
stein,  il  venait  de  tomber  aux  mains  l'ennemi*.  Après  avoir 
renforcé  les  garnisons  de  Heusde  et  de  Loevestein,  près  de 
Bommel,  ces  seigneurs  résolurent  sur-le-champ  de  venger 
cet  échec  et  de  se  joindre  à  Florent  d'Egmont  pour  délivrer 


•  Le  Petit. 

'  Lettre  du  comte  Henri  de  Nassau  à  Marguerite,  du  40  mai  4544 .  G$denkgt., 
Il,  279. 

'  PoNTANVS,  645.  —  Lettre  d'A. de Burgo,  du  6juin  4544.  LêttméeLouiê  XIl^ 
II,  256. 

4  Lettre  du  seigneur  dTsselstein  à  Marguerite  d'Autriche,  du  30  mai  4544. 
Gedenkst.,  II,  288. 

'Lettre  du  comte  Henri  de  Nassau  à  Marguerite,  du  30  mai  4544.  Urid., 
II,  289. 
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Y88elstein^  Les  Utrechtois,  renforcés  par  les  troupes  que  leur 
avait  amenées  leducdeGueldre,  avaient  établi  devant  cette  ville 
deux  camps  où  se  trouvaient  réunis  1,600  lansquenets,  300  che- 
vaux et  2,000  hommes  de  milices  ^  sous  les  ordres  d*Étienne 
van  Zuylen  de  Nyveld  ^;  en  occupant  Jaarsveld  *,  en  rompant , 
au-dessous  de  Schoonhoveji ,  la  digue  de  la  Leck  dont  les 
eaux  couvrirent  tout  le  pays  entre  cette  ville  et  Krimpen 
(18-19  mai)  ^,  ils  s'étaient  mis  à  Fabri  des  surprimes;  en 
outre  ils  avaient  ainsi  rendu  l'arrivée  de  secours  extrê- 
mement difficile.  Bien  que  cette  inondation  Tobligeàt  à  un 
.détour  de  six  lieues •,  Florent  d'Egmont  opéra,  le  1"  juin,  sa 
jonction  avec  Henri  de  Nassau,  Jean  de  Berghes  et  le  seigneur 
de  Beveren  qu'avait  rejoints  le  seigneur  d'Aimeries  ',  et 
ils  parurent,  vers  midi,  devant  Ysselstein.  Â  leur  approche, 
les  assiégeants,  commandés,  parait-il,  par  le  duc  de  Gueldre  en 
personne,  avaient  abandonné  leurs  camps  et,  rangés  en 

'  Lettre  du  30  mai  précitée. 

■  Lettre  de  Henri  de  Nassau  du  30  mai,  précitée.  —  Les  couvents  d'Utrecht 
aTaleot  fourni  en  grande  partie  l'argent  nécessaire  à  cette  expédition 
(H.  AB  Erp,  Annal,  vemae.)  ;  aussi  quelque  temps  après  la  levée  du  siège,  deux 
hriiitants  de  cette  ville,  chargés  de  reliquaires  et  de  joyaux  de  Téglise  Saint- 
Martio,  ayant  été  pris,  le  seigneur  dTsselstein  engagea  Marguerite  à  ne  les  point 
rellcber,  attendu  qu'il  fallait  faire  expier  aux  églises  et  aux  couvents  d'Utrecht 
levr  participation  à  cette  guerre.  LeUre  du  20  juin  4541.  Gtdenkst,,  IL  303. 

»  Lettre  du  seigneur  d'Ysselstein  du  20  juin,  précitée. 

*  Lettre  de  R.  Lefebvre  à  Marguerite  du  24  mai  4544 .  Gedenkst.,  Il,  283.  — 
Cette  peUie  ville  appartenait  au  comte  de  Buren. 

»  Lettre  de  Henri  de  Nassau  à  Marguerite  du  4  9  mai  4  54  4 .  Gedenkat. ,  II,  284 . 

*  Lettre  du  30  mai,  précitée. 

'  «  A  madame,  qu'elle  avoit  fait  payer  à  monsieur  d'Aymeries,  pour  services 
par  luy  faits  en  l'an  xj,  pour  ayder  à  lever  le  siège  que  monsieur  de  Gheldres 
et  ceux  d'Utrecht  avoient  mis  devant  Ysselstein ,  par  lettre  du  ix  de  mai 
uviij  ij  mille  livres.  »  Archivée  du  royaume.  Registres  intitulés,  Bevenus 
H  dépetiseê  de  Charlee-Quint ,  4620-4530,  f«  iij  «  wo.  _  Voir  aussi  la  lettre 
indiquée  plus  loin. 
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bataille,  ils  firent  mine  d'abord  d  attendre  Tennemi  qui  avait 
à  traverser  un  long  chemin  exposé  au  feu  de  leur  artillerie. 
Toutefois,  lorsque  celui-ci  déboucha  dans  la  plaine,  il  les  vit  en 
pleine  retraite.  L*un  des  camps  était  complètement  désert; 
Tautre  était  encore  occupé  par  les  vivandiers,  les  valets  et  les 
femmes.  On  crut  un  instant  que  Charles  d'Egmont  se  portait 
sur  les  chariots  laissés  en  arrière  sous  la  garde  de  500  piétons 
et  de  100  chevaux,  et  pressant  la  poursuite  de  leurs  chevau- 
cheurs  qui  le  serraient  de  près,  les  capitaines  des  Pays-Bas 
coururent  les  appuyer  avec  une  bande  d'ordonnances.  Une 
courte  escarmouche  s'engagea  assez  loin  de  la  ville,  entre  cette 
cavalerie  et  les  Utrechtois  qui  précipitaient  leur  retraite  t  ni 
du  tout  en  bon  ordre,  ni  du  tout  en  désarroi;  »  mais  à  peine 
Teurent-ils  assurée ,  en  détruisant  les  ponts  des  cours  d'eau, 
qu'ils  se  débandèrent  pour  regagner  Utrecht  et  Montfoort. 
Les  troupes  des  Pays-Bas  n'avaient  perdu  qu'un  archer  et 
elles  avaient  «  gagné  deux  serpentines,  un  mortier,  des  vivres 
et  l'honneur  '  » ,  tandis  que  l'ennemi  avait  eu  sept  hommes 
tués  et  un  gentilhomme  prisonnier. 

Charles  d'Egmont  se  retira  d'abord  à  Utrecht;  mais  les 
habitants  ayant  fermé  les  portes  à  ses  troupes  *,  il  en  partit 
le  3  juin  ^;  pourtant,  informé  des  tentatives  d'embauchage 
essayées  sur  ses  lansquenets  par  les  émissaires  du  seigneur 


'  <•  Nous  avons  gaigné  deux  serpentines  et  ung  mortier,  aucuns  vivres,  et 
1  honneur  »  Rapport  adressé  à  Marguerite  par  Henri  de  Nassau,  Florent  dTs- 
selstein,  les  seigneurs  de  Beveren,  de  Walhain,  d'Aimerieset  autres,  2  juin  454  r 
Gedenkêt.,  II,  293.  —  Ponta^nus.  —  Suchtenhorst.  —  Le  Petit. 

*  Elles  se  logèrent  dans  le  faubourg  de  Weert ,  et,  pour  les  payer,  les  états 
dXHrecht  furent  obligés  d'établir  un  impôt  sur  les  domestiques. 

Lettres  de  ces  seigneurs  à  Marguerite  du  i  juin  4511.  Gedenkst,,  11,  296 
et  298. 

'  Lettre  du  4  juin  1511 .  Ibid.,  298. 
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d*Ysselstein  \  et  des  démarches  des  agents  de  Mai^erile  près 
des  étals  d'Utrecht,  il  ne  larda  pas  à  y  revenir  (17  juin)^  el 
daas  la  prévision  d'une  prochaine  allaque,  il  ordonna  de  lui 
amener  rartillerie  de  Monlfoorl*^.  Sa  présence  ralluma  les 
courages,  el  les  bourgeois  d'Ulrecht  déclarèrent  aux  nouveaux 
envoyés  de  Marguerite  *  que  leur  «  intention  n'estoit  de 
renoncer  à  l'alliance  de  M.  de  Gueldre  *.  »  La  fortune,  en  effet, 
lui  rendit  bientôt  ses  faveurs.  Le  2.7  juin  (1 5H),  à  Finstigatiou 
de  sa  maitresse,  gagnée  par  un  nommé  Jean  Bentinck ,  le 
commandant  du  château  de  Haltem,  Philippe  de  Reck,  dit 
de  Someren,  livra  cette  place  à  deux  capitaines  gueidrois, 
Guillaume  Van  Rossem  et  Henri  de  Meerveld,  pour  une  somme 
cte  8,000  florins  d'or  *.  Le  duc,  enhardi  par  ce  succès,  recruta 
des  troupes  et  poursuivit  activement  ses  menées  dans  les 
villes  de  la  Gueldre  encore  occupées  par  ses  ennemis,  et  même 
en  Hollande  et  dans  le  Brabant.  Ses  émissaires  à  la  cour  de 
France  assuraient  que,  si  Louis  XH  lui  fournissait  seulement 
SO  lances,  il  prendrait  la  moitié  de  ce  duché  ^  Déjà  réconcilié 
avec  le  duc  de  Clèves*,  non-seulement  il  trailait  de  son  mariage 
avec  la  fille  de  ce  prince,  mais,  appuyé  par  le  roi  de  France,  il 


*  LeUres  du  4  juin,  précitées. 

'  Lettre  du  seigneur  dTsselstein  du  48  juin.  Gedetikst.,  H,  302. 
'  Lettre  du  même  du  20  juin  précitée. 

*  C'étaient  Maximilien  de  Homes,  seigneur  de  Gaesbeek;  le  doyen  de  Lou- 
vain,  Adrien  d*Utrecht  (le  précepteur  de  Charles)  ;  Toison  d*0r  et  Jacques  de 
Voocbt,  pensionnaire  d'Anvers.  Correspondance,  1,  423.  Voir  aussi  la  lettre 
qu'ils  écrivirent  à  cette  princesse  le  24  juillet  4544.  Gedenkst.,  11^  320. 

'Lettre  du  seigneur  dTsselstein  à  Marguerite,  du  29  juin  4544.  Gedenkst.. 
11,307. 

*  Lettre  de  Jean  deTermonde,  capitaine  d'Arnhem,  au  seigneur  d'Ysselsteiu, 
du  30  juin  4514 .  Ibid.  —  Pontanus,  643.  —  Slicbtenhorst. 

7  LeUred'A.  de  Burgo,  précitée. 

*  SucaTSXHORST. 
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détachait  de  la  cause  des  Pays-Bas  pour  les  gagner  à  la  sienne, 
le  duc  de  Juliers  et  l'archevêque  de  Cologne  '. 

Marguerite  cependant  n'était  pas  restée  oisive;  elle  avait 
poussé  ses  armements  avec  la  plus  grande  activité  ',  et  se 
proposant  d'ouvrir  la  campagne  par  le  siège  de  Bommel,  ou 
plutôt  jd'attirer  de  ce  côté  l'attention  de  l'ennemi,  elle  ordonna 
de  resserrer  la  place  le  plus  étroitement  possible.  D'Yssel* 
stein,  renforcé  par  des  milices  de  Matines  sous  les  ordres 
de  Rombaut  Boyenhals  * ,  défit  complètement  une  division 
gueldroise  chargée  de  ravitailler  Bommel;  puis,  après  avoir 
déjoué  une  nouvelle  tentative  de  Charles  d'Egmont  sur  Tiel  \ 
il  menaça  Utrecht  qui,  malgré  l'arrivée  d'un  nombreux  corps 
de  gendarmerie,  s'empressa  de  remettre  à  Marguerite  ïe 
jugement  de  ses  différends  avec  ce  seigneur  *,  sans  se 
prononcer  toutefois  sur  l'objet  des  réclamations  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas  *.  Trop  faible  pour  l'assiéger,  d'Ysselstein 
ravagea  les  environs,  et,  rejoint  par  Jean  de  Wassenaar,  il  sur- 
prit, Ji  la  tête  de  200  chevaux  et  de  600  piétons,  une  troupe  de 

'  Lettre  de  Marguerite,  du  U  avril  4514.  Lettres  de  Louis  XU,  II,  45i^ 
457.  —  Autre  lettre  du  45.  Correspondance,  I,  390-392.  —  Lettre  du  seigneur 
d'Ysselstein  à  Marguerite,  du  45  janvier  4544 .  Gedenkst.,  II,  2^. 

'  Le  43  juin  (  4 51 4  ),  elle  ordonna  aux  officiers  du  Brabant  wallon  d*y  enrôler 
6,000  combattants,  et  de  les  tenir  prêts  à  marcher  au  premier  ordre  d*appel.  Le 
30,  on  y  leva  encore  400  pionniers,  et,  le  môme  jour,  tous  les  chevaux  de 
corvée  «  avec  leurs  harnais  »  furent  mis  en  réquisition  pour  rartillerie  et  les 
chariots  de  munitions.  Compte  de  Paul  Oeghe,  seigneur  de  Faucuwez,  dlttre. 
de  Virginal,  de  Samme  et  de  Sart,  conseiller  ordinaire  de  Tempereur,  f*  vij  *•, 
viij,  ixetix^».  Archives  du  royaume  (n»  42843). 

'  AZEVEDO. 

*  Lettre  de  Marguerite.  Correspondance,  I,  446. 

'  Lettre  des  députés  de  Marguerite  à  cette  princesse,  du  24  juillet  4544 
Gedenkst.y  II,  320. 

^  La  démolition  du  blokhaus  élevé  à  Vrceswyk,  et  la  renonciation  à  raJUaooe 
du  duc  de  Gueldre.  Note  de  M.  Va.n  de>  Bergh.  Gedenkst.,  II,  320. 
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Gueldrois  qui  tous  furent  pris,  tués  ou  noyés  dans  les  fossés 
de  la  place  *.  De  leur  côté,  les  Hollandais,  après  avoir  armé 
seize  navires  de  guerre,  donnèrent  la  chasse  aux  corsaires 
et  en  purgèrent  complètement  le  Zuiderzee  *. 

Ces  escarmouches  ne  pouvaient  amener  un  résultat  décisif; 
pour  l'obtenir  Marguerite,  «  montrant  courage  d'homme  et  non 
pas  de  femme  \  »  voulut  frapper  de  grands  coups  *.  Afin  de 
prévenir  l'intervention  de  la  France,  elle  engagea  instamment 
son  père  à  s'unir  en  secret  aux  rois  d'Aragon  et  d'Angle- 
terre, et  à  traiter  avec  les  Vénitiens  sans  pourtant  rompre 
ouvertement  avec  Louis  XIP.  Celui-ci  continuait  à  se  poser  en 
conciliateur  •;  Guyon  Leroy,  seigneur  du  Chilien,  son  ambas- 
sadeur dans  les  Pays-Bas,  fut  même  chargé  de  se  rendre  à 
Harden\7k  et  à  Bommel  pour  ramener  ces  villes  sous 
l'obéissance  de  l'archiduc,  et  de  sommer  Charles  d'Egmont  de 
les  évacuer'.  Mais  Marguerite,  prévenue  par  l'ambassadeur  de 
Maximilien  à  Paris,  André  de  Burgo,  «  qu'il  en  seroit  conune 
par  autres  ®,  »  déclina  tout  projet  de  négociations.  «  Jugeant 

■  SuCflTENHOlST,  3i8. 

*  •  Monsieur  de  Geldres  a  esté  sur  le  Zurzee  et  nos  gens  de  Hollande  ont  esté 
contre  eux,  à  tout  xvj  bateaux,  et  les  ont  enchâssé  et  se  sont  fuy.  »  Lettre  de 
Florent  dTsselstein  à  Marguerite,  du  n  juillet  4511.  Gedenkst.,  Il,  3U. 

*  Lettre  de  Maximilien,  précitée. 

^  Lettre  de  cette  princesse  à  Maximilien.  Correspondance,  I,  416. 
»  Lettres  du  U  etdu  4 5 avril.  Lettres  de  Louis  XII,  154, 157. 

*  Il  «  avoit  démontré  grand  plaisir  et  grande  joie  de  la  levée  du  siège  dTssel- 
stein,  »  et  engagé  Marguerite  à  ne  rien  épargner  pour  gagner  à  sa  cause  les 
Utrechtois,  parce  qu'alors  «  abandonné  et  délaissé  de  lui,  messire  de  Gueldre 
seroit  bien  content  de  venir  à  la  raison.  »  Lettre  d'Â.  de  Burgo,  du  42  juin. 
Nég.  dipl.,  I,  401.  —  Voir  encore  386,  401,  407,  441,  et  Lettres  de  Louis  X!l, 
n.  487  et  203. 

7  Ullres  de  Louis  XII,  II,  283.  —  Gedenkst.,  II,  321 ,  323,  324.  —  Nég.  dipl. , 
L  448.  —  Correspondance,  1,  443. 

*  Lettres  des  18  et  23  juin.  Lettres  d^  Louis  XII,  II,  268-273. 
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de  peu  d'effet  les  lettres  adressées  par  le  roy  aux  villes  de 
Harderwyk  et  de  Bommel,  elle  considéra  l'allée  du  sieur  du 
Chillon  vers  le  duc  de  Gueidre,  de  nature  à  décourager 
Tarmée  impériale  dont  elle  attendoil  meilleur  exploict  que 
la  soumission  de  ces  deux  villes.  »  En  conséquence  elle  retint 
C6t  ambassadeur  jusqu'au  moment  où  toutes  ses  dispositions 
furent  prises.  Alors  elle  lui  déclara  que  si  rien  ne  s'opposait 
plus  à  son  départ,  sa  démarche  n'arrêterait  point  les  opéra- 
tions militaires.  Dans  ces  conditions,  Chillon  trouva  inutile 
de  se  rendre  en  Gueidre,  et  Marguerite  «  expliqua  ses 
raisons  à  Louis  XII  \  » 

Tout  annonçait  que  la  guerre  cette  fois  serait  poussée  avec 
vigueur.  Les  états  de  Brabant  avaient  voté  (19  juillet  ISH) 
une  aide  de  80,000  livres  pour  entretenir,  pendant  quatre 
mois,  600  chevaux  et  3,000  piétons  ^.  D'autres  provinces, 
à  leur  exemple,  avaient  également  accordé  des  subsides 
extraordinaires  ^.  Henri  VIII  s'était  engagé  à  fournir,  pour  un 
terme  de  trois  mois,  un  contingent  de  1,500  archers*,  et  ils 
débarquèrent  bientôt  à  Armuyden  ^.  On  comptait  aussi  sur 
quelques  troupes  espagnoles  promises  par  Ferdinand,  «  moult 
bien  affectionné,  disait-il,  d'ayder  à  destruire  ce  larron  de 
Gueidre  et  mectre  en  obéissance  ces  mauvaises  gens  «.  » 
A  l'exception  d'un  petit  corps  de  lansquenets  sous  les  ordres 


*  Lettre  de  Marguerite.  Correspondance,  !,  413-415. 

'  Compte  (Je  Jean  Van  Olmen  fils.  Archives  du  royaume  (n«  45731  ). 
'  Compte  de  Jean  deBerghes,  1.  c,  f«  x. 

*  RvMER,  Acta  publ.  Angl ,  VI,  l»*  partie,  ii.  —  Lettre  de  Charles,  du 
25  juillet  1517.  M.  Karl  Lanz.  ActenstUcke  und  Briefe  sur  Geschickti 
Kaiser  Karl  V  (Monumenta  habsburgica) ,  U,  52. 

*  Wagk.\aar. 

«  Lettres  de  C.  de  Cilly  et  de  P.  de  Amei-storff,  du  31  juillet  1544 .  Ulires  de 
Louis  XII,  U,  m. 
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du  capitaine  Andrely  *,  Tarmée  des  Pays-Bas  était  exclusive- 
ment formée  de  troupes  nationales  ;  elle  présentait  un  effectif 
d'environ  1,500  chevaux  et  6,000  piétons^.  On  y  voyait,  entre 
autres,  les  gendarmes  du  comte  de  Nassau  et  du  seigneur 
d'Âimeries  *;  «  500  compagnons  de  guerre  »  du  comté  de 
Namur  sous  la  chaîne  d'Antoine  de  Berghes,  seigneur  de 
Walhain  \  les  milices  du  Brabant  wallon  sous  leur  bailli  Paul 
Oegfae  ^,  et  une  troupe  de  Bruxellois  commandée  par  deux 
braves  capitaines ,  Tamman  sire  Roland  de  Mol ,  seigneur  de 
Wespelaer^et  Everard  de  TSerclaes,  fils  du  chevalier  noir^ 
L*ar(illerie,  dont  Henri  VIII  avait  fourni  une  partie®,  comptait 
14  bons  courtauds  et  36  serpentines  avec  leur  attirail  complet; 
<  les  capitaines  disoient  que  jamais  il  a*y  en  avoit  eu  de 
plus  belle  ^.  > 

Pour  stimuler  Tarmée,  Marguerite  lui  distribua  20,000 
florins  '®,  et  elle  s'établit  à  Anvers,  où  elle  était  plus  rappro- 
chée du  théâtre  des  événements  '\  Malheureusement  diverses 

'  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f»  xiiij  ▼».  —  C'est  probablement  le  capitaine 
qai  est  nommé  ailleurs  Andrelin. 
'  Lettre  de  Marguerite.  Correspondance,  I,  493. 
'  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c.  (n»  t88t  ]. 

*  Compte  de  J.  de  Berghes,  f»  xvj  ▼«».  —  Antoine  était  fils  de  Jean  de  Berghes, 
gouverneur  du  pays  de  Namur. 

•Compte  de  Jean  Micault,  précité  (n*  4880-  —  Pa"l  Oeghe,  exerça  ces 
fonctions  du  22  octobre  4509  au  40  février  1540.  Voir  ses  comptes  aux  Archives 
fin  rùyaume. 

*  11  avait  été  nommé  amman,  le  43  juin  4506,  en  récompense  de  ses  services 
(le  guerre.  M.  Wacters,  Bist.  des  env.  de  Bruxelles ,  II,  744-745.  —  R.  Mac- 
OiTUAC  rappelle  «  un  vaillant  homme  de  guerre.  » 

'  M.  Waiters,  1.  c,  I,  406. 

*  M.  Li  Glat,  Anal,  hist ,  484. 

*  Lettre  de  Marguerite,  précitée. 

••  Autre  lettre  de  Marguerite.  Correspondance,  I,  446. 
••  I^Mre  précitée,  et  lettre  d'octobre  4544.  Corresp.,  I,  439,  et  Lettres  de 
Louis  XII,  m,  86. 
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circonstances  retardèrent  l'entrée  en  campagne  et  compro- 
mirent le  succès.  Henri  de  Nassau,  que  Maximilien  venait 
de  créer  «  lieutenant  et  capitaine  général  des  pays  de  Brabant 
et  d'Oulre-Meuse  et  chef  et  conducteur  des  gens  de  guerre',  » 
tomba  malade;  Tamiral  Philippe  de  Bourgogne,  appelé  aie 
remplacer,  éprouva  le  même  sort,  et  après  beaucoup  d*béâi- 
(alions,  le  choix  de  Marguerite  s'arrêta  définitivement  sur  le 
,seigneur  dTsselstein  ^.  Florent  d'Egmont  était  incontesta- 
blement un  des  plus  vaillants  et  des  plus  habiles  capitaines 
des  Pays-Bas,  mais  il  manquait  alors  d'autorité  sur  les  autres 
chefs  ses  égaux  ou  ses  supérieurs  en  dignité,  et,  dès  le  début 
de  la  campagne,  il  se  trouva  en  mésintelligence  avec  le 
(commandant  des  Anglais,  sir  Edward  Ponyngs  '. 

Ce  fut  seulement  vers  le  milieu  du  mois  d'août  que 
commencèrent  les  opérations,  dont  le  plan  avait  été  arrêté 
dans  un  conseil  de  guerre  tenu  par  d'Ysselstein ,  d'Aimeries 
et  sir  Edward  Ponyngs  *.  Tandis  que  le  corps  principal, 
partant  de  Bois-le-Duc,  menaçait  Bommel  et  attirait  sur  ce 
point  l'attention  de  l'ennemi,  d'Ysselstein  entra  dans  la  Weluwe 
par  le  pays  d'Utrecht,  et  emporta  Wageningen  qui  naguère 
avait  opposé  une  plus  sérieuse  résistance  à  Philippe  de 
Bourgogne*.  Puis,  opérant  sa  jonction  avec  les  troupes  en 

'  M.  GROE^f  Van  Prinsterer,  I,  59,  1.  c. 

"  Lettre  d'octobre,  précitée.  —  Pour  donner  sans  doute  plus  d'unité  d'action 
à  ce  commandement,  Blarguerite  nomma  dTsselstein  «  lieutenant  et  coad|ju- 
tour,  »  du  comte  Jean  d'Egmont,  gouverneur  de  la  Hollande,  que  son  à%fi 
avancé  ne  permettait  plus  d'appeler  à  la  tète  d'une  armée.  Lettre  de  Maximilien 
du  4  octobre  45H .  Correspondance,  I,  532.  —  Jean  d'Egmont,  né  en  4 438,  de 
Guillaume,  seigneur  d'Egmont,  et  de  Walburge,  comtesse  de  Meurs,  avait  été 
nommé  gouverneur  de  Hollande  en  U84. 

'  Lettre  d'octobre  précitée. 

^  Lettre  de  Marguerite.  Correspondance,  4i3-425. 

^  Lettre  de  Maximilien  du  48  novembre.  Ibid.,  446. 
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marebe  sur  Bommel,  il  en  laissa  une  partie  pour  couvrir  la 
construcUoû  de  deux  blockhaus  destinés  à  contenir  la  garnison 
de  cette  ville  \  et  avec  une  forte  division  il  s'établit  à  Arssen, 
d*où  il  menaçait  à  la  fois  Venloo  et  Ruremonde  \  Sa  marche 
avait  été  si  habile,  si  rapide  que  le  succès  en  semblait 
certain,  et  tous  les  rapports  envoyés  à  Marguerite  rassuraient 
de  la  prise  prochaine  de  ces  deux  places,  de  la  conquête  de 
tout  ce  quartier  de  la  Gueldre^.  Mais,  au  moment  d*agir,  le 
seigneur  d'Ysselstein  fut  paralysé  par  Fineurie  de  Tadminis- 
iration  :  manquant  de  vivres  et  de  munitions,  son  armée  dut 
attendre  longtemps  à  Arssen  la  poudre  demandée  au  duc  de 
Juliers  et  à  Farchevêque  de  Cologne  *. 

Ces  retards  alarmèrent  vivement  Marguerite  sur  Fissue 
d*une  campagne  qu  elle  avait  entreprise  contre  Fassentiment  de 
son  conseil,  <  dont  les  membres  de  robe  courte  et  longue 
craignoient  la  guerre  '.  >  Sans  appui,  agitée  de  mille  craintes, 
eUe  ne  voyait  partout  qu'indifférence  ou  trahison.  Ne  les 
jugeant  pas  en  sûreté  à  Anvers,  elle  renvoya  à  Malines 
Charles  et  ses  sœurs,  en  recommandant  très-expressément  de 
les  garder  avec  le  plus  grand  soin,  «  car  aujourd'hui,  dilrelle. 
Ton  ne  sait  à  qui  se  fier  *.  »  Elle  avait  député  vers  les  ducs  de 
Qèves  et  de  Juliers  Jean  de  Melteneye,  seigneur  de  Marques  \ 
poui*  leur  défendre  d'aider  les  Gueldrois,  et  pour  réclamer 
au  contraire  l'assistance  qu'ils  lui  devaient  comme  vassaux  de 
Fempire;  mais  ils   «  faisoient  sèche  réponse  et  vouloient 

*  Lettre  de  Marguerite.  Correspondance,  443. 
•/Wd. 

'  Ibid,  —  «  Ibid. 

*  Elle  n'y  avait  rencontré  de  son  avis  que  Jean  de  Berghes  et  le  bailli  d*Au- 
mont,  Claude  de  Carondelet.  Lettre  précitée.  Corresp.,  423. 

*  Ibid, 

7 II  était  premier  panetier  de  Tarchiduc. 
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vendre  leurs  services  bien  cher  '.  »  D'un  autre  côté  lui 
arrivaient  de  toutes  parts  des  rapports  Tinformant  des  intdli- 
gences  de  Louis  XII ,  de  Robert  de  la  Marck  et  de  Tévêque 
de  Liège  avec  Charles  d'Egmont  ^  Elle  savait  pertmemment 
qu'il  recevait  des  secours  d  argent  de  sa  sœur,  la  douairière 
de  Lorraine  ^ ,  et  elle  avait  vainement  tenté  de  saisir  à  son 
retour  le  maître  d*hôtel  du  duc  \  qui,  sans  aucun  doute,  avait 
rapporté  à  son  maître  des  promesses  et  des  encouragements*. 
Les  nombreux  émissaires  envoyés  en  Champagne  et  en 
Picardie  ne  parlaient  que  de  mouvements  de  troupes  ®;  le 
bruit  courut  même  que  les  Français  étaient  descendus  à 
Saint-Hubert.  Bien  que  c^  bruit  eût  été  démenti  ^,  et  que 
Louis  XII  ne  cessât  de  protester  a  qu'il  ne  donnoit  ni  ayde  ni 
aident  au  duc  ^,  »  il  fut  ordonné  aux  magistrats  des  villes, 
ainsi  qu'aux  officiers  et  gentilshommes  des  provinces  fron- 
tières «  d  estre  prêts  et  en  armes  pour,  par  son  de  cloche  ou 
autrement,  empescher  la  deschente  des  Franchois  en  Gheldre, 
et  pour  faire  leur  service  à  rarchiduc*.  »  Les  dispositions  de 


'  Lettre  de  Marguerite,  précitée. 

'  Compte  de  Jean  de  Berghes.  —  «  Pour  avoir  mené  au  lieu  de  Bois-le-Dvc 
vers  madame,  ung  nommé  Guillaume  de  Chattre,  clerc,  qui  venoit  de  France, 
qui  portoit  ung  paquet  de  let(res  à  monsieur  de  Luze,  quy  furent  bailliées  à 
mad.  dame  qui  les  receut  agréablement  comme  elle  escripvit.  »  /6*d.,  f»xvij. 

'  Lettre  d  A.  de  Burgo  du  25  juillet  45H.  Lettres  de  Louis  Xll,  II,  282. 

^  Cl  A  Lambillion  Crinequin  ;  Pierot  Piechotte  ;  Henin  de  Rostine ,  compai- 
gnons  de  guerre,  et  à  dix  autres  compaignons  aussy  de  guerre  aVecq  eulx,  par 
Tordonnance  de  madame  et  de  mond.  sieur  le  gouverneur,  quy  avoient  escripi 
estre  advertiz  que  le  Heda,  serviteur  de  messire  Charles  de  Gheldres^  estoit  allé 
en  France  pour  sond.  maistre,  avoir  tenu  sur  les  chemins,  bois  et  passages,  en 
grand  péril  et  dangier  de  leurs  personnes,  pour  à  son  retour  le  pooir  prendre  et 
appréhender  si  faire  pooient.  »  Compte  de  J.  de  Berghes,  P'xiij. 

*  Lettre  de  Marguerite,  précitée. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f<»*  xiij  ^<»  et  xiiij.  —  ?  /6id.,  f»  xiij  ▼«». 
■  Lettres  de  Louis  XII.  —  »  Compte  de  J.  de  Berghes,  f"  xiiij. 
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Robert  de  la  Marck  étaient,  à  la  vérité,  des  plus  menaçantes  ; 
des  bandes  de  lansquenets,  arrivant  isolément,  se  réunissaient 
daDS«.la  terre  de  Fleuranges  et  dans  le  pays  de  Liège  '.  Le 
marquis  de  Bade  fut  prévenu  qu'ils  projetaient  de  surprendre 
Yvoy,  où  le  prévôt  de  Chiny,  Henri  Bernard,  envoya  sur-le- 
champ  «  vingt-cinq  hommes  de  sa  prévosté,  bien  embas- 
tonnez  '.  »  Il  fut  recommandé  aux  oflîders  des  autres  villes 
de  se  tenir  soigneusement  sur  leurs  gardes  ;  on  obligea  les 
francs  hommes  des  villages  voisins  à  y  entrer  le  soir  pour 
monter  la  garde  pendant  la  nuit  ^,  et  Ton  travailla  à  la 
fortification  des  principales  places,  notamment  de  Bastogne, 
de  La  Roche  et  de  Marche  ^.  Dans  la  Lorraine  il  y  avait 
également  des  rassemblements  de  lansquenets  qu'on  suppo- 
sait levés  pour  le  duc  de  Gueldre ,  et  Ion  «  advertit  ceulx 
dadit  pays  de  Luxembourg,  affin  qu'ilz  fussent  pretz  et  sur 
les  passaiges  en  armes  pour  deffendre  et  empeschier  la 
descfaente  en  Gheidres  desdits  piettons  ^.  »  Maximilien, 
également  averti  que  les  de  la  Marck  n'attendaient  qu'une 
occasion  propice  pour  renouveler  leurs  désastreuses  irrup- 
tions, ordonna  à  «  tous  nobles  et  vaseux  tenant  fiefs  ou 
arrière-fiefs  d'estre  montez  et  abbastonnez  comme  il  convient, 
et  à  ceulx  des  villes  et  plat  pays  d'estre  pretz  chacun  dans 
son  quartier  ^.  » 

Pourvue  enfin  de  poudre  et  de  munitions,  l'armée  investit 
Venloo,  où  d'Ysselstein  s'était  ménagé  des  intelligences; 
mais  le  coup  de  main  sur  lequel  il  comptait,  échoua,  et  il  fallut 


*  Compte  de  Valérien  deBusleyden,  1.  c,  f«»*x  »«  et  xj. 

*  Ibid. 

*  Compte  de  Jeao  de  Berghes,  f»  xij  ^'». 

*  Compte  de  Valérien  de  Busleyden,  f<»  x  ^*». 
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en  venir  à  un  siège  régulier.  La  place  avait  une  garnison  de 
800  hommes,  qui  eût  été  insulTisante  pour  une  ré»stance 
opiniâtre  si  la  population  entière  ne  lui  avait  prêté  son 
('oncours.  Des  deux  côtés  on  était  décidé  à  lutter  avec 
un  égal  acharnement ,  car  à  la  possession  de  cette  (riace  était 
attaché  le  suc^^s  de  la  campagne.  En  effet,  sa  conquête  eût 
entraîné  celle  de  Ruremonde  et  de  toute  cette  partie  de 
la  Gueldre.  L'armée  y  aurait  pris  ses  quartiers  d'hiver  »  et, 
Tannée  suivante ,  Maximilien,  qui  espérait  être  libre  alors  du 
côté  de  ritalie,  comptait  achever  la  soumission  du  duché. 
Enfin  la  possession  de  Venloo  couvrait  de  ce  côté  le  Brabant 
et  le  pays  d'Outre -Meuse,  fermait  le  chemin  de  la  Guddre 
aux  Français  et  aux  Liégeois,  et  rendait  la  sécurité  au 
commerce  avec  TÂlIemagne.  Aussi  Marguerite  ne  cessa-t-elle 
de  renforcer  Tarmée  assiégeante  ^  Matines  y  envoya  huit 
coulevrines,  et  Bruxelles  «  presta  certaine  quantité  de 
pouldre  de  canon  ^.  »  Jean  de  Berghes  vint  se  joindre  à  son 
fils  avec  un  autre  corps  de  500  Namurois  ^  bientôt  suivis  de 
nouveaux  contingents  levés  dans  le  Brabant  et  en  Hollande^; 
le  comte  de  Bornes,  Jean  de  Metteneye,  Wasco  de  Goesmaere, 
conseiller  et  chambellan  de  Tempereur,  et  les  capitaines 
Adrien  de  Succre ,  Simon  François  et  Jean  de  Beries  arri- 
vèrent successivement  devant  Venloo  «  avec  leurs  gens'.  » 
Tous  les  charretiers  du  Brabant  * ,  tous  les  chariots  et  les 

'  Lettres  de  Marguerite,  septembre  1544.  Correspondance,}^  426  et  430. 

'  «  La  somme  de  deux  cents  livres  pour  en  faire  paiement  à  ceux  de  ladite 
ville  de  Bruxelles,  pour  certaine  quantité  de  pouldre  de  canon  qu'ils  avoient 
prestée  à  iceulx  seigneurs  durant  le  siège  de  Venneloo.  *»  Compte  de  J.  Micaolt 
(nû4884). 

'  Compte  de  J.  de  Berghes. 

*  Compte  de  J.  Micaull  (n»  48«i  ).  —  '  Ibid. 

*  Ibid, 
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chevaux  des  abbayes  furent  rais  en  réquisition  pour  le 
transport  des  munitions  '.  Les  aides  précédemment  votées  et 
celles  qu'elle  obtint  encore  ^  ne  suffisant  pas,  Marguerite 
affecta  aux  besoins  de  Tarmée  les  fonds  alloués  pour  la 
maison  de  Tarchiduc;  emprunta  15,S00  livres  à  la  ville 
d'Anvers  *;  demanda  à  Maximilien  l'autorisation  de  disposer 
de  20,000  écus  qu'il  attendait  d'Espagne ,  sous  la  promesse 
d'être  remboursé  au  double  à  la  fin  de  la  guerre.  Ellennûême 
avait  déjà  avancé  plus  de  dix  mille  francs  de  ses  deniers,  et 
eBe  étoit  décidée  «  à  y  mettre  tout  ce  qu'elle  avoit,  »  certaine 
qu'il  s'agissait  là  des  plus  grands  intérêts  de  son  père  et  de 
son  neveu  *.  Elle  attachait  une  telle  importance  à  cette 
adtreprise,  qu'elle  ordonna  de  «  faire  prières  publiques  et 
processions  pour  le  succès  du  siège  de  Venloo  et  de  la 
guerre,  avec  la  moindre  effusion  du  sang  humain  que  faire 
86  pourroit  *.  » 

Tant  de  vœux,  d'efforts,  de  sacrifices  allaient  néanmoins 
rester  stériles.  L'insuffisance  du  matériel  de  siège  et  des  muni- 
lions  ne  permit  pas  de  pousser  l'attaque  avec  toute  la  vigueur 
désirable,  et  les  assiégés,  au  contraire,  ne  cessèrent  de 
déployer  la  plus  noble  énergie.  On  vit  les  femmes,  ne  se 
bornant  pas  à  porter  des  rafraîchissements  aux  combattants, 
remplacer  ceux  qui  succombaient  à  la  fatigue  ou  sous  le 

•  Compte  de  J.  Micault,  précité. 

*  Les  états  de  Namur,  entre  antres,  en  votèrent  une  de  3,000  livres,  «  pour  le 
ptienaent  des  gens  de  guerre  estant  devant  Venloo.  »  Compte  de  Jean  le  Vignon . 
Arekives  du  royaume  (n»  46626). 

•  «  De  luy  la  somme  de  quinze  mille  cinq  cents  livres,  en  deniers  payés  aux 
faourguemaistres,  échevins  et  consorts  dudit  Anvers,  pour  le  remboursement  do 
semblable  somme  par  eulx  prestée  comptant  à  mesdits  seigneurs,  pour  en  fairo 
payement  aux  gens  de  guerre  estans  lors  au  siège  devant  Venloo.  »  Compte  do 
J.  Micault,  précité. 

*  Lettre  de  Marguerite,  précitée. —*C.  deJ.de  Berghes,  1540-4541,  f«  xvj 
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fer  de  lennemi;  on  cite  même  une  de  ces  héroîoes  qui 
dan  coup  de  pierre  abattit  ud  enseigne  et  lui  enleva  sa 
bannière  ^  Un  pan  de  muraille  en  s*éboulant  combla  le  fossé, 
et  aussitôt  les  assiégeants  se  lancèrent  à  Tassaut;  mais  après 
plusieurs  heures  de  lutte  saillante,  ils  furent  repoussés  avec 
une  perte  considérable  en  morts  et  en  blessés  (septembre 
1511)  -.  Pour  relever  le  moral  de  l'armée,  Marguerite 
sempressa  d'y  envoyer  de  nouveaux  renforts  *  et,  à  sa 
prière,  Henri  VIII  prolongea  de  trois  mois  le  terme  de  service 
de  ses  troupes  (septembre)  *,  dont  tous  les  rapports  exaltent 
la  bravoure  \  Ces  vaillants  archers,  foudroyés  dans  leur 
camp  par  le  feu  d'une  grosse  tour,  la  renversèrent  en  partie, 
et  lorsque  les  assiégés  n'y  purent  plus  tenir,  ils  dressèrent 
«  un  haut  monceau  de  fient  et  de  fascines,  •  d'où  leur  artil- 
lerie, enfilant|  la  ville,  pénétrait  jusqu'au  marché  ®. 

Pendant  que  Venloo  retenait  devant  ses  murs  les  principales 
forces  des  Pays-Bas,  des  bandes  gueldroises,  renforcées  par 
des  aventuriers  des  contrées  voisines,  principalement  de 
Liégeois,  se  jetèrent  sur  le  Brabant,  pillant,  incendiant  el 
ravageant  tout  sur  leur  passage  '.  Pour  les  combattre,  on 
leva  de  nouvelles  milic-es;  dans  le  Brabant  w^allon,  entre 
autres,  on  assembla,  au  son  de  la  cloche,  tous  les  hommes  en 

'  PoNTANt's.  —  Cerisier. 

*  POiNTLS  HeI'TERI'S. 

'  Comptes  de  J.  MicauUet  de  J.  de  Berghes,  procités. 

^  Lettre  de  Marguerite,  précitée,  Correfipandancefl,  426. 

'  Ibid.,  et  lettre  d'octobre,  439.  —  Suivant  la  chronique  de  Cuperinus,  ilsy 
|)erdirent  un  de  leurs  principaux  capitaines,  qui  fut  inhumé  à  Bois-ie-Duc. 
"  In  dit  beleech  bleeff  dool  die  heere  Van  Uosschuyt,  opperste  capiteyn  van  de 
fcingelschen,  ende  hy  werdt  gebrochl  ten  Bosch  en  mit  grooter  eeren  begraveD 
in  ons  Vrou  choor,  in  die  bruederschap  voor  dat  altaer  in  Sint-Jans  kerk.  * 

^  Lettre  d'octobre,  précitée. 

'  Compte  de  J.  de  Berghes,  f»'  viij.  ix  et  ix  »«. 
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étal  de  porter  les  armes,  qui  s'établirent  sur  les  frontières  du 
pays  de  Liège  '  et  occupèrent  Haelen  et  Landen  \  Ces 
mesures  énergiques  purgèrent  promptement  le  pays  de  ces 
bandes ,  car  on  n'accorda  point  de  merci  :  tous  les  prison- 
niers, traités  en  brigands,  furent  pendus  nonobstant  les 
réclamations  de  leurs  vainqueurs  qui  se  prétendaient  en 
droit  de  les  mettre  à  rançon  ^.  Les  hostilités  ne  furent  pas 
moins  vives  sur  mer.  Un  vaisseau  hollandais  captura  sur  le 
Zuiderzee  un  croiseur  gueldrois  et  jeta  l'équipage  par  dessus 
bord.  Deux  navires  chaînés  de  bière  que  les  Gueldrois 
avaient  enlevés,  furent  repris  en  vue  de  Ziericzée,  et  leurs 
matdots  furent  exécutés  comme  pirates.  Enfm  les  deux 
partis  rivalisèrent  de  fureur  *. 

Cependant  un  nouvel  assaut  livré  à  Venloo  n'avait  pas  eu 
plus  de  succès  que  le  premier.  A  la  nouvelle  de  cet  échec , 
Maximilien  craignit  de  voir  se  fondre  cette  armée  levée  à 
grands  frais  et  destinée  à  préparer  l'entière  conquête  de 
la  Gueldre,  et  conseilla  la  levée  du  siège.  «  Il  faut  se  borner, 
écrivit- il  à  Marguerite,  à  dévaster  tout  ce -quartier  et  à 
placer  de  fortes  garnisons  dans  les  villes  frontières,  car  je 
sois  averti  que  messire  Charles  de  Gueldre  ne  dort  pas  et  est 
Wen  délibéré  cest  hyver  réveiller  qui  luy  laisseroit  faire  *.  » 
Le  seigneur  d'Ysselstein  et  sir  Edward  Ponyngs  ne  parla^ 
gèrent  pas  cet  avis  ;  ils  demandèrent  à  battre  la  place  pendant 
trois  jours  encore  pour  livrer  ensuite  un  dernier  assaut,  qu'au 
rapport  des  prisonniers,  les  assiégés  n'attendraient  même  pas; 
dans  tous  les  cas ,  ils  croyaient  leur  triomphe  assuré  ^ ,  et  les 

•  lis  y  restèrent  24  jours.  Compte  de  Paul  Oeghe  (n»  4Î843),  f*  viij  ▼». 

•  Ibid.y  f*»  viij  ▼«.  —  '  Compte  de  J.  de  Berghes.  H  xiij.  ix  et  ix  »<>. 

*  PoNTAXis.  —  Le  Petit.  —  Slichtenhorst. 

*  Lettre  d'octobre  précitée.  —  *  Ibid 
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intrépides  Anglais  sollicitaient  Fhonneur  de  monter  les 
premiers  à  la  brèche  \  Iklarguerite  accorda  huit  jours, 
f octobre  1511)  ^  mais  les  pluies  d*autoniiie  arrêtèrent  les 
travaux  des  nouvelles  batteries  et,  à  lexpiration  de  ce  dél^, 
la  brèche  ne  se  trouva  pas  praticable.  L*hiver  approchait,  el 
rien  encore  n  annonçait  un  prochain  succès;  aussi,  le 
18  novembre,  Maximilien  écrivit  de  nouveau  qu*à  moins 
d'être  certain  de  réussir,  il  importait  de  se  retirer  en  jetant 
dans  Wageningen  une  forte  garnison  qui  affamerait  Nimègue, 
désolerait  la  Weluwe,  et  empêcherait  les  Gueldrois  de  se 
transporter  librement  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Dans  cette 
position  on  attendrait  Tété ,  et  il  viendrait  alors  en  personne 
prendre  la  direction  de  la  guerre  *.  Cet  ordre  n'était  pas 
encore  parvenu  à  Mai^uerite,  que  les  assiégeants,  comptant 
sur  leurs  intelligences  dans  la  ville  où  des  traîtres  devaient 
répandre  1  incendie  au  moment  de  Tattaque  *,  revinrent  à 
l'assaut  et  furent  encore  repoussés  avec  perte  *.  Peu  de  jours 
après,  les  Gueldrois  profltèrent  d'une  nuit  obscure  pour 
rafraîchir  la  garnison  et  la  ravitailler  ^.  Alors  se  dissipèrent 
les  dernières  illusions,  et  d'Ysselstein  se  résigna  enfin  à  lever 
le  siège  commencé  depuis  quatorze  semaines  '. 

Cet  échec  fut  attribué,  par  Mai^uerite,  à  deux  causes  : 
d'abord,  au  début  de  l'entreprise  on  n'avait  pas  agi  avec  assez 
de  vigueur;  les  capitaines  avaient  prétendu  n'être  pas  en 
force,  alors  qu'elle  était  c  sûre  que  s'ils  eussent  n^  le  siège, 
comme  ils  dévoient  et  pouvoient  bien  faire  avec  les  gens 

'  Lettre  d'octobre,  précitée.  —  »  Ibid. 

'  Lettre  du  48  novembre.  Corresp.,  1,  446-447. 

^  I>ettre  de  Jean  Van  der  Ilorsl  du  44  novembre  4544 .  Gedenkêi.,  U,  358. 

*  Lettre  de  Maximilien  du  29  novembre.  Corresp.,  l,  45f . 

*  PoTis  Hei'teris. 

"  Davity,  Additions  a  Guicciardin. 
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qu'ilz  avoient,  ils  l'eussent  emporté.  »  Ensuite  <  par  la 
soccessioD,  par  la  diversité  des  capitaines  ou,  pour  mieux 
dire,  par  Tinsuffisance  d'iceulx,  les  choses  avoient  été  mal 
conduites  *.  »  Enfin,  si  les  auxiliaires  anglais  s'étaient  vail- 
lamment conduits,  les  Allemands  avaient  éveillé  de  profondes 
défiances  justifiées  par  leurs  rapports  avec  les  émissaires  de 
Robert  de  la  Marck  ^.  La  consternation  fut  grande  dans  les 
Pays-Bas  et  la  position  du  gouvernement  en  devint  très- 
difficile.  Alors  que  l'excès  des  charges  avait  tari  plusieurs 
sources  de  revenus  *,  que  «  les  finances  estoient  si  courtes 
que  Marguerite  ne  savoit  trouver  un  denier  pour  faire  la 
deq>éche  ^,  »  il  eût  fallu  d'éclatants  succès  pour  disposer 
les  peuples  à  de  nouveaux  sacrifices  ;  convaincus  désormais 
que  les  aides  ne  servaient  à  assurer  ni  leur  repos,  ni 
ienr  sécurité,  ils  aUaient  être  de  plus  en  plus  récalcitrants.  Le 
IS  septembre  (1511),  Marguerite  avait  invité  les  états  de 
Brabant,  de  Hollande,  de  Hainaut  et  de  Malines  à  envoyer  des 
d^tés  à  Gand  à  l'effet  d'engager  les  quatre  membres  de 
Flandre  à  contribuer  aux  dépenses  de  la  guerre  de  Gueldre  *, 
et  cette  démarche  avait  complètement  échoué.  Obligée  dès  lors 
de  s'adresser  aux  provinces  que  cette  guerre  intéressait 


■  Carr$9p(mdanc9, 1,  439-443.  —  Lettres  de  Louis  XII,  lU,  86. 

*  «  Pour  uDg  voyage  fait  par  luy  vers  madame  estant  au  Bois-le>Duc,  et 
n  vers  mond.  sieur  de  Bcrghes,  gouverneur,  estant  en  Hollande,  les  advertir 

que  messire  Robert  de  la  Marck  avoit  envoie  au  siège  de  Venneloo,  vers  le 
oippitaine  des  Âllemans.  Andrely  pour  le  séduire  de  soy  et  ses  gens  aile- 
mans  rethirer  dudit  siège  en  luy  faisant  présenter  grande  somme  de  deniers.  » 
Compte  de  J.  deBerghes  (1510-45H),  f»  xiiij  ▼«. 

*  Ainsi  il  fallut  accorder  au  receveur  de  Hollande,  Thomas  Kelae,  une  remise 
de  4,000  livres,  «  pour  ce  que  ladite  recepte  des  aydes  estoit  trop  chargiée  à 
cause  de  la  guerre.  »  Compte  de  J.  Micault  (ne*  4884  ). 

4  Lettre  de  Marguerite  à  Maximilien.  Lettres  de  Louis  XII,  HI,  90. 

*  Hooibœk,  f»  xxxj  ▼•. 

13. 
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directement,  elle  demanda  (6  iwvembre)  aux  élats  de 
Brabant  et  de  Hollande  la  continuation  des  aides  extraor- 
dinaires précédemment  accordées,  et  là  encore  die  reocooira 
un  refus  formel.  La  Hollande  ne  voulut  même  accorder  Tsade 
ordinaire  que  pour  trois  mois ,  et  le  Brabanl  rejeta  itérative- 
ment  la  pétition  qui  lui  fut  ad^essée  à  ce  sujet  '.  Pourtant,  eu 
présence  du  danger,  les  députés  de  ce  duché  finirent  par 
céder  et  allouèrent  60,000  livres  pour  Tentretien  des  troupes 
nécessaires  à  la  défense  du  pays  ^. 

Le  danger  était  grand,  en  effet.  Il  n'y  avait  pas  à  douter 
d'une  connivence  secrète  entre  Charles  dEgmonl,  Robert  de 
la  Marck  et  Louis  XH.  Le  maître  d'hôtel  du  duc  s'était 
récemment  encore  rendu  en  France  et  il  en  avait  rapporté 
des  secours  en  arçent.  Sans  en  avoir  de  preuve  positive  ', 
Mai^uerite  était  certaine  que  ces  secours  avaient  été  fournis 
par  le  roi,  et  elle  ne  lui  dissimula  point  ses  soupçons,  c  Ceuh 
qui  disent  telles  paroUes  ont  menti,  »  lui  répondit-il  *,  et  ayant 
reçu  communication  d'une  lettre  anonyme  qui  raccusait  de 
subsidier  Charles  d'Egmont  :  «  Si  ledit  personnage  estoit 
pareil  à  moi,  dit-il,  je  le  defRerois,  et  s'il  n'estoit  mon  par^ 
iJ  trouveroit  assez  de  gens  pareils  en  mon  royaulme  pour 
combattre  et  soustenir  le  contraire.  »  Il  l'assura  itérativement 
qu'il  n'avait  envoyé  ni  «  hommes  ni  ung  seul  escu  audit  de 
Gheldres,  »  et,  reproduisant  les  imputations  de  Charles 
d'Egmont ,  il  attribua  à  l'entourage  de  Marguerite,  €  gens  de 
maulvais  conseil,  »  Favortement  des  négociations  ouvertes 


'  Lettre  de  Marguerite,  d'octobre  4514.  Correspondance  y  I,  4d9-4V3. 

*  Compte  de  Jean  Van  Olmen  fils.  Archivée  du  royaume  (d«  45734  ). 
'  Lettre  de  Marguerite  du  28  octobre.  Correspondance,  I,  437,  438. 

*  Lettre  d'A.  de  Burgo  du  47  septembre  4544.  Lettres  de  Louis  XU,  III, 
34-36. 
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par  sa  médiation,  alors  que  pour  tous  un  accommodement  eût 
mieux  valu  que  la  guerre  K  Ces  dénégations  n'ébranlèrent  pas 
un  instant  les  convictions  de  Marguerite.  Elle  fut  d'autant 
plus  portée  à  accuser  le  roi  de  duplicité  que  Charles  d'Egmont 
lui-même  répandait  le  bruit  qu'il  recevait  de  l'argent  de  son 
protecteur,  et  payait  ses  troupes  en  écus  de  France  ^.  Ces 
faits  étaient  d'ailleurs  superflus  pour  provoquer  les  défiances, 
alors  que  la  perfidie  et  la  déloyauté  entachaient  toutes  les 
relations  diplomatiques. 

La  ligue  de  Cambrai  avait  ouvert  l'antre  d'oii  les  plus  noires 
trahisons  s'échappaient  avec  d'incessantes  démonstrations 
d'amitié  €ft  d'alliance.  L'influence  de  Louis  XII  avait  rompu  le 
mariage  du  duc  de  Lorraine  et  d'Éléonore  d'Autriche  ^,  au 
moment  même  où  Maxiniilien  s'unissait  à  lui  contre  Jules  II  ; 
pendant  que  l'empereur  et  le  roi  provoquaient  la  convocation 
du  concile  de  Pise,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  agissait 
dans  un  sens  tout  opposé  :  il  refusait  de  recevoir  les  lettres 
encycliques  des  cardinaux  schismatiques  promoteurs  de  ce 
concile  (93  mai  1511)  ^;  il  défendait  aux  cours  de  justice 
de  reconnaître  ou  de  tolérer  aucune  grâce  ou  provision 
émanant  de  cette  assemblée  ^.  Tandis  que  Ferdinand  d'Aragon 
dissuadait  Louis  XII  et  Maximilien  d'une  tentative  de  renou- 
veler le  schisme  d'Occident,  Henri  VIII  pressait  l'empereur 
de  se  séparer  de  la  France  et  de  s'unir  au  pape  légitime. 
Cette   dernière   démarche   avait    le   plus  de  chances   de 

»  Lettre  d'A.  de  Burgo,  précitée. 
■  Lettre  de  Marguerite,  précitée. 

'  Lettre  de  Jean  Caulier  à  Marguerite  du  23  octobre  4540.  Nég.dipL,  I.  365. 
—  Lettre  de  Marguerite,  précitée.  Correspondance,  437-438. 
«  LeUres  de  Louis  XII,  II,  235-241 

*  A2SVEDO, 

*  SmC^DB  DE  SiSMONDI,  1.  c,  XI,  93-94. 
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réussite,  câr  le  monarque  français,  dont  Maximilien  avait 
jusqu'alors  employé  les  troupes  contre  les  Vénitiens,  s'était 
i*efusé  à  faire  des  conquêtes  pour  un  allié  douteux ,  et  avait 
licencié  son  armée*.  Bientôt  après  (5  octobre),  le  pape 
Ferdinand  et  les  Vénitiens  s'étaient  coalisés;  Henri  VIII  et 
les  Suisses  n'avaient  pas  tardé  à  adhérer  à  la  Ligue  sainte, 
et  certain  d'y  voir'  entrer  Maximilien,  Louis  XJI  devait 
naturellement  lui  susciter  des  embarras  dans  les  Pays-Bas 
pour  le  détourner  de  l'Italie.  C'était  la  politique  par  lui 
constamment  suivie,  et  la  seule,  du  reste,  qui  convint  dans  ces 
circonstances. 

Au  milieu  de  ces  complications,  Marguerite  vo^'ait  chaque 
jour  s'aggraver  les  fâcheuses  conséquences  de  l'insuccès  de 
ses  opérations  militaires.  Les  négociations  que  ses  com- 
missaires '  avaient  reprises  à  Utrecht  sous  l'influence  des 
premiers  avantages  obtenus  par  le  seigneur  d'Ysselstein, 
avaient  donné  l'espoir  <  d'y  mettre  quelque  bonne  conclusioD 
à  l'honneur  et  profit  de  l'empereur  et  de  l'ardiiduc,  »  lorsque  la 
résistance  de  Venloo  changea  les  dispositions  des  Utrechtois, 
encouragea  leurs  prétentions,  et  à  peine  la  fortune  se  futrelle 
prononcée,  qu'ils  reprirent  les  armes.  Les  Frisons  donnaient 
les  plus  vives  inquiétudes^  et  les  hostilités  s'étaient  rallumées 
entre  les  Hollandais  et  les  villes  de  la  Hanse.  Déjà ,  au  mois 
de  mars,  alarmés  par  l'attitude  de  Lubeck,  les  états  de  Hollande 
et  de  Frise,  ainsi  qu'Anvers  et  Ziericzée,  avaient  demandé  au 
gouvernement  l'autorisation  d'armer  quelques  vaisseaux  de 
guerre  pour  convoyer  leurs  flottes  marchandes.  Jugeant  cette 
mesure  de  nature  à  réveiller  les  dispositions  agressives  de 
la  Hanse,  Marguerite  avait  subordonné  son  consentement  à  la 

'  Le  seigneur  de  Gaesbeek ,   Adrien  d*Utrecht ,  Toison  d'Or  et  Jacques 
de  Vooght. 
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décision  de  Maximilien  '  ;  avant  qu'il  se  fût  prononcé ,  les 
Lubeckois  attaquèrent  une  flotte  hollandaise  de  250  bâti- 
ments de  commerce,  s'emparèrent  des  uns  et  brûlèrent  les 
autres.  Trop  faible  pour  la  protéger,  son  escorte  cingla  vers 
Bombolm,  en  revint  bientôt  avec  quelques  vaisseaux  danois, 
et,  poursuivant  Fennemi,  lui  reprit  ses  captures^.  Tous 
les  navires  de  la  Hanse  en  relâche  ou  en  charge  dans  les 
ports  des  Pays-Bas  furent  saisis  ^,  et  Marguerite  envoya  des 
commissaires  en  Bretagne  pour  y  acheter  vingt-quatre  vais- 
seaux, «  afin  de  soutenir  la  guerre  projetée  par  les  villes  de 
Lubeck,  Hambourg  et  leurs  adhérents  contre  son  neveu  le 
prince  de  Gastille  *,  » 

Maximilien  partageait  les  préventions  de  sa  fille  contre  les 
capitaines  des  Pays-Bas;  il  lui  prescrivit  de  se  tenir  sur  la 
défensive  en  attendant  quil  vint  prendre  lui-même  la  direction 
de  la  guerre,  «  estre  le  chef  le  plus  féable  qu  elle  pût  avoir.  » 
Elle  devait  se  borner  à  mettre  le  Brabant  et  la  Hollande  à 
Fabri  des  irruptions  de  Fennemi.  A  cet  effet  l'empereur  réitéra 
Tordre  d'élever  un  fort  pour  contenir  la  garnison  de  Nimègue, 
affiuner  la  ville  et  assurer  la  libre  navigation  du  Rhin  ^.  La 
défensive  était  en  effet  le  parti  le  plus  sage,  car  l'armée  sem- 
blait complètement  démoralisée,  et  au  moment  où  Charles 
d'Egmont  reprenait  l'offensive,  les  auxiliaires  anglais  se 
ranbarquèrent  *.  Le  1 3  novembre ,  les  Gueldrois  surprirent 

'  Lettre  de  Marguerite  du  45  mars  4544 .  Gedenkst,,  II,  254. 

*  II.  Altmitir,  Histoire  des  Relations  commerciales  avee  le  Nord.  —  Le 
Petit.  —  Pontis  Heuterus. 

^  Le  Petit. 

<  Archivée  de  Lille.  M.  Le  Glay,  Anal,  hist.,  484. 

*  Lettre  du  29  novembre  4544.  Correspondance,  454-453. 

*  Avant  leur  départ,  le  gouvernement  les  fit  habiller  à  neuf.  «  La  domme  de 
T  «  livres  à  cause  de  certaine  quantité  de  drap  de  laine  que  Ton  a  prins  et 
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Woudrichem ,  sur  la  Menve ,  petite  ville  qui  apparteoait  à  la 
comtesse  de  Hornes',  et,  sans  la  vigilance  de  Henri  de  Nassau, 
Nieuport,  sur  la  Leck,  eût  éprouvé  le  même  sort  ^.  Obéissant 
aux  ordres  pressants  de  Marçuerite,  ce  seigneur  réunit 
aussitôt  des  bateaux  à  Loevestein  pour  empêcher  Tennemi 
qui  se  fortifiait  à  Woudrichem,  de  recevoir  des  secours*; 
mais  il  jugea  impossible,  vu  lepoque  avancée  de  Tannée,  de 
reprendre  cette  place.  Les  Gueldrois,  au  contraire,  maîtres 
de  la  campagne,  battirent  plusieurs  partis  hollandais  et 
brabançons  (janvier  1512)*;  s'emparèrent  de  quelques  châ- 
teaux ;  tentèrent  de  surprendre  Bois-le-Duc  (31  janvier)  et 
incendièrent  tous  les  moulins  et  les  maisons  de  plaisance  des 
environs  \  D'autres  bandes,  s  avançant  jusqu'aux  frontières 
du  comté  de  Namur,  pillèrent  et  brûlèrent  Hannut,  et  rava- 
gèrent les  terres  voisines  pour  se  venger  des  Namurois  qui 
les  premiers  s'étaient  portés  k  l'attaque  de  Venloo  *.  Elles 
n'épargnèrent  même  pas  la  principauté  de  Liège,  d'où  leur 

acheté  d  eulx  pour  donner  aux  gens  de  guerre  angloiz,  qui  avoient  été  au  aége 
(ievant  Vcnneloo,  pour  les  rabillier  et  eux  rétourner  dans  leur  pals.  »  Compte 
de  Jean  Micault,  1.  c.  (n«  4881  ).  Henri  VIII  redemanda  également  son  artillerie 
dont  il  voulait  se  servir  contre  les  Écossais.  Lettre  du  7  déceAibre  154  4 .  Arcldves 
de  Lille.  M.  LeGi.ay,  Anal,  hist.,  484. 

'  Marguerite  do  Croy,  comtesse  de  Hornes,  avait  obtenu,  en  4504,  des  lettres 
de  sûreté  du  duc  son  parent  [  Pont  an  i  s,  625)  ;  mais  pour  se  venger  du  comte  de 
Hornes  qui  avait  assisté  au  siège  de  Venloo,  et  de  sa  femme,  devenue  l'amie 
intime  de  Marguerite,  Charles  d'Egmont  lui  retira  cette  faveur,  et  les  (jueldrois 
assaillirent  la  ville  dans  la  nuit  même  où  expirait  sa  sauvegarde.  PoirrAHivs, 
646.  —  Wagenaar.  —  Slichtenhorst.  —  Correspondance ,  I,  476. 

'  Lettre  du  comte  Henri  de  Nassau  à  Marguerite  du  26  novembre  4544. 
GedenksL,  II,  36t. 

*  Autre  lettredu  26  novembre.  Ibid.,  III,  4. 

*  Lettre  de  Maximilien  du  49  janvier  4542.  Corresp<mdance,  1, 477. 

'•'  PONTLS  HeLTERUS.  —  SlICHTENHORST.  —  POKTANl'S.  —  A.  CUPBEINUS. 

^  Hanutum  oppidulum  et  vicina  loca  Namurcensia,  quod  illi  oppidum  Ven- 
lonense  primi  obsedissent,  spoliarunt  et  incenderunt.  Chapeauvillb,  IHî  247. 
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étaient  venus  pourtant  de  nombreux  auxiliaires,  et  leux;s 
courses  incessantes  obligèrent  Érard  de  la  Marck  à  mettre 
toutes  les  villes  en  état  de  défense  *. 

Pour  parer  à  ces  coups ,  le  concours  des  états  généraux 
était  indispensable,  et  Maximilien  autorisa  Marguerite  à 
les  convoquer  ^.  Ils  s  assemblèrent  à  Matines  le  16  février 
1512,  et  reçurent  communication  d'un  mémoire  signé  de  la 
régente  qui  demandait,  en  son  nom  et  en  celui  de  son 
père,  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
poursuivre  la  guerre  au  printemps  suivant,  ou  de  négocier 
la  paix  ;  dans  le  premier  cas ,  une  levée  de  6,000  piétons  et 
de  1,200  chevaux  était  indispensable.  Le  mémoire  se  termi- 
nait par  la  pétition  d  un  don  gratuit  de  200,000  florins  pour 
Fempereur  *.  Cette  dernière  demande  dut  fort  étonner  les  états, 
qui,  après  plusieurs  jours  de  délibération,  s  ajournèrent  afin 
de  consulter  leurs  principaux,  Marguerite  s'adressa  alors 
aux  états  de^  Brabant  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires 
àTentretien  des  garnisons  des  frontières;  mais  les  députés 
brabançons,  <  peuple  dune  maulvaise  nature,  »  dit-elle,  adop- 
tant Topinion  des  députations  de  Louvain  et  de  Bruxelles, 
refusèrent  d'entretenir  plus  longtemps  des  troupes.  Ils  deman- 
dèrent unanimement  la  paix,  quelle  quelle  fût;  les  députés 
de  Bois-le-Duc  engagèrent  même  les  autres  villes  à  traiter 
directement  avec  Charles  d'Egmont.  Cette  proposition  effraya 
beaucoup,  et   le  gouvernement   ne  négUgea    rien   pour  la 

'  Chapeal'ville,  ni,  247.  En  revanche,  traités  en  bandits,  les  prisonniers 
qu'on  leur  fit,  n'obtinrent  ni  quartier,  ni  merci  ;  ainsi  sept  Liégeois  et  Guel- 
drois,  convaincus  d'avoir  pillé,  volé  et  incendié  dans  le  bailliage  de  Waseiges. 
furent  appliqués  à  la  torture  et  pendus,  à  l'exception  d'un  seul  qui,  à  raison  de 
sa  jeunesse ,  fut  banni.  Compte  de  J.  de  Herghes,  f<>  x.  —  M.  J.  Borgnbt,  I.  c. 

*  Lettre  de  Maximilien  du  19  janvier.  Correspondance,  I,  475. 

'  Bootboek,  f*  XXXIII.  —  M.  G.\chard,  Des  anciennes  Assemblées  nationales. 
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i§xre  écarter  ' .  Il  fut  moins  heureux  dans  ses  tentatives  pour 
triompher  du  refus  des  états,  et  les  trouva  inébranlables  dans 
leur  résolution.  En  vain  la  régente  leur  annonca-trelle  qu*eUe 
venait  de  rouvrir  des  négociations  avec  le  duc  de  Gueldre, 
ils  répondirent  qu  ils  voulaient  la  paix ,  et  qu'ils  ne  Tauraient 
pas  aussi  longtemps  que  le  pays  fournirait  des  hommes  et 
de  l'argent  '. 

Cependant,  les  Hollandais  et  les  Brabançons,  déconcertés 
un  moment  par  la  multiplicité  des  attaques,  ne  restèrent  pas 
abattus  et  usèrent  de  terribles  représailles.  Les  milices  de 
Bois-le-Duc,  au  nombre  de  deux  à  trois  mille  hommes, 
bourgeois  et  paysans,  pénétrèrent  dans  le  Bommelerweerd 
où  elles  commirent  d'artreux  ravages,  et  brûlèrent  Driel  et 
Rossum.  Surprises  à  leur  tour  par  le  comte  de  Serberen  et 
Michel  de  Poemeren,  deux  des  meilleurs  capitaines  de  Charles 
d'Egmont,  et  dépourvues  dartilleiîe,  elles  furent  écrasées*. 
Profitant  de  la  consternation  produite  par  cette  défaite,  les 
vainqueurs  marchèrent  directement  sur  Bois-le-Duc;  déjà  ils 
avaient  tué  le  portier  de  la  Hinthamerporte,  quand  d'intrépides 
bourgeois  accourus  aux  remparts  parvinrent  à  les  repousser*. 
Dans  leur  retraite,  les  Gueldrois  incendièrent  Oss,  Schyndd, 
Geldrop,  Berchem  et  ravagèrent  tout  le  Peelland*.  Animés  du 
désir  de  la  vengeance ,  les  bourgeois  de  Bois-le-Duc  lèverait 
cinq  enseignes  de  piétons,  rentrèrent  dans  le  Bommel^ 
weerd  et  investirent  Bommel.  Malheureusement  ils  furent  mai 
secondés  par  leurs  auxiliaires  qui  ne  surent  que  piller  et 


*  Lettre  de  Marguerite,  mars  4542.  Correspondance,  I,  504-505. 
'  Ibid. 

'  PoNTANi-s,  646.  —  A.  CiPERi.^LS,  76.  —  Strph.  Ha.newinkbl. 

*  Steph.  Hanewinkel. 

*  Ibid, 
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dévaster  ',  et  le  mauvais  temps  et  rapproche  de  forces  consi- 
dérables les  obligèrent  de  lever  le  siège  ^. 

De  leur  côté,  Henri  de  Nassau  et  le  seigneur  d'Ysselstein 
s*étaient  remis  en  campagne  et  avaient  ravitaillé  les  petits 
châteaux  que  les  troupes  des  Pays-Bas  occupaient  encore 
dans  le  Bommelerweerd  ^.  D'Ysselstein  battit  un  corps  de 
Gueldrois  près  de  Heukelom  (février  1512)  *  et,  h  la 
nouvelle  que  Charles  d'Egmont  assiégeait  Woerden,  il  se 
disposa  sur-le-champ  à  «  essayer  qui  estoit  le  plus  fort^.  »  Le 
duc  battit  en  retraite  après  avoir  brûlé  Bodegraven®,  et 
dTsselstein,  s'embarquant  alors  sur  les  navires  préparés  par 
Henri  de  Nassau,  se  porta  sur  Woudrichem.  A  son  approche, 
la  garnison,  forte  pourtant  de  1,200  hommes,  évacua  la  place, 
et  se  laissa  enlever  tout  son  bagage  et  quelques  bateaux  \ 
Rejointe  par  le  comte  de  Serberen ,  elle  répara  ensuite  cet 
échec  en  s'emparant  du  fort  de  Tuil ,  près  de  Bommel  ®.  Dès 
le  mois  suivant  (avril  1512),  il  fut  repris  par  les  milices 
de  Bois-le-Duc,  et  Charles  d'Egmont,  qui  essaya  à  plusieurs 
reprises,  et  par  terre  et  par  eau,  de  ravitailler  Bommel,  vit 
tontes  ses  tentatives  échouer.  Bois-le-Duc,  rénerçique  cité 
brabançonne,  voulait  quun  redoublement  d'efforts  terminât 
celte   effroyable  guerre;  elle  assurait   Marguerite  qu'il  lui 

•  «  In  maart  dezes  jaars ,  bewoog  de  slad  vyf  vaandelen  solda  ten ,  om  een 
inval  in  den  Bomraelschen  waard  te  doen  eu  Bommel  le  benauwen;  dit  koste 
derstad,  schoon  die  soldaten  niets  deden  als  roven  en  branden,  -1 6,000  rhvns- 

7  1  w 

galdens.  Steph.  Hanewinrel. 

•  Ibid. 

»  Lettre  de  Henri  de  Nassau  du  22  janvier  1642.  Gedenkst ,  Ul.  6. 

•  LeUrede  Maximilien  du  4«'  mars.  Correspondance,  I,  402. 

•  Lettre  du  2  mars  4542.  Gedenkst.,  III,  44. 

•  Chron,  de  Hollande. 

'  Lettre  de  ce  seigneur,  du  3  mars  4542.  Gedenkst.,  III,  46. 

*  PONTAMS,  646. 

u 
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serait  aisé  d'abattre  un  ennemi  dont  les  troupes  étaient  mal 
payées  et  prêtes  à  se  soulever  \  Paralysée  par  ropposition 
des  états,  manquant  de  confiance  en  ses  capitaines,  la  régente 
préféra  se  conformer  aux  injonctions  de  son  père  ;  au  lieu  de 
seconder  la  vigoureuse  initiative  des  milices  nationales,  elle 
se  borna  à  des  représailles  peu  dignes  et  non  moins  préju- 
diciables aux  intérêts  des  Pays-Bas  qu'à  son  propre  honneur. 
Ainsi  elle  ordonna  à  Henri  de  Nassau  «  de  brusler  tout  sans 
distinction,  de  mectre  tout  au  feu  et  à  Fespée  \  »  et  chassa 
tous  les  jeunes  Gueldrois  qui  fréquentaient  les  écoles  de 
Bois-le -Duc.  Quelques-uns,  pour  se  soustraire  à  cet  ordre, 
invoquèrent  lannexion  féodale  de  la  Gueldre  au  Bi*abant;  mais 
à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  jours,  ils  furent  arrêtés  et  ne 
recouvrèrent  la  liberté  qu'au  prix  de  fortes  rançons.  Cette 
mesure  lésait  gravement  les  habitants  de  Bois-le-Duc,  qui, 
déjh  fort  mécontents  de  s'être  vu  interdire  les  plaisirs  du 
carnaval,  se  répandirent  en  plaintes  amères  '. 

Les  généraux  manquaient  de  troupes  pour  de  grandes 
entreprises,  et  leurs  soldats,  ci^éanciers  de  plusieurs  mois 
de  solde,  n'offraient  plus  aucune  garantie  de  fidélité.  Aussi 
le  découragement  et  le  dégoût  s'emparaient-ils  des  plus 
dévoués.  Le  iO  mars  1512,  Henri  de  Nassau  manda  à 
Marguerite  qu'il  s'était  concerté  avec  le  seigneur  d'Ysselstein 
sur  les  opérations  de  la  prochaine  campagne,  mais  que  s'ils 
avaient  «  gens  assez  pour  faire  quelque  chose,  le  nombre 
estoit  trop  petit  pour  laisser  le  pays  gardé  et  entrer  sur  le 
(erritoire  ennemi.  »  Il  était  dû  de  fortes  sommes  à  ses  lieu- 


'  LeUrc  du  magistrat  de  Bois-le-Duc  à  Marguerite,  du  7  avril  4542.  GtdenM., 
HI,  29. 
»  Lettre  du  6  mars  4542.  Gedenkst..  HI.  49. 
*  Steph.  Ua>euinrel. 
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tenants,  les  seigneurs  de  Waihain  et  de  Castre  ^  ;  4,000  livres 
aux  600  chevaux  sous  ses  ordres;  500  florins  d'or  à  ses 
hallebardiers  ;  plusieurs  mois  de  solde  à  ses  piétons  ;  il  avait 
déjà  avancé  9,000  livres;  il  avait  répondu  pour  d'autres 
sommes  et  il  voyait  son  crédit  s'affaiblir.  «  Madame,  dit-il,  je 
vous  en  ay  bien  voulu  advertir,  afin  que  cependant  vous  y 
pensiez  faire  quelque  provision  et  aussi  pour  mettre  quel- 
qu'un en  mon  lieu,  car,  sur  ma  foi,  madame,  je  ne  sauroy 
rendre  ser\ice  à  monseigneur  ny  à  vous,  et  n'en  sauroy 
sortir  sans  honte,  vu  la  petite  expérience  que  j'ay,  et  aussi 
je  connois  que  mes  biens  n'y  sauroient  satisfaire  ^  »  Les 
choses  allaient  de  mal  en  pis  quand  Charles  d'Egmont,  voyant 
une  partie  de  ses  états  ruinée ,  se  sentant  privé  du  concours 
de  Robert  de  la  Marck  qui  était  parti  pour  l'Italie,  proposa  de 
traiter  et  demanda  un  sauf-conduit  pour  envoyer  des  députés 
à  Weert  ou  à  Vianen.  Marguerite  et  son  père  ne  se  dissimu- 
lèrent pas  «  que  ce  n'estoit  que  tromperie,  que  le  duc 
vouloit  seulement  donner  occasion  aux  états  de  refuser  les 
aides  et  gagner  du  temps  pour  obtenir  de  l'argent  de  la 
France.  »  Maximilien ,  d'ailleurs ,  recherchait  si  peu  la  paix 
que,  le  3  mars,  il  fit  rédiger  un  mémoire  pour  établir  devant 
le  pape  que  les  droits  de  l'archiduc  sur  le  duché  de  Gueldre 
étaient  inattaquables,  que  Charles  d'Egmont  avait  violé  le 
traité  de  Cambrai,  en  dépit  de  la  sainte  ligue  apostolique  dont 
le  souverain  pontife  était  le  chef  '.  Néanmoins,  comme  il 

'  Jacques  de  Thiennes,  dit  de  Lombise,  seigneur  de  Castre,  de  Rumbeke  et 
de  Berlines,  avait  été  grand  bailli  de  Gand  du  27  septembre  1 501  au  20  avril 
1509.  (Voir  ses  comptes  aux  Archives  du  royaume,  u^  U120.)  Il  devint 
coDseiUer  et  chambellan  dt  Charles-Quint,  et  en  4522  souverain  bailli  de 
Flandre.  [Voir,  aux  Archives  du  royaume,  le  compte  n®  43524.) 

'  GedenksL,  HI,  22. 

*  Lettre  de  Maximilien  du  3  mars.  Correspondance,  I,  494. 
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fallait  donner  satisfaction  aux  vœux  du  pays  qui  réclamait 
impérieusement  la  paix  le  13  mars,  il  autorisa  Mai^ierite  h 
délivrer  un  sauf-conduit  aux  ambassadeurs  gueldrois  *,  et 
Vianen  fut  choisi  pour  le  siège  des  conférences.  Mais  il  élait 
évident  que  les  deux  partis  ne  cherchaient  qu'un  nouveau 
moyen  de  tromper  lopinion  publique,  de  réparer  leurs  pertes 
et  d'attendre  des  circonstances  favorables  à  une  reprise  des 
hostilités. 

'  Lettre  de  Muximilien  du  13  mars.  Correspondance,  I,  499. 


CHAPITRE  IV. 


LIGUE    DE    MALIN  ES. 


(n<2-<513.) 


Le  i  avril  1312,  les  états  généraux  furent  rappelés  à 
Bruxelles  ',  et  Maximilien  leur  écrivit  directement  pour 
les  rendre  favorables  à  ses  propositions  *.  Son  espoir  fut 
encore  déçu  :  dans  une  réunion  préparatoire  tenue  à  Malines, 
le  1"  avril,  les  députés  du  Brabant,  de  Lille,  de  F  Artois,  du 
Uainaut ,  de  Valenciennes ,  de  la  Hollande ,  de  Namur  et  de 
Xalines  résolurent  d'insister  auprès  de  la  régente  pour  la 
conclusion  de  la  paix,  et  d'en  faire  la  condition  de  leur 
consentement  au  subside  demandé^.  Cet  avis  prévalut,  et, 
quant  au  don  réclamé  par  Tempereur,  tous  déclarèrent  ne 
pas  avoir  d'instructions  à  ce  sujet.  Il  fallut  les  ajourner  au 
mois  de  mai  suivant,  et  Marguerite,  en  essayant  d'agir  sur 
chaque  corps  d'état  séparément*,  ne  réussit  pas  mieux  dans 
cette  tentative. 

La  nouvelle  session  eut  lieu  à  Bruxelles  au  mois  de  mai  ; 

*  Compte  de  J.  de  Berghes,  4541-1542,  f»  xij  »».  —  Lettre  de  Marguerite  à 
^ximilien.  Correspondance,  I,  504. 

'  Lettre  de  Marguerite,  précitée. 

*  Bootboeck,  f«  xxxiiij. 

*  Circulaire  du  6  avril  aux  gouverneurs  des  provinces.—  Archives  des  étals 
***  Hainaut  cit.  par  M  Gachard,  Lettre  aux  Questeurs,  55. 
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œtie  fois  le  Brabant,  déjà  menaœ  par  les  Gueldrois,  vola 
laide  destinée  h  lentretien  de  Tarmée  \  et  1 50,000  florins 
pour  lempereur.  La  Flandre  réduisit  ce  don  h  60,000  florins; 
désintéressée  dans  les  affaires  de  Gueldre,  elle  refusa  en 
outre  de  contribuer  au  payement  des  gens  de  guerre.  Lille, 
Douai,  Orchies  se  rangèrent  à  son  opinion.  Le  Hainaut  oflWl 
de  contribuer,  suivant  la  proportion  accoutumée,  dans  le 
don  accordé  h  Maximilien,  mais  rejeta  également  l'aide  *. 
En  dernier  lieu  pourtant  favis  du  Brabant  fut  adopté  (31  mai) 
par  tous  les  états,  à  lexceplion  de  la  Flandre  ;  ils  ac^rordèrent 
les  subsides  demandés  pour  la  guerre  et  150,000  florins  pour 
payer  les  dettes  de  lempereur  et  de  Tarchiduc  '.  L'opposition 
de  la  Flandre  était  due  surtout  aux  députés  de  Gand,  et  le 
gouvernement  chercha  vainement  à  triompher  de  leur  résis- 
lance.  Plus  heureux  près  des  trois  autres  membres  du  comté, 
il  finit  par  leur  arracher  un  vole  favorable;  considérant  alor» 
le  consentement  comme  complet,  il  jordonna  d'exécuter  les 
habitants  du  quartier  et  de  la  ville  de  Gand  qui  refuseraient 
de  payer  leur  contribution  *.  C'était  le  premier  essai  d'une 


'  Comple  de  Jean  Van  Olmen  fils.  Archives  du  royaume,  n»  <573< . 

'  M.  Gachard,  Des  anciennes  Assemblées  nationales. 

'  I^  part  du  Brabant  dans  Taidc  nécessaire  à  la  levée  des  gens  de  guerre 
s  éleva  à  57,2U  livres  48  sols  6  deniers.  Compte  de  Jean  Van  Olmen  ÛUfi- 
Archives  du  royaume  (n®  15731).  —  «  Cinq  mille  livres  diidit  pris,  venant  d« 
l'ayde  auparavant  demandée  par  mesdits  seigneurs  à  eulx  des  estas  de  UH^ 
leurs  pais  de  pardeça,  pour  renlrctenemenl  de  six  mille  piétons  et  mil  cheva»^ 
pour  la  guerredeGheldres.  »  Compte  de  Jean  Micault,  45t2, 1.  c.  [n*  iSSi).^ 
Compte  de  Jean  le  Vignon.  Archives  du  royaume  (n*  46627). 

*  «'  Audit  an  1512,  certain  accord  fut  fait  par  les  trois  mentbresde  nosU* 
pays  de  Flandres,  fut  exécuté  contre  ceux  do  notredite  ville  de  Gand,  aio^' 
qu'il  pourroit  appiiroir  par  le  compte  de  nastre  receveur  des  aides  de  nolrei** 
|)ays  de  Flandres.  »>  Sentence  prononcée  contre  les  Gantois  en  45W).  —  Exposa" 
lion  des  trois  étals  du  pays  et  comté  de  Flandres,  207. 
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mesure  bien  grave  qui,  plus  tard,  faillit  ébranler  la  puis- 
sance de  Charles-Quint  dans  les  Pays-Bas. 

Maxiniilien  avait  annoncé  depuis  longtemps  à  sa  fille 
rintention  de  revenir  dans  ces  provinces;  il  était  impatient, 
disait-il,  de  laver  faffront  essuyé  devant  Venloo.  Le  13  février 
1512,  il  avait  réitéré  cette  promesse,  en  ajoutant  qu'il  tra- 
vaillait, par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  à  obtenir  de 
Fempire  de  l'argent  et  des  troupes  pour  accabler  Charles 
de  Gueldre  '.  L'ouverture  des  conférences  de  Vianen  ne 
changea  pas  sa  résolution ,  et  les  états  généraux  venaient  de 
s'assembler  à  Bruxelles  lorsqu'on  apprit  son  arrivée  à  Trêves. 
Il  écrivit  à  Marguerite  d'envoyer  le  plus  tôt  possible  à  Marche 
500  chevaux  pour  lui  servir  d'escorte ,  et  recommanda  de 
retenir  les  états  ^.  Sa  présence  dans  les  Pays-Bas  ^  en  ces 
circonstances  ne  fut  sans  doute  pas  sans  effet  sur  leurs 
délibérations.  On  espérait  qu'il  donnerait  une  meilleure 
impulsion  à  la  guerre,  et  l'on  n'était  pas  sans  ignorer  que 
son  voyage  se  rattachait  à  des  négociations  destinées  à  assurer 
aux  Pays-Bas  le  puissant  appui  de  l'Angleterre  ^ 

Les  conférences  de  Vianen,  ouvertes  le  8  avril  (1512),  sous 
l'influence  des  derniers  échecs  des  Gueldrois,  de  la  prochaine 
arrivée  de  Maximilien,  d'une  alliance  éventuelle  avec  l'Angle- 
terre et  de  la  coalition  qui  menaçait  alors  les  Français  en 


'  Lettres  de  Louis  XU,  01,  \  59. 

'  Lettre  du  2  mai.  Correspondance,  II,  7. 

'  n  arriva  le  24  mai  à  Bastogne  et  se  dirigea  sur  Marche,  où  l'attendaient 
tous  les  officiers  et  les  gentilshommes  du  comté  de  Namur,  avec  un  corps  de 
4,000  à  4,200  piétons,  qui  Tescortèrent  jusqu'à  Namur.  (Compte  de  J.  de 
Bergbes,  f**  xiij  et  xiij  ^^.  ) — Après  avoir  séjourné  quatre  jours  dans  cette  ville, 
il  se  rendit  à  Malines,  et  assista  solennellement  à  la  procession  générale  de  la 
Trinité.  Azevedo. 

*  Lettre  du  2  mai,  précitée. 
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Ilalic,  n'avaient  pas  été  de  longue  durée.  Forts  de  la  situation, 
les  ambassadeurs  de  Marguerite  proposèrent  de  traiter  sur 
les  bases  suivantes  :  «  i^*  M.  de  Gueldre  se  mettra  au  service 
du   prince  de  Castiile  qui   le  rec^evra  bien  et  le  traitera 
honorablement;   —  2"  il   conservera  la  jouissance  et  la 
possession  du  duché  de  Gueldre  et  du  comté  de  Zutphen,  en 
qualité  de  lieutenant  ou  de  gouverneur  de  l'empereur;  — 
ô**  la  valeur  de  ces  pays  sera  estimée  et  l'empereur  les 
achètera  quand  il  le  jugera  convenir;  —  4"  les  différends 
des  deux  parties  seront  soumis  à  des  arbitres,  et,  en  attendant 
la  décision  arbitrale,  le  duc  restituera  le^;  villes  et  les  châteaux 
dont  il  s'est  emparé  depuis  la  paix  de  Cambrai.  »  De  telles 
propositions  n'indiquaient  guère  le  désir  d'un  accommode- 
ment. Charles  d'Egmont  rejeta  la  première  demande,  parce 
que  «  ses  aflaires  n'estoient  présentement  disposées  pour  se 
niectre  au  service  de  son  cousin  rarchiduc  ;  »  —  la  seconde 
<<  parce  que  ce  seroit  chose  bien  e^trange  et  contre  tous  droits 
divins  et  de  nature,  que  lui,  qui  estoit  seul  et  vray  hériU^ 
(icsdits  pays,  les  abandonnât  et  y  renonçât  pour  les  gouverner 
comme  lieutenant  d'un  autre  ;  »  —  la  troisième  «  parce  qu'il 
n  avoit  jamais  i)ensé  à  vendre  son  héritage,  et  que  s'il  avoit 
eu  cette  intention,  il  auroit  trouvé  depuis  longtemps  et  trou- 
veroit  encore  marchands  assez  prochains  et  non  duisables  ou 
malveillans  h  la  maison  de  Hourçogne,  qui  lui  en  eussent 
donné  et  donneroient  l)oaucoup  plus;  »  —  la  quatrième  enfin, 
parce  qu'il  y  aurait  «  folie  à  l)ailler  es  mains  de  son  ennemi 
public,  en  attendant  la  sentence  arbitrale,  des  places  par  lui 
reconquises.  »  En  repoussant  ces  prétentions  comme  «  n'estant 
ni  raisonnables,  ni  honorables  pour  par\Tnir  h  une  bonne  et 
durable   paix,   »    les  ambassadeurs   gueldrois    déclarèrent 
toutefois  que  leur  maître  était  toujoui's  disposé  à  accueillir 
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des  conditions  équitables  '  ;  mais  les  ambassadeurs  de  Mar- 
guerite ne  voulurent  rien  retrancher  de  leurs  prétentions,  el 
même  avant  la  rupture  des  conférences,  les  hostilités  recom- 
mencèrent. 

Mai^erite,  suivant  son  habitude,  rejeta  ce  résultat  sur  les 
intrigues  de  la  France;  elle  ne  dissimula  nullement  ses 
soupçons  à  Louis  XII,  qui,  effrayé  de  la  situation  de  ses 
affaires  en  Italie  *,  ne  cessait  pourtant  de  lui  réitérer  les 
assurances  de  la  plus  complète  neutralité.  Il  Tavait  même  fait 
féliciter  des  derniers  succès  obtenus  sur  Charles  rfEgmont 
€  h  qui  il  voudroit,  disait-il,  qu'elle  rompît  la  teste  afin  que  la 
guerre  ftU  finie  et  qu'il  fut  à  repos  de  cette  dyable  de 
Gueldre.  »  Seulement  quand  elle  le  pressait  de  contraindre 
les  Gueldrois  à  déposer  les  armes,  il  objectait  «  que  son 
honneur  et  beaucoup  de  raisons  »  ne  lui  permettaient  pas 
de  s'armer  contre  le  duc;  il  s'offrait  comme  intermédiaire 
pour  un  accommodement  avec  ce  prince  dont  Maximilien, 
prétendait-il,  pourrait  se  servir  utilement  contre  les  Vénitiens  ^. 
Cette  médiation,  Marguerite  n'en  voulait  plus  :  c'était  une 
inter\'ention  armée  qu'elle  exigeait  comme  preuve  déloyauté. 

Les  plaintes  de  la  princesse  devinrent  si  amères,  ressem- 
blèrent tellement  à  des  menaces,  que  tout  en  l'assurant  de  son 
désir  d'entretenir  de  lx)nnes  relations  avec  Icrapereur, 
Louis  XII  impatienté  déclara  nettement  que,  menacé  comme 
il  l'était  de  tous  côtés,  il  ne  pouvait  se  détacher  du  duc  de 

•  Lettre  du  duc  de  Gueldre  à  Philippe  de  Clèves,  seigneur  de  Ravenstein. 
16  avril  hôM.  Lettres  de  Louis X!!,  IIF,  224. 

'  •  Ils  doubtent  de  leur  destruction  comme  s'il  estoit  prédestiné  qu'ils  deus- 
sent  perdre  rilalic,  et  ont  une  si  grande  crainte  que  l'empereur  ne  les  aban- 
donne qu'ils  en  pissent  en  leurs  brayes.  »  Lettre  de  Jean  le  Veau  à  Louis 
Bérangier.  Nég.  dip.,  I.  468,  note  t . 

*  LcUre  d'A.  de  Burgo  du  22  mars  15^2.  Lettres  de  Louis  XII.,  HT,  20f-20o. 
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Gueidre.  «  Si  Ion  institue  à  madame  Marguerite,  ajoutait-il, 
qu'elle  pourra  me  faire  beaucoup  de  mal,  j'espère  en  Dieu  que 
non;  si  Ton  me  contraint  jusques  là,  je  pourvoierai  bien  à  son 
cas,  et  quand  tout  sera  dit  et  pensé,  Ton  trouvera  que  le  bien 
de  la  maison  d'Autriche  est  d'entretenir  l'amitié  avec  moy  '.  » 
Il  était  impossible,  en  effet,  qu'il  sacrifiât  en  ce  moment  un  de 
ses  plus  utiles  instruments.  Maximilien  avait  déjà  conclu  une 
trêve  avec  les  Vénitiens  (6  avril  1512);  il  livrait  passage  aux 
Suisses*,  se  rapprochait  en  tout  des  ennemis  de  la  France  et, 
malgré  sa  profonde  dissimulation,  son  mauvais  vouloir  éclatait. 
Marguerite  permettait  aux  Allemands  levés  par  Henri  VU!  de 
traverser  les  Pays-Bas,  et  aux  Anglais  de  s'y  fournir  d*artiUerie 
et  de  munitions  ^  ;  elle  se  refusait  même  formellement  à 
prêter  son  concoui's  pour  maintenir  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  souverains.  Récemment  encore  l'évêque  de  Marseille, 
Claude  de  Seyssel,  envoyé  en  ambassade  auprès  de  Maximilien, 
avait  trouvé  ce  prince  dans  les  plus  malveillantes  dispositions, 
et  il  n'avait  pu  être  admis  en  la  présence  de  Marguerite  qu'il 
avait  espéré  intéresser  au  succès  de  sa  mission  *, 

Sans  attendre  l'issue  des  conférences  de  Vianen,  Charles 
d'Egmont  avait  donc  repris  les  armes,  menacé  le  Brabantet 
ravitaillé  Bommel  *.  Dès  que  les  conférences  furent  rompues, 
il  investit  Anhalt  dans  le  comté  de  Zutphen,  et  ses  lieute- 
nants bloquèrent  Wageningen.  Maximilien  ordonna  aussitôt 
au  seigneur  d'Ysselsteiii  de  marcher  au  secours  d*AnbaItt 

•  Lettre d'A.  deBurgo  du  i9  mai  ibiî.  Lettres  de  Louis XII,  IH,  252. 

'  Voir  à  ce  sujet  :  Lettre  de  Paul  de  Laude  à  Blarguerite,  du  5  juin  1542,  ^^ 
Réponse  do  Maximilien  aux  plaintes  du  roi.  Nég,  dipl.^  1, 505. 
'  Lettre  d'A.  de  Rurgo  à  Marguerite  du  18  avril  1512.  Ibid.,  498. 

♦  M.  Le  Glay,  Précis  hist.  des  Kég.  dipl.,  I,  cvi.  —  Voir  la  lettre  de  ce  dipl^ 
mate.  Ibid., ,  cvii  note  I. 

*  I^Ure  du  2  mai,  précitée. 
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laudis  ipie  d'autres  capitaines  (iégageraieni  Wageningcn  et 
entreraient  en  Gueldre  pour  l'aire  diversion  '.  Les  Gueldrois 
hattirenl  en  retraite,  et  d'Ysselstein,  agissaut  avec  aa  vigueur 
accoutumée,  emporta  le  château  de  Roodeiiloien ,  tailla  en 
pitX^'CS  la  garnison  et  msa  la  place.  Les  forts  de  Persingen  el 
Hoemen  éprouvèrent  le  même  sort;  puis  il  ravagea  tout  le 
lias  quartier  de  la  Gueldre,  et  rentra  à  Ysselstein  i-amenanl 
une  foule  de  prisonoiei-s,  des  otages  et  de  nombreux 
cliartots  cliai^és  de  butin  ^.  De  son  cùlé  Cbarles  d'EgmonI 
compensa  ces  échecs  par  la  prise  de  Tiel  et  du  petit  cliàleaii 
de  Wyk  \ 

ToHl  pnïsageait  alors,  de  la  part  du  gouvcrncmeot  des 
l'ays-Bas,  une  action  vigoureuse.  Les  fonds  volés  par  les 
Étals  avaient  permis  de  lever  quelques  Iroupes  en  Allemagne, 
de  presser  les  armements;  ou  s'allendail  fi  voir  >biximilien 
prendre  le  commandement  de  l'armée.  Corneille  de  Zeven- 
ibergen  avec  100  •  conibatlans  h  cheval  ^;  »  le  seigneur  de 

JCastre  avec  l,tOO  piélons*;  le  capitaine  Jean  Van  Nieuwen- 
huyse  avec  les  milices  d'Anvers'',  rejoignirent  successivement 

(le  seigneur  d'Ysselsteîn;  les  autres  villes  du  Brabant,  celles  de 
Hollande  '  et  Malines  *  lui  foumirect  également  de  nombreux 


-  Le  Pkti 


Ih». 


'  L«tlr«du  t6  juin  tstî.  Correapondanet.  Il,  31. 

'  pMITÂIItlS.  —  Po.ITtS  UlUTnm,  —  SUCBTB^U01t.ST.   ' 

'  PowiNts,  S16. 

'  ■  (1,080  livrai  i  monsiciirde  Zevcnbergbe  i  lui  due  à  eauRe  i 

itaatab  cheval.  <  Comple  <lc  J.  Mtt-aull,  isii  (n"188<). 

iij  ■  livres  aux  xj  ■  pielons  de  munsieur  di'  Castru  estiias 


■  Ibiil. 


•  .95  liïi«s  i  solsj  pour  en  faire  paiemcnl  il  .Ic^liau  Vao  Nieuwenhujsi' , 
^PINtaine  des  piétons  d'Anvers,  à  euix  deue  à  csuse  de  leur  gaijcâ  el  solde» 
*»  tiiKldres.  •  Ibid. 
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l'ontingents;  Ifs  populations  guerrières  du  U»inauL  '  et  du 
«■onilé  de  Naiiiur  '  reçurent  l'ordre  de  se  tenir  prf-les  !i 
inarclier  an  premier  appel.  On  avail  mis  les  villes  des 
rrontitres  du  Brabaiit  à  l'abi'i  de  surprise,  el  envoyé  des 
Iroupes  d'élile  dans  cdles  qiii  se  ti-ouvaient  exposées  aux 
«ixcorsions  des  Lit^euis,  lonjum-s  empressé»  k  seconder  les 
entreprises  fonm-es  contre  les  Pays  lias  '.  Malheureuseroenl 
Targent  manqua  bienti!it,  et  au  moment  d'agir,  tout  échoua  :  les 
wimbinaisons  stratéjjiques  de  Maximilien  et  les  préparatifs  de 
Marguerite  se  dissipèrent  eu  fumée.  Le  seigneur  d'Ysselsleîii 
n'avaîl  obtenu  que  22.000  nurins,  pour  commencer  ses 
oi>ératioo8,  cl.  il  avait  élé  impossihle  de  rien  donner  aux 
autres  capitaines  '.  Or.  plus  qae  j;juiai5  l'ar^eul  él:iit  alors  le 
nerf  de  la  guerre.  Les  troupes  qui  tenaient  garnison  fi  Wissen. 
l'alKindonuireiil  parce  qu'on  ne  les  papit  [«s,  et  le  seignenr 
de  Casli-e,  qui  reçut  l'ordre  d'occuper  cette  place,  refusa 


■  -  Pour  iing  mois  de  loinps  el  plus  employé  par  Tonasafat  Pouillart,  lie^- 

Uuiiint  ctudil  [jrvvost,  aussi  Jaspari  ThaniMirl,  clen'q  duilil  office,  av  faire  H 
(imposer  iln  ïj  ■■  Ii-Ures  missivt.'s  l'iivojp^  aux  peus  de  loix  do  ïj  ■■  «ÎUél^ 
vUlagM  lie  la  pr&ifaU  de  Mods,  pur  ordoiinuniv  de  nioosieur  le  grand  lailty 
P^  «leHaTlin.. sur lellres à luy ««ripics par madsiiiG la  r^enlt^ gouvernsnle. •'"'^i 
do  prvQiJri'  el  cliniâir  rerluin  nombre  d«  pttlaris  pour  les  tenir  preU.  annci  el 
iitiflslnancï,  puuT  s'en  servir  si  ln-soiiig  wloil,  auses-  i  rwueïllir  et  reccroir 
dt^iils  gen-  di'  loix  leur  hillet  de  ccult  rboisis  par  eiilx  pour  enifjer  lemlli* 

a  madftfi  dame Pour  avoir pon^i  midit»  dame  le  rolledesdilspfém 

•.'•toKellucsloJtBBBiiis-le'DiK.'.  •  Compte  de  Jenn  de  Uun.Ml^iwurdeR 
USU-iHi],  p'Wj.  Arrhipts  du  rosatme  [w  IM74). 
'Coniplodei.de  Berglie».  I.  r. 

_'  A  Ldiiu.  par  exemplB,  on  mil  eu  garnison  ÎO  Hrchera  île  la  gsniederi 
du':,  rummandi^  pnr  leur  rapitalne,  Olivier  de  Fnnuirs.  —  >  (S8  livrMl 
pour  «n  ftilre  paieraonl  à  incssire  Dthier  de  Famar».  («ppilaine, 
arctwr* du  rorps  âe  mundit  Mdgneur  rarcblduc.  k  oulx  deueicauBedl 
jaumées  et  vanalions  d'avoir  6\è  â  Loaiiwe  tenir  garnison.  "  Comp^  ib 
inull,  1B«(li'INtU|,  ' 

'  l'.orretpondance.  Il,  31.  ** 


% 
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nettement  de  s'y  rendre  avant  que  ses  [liétona  eussent  loiiclic^ 
leur  solde.  La  plupart  de  ses  collègues  dt-^clarèrent  également 
que  «  sans  deniers  on  ne  pouvoit  s'y  pourvoir  ',  »  et  ce  nï'tait 
point  avec  les  52,000  florins  d'or  que  lui  priMèrent  les  ambas- 
sadeurs îmglais  récemment  arrivés  dans  les  Pays-Bas  ',  el 
d'autres  petits  enipninls  qu'elle  parviuL  ù  conclure  *,  que 
Margiterile  pouvait  salisfaii'e  b  ces  réclamations.  Quant  au 
pays,  il  ne  voulait  plus  se  résigner  a  d'improductifs  sacrilices; 
ainsi  Jacques  de  Senzeilles  ayant  demandé  aux  étais  du 
comté  de  .Namurd'anticijiei"  le  terme  de  l'aide  payable  ii  la 
Soél,  ils  s'y  refus^^enl  de  la  manirre  la  plus  cal^gorique  '. 
Toutes  les  provinces  manifeslèrent  les  mêmes  disposïliuiis. 
Ne  prévoyant  plus  que  revers  et  désastres,  Marguerite 
Aercha  à  renouer  les  négociations,  mais  pour  toute  réponse 
le  duc  de  Gueidre  jeta  son  messager  en  prison  *.  Cbarles 
d'Egmont  ne  tarda  cependant  pointa  s'alarmer  de  ta  sHuation 
ftkîhcuse  de  la  France,  alors  repoussée  de  l'iLalie  et  menacée 

tfiine  triple  invasion  des  Anglais,  des  Aragonais  el  des  Suisses. 

En  effel,  il  eût  été  facile  d'accabler  le  Gueidrois  si  une  sage 
Iministnition ,  eta  pourvoyant  aux  nécessités  de  la  guen'e. 
il  permis  en  ce  moment  de  la  pousser  avec  vigueur.  Mais 
son  impuissance,  le  gouvernement  des  I^ays-Bas  fui 

beureux  de  le  voir  entrer  dans  ses  vues,  et  les  .deux  pai'tics 
l-comHnr(*nl  d'ouvrir  de  nouvelle  conférences  à  |4^e*.  U|J^ 

feutre  motif  tout  pei-sonnel  contribuait  aussi  beaucoup  aux^  ' 


ftOirfwponrfanre,  II,  J4.  —  •  Ibid..  17, 

«d'.^Dlighpm,  enlw  Buires,  lui  pnita  ûuo  livnw,  M.  A 
ttitt  environ»  de  BnixtUts,  I.  49(. 
*  Oamptea  de J.  deBorBliea,  >•  xiiijct  xiiij  •". 
'LeUre  ileMarjïuerile. juillet  I5tl.  Corretpomlawe.ll.  17. 
'  Lcllre  du  Kigneur  de  Gsmadies  du  3S  juillet  IGli.  Letlrei  (t< 
"".«9. 
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inteatioas  pacifiques  de  Marguerile.  Le  bruit  pubtir  prèblil  it 
ItoberL  de  la  Miirck  l'inteutiun  d'^tUaquer  la  Fraiielie-Cdmié  '; 
les  Suisses  s'avançaient  de  ce  côté  pour  a^^saitlir  la  France  el 
l'Ile  craignait  de  voir  soq  a[>anage  devenir  le  théàlre  de  la 
liîuerre  ^.  La  convention  de  Saint-Jean  de  Losne  (28  août 
1513),  en  reconnaissant  la  neutralilé  de  ce  comité,  dissipa  ses 
craintes  à  cet  ('■gard  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les 
fays-Bas,  traversés  par  une  foule  de  déserteurs  et  de  laBs- 
quenets  enrûli%  par  Louis  XII  et  inquiétés  par  la  prt.iseni'f 
d'une  arm^e  française  dans  la  Picardie  *.  Puis,  tout  h  coup 
Cluirles  d'Egmont,  incapable  d'entretenir  davantage  ses  IroDpes 
ctrangfres  ou  *,  d'accoril  avec  k  roi  pour  les  mettre  à  sa 
disposition,  licencia  sa  fameuse  bande  noire.  Forte  d'environ 
.'i,()yO  hommes,  elle  vint  camper  entre  Visé  et  Maeslricht,  au 
moment  même  0(1  des  rassemblements  de  troupes  françaist^ 
avaient  lieu  sur  les  boi'ds  de  la  Meuse  ^  ;  ou  ne  douta  plus 
de  la  corn^'lation  de  ces  mouvements ,  h  la  nouvelle  que  le 
seigneur  de  Fleuranges  s'était  rendu  au  lamp  de  la  lande 
lioire.  Auasilôt  de  nombreux  chevaucheui-s  furent  mis  en 
iimipagne,  [lour  sun'eiller  ses  mouvements  ^;  on  arma  les 
remparts  de  Maeslricht';  il  fut  recommandé  aux  villes  voiaj 


'  Lotlro  du  Vau\  de  UlkIv  U  Marguerite  du  U  juin  1 51  j.  Lrllres  d» 
III.  171 .  ~  V<ai  de  Icnips  aoparsvonl  i(  avait  li'vû  1 ,60u  Alk-mands,  avec 
quels  t]  avait  traversé  une  partie  du  Luxembourg.  LettN  il'A.  de  Burgo 
18  avril,  précitée. 

'  CorrcapQnàanee,  II, 305, 

'  Compte  de  VnlOnen^cBusleyden,  I.  c 

*  Elira  provonaient  on  grande  purliv  de  Imndee  levàee  par  le  duc 
jHiur  les  guerres  de  Frise,  et  dont  uue  parUe  avait  i\«  inirarponte 
jméMdesPuys-tlus.  foir chapitre  V|J. 

'  CnmptedeJ.  de  Borghee,  précité,  l^xii^. 


nye 


u  de  l'arlLllerii 


I  thàtfa 


le  Namur.  tliiil. 
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de  se  prémunir  contre  toute  surprise  *;  de  «  bons  maîtres 
canonniers  et  bombardiers  »  y  furent  envoyés  avec  «  gens 
pour  ayder  à  les  bien  défendre  et  garder-;  »  des  ordres 
réitérés  prescrivirent  à  tous  les  officiers  et  gentilshommes  du 
Luxemboui^  et  du  comté  de  Namur  «  de  se  mettre  sus 
pour  se  ruer  sur  les  AUemans  qui  montoient  en  France  ^,  » 
ou  pour  «  destrousser  et  pillier  autant  de  piétons  qu'ilz 
trouveroient  avoir  déserté  des  compagnies  de  monseigneur 
Tarchiduc  pour  thirer  en  aultres  pais  *.  » 

Prenant  prétexte   dun   différend   avec  Tarchevêque  de 

Trêves,  au  sujet  de  la  place  de  Castelbourg,  Robert  de 

la  Marck  avait  en  effet  dépéché  son  fils  vers  la  bande  noire, 

pour  la  prendre  à  son  service,  et  Fleuranges,  cher  aux 

lansquenets  qu'il  avait  jadis  commandés  au  service  de  France, 

s'était  facilement   entendu  avec  leurs  capitaines;   mais  il 

arriva  ensuite  un  ordre  de  Louis  XII  d'enrôler  ces  Allemands 

pour  son  compte  et  de  les  conduire  dans  la  Guienne  contre 

les   Espagnols.  Pendant   que    Fleuranges  traitait  de  celle 

nouvelle  capitulation,  les  milices  du  Limbourg,  conduites  par 

le  drossard  Jean  de  Palant  \  surprirent  quelques-uns  de  ses 

officiers  et  assaillirent  Ta  bande   noire  (13  août   1512). 

Fleuranges  en  prit  sur-le-champ  le  commandement  et  mit 

"  Compte  de  Valérien  de  Busleyden,  f«  xiij. 

•  Ihid.,  î**  xiif  et  xiij  '». 

•  Ibid;  {•  xiij  ▼•,  et  Compte  de  J.  de  Berghes,  f»»  x>  et  xv  *o. 

*  Compte  de  J.  de  Berghes,  f»  xv. 

*  Compte  de  Jean,  seigneur  de  Palant,  Wildenbourg,  Wittem  et  KintzWeiler. 
AreAtoes  du  royaume  (n«  5690).  —  l\  était  alors  châtelain,  drossard  et  lieute- 
^nt  des  6e(3  du  duché  de  Limbourg  (voir  ses  comptes  de  4504  à  4545  aux 
^^^hiws  du  royaume,  n«  43072),  châtelain,  drossard  et  lieutenant  des  fiefs  du 
P^ysde  Daelhem  (voir  ses  comptes  de  4506  à  4514,  1.  c.  reg.,  n»  43446),  et  en 
'•^^nae  temps,  receveur  des  domaines  du  pays  de  Fauquemont  (wir ses  comptes 
^«  4494  à  4548, 1.  c.  reg.,  n»»  5688,  5689  et  5690;. 
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les  Linibourgeois  en  jjleine  déroute.  Cet  événement  hâta 
radoi)lion  de  ses  propositions,  et  quelques  jours  après, 
les  Aliemnnds  se  dirigèrent  vers  les  Ardennes.  Puis  ils 
s'arrêtèrent  tout  à  coup  et  leurs  chefs  déclarèrent  qu'ils 
n'iraient  pas  plus  loin  avant  d  être  payés.  Dans  le  tumulte  qui 
s  ensuivit,  Fleuranges  faillit  être  tué;  300  lansquenets, 
repassant  la  Meuse,  rentrèrent  en  Gueldre.  Recouvrant  toute- 
fois son  influence,  Fleuranges  était  par\enu  a  les  apaiser, 
lorsqu'il  reçut  un  contre-ordre  de  Louis  XII;  le  roi  disait 
avoir  assez  d'infanterie  et  «  n'envoyoit  pas  un  grand  blanc 
pour  contenter  les  Allemands.  »  A  cette  nouvelle,  trans- 
l)ortés  de  fureur,  beaucoup  se  débandèrent  et  la  troupe 
entière  eut  suivi  leur  exemple,  si  Louis  XII  n'était  revenu 
sur  sa  dernière  résolution  \ 

Maximilien  étiiit  reparti  sans  avoir  rien  terminé.  En  vain 
Marguerite  favait-elle  sollicité  d'en  finir  avec  rilalie',  en 
vain  lui  avait-elle  démontré  furgente  nécessité  de  s'occuper 
des  Pavs-Bas  '  ;  il  n'avait  écouté  ni  ses  observations  ni  ses 
prières,  et  il  l'avait  abandonnée  à  elle-même  au  milieu  du  plus 
<'oniplet  désordre.  La  démoralisation  et  l'indiscipline  avaient 
entièrement  désorganisé  l'armée  qui  en  était  venue  à  préférer 
le  i)illage  facile  des  canipagnes  aux  hasards  des  combats^; 
les  Iroupes  étrangères,  depuis  longtemps  privées  de  leur 
sobhî,  s'étaient  jetées  sur  le  plat  pays  et  y  conumiettaient 
d'atl'reux  ravages  \  Ce  n'étaient  plus  des  bandes  isolées  qui 

•  rLElRANGES,  C.    XXXII. 

'  KUe  l'engagea  à  cet  effet  à  rétablir  Sforze  à  Milan  afin  de  prouver  au  pape 
qu'il  n'avait  ni  le  désir  de  s'emparer  d(»s  états  de  ce  prince,  ni  l'intention  de  k* 
livrer  au  roi  d'Arajeon.  Lettre  du  4"8<»ptcmbre  4542.  Correspondance ^  U,  W. 

'  Ibid.,  Lettres  de  Louis  XI!. 

<  LeUredii  2i  septembre,  4512.  Corrcsp.Jl,  39. 

''  (200  livres]  jK)iir  en  faire  paiement  aux  gens  de  guerre  à  picl  et  à  di^<' 
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couraient  les  campagnes,  c'étaient  des  corps  entiers  occupant 
(es  villages  et  les  petites  villes.  «  Les  gens  de  monseigneur 
dTsselstein ,  de  Wassenaar  et  de  Gosuin  Tynaghel,  se 
tenoieat  à  Gheel  attendant  leur  paiement  '  ;  »  d'autres  s'étaieni 
établis  dans  le  quartier  de  Turnhout  ^.  Des  reitres  qui  avaient 
abandonné  Wissen,  arrivèrent  inopinément  devant  Malines, 
et  le  magistrat  ne  les  éloigna  qu  en  gagnant  leurs  capitaines 
par  des  présents.  Ils  se  jetèrent  alors  sur  Waelhem  et  Duffel, 
où  ils  séjournèrent  environ  deux  mois,  jetant  l'épouvante 
dans  toute  la  contrée.  A  Malines,  nonobstant  leurs  promesses, 
on  tint  constamment  les  portes  fermées,  les  cinq  serments 
sous  les  armes,  des  veilleurs  sur  les  tours,  et  des  postes 
d'éclaireurs  aux  environs  de  la  ville  ^.  Les  villes  du  Brabant 
les  plus  rapprochées  du  théâtre  de  la  guerre,  telles  que 
Bois-Ie-Duc  * ,  étaient  plongées  dans  le  désespoir ,  et  toutes 
exhalaient  les  plaintes  les  plus  amères  ^.  Les  Hollandais 
«  disoient  n'avoir  plus  les  moyens  de  s'aider;  »  —  «  tout  le 

qui  estoienl  lors  sur  le  païs  par  faulte  de  paiement.  —  (400  livres),  pour  en  faire 
paiement  aux  gens  de  guerre  à  cheval  et  à  piet  qui  estoient  sur  le  pals  par  faulte 
4e  ptiement.  Ibid.  Compte  de  J.  Micault  4542  (n«  4884),  etc.,  etc. 

A  Pierre  Weghierae^  Zwice  pour  la  part  payée  de  iiij  «  xlviij  livres  dite 
>K>iKiaye,  pour  foretz  et  tybouckins  qui  lui  ont  esté  prins  par  les  gens  de 
guerre  d'Aemheim.  Ibid.  (4543). 

*  (4 ,489  livres  47  sols  6  deniers),  pour  en  faire  paiement  aux  manans  et  habi- 
^xitâ  dudit  Gheele,  pour  les  despens  faits  audit  village  par  les  gens  de 
■■oitteigneur  d'Ysselstein ,  de  Waessenare  et  de  Grossin  Tynaghel ,  attendant 
teurpaiement. /6ÛI.  (4542). 

•  ibid. 

*  AZKVEDO. 

^  Celte  ville  était  si  chargée  d'impôts  et  si  obérée  par  les  dépenses  que  la 
Pi^ite  lui  avait  occasionnées,  que  pour  payer  des  dépenses  courantes,  en  4512, 
^  fut  obligée  d'emprunter  à  la  ville  d'Anvers  730  florins  du  Rhin  40  sous,  et 
^  QQ  marchand ,  Berthoud  Vanderheiden ,  4 ,000  florins  d'or  à  7  pour  cent. 
^^H.  Hamewinkel. 
'  lettre  du  30  septembre.  Correspondance,  II,  43. 

14. 
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pays  étoil  en  grand  trouble,  »  et  la  pénurie  d'argent  était  si 
grande  que  le  trésorier  général  déclara  qu'il  lui  serait  impos- 
sible de  se  procurer  500  florins  '.  Marguerite,  qui  avait  déjà 
déboursé  de  ses  deniers  des  sommes  considérables,  et  qui 
depuis  cinq  ans  n'avait  rien  touché  de  son  traitement  ', 
Mai^uerile  était  h  bout  de  ressources;  les  états,  fatigués  de 
nelre  plus  convoqués  que  pour  s'entendre  demander  de 
Taisent,  étaient  fermement  résolus  à  n'en  plus  accorder.  Les 
états  de  Bral)ant  h  qui  elle  venait  d'adresser  une  pétition  de 
subsides ,  la  rejetèrent  unanimement  ';  les  députés  des  villes, 
notamment  c^ux  d'Anvers  et  de  Bois-le-Duc,  qui  voyaient  le 
mal  de  plus  près ,  se  plaignirent  hautement  d'être  rançonnés 
sous  le  prétexte  de  la  guerre  de  Gueldre,  et  exposèrent 
avec   indignation    les  ravages  des  soldats  levés  pour  les 
défendre  \ 

Maximilien,  qui  était  déjà  arrivé  à  Cologne,  comprit  enfin 
que  la  situation  était  trop  tendue  pour  ne  pas  amener  «ne 
crise;  il  arrêta  alors  quelques  mesures  dont  on  pouvait 
attendre  d'heureux  résultats.  Il  obtint  des  princes  de  l'empire 
une  aide  pour  la  guerre  de  Gueldre  *,  et  nomma  le  duc  de 
Brunswick  lieutenant  général  des  armées  des  Pays*Bas. 
Henri  de  Brunswick  et  son  frère  se  chargèrent  de  lever» 
à  ses  frais,  1,500  piétons  et  600  chevaux,  et  Marguerite  devait 
demander  aux  étals  d'y  joindre  3,500  piétons  et  1 ,000  chevaux, 
pour  la  garde  des  frontières  durant  l'hiver.  Maximilien  promit 


'  LeUre  de  Marguerite,  seplembro  1542.  Correspondance,  44. 

*  Mémoire  présenté  par  cette  princesse  è  Charles-Quint,  le  SO  août  4549- 
M.  Le  Glay,  Notice  sur  Marguerite  d'Autriche,  —  Gedenkêt.,  UI. 

*  Lettre  du  22  septembre,  précitée. 

*  Lettre  du  20  août.  U,  22-25. 

*  Lettre  du  <"•  septembre,  précitée. 
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eo  outre  de  revenir  Tété  suivant,  si  avant  celle  époque  il 
n*avail  pas  soumis  Charles  d^Ëgmont  de  lune  ou  de  l'autre 
manière.  Rengagea  sa  fille  à  employer  tous  les  moyens  pour 
triompher  de  Topposition  des  états,  <  car  ce  seroit  grande 
honte,  lui  écrivait-il,  d'avoir  de  laide  de  Tempire  et  de  ne 
recevoir  aucune  assistance  des  Pays-Bas  à  qui  la  chose 
louche  ^.  »  Le  1 3  septembre,  il  lui  réitéra  encore  l'assurance 
de  son  prochain  retour  et  de  sa  ferme  intention  de  mettre 
fin  à  une  guerre  qui ,  suivant  son  propre  aveu ,  ruinait  le 
pays  *.  Cinq  jours  après,  il  lui  annonce  qu'il  a  le  projet  de  se 
faire  élire  pape  afin  d'être  un  jour  saint  et  adoré  par  elle  '  ! 
Marguerite  avait  à  peine  reçu  cette  étrange  communication, 
qoe  les  Gueldrois  reprirent  les  hostilités.  Louis  XII  avait 
envoyé  aux  conférences  de  Liège  le  président  Olivier,  le 
seigneur  de  Loynes  et  son  ambassadeur  en  Gueldre,  Jean, 
seigneur  de  Gamaches  *  ;  mais  elles  se  traînaient  languissam- 
ment  depuis  la  fin  de  juillet,  lorsque,  voyant  Maximilien 
traiter  de  son  adhésion  à  la  ligue  sainte  et  Marguerite  négocier 
avec  l'Angleterre,  il  voulut  ôter  aux  coalisés  le  moyen  de 
fattaquer  par  les  Pays-Bas.  Rompant  brusquement  les  n^o- 
datîons,  Charles  d'Ëgmont  lança  ses  bandes  sur  le  Brabant  et 
h  Hollande.  Les  circonstances  lui  étaient  favorables  et  il 
élait  trop  actif  et  trop  entreprenant  pour  n'en  point  profiter. 


•  Lettre  du  90  août,  précitée. 

"  Lettre  du  43  septembre  45f2.  Corresp.»  Il,  33. 

'  Dans  une  lettre  au  baron  de  Lichtenstem,  il  avait  précédemment  exprimé 
ridée  de  réunir  les  titres  de  pape  et  d^empereur;  mais  cette  fois,  il  voulait 
résigner  l'empire  à  son  petit-fils.  Seulement  comme  Texécution  d'un  tel  projet 
exigeait  de  l'argent,  il  n'attendait  que  200,000  ou  300,000  ducats  pour  y  donner 
suite.  Lettre  du  48  septembre  4542.  ibid..  H,  37.  —  Letlreê  de  Louis  XII, 
ÎV,4. 

*  Lettre  du  seigneur  de  Gamaches  du  25  juillet,  précitée. 
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En  peu  de  jours  les  Gucldrois  s'emparèrent  du  blockhaus 
(le  Tiel  que  leur  livra  un  nommé  Jean  Van  Balver  \  et  de 
Wissen  abandonné  par  sa  garnison.  S'ils  Févacuèrent  sur  les 
réclamations  de  la  comtesse  de  Homes,  propriétaire  de  cette 
ville,  ce  ne  fut  qu après  lavoir  pillée,  démantelée  et  brùiée 
en  partie  (septembre  1312)  -.  Dans  le  même  temps  (25  sep- 
tembre) un  parti  de  400  chevaux  et  1,500  piétons  entra  dans 
la  mairie  de  Bois-le-Duc  et,  durant  trois  jours,  y  livra  ao 
pillage  et  aux  flammes  Hintliam,  Orthen,  Schyndel,  Saint- 
Oden-rode,  Coevering,  Ileeze,  Leende,  Wellen,  Nonen, 
Stiphout  et  Geldrop  \ 

A  la  nouvelle  de  ces  événements,  Maximilien  ordonna  an 
duc  de  Brunswick  de  se  rendre  sans  délai  dans  les  Pays- 
Bas,  et  il  envoya  l'intrépide  Jean  de  Wassenaar  à  Bois-le- 
Duc,  «  pour  réconforter  ses  habitants*.  »  Henri  de  Brunswkl, 
qui  ne  larda  pas  à  arriver,  avait  succédé  au  prince  d'Ânhalt  * 
dans  le  commandement  de  l'armée  impériale  en  Italie*,  rt» 
sans  mériter  le  surnom  d'Achille  germanique  que  lui  donne 
im  historien  \  sans  justifier  par  sa  conduite  dans  les  guerres 
des  Pays-Bas,  la  réputation  d'habileté  dont  il  jouissait,  c'était 
incontestablement  un  des  plus  valeureux  capitaines  de  soD 
pays.  Depuis  longtemps  l'empereur  projetait  de  l'appeler  dans 
oes  provinces,  et  s'il  avait  tardé  à  exécuter  cette  résolution, 
ce  fut  peut-être  parce  qu'il  craignait  que  cette  mesure  ne 
fût  mal  accueillie  par  les  c^ipitaines  nationaux  ®.  Son  arrivée 

« 

*  Lettre  de  septembre,  précitée  {Corresp.,  iï,  44.)  —  »  Ibid. 

*  A.  Ci'PKniNt'S,  76. 

*  LeUredu  30  septembre,  précitée. 

*  Il  était  mort  le  7  septembre  1540. 

•*  Lettre  de  Maximilien  du  il  septembre  41510.  Corretp.,  !,  33t. 

7  POMTAMUS. 

"  «  Il  a  esté  icy  bruyt  que  Tempcreur  vouloit  envoyer  le  duc  d6  Bninswick 


LIGUE  DE  MALINES.  309 

produisit  néanmoins  un  bon  effet  \  et,  après  avoir  reçu  une 
partie  de  leur  solde,  les  troupes,  qui  s  étaient  répandues  dans 
le  plat  pays,  marchèrent  enfin  aux  frontières.  Marguerite 
alors  assembla  les  états  de  Brabant  et  de  Hollande  et  leur 
exposa  la  nécessité  d'entretenir,  au  moins  pendant  trois  ou 
quatre  mois  :  le  Brabant ,  1 ,200  piétons  et  500  chevaux ,  el 
la  Hollande  1,600  piétons;  elle  s'engagea,  de  son  côté, 
ù  lever  1,000  piétons  que  Maximilien  l'avait  autorisée  à 
payer  avec  les  subsides  promis  par  FAngleterre.  «  Nonobstant 
des  armements,  ajoutait-elle,  l'empereur  a  l'intention  de 
négocier  une  trêve  avec  les  Gueldrois,  et  alors  même  qu'il 
échouerait,  il  ne  vous  sera  plus  rien  demandé  pour  cette 
guerre".  »  On  leur  communiqua  ensuite  particulièrement  des 
lettres  de  ce  prince  annonçant  son  prochain  retour  et  pres- 
crivant à  la  régente  de  convoquer  les  états  généraux  pour  le 
18  octobre  afin  de  concerter  avec  eux  les  moyens  d'en  finir 
avec  Charles  d'Egmont.  «  Le  roi  de  France  menacé  lui-même 
sera  hors  d'état  de  soutenir  le  duc,  disait-il,  tandis  qu'avec  la 
bonne  aide  accordée  par  l'empire,  je  compte  mener  cette  affaire 
à  mon  lionneur  et  au  profit  de  mes  sujets  ^.  »  Ces  assurances 
disposèrent  favorablement  les  états  de  Brabant;  Louvain  seul 
persista  encore  dans  son  opposition,  déclarant  «  ne  savoir. où 


Tere  nous,  pour  eslro  lieulenant  en  ceste  guerre  de  Gueldre,  écrivait  en  151 1 
Ferry  de  Croy  à  Marguerite  d'Autriche.  Dont  de  vos  serviteurs  qui  sont  icy  n'en 
estions  point  trop  àizes,  et  nous  sembloit  que  vous,  madame,  et  les  gens  de  bien 
es  pays  de  par  delà  en  eussiez  eu  tantôt  votre  saoul,  et  nous  semble  que  le 
personnage  pour  qui  avez  escrit  à  Tempereur,  est  beaucoup  phis  souffisant  que 
œstui-cy,  et  croy  que  l'empereur  en  fera  ce  que  vous  voudrez.  »  Gedenkst., 
m,  59,  note  2. 

'  Lettre  de  Marguerite. Corre^ponc/anee,  H,  46. 

'  Lettre  de  Maximilien  du  29  septembre.  Ibid.,  40. 

'  Lettres  de  fiftaximilien  des  39  et  30  septembre.  Ibid.,  40  et  4i. 
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« 

trouver  sa  quote-part  '.  •  Enfin  celte  ville  se  rangea  à  ÏGpi' 
nion  des  autres  membres,  et  le  14  octobre  (1512),  fut  votée 
une  aide  de  35,000  livres  pour  le  payement  des  gens  de  guerre 
pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  *. 

Or,  aucune  des  promesses  faites  à  cette  assemblée  ne  se 
réalisa.  Henri  Vlll   refusa  de  fournir  des  subsides  avant 
d'avoir  conclu  un  arrangement  définitif  ^  et  Fépoque  fixée 
pour  le  retour  de  Maximilien  se  passa  sans  qu*on  le  vit 
arriver.  Le  méconlenlemeiit  éclata  alors  de  toutes  parts. 
Gentilshommes,  capitaines  et  soldats  allemands,  tous  refu- 
sèrent la  continuation  de  leui*s  senûces  qu'il  était  devenu 
impossible  de  payer,  et  les  ti'oupcs  se  débandèrent  de  nouveau, 
rançonnant  les  habitants  des  campagnes  ^.  Le  duc  de  Glèves 
et  son  fils,  sommés  [)ar  Maximilien  de  marcher  contre  les 
Gueldrois,  déclinèrent  cet  ordre,  «  donnant  pour  excuse  le 
mauvais  payement  et  conduite  des  gendarmes  de  par  delà  *.  » 
Désespérée,  Marguerite  ne  cessait  de  rappeler  son  père: 
«  Votre  présence  ici,  lui  écrivait-elle,  est  plus  nécessaire  que 
jamais^.  Si  je  n  avois  pas  annoncé  votre  prochaine  arrivée  les 
états  de  Brabant  n'eussent  certainement  pas  acquiescé  à  mes 
propositions,  et  ujaintenant  je  ne  prévois  que  troubles  et 
désordres;  il  est  à  craindre  même  que  les  pays  ne  s'avancent 

•  Lettre  de  Marguerite  du  1 4  octobre.  Corresp. ,11, 52.  —  LeUrei  de  LouitXll 
IV,  7. 

'  Ibid.  —  Compte  d'Adrien  Van  Ileilwegen.  Archives  du  royaume  [n*  457W)- 
'  Lettre  de  Marguerite  du  14  octobre,  pnSitoe. 

*  Lettre  de  Marguerite  du  4. S  octobre.  Correspondance,  II,  54.  —  Une  bande 
de  reîtros,  setablit,  de  nouveau,  au  mois  de  novembre  <51î,  àTurnhoal,y 
vivant  à  discrétion,  aux  dépen?  des  habitants  à  qui  le  gouverDemeni  dtrt 
accorder  un  secours  de  800  livres  pour  soulager  l'état  de  misère  dans  lequel  ils 
étaient  plonges.  Compte  de  J.  Micault  (n»  4884  ). 

*  Lettre  de  Maximilien  du  H  septembre.  Correspondance,  H,  384. 

•  Lettre  de  Marguerite  du  U  octobre,  précitée. 
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à  faire  une  paix  ou  traité  dont  vous  et  moi  aurons  merveilleux 
regret*.  »  Mais  Maximilien,  absorbé  par  le  désir  de  s'agrandir 
en  Italie  aux  dépens  de  ses  alliés  qui,  du  reste ,  l'égalaient  en 
.  perfidie,  répondit  à  ses  instances,  «  qu'il  devoit  mener 
d'abord  une  guerre  à  bonne  fin  et  en  finir  avec  les  Véni- 
tiens ^.  »  Il  se  borna  Ji  ordonner  au  duc  de  Brunswick  et 
au  comte  de  Nassau  de  livrer  bataille  au  duc  de  Gueldre, 
€  espérant  que  Dieu,  et  après  les  gens  d'armes  de  Brabant 
leur  feroient  bonne  assistance  ^.  »  Pour  obtempérer  à  cet  ordre, 
il  fkllait  que  l'ennemi  s'y  prêtât,  et  Charles  d'Egmont,  à  qui  la 
trahison  promettait  de  nouvelles  conquêtes ,  et  qui  menaçait 
Wachtendonck  *,  se  garda  bien  de  compromettre  ses  succès 
en  s'exposant  aux  hasards  d'une  bataille. 

Convoqués  pour  le  1 8  octobre,  les  états  généraux  avaient 
été  prorogés  au  1"  décembre  suivant  ^  A  peine  furent- ils 
réunis,  que  Marguerite,  alarmée  par  leurs  récriminations, 
demanda  à  son  père  (5  décembre)  l'autorisation  de  les  lîongé- 
dier;  mais,  loin  d'y  consentir,  il  lui  enjoignit  (10  décembre) 
de  leur  exposer  que  pour  le  bien  des  peuples  des  Pays-Bas, 
il  avait  conclu  le  traité  de  Cambrai  contrairement  à  ses  propres 
intérêts,  et  que  si  la  guerre  avait  recommencé,  il  fallait 
fattribuer  exclusivement  au  duc  de  Gueldre  infracteur  de  ce 
traité.  Il  ajoutait  que  néanmoins  il  se  prêterait  à  toutes 
Q^ociations  de  nature  à  produire  une  paix  favorable  au  pays, 

'  LeUres  de  Marguerite  des  2  et  3  novembre.  Correspondance,  II,  57. 
■  LeUre  de  l'évoque  de  Gurck  du  9  janvier  1513.  —  LeUres  de  Louis  XII, 
IV,  13. 
'  LeUre  du  11  septembre,  précitée. 

♦  Lettre  de  Maximilien  à  Marguerite  du  6  octobre  151 2.  GedenksL,  III,  49.  — 
Lettre  du  1 1  septembre,  précitée. 

*  Registres  mémoriaux  aux  Archives  d'Arras.  M.  Gacharo,  Lettre  aux  Ques- 
teurs. 
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et  que  si  elles  n  aboutissaient  pas,  il  amènerait  une  puissante 
armée  pour  réduire  le  relvelle,  pourvu  que  de  leur  côté, 
appréciant  Tassistxince  qu'il  leur  avait  déjà  donnée  par  l'envoi 
du  due  de  Brunswii^k  et  d'autres  capitaines,  ils  le  secon- 
dassent de  leurs  efforts.  Marguerite  devait  ensuite  proroger 
l'assemblée  pour  permettre  aux  députés  de  consulter  leurs 
principaux,  et  les  engager  h  lui  accorder  «  la  bonne  veuille 
sans  laquelle  il  ne  pouvoil  en  finir  '.  »  Elle  se  conforma  à  cet 
ordre;  le  due  de  Brunswick  vint,  au  nom  de  l'empereur, 
demander  aux  éUits  de  se  charger  de  la  solde  de  6,000  piétons 
pendant  l'hiver,  de   1^2,000  pendant  l'été,  et  d'allouer  en 
outre  .'{O^OOO  florins  pour  l'artillerie  *.  Conformément  aux 
intentions  de  ]\Iaximilien,  l'assemblée  s'ajourna  ensuite  jusqu'au 
12  janvier  1513,  et  avant  de  la  quitter  «  plusieurs  députés 
promirent   à  Marçuerite  de   faire  un  bon  rapport  sur  la 
pétition.  ï»  Cette  proniesse  la  l)erça  de  l'espoir  de  réussir  et 
(»lle  engagea   son    père  a  leur  écrire  pour  maintenir  ces 
bonnes  dispositions  ^.  Au  lieu  des  letli'es  d'un  prince  aux 
trompeuses  promesses,  il  eût  mieux  valu,  comme  elle  le  disait 
elle-même,  quelque  succès  signalé,  seul  moyen  d'obtenir  un 
bon  accommodement.  Mais  l'Achille  germanique,  dont  on^ 
attendait   tant   d'exploits ,   n'avait   encore   rien  tenté  poui" 
obtenir  ce  résultat  ;  au  lieu  de  courir  à  l'ennemi,  ses 
«  foulwienl  tousjours  le  plat  pays  de  BrabanU  mangeant  e- 
pillant  le  bon  honmie,  réclamant  les  grandes  sommes  qui  leui 
étoient  dues  *.  »  Il  avait  même,  semble-t-il,  paralysé  le 
des  capitaines,  naguère  si  dévoués  et  si  ardents;  le  seigneu 
d'Ysselstein,  qui  s'était  engagé  à  entretenir  les  troupes  soo^ 

'  Lettres  de  Marguerite  des  5  et  15  décembre.  Correspondance,  II,  64, 67. 
'  M.  Gacharii,  Des  anciennes  Assemblées  nationales. 
*  LeUre  du  15  décembre,  précitée.  —  *  Ibid. 
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ses  ordres  moyennant  55,000  livres  '  dont  il  avait  reçu  la 
presque  totalité,  prétendait  avoir,  par  ordre  de  Terapereur, 
€  fait  tant  d'extraordinaires  que  la  gouvernante  ne  savoit 
qu*en  dire,  sinon  que  c'estoit  grand  pitié  de  ouyr  les  foulles 
du  pauvre  peuple  auxquelles  elle  auroit  bien  voulu  remédier, 
si  ç'avoit  esté  en  son  pouvoir  ^.  » 

Les  Gueldrois,  mettant  à  profit  les  circonstances,  redou- 
blèrent leurs  coups.  La  veille  de  la  Noél,  environ  mille 
hommes  de  la  garnison  d'Utrecht  parurent  à  Timproviste 
devant  Amsterdam  ;  ils  incendièrent  le  fauboui^  Saint- Antoine 
et  des  bateaux  à  l'ancre  dans  le  vieux  port  ^.  Au  retour  de 
cette  expédition,  cette  troupe  fut  surprise  sous  les  murs 
d*Utrecht,  par  Jean  de  Wassenaar,  qui,  à  la  tête  de  400  soldats 
seulement  ^ ,  en  ût  une  horrible  tuerie  ;  mais  le  lendemain, 
assailli,  à  son  tour,  par  des  forces  supérieures,  il  fut  pris  avec 
la  plupart  de  ses  officiers,  et  ses  troupes  se  retirèrent  en 
désordre  à  Wageningen  ^.  La  capture  de  ce  hardi  capitaine 
Alt  considérée  comme  un  triomphe  éclatant  par  les  ennemis 
qui  avaient  fréquemment  éprouvé  sa  valeur;  méconnais- 
sant les  égards  dus  à  son   courage,  ils  traitèrent    leur 


*  «  A  moiiseigneurdTsselstein,  gouverneur  de  Gheldres,  en  tant  moins  de 

«omme  de  \v  "  livres,  à  quoy  iceulx  seigneurs  ont  fait  appointer  avec  lui  par 

iMi  ce  que  lui  pouvoit  estre  dû  à  cause  des  gens  de  guerre  à  cheval  et  à  piet 

TUL^il  avoit  entretenus  audit  pays  de  Gheldres.  »  Compte  de  J.  Micault,  1513 
{WM^  4884). 

^  Lettre  du  45  décembre,  précitée. 

*   Dans  une  lettre  du  bâtard  de  Gueldre  à  Charles  Le  Breton,  27  décembre 
^^^  2  [Leilreê  de  Louis  XII,  IV,  42),  il  est  dit  quMls  brûlèrent  plus  de  300 
^*«aux. —  PoNTAMUs  (646)  dit  22  seulement.— Lb  Petit.  —  Pontus  Heuteris. 
^^KiiCiE  AB  Ebp.  Annal,  vemac,  1.  c,  96. 

*  Ils  étaient  commandés  par  les  capitaines  Gaspard  Van  Olm,  Hans  Beck, 
i^<^  Van  Deift  et  Jean  Van  der  Eer.  Gedenkst. 

*  Ihid.  —  H.  AB  Erp.  1  c.  —  PoNTANVs.  —  Le  Petit.  —  Azevedo,  —  etc. 
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prisonnier  avec  une  odieuse  rigueur.  Conduit  à  Hattem,  il 
y  fut  enfermé  dans  une  cage  de  fer  '  d'où  il  ne  sortit  qtfen 
1514  et  au  prix  d'une  énorme  rançon  *.  Cet  échec  et  rinaction 
de  l'armée  jetèrent  une  telle  consternation,  un  tel  décou- 
ragement dans  le  pays,  que  le  bâtard  de  Gueldre  écrivait,  le 
27  décembre,  que  si  Charles  d'Egmont  «  avoit  puissance 
d'entretenir  au  long  de  deux  mois  ung  six  mil  piétons  et  deux 
mil  chevaulx,  Brabançons  et  Hollandais  s'en  sentiroient  d'ici 
à  vingt  ans  ^.  >  Aussi,  le  mécontentement  général  se  mani* 
festa-t-il  d'une  manière  éclatante  dans  la  nouvelle  réunion  des 
tUats  généraux.  Elle  n'eut  lieu  que  le  12  février  (1513)*. 
Malgré  les  assurances  données  à  la  gouvernante,  toutes  les 
propositions  de  Maximilien  furent  rejetées;  ce  fut  en  vain 
que  la  princesse  offrit  aux  états  de  leur  laisser  la  nomination 
des  commissaires  chaînés  de  répartir  les  aides,  et  même 
(îelle  des  capitaines  des  troupes  levées  à  leurs  frais  :  ils 
demandèrent  unanimement  qu'on  négociât  la  paix  *. 

Cette  opposition,  trop  bien  justifiée  par  les  fautes  do 
gouvernement,  le  plaçait  dans  un  singulier  embarras.  Tandis 
que  les  Gueldrois  poursuivaient  leurs  succès  en  Hollande  *,  les 
Français  réunissaient  des  troupes  sur  les  frontières';  Robert 
de  la  Marck  semblait  être  à  la  veille  de  faire  de  nouvelle^ 
irruptions  ®;  l'évéque  de  Liège   enrôlait  des  lansquenets 

•  PoNTA?rus.  —  LeUre  de  Marguerite  du  Î6  novembre  45U.  Corrwpofutoi^»*' 
II,  274. 

'  20,000  florins  comptant.  Lettre  du  26  novembre  4544,  précitée. 
'  Lettre  du  tvâtard  de  Gueldre,  précitée. 

*  Compte  de  J.  de  Berghes,  1.  c,  45H-1513,  fr  xvj.  —  Rootboeek,  f»  xlj. 
<•  ^  M.  Gâcbâhd,  Des  anciennes  Assemblées  nationales, 

"  PoMis  Helteris.  —  Le  Petit.  —  Pontanls.  —  SucaTBXHOiST. 
?  Compte  de  J.  de  Berghos,  H  xiij  ▼«,  xiiij  ▼». 

^  u  Pour  avoir  porté  lettres  dudit  lieutenant  tant  à  mad.  dame  que  aud.ffxi^ 
.<  \erneurestans  à  Malines,qucung  gentilhomme  de  Huy,  nommé  RemyDafâïf 
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demandait  aux  états  des  fonds  pour  en  lever  d*autres,  et  on 
lui  prétait  l'intention  «  de  desrober  la  ville  de  Maestricht  '.  »  * 
Menacé  de  toutes  parts,  le  gouvernement  en  était  réduit 
à  ta  plus  stricte  défensive  ;  il  recommanda  aux  villes  de  se 
bien  garder*,  ordonna  aux  officiers  de  fortifier  les  ponts  et 
les  passages,  et  aux  gentilshommes  de  mettre  en  état  de 
défense  leurs  «  fortes  maisons^.  »  Namur\  Marche,  Yvoy  * 
augmentèrent  leurs  fortifications;  si  la  dernière  de  ces  villes 
échappa  aux  tentatives  réitérées  du  seigneur  de  Sedan,  ce 
fut  grâce  à  la  vigilance  et  à  la  valeur  de  son  prévôt,  Martin 
Sarragon  ®.  En  même  temps,  la  désorganisation  qui  régnait 
partout,  favorisait  tous  les  brigandages.  De  nombreuses 
troupes  formées  de  déserteurs  et  de  soldats  licenciés,  parcou- 
raient le  pays,  désolaient  les  campagnes,  ruinaient  le  commerce, 
rendaient  les  communications  si  périlleuses  que  lorsque  de 
grands  personnages  voyageaient,  on  explorait  préalablement 
les  chemins,  «  au  péril  et  danger  des  explorateurs,  pour 
espier  et  savoir  s'ils  estoient  sûrs  '.  » 

luy  avoit  secretemeot  maDdé  par  ung  poindre  lors  demouraDt  à  Namur,  son 
beau-fils,  que  ledit  messire  Robert  de  la  Marck  estoit  délibéré  de  assister 
monsieur  de  Gheidres  au  printemps,  et  ne  se  soussioit  point  d^avoir  Namur  ni 
amies  TUles  du  pais.  >»  Ibid.,  f«  xvij.  —  a  Et  s*y  fut  par  ledit  lieutenant  donné 
and.  pointre  pour  ces  nouvelles,  et  affin  que  il  conlinuast  de  là  en  avant  le 
advertir  ainsy  qu'il  fist  par  plusieurs  fois  ung  Philippus  de  xxv  s.  »  Ibid. 

■  m  Pour  avoir  porté  lettres  dudit  lieutenant  vers  mond.  sieur  le  gouverneur. 
que  monsieur  de  Liège  avoit  tenu  à  Liège  une  journée,  pour  avoir  quatre  mille 
^mmes  auxdespens  du  pais  de  Liège,  avec  autres  trois  mille  qui  estoient  levez 
^  desjà  autour  de  Liège  que  l'on  ne  savoit  leur  volonté,  synon  que  Ton  disoit 
quUz  voloient  desrober  la  ville  de  Trecht-sur^Meuze,  »  Ibid.,  f®  xvj  ^. 

•  /Wd.,  f«  xiij  ▼«,  xiiij,  xiiij  ro,  _  ^  ibid,,  f»  xvj  ^^ 
^  Rapport  sur  les  octrois,  I.  c. 

*  Compte  de  Valèrien  de  Busleyden,  1.  c. ,  f»"  xviij  et  xviiij. 
*fWd.,  f«x?etsuiv. 

'  •  Pour  par  l'ordonnance  d'icelluy  lieutenant  avoir  esté  sur  les  chemins  de 
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On  vit  un  nommé  Bertrand  le  Haine,  c  cousin  dung  aultre 
le  Haine  »  qui  avait  été  pendu,  près  de  Vilvorde,  tenir  t  en 
subjection  la  ville  de  Maestricht  et  ses  liabitans,  à  Tayde  d*un 
;^rant  nombre  de  compaignons  de  guerre  dont  il  estoit  capi- 
taine. »  Les  voyageurs  qui  tombaient  entre  ses  mains  étaient 
<«  très-inhumainement  traités  et  géhennes  pour  avoir  d*euix 
excessive  rançon.  »  Ce  bandit,  qui  fut  arrêté  par  «  aucuns 
(H)mpaignons  de  la  ville  de  Bouvignes,  »  confessa,  entre 
autres  crimes,    «  d'avoir    bouté    le    feu    en   une    ^iise, 
accompaignié  de  deux  cens  cincquante  chevaulx,  et  ikit 
plusieurs  rencontres  et  pilleries  aussy  bien  sur  amys  que 
sur  ennemys.  >  Conduit  au  château  de  Namur,  il  ofiVit  une 
rançon  de  1 ,000  florins  d*or,  et  comme  il  augmentait  même 
ses  ofi^res,  «  lesdits  compaignons  >  insistèrent  vivement  pour 
quil  fût  traité  en  prisonnier  de  guerre;  mais  Marguerite 
«  les  apaisa  par  une  certaine  somme  de  deniers,  »  et  ordonna 
de  poursuivre  rigoureusement  le  procès  du  bandit.  Après 
avoir  été  mis  à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire,  il  flrt 
<lécapilé  ;  son  corps  attaché  à  la  roue  fut  exposé  «  sur  le  chemin 
tirant  vers  Bouge  sur  la  montagne,  au  pais  de  Liège  '.  » 

Un  autre  détrousseur,  nommé  Bosquillon,  étendit  ses  bri- 
gandages dans  le  comté  de  Namur.  Il  résidait  audacieusemeot 
dafls  le  village  de  Seilles,  dont  tous  les  habitants  tremblaient 
il  son  nom.  Quelques-uns  d'entre  eux  ayant  voulu  se  soustraire 
à  cette  domination,  il  les  attaqua,  secondé  par  ses  frères  et 
[mr  ses  compagnons  de  rapines,  les  assiégea  dans  le  cime- 
tous  coslez,  sur  les  quartiers  de  Sedan  et  de  Logne,  pour  ëspier  et  scarâ"  ■ 
les  chemins  estoient  seurs  quand  les  sieursde  Nassau, de Chièvres  et  deBergfact 
retournèrent  de  leur  voyage  d'Allemagne,  où  ils  (4  huissiers  d*annes)  vaquèrttl 
\)ar  cinq  jours  en  grand  péril  et  dangier  de  leurs  personnes.  »  Compte  de  J.  *? 
Berghes,  1510-loH,  f»  xij. 

•  Ibid.,  1513-1515,  f««ix^et  x. 
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tière  où  il  les  avait  acculés  après  une  lutte  sanglante,  et  les 
contraignit  à  payer  rançon.  Faute  d'avoir  la  force  nécessaire, 
l'autorité  dut  recourir  à  la  ruse ,  et  ne  réussit  qu'ainsi  à  le 
surprendre  un  jour  qu'il  s'était  rendu  à  Namur.  Il  fut  aussitôt 
pendu  à  un  arbre  sur  le  grand  chemin  (mai  1513)  ^ 

Tous  les  documents  de  cette  époque  montrent  la  désolation 
régnant  dans  les  campagnes  et  de  sourdes  colères  grondant 
dans  les  villes.  En  1513,  il  y  eut  à  Malines  même,  à  Malines 
la  Résidence  favorite  de  la  gouvernante,  une  violente  émeute. 
A  la  suite  d'une  exécution  capitale,  la  foule  se  rua  sur  Técha- 
foud  et  maltraita  tellement  le  bourreau,  qu'il  mourut  des 
suites  de  ses  blessures.  Cette  émeute  provoqua  un  édit 
(6  avril  1513)  qui  plaça  tous  les  officiers  de  justice,  y  compris 
Texécuteur  criminel,  sous  la  protection  spéciale  du  souverain, 
et  commina  la  confiscation  de  corps  et  de  biens  contre  qui- 
conque attenterait  à  leur  personne  ^.  Cette  manifestation 
populaire  se  rattachait  peut-être  à  l'irritation  produite  par  ia 
capture  de  plusieurs  bourgeois  de  Malines  qui  venaient  de 
tomber  entre  les  mains  des  Gueldrois  et  dont  celte  ville  dut, 
en  partie,  payer  la  rançon  ^.  La  même  agitation,  symptôme 
précurseur  des  terribles  révolutions  dont  le  xvi*  siècle  ouvrit 
Fère,  se  retrouve  alors  dans  toutes  les  contrées  où  la  maison 
de  Bourgogne  avait  étendu  son  influence.  Liège,  entre  autres, 
devint  le  Uiéàtre  de  troubles  qui  failUrent  avoir  des  consé- 
quences fort  graves. 

Depuis  1 504,  le  peuple  de  Liège  se  plaignait  d'être  écrasé 
par  les  impôts*  et  accusait  ses  magistrats  de  dilapidation. 
N'obtenant  point  justice  par  ses  murmures,  il  eut  recours 

'  Compte  de  S.  de  Berhes,  f«>«  xj  et  xij. 
»  Plac.  de  Flandre,  I,  215-217. 

'  AZEYEDO.  —   ♦  J.  DE  LoS,  l.  C. 
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à  rinsurrcetion.  Au  mois  de  février  1513,  il  envahit  la  place 
publique  en  demandant  le  châtiment  des  magistrats  qn*il 
accusait  de  concussion  et  de  péculat.  Une  multitude  d*hommes 
armés  accoururent  de  Jemeppe  et  des  rives  de  la  Meuse, 
et  les  cris  :  «  11  faut  destituer,  il  faut  arrêter  les  coupables  !  » 
«'datèrent  de  toutes  parts.  La  ville  était  menacée  des  plus 
grands  malheurs,  lorsque  la  promesse  d*une  enquête  sévère 
sur  les  malversations  commises,  Tarrestation  du  trésorier 
de  la  ville  et  la  nomination  de  deux  délégués  du  coll^ 
(lu  peuple  chargés  de^  contrôler  la  gestion  financière  de 
la   commune,  calmèrent  les  esprits  '.   L'émeute  toutefois 
avait  laissé  des  germes;  le  moindre  incident  devait  suffire 
[)our  réveiller  reffervescenc^.  Au  mois  de  mars  suivant,  deux 
habitants,  en  procès  devant  le  tribunal  de  la  commune,  se 
prirent  de  querelle  sur  les  marches  de  l'hôtel  de  ville  et  passant 
(les  mots  aux  voies  de  fait,  lun  d'eux  précipita  son  anta- 
goniste du  haut  des  degrés.  Il  en  résulta  un  rassemblement; 
(le  la  curiosité,  on  en  vint  au  désordre.  L'entrée  de  l'hôtel  de 
ville  fut  forcée,  et  h  la  vue  de  la  foule  pénétrant  dans  la  salle 
des  délibérations,  les  magistrats  éperdus  s'élancèrent  aux  fenê- 
tres, pour  réclamer  du  secours.  En  entendant  ce  tumulte,  dont 
personne  ne  se  rendait  compte,  métiers,  bourgeois  et  nobles 
coururent  aux  armes ,  et  il  s'ensuivit  une  indicible  conAision. 
Les  plus  sinistres  rumeurs  se  propagèrent  par  toute  la  cité  : 
«  Les  magistrats  sont  égorgés!  »  criaient  les  uns.  —  t  On 
massacre  le  peuple!  »  criaient  les  autres.  Érard  de  la  Marck 
crut  à  une  insurrection  générale.  Accompagné  de  quelques 
(*hanoines  et  des  bourgmestres,  il  accourut  sur  la  place 
[)iiblique  où  se  trouvait  déjà,  à  la  tcte  d'une  troupe  d'hommes 

•  J.  DE  Los.  —  FisEN,  L.  XV,  321-322.— Des  séditions  provenant  de  la  même 
cause  éclatèrent,  à  celte  épo<iue,  à  Cologne  et  à  Aix-Ia-ChapeUe.  J.  di  Lm. 
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d*armes,  le  seignenr  de  Sedan  qui  était  venu  visiter  son  frère.  La 
vue  de  Févéque  apaisa  le  tumulte  ;  Ërard  de  la  Marck  ordonna 
aux  corps  de  la  bourgeoisie  de  se  réunir  dans  leurs  collées, 
et  se  rendit  en  personne  dans  la  chambre  de  chaque  métier 
pour  réclamer  son  concours  ;  comme  il  sortait  de  celle  des 
drapiers,  il  tomba  sur  les  marches  du  perron  et  se  cassa  la 
jambe.  Le  bruit  de  cet  accident  agit  plus  puissamment  sur  la 
foule  que  la  menace  ou  la  force  :  les  esprits  passèrent  instan- 
tanément de  la  fureur  à  la  pitié;  le  mouvement  s'apaisa  et  tout 
rentra  dans  Tordre  '. 

Fermant  les  yeux  sur  l'incurie  de  l'administration  et  sur 
les  dilapidations  de  son  père,  sources  réelles  de  ses  embarras, 
Marguerite  persistait  cependant  à  les  attribuer  à  la  conni- 
vence de  Louis  XII  avec  les  ennemis  des  Pays-Bas.  Elle  tenait 
à  avoir  des  preuves  de  ses  relations  avec  Chartes  d'Egmont, 
et  avertie  que  le  maître  d'hôtel  du  duc  était  retourné  à  la 
cour  de  France,  elle  ordonna  de  garder  toutes  les  routes 
pour  le  saisir  au  passage  ^.  Cette  tentative  échoua,  et  alors  elle 

•  J.  DE  Los.  —  FisEN,  L.  XV,  323-324. 

'  «  A  Tbierion ,  bastard  de  Lonchamp  et  autres  compaignons  de  guerre  de 
cr&eval,  pour  en  vertu  des  lettres  de  madame  et  par  rordonnaoce  dudit  lieute- 
2nt,  avoir  esté,  tant  de  nuit  que  de  jour  et  à  extrême  diligence,  sur  les  chemins 
l  passaiges  venans  du  pais  de  France  ou  pays  de  Liège,  pour  rencontrer,  si 
ire  eussent  peu,  ou  savoir  où  Héda  povoit  passer  qui  retoumoitde  France,  et 
J'ayde  de  ses  amis  le  ruer  jus,  e  t  aussi  pour  savoir  de  la  deschente  des  Ghcl- 
qui  voloient  venir  brus  1er  le  pays.  »  Compte  de  J.  de  Berghes,  154 M 51 3, 


<^tHeyda,  gentilhomme  liégeois  (Ghapeauville,  III,  244),  ne  doit  pas  être 

K3fondu  avec  Guillaume  Heda,  né  à  Alphen,  ancien  secrétaire  de  Maximilien 

de  Philippe  le  Beau,  et  auteur  d'une  Histoire  de  Vévéché  d'Ulrecht,  qui  obtint, 

^  re  autres  beaux  bénéfices ,  la  collation  de  la  cure  d'Eedam  en  Hollande. 

*   ^^>u  même  droit,  autres  six  livres  à  cause  des  lettres  de  coUacion  de  la  cure 

^^    Xedam  en  Hollande,  vacant  par  le  trespas  de  feu  maistre  Guillaume  Heda. 

î^^^'^r  et  au  profit  de  François  de  Rosimbos.  »  Compte  du  grand  sceau  de  L.  ni 

^*-*^H'L,  septembre  4526,  P»  xx  ▼•.  Archives  du  royaume  (n®  20419). 
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redoubla  d'instances  pour  que  Maximillen  entrât  dans  la 
coalition  formée  contre  le  monarque  français  *.  Pour  mieux 
Fy  déterminer,  elle  travailla  à  étouffer  des  antipathies  récipro- 
ques, et  réussit  à  le  rapprocher  de  Ferdinand  le  Catholique, 
près  de  qui  elle  entretenait  d'actifs  agents  ^.  Maximilien,  prêta 
facilement  loreille  aux  combinaisons  formées  contre  la  France, 
dont  les  confédérés  se  partageaient  déjà  les  dépouilles*;  il 
avait  du  reste  un  double  intérêt  à  se  réconcilier  avec  le  roi 
d'Aragon  qu'il  importait  tout  à  la  fois  de  tenir  éloigné  de 
Louis  XII,  et  de  ménager  pour  assurer  à  Charles  la  succession 
des  Espagnes.  Il  oublia  pour  un  instant  que  ce  prince  lui  avait 
enlevé  la  régence  de  la  Castille;  on  le  vit  même  engager 
Marguerite  à  faire  écrire  par  Charles  «  quelques  bonnes  lettres 
en  wallon,  »  à  son  aïeul  maternel,  à  sa  mère  Jeanne  et  à 
son  frère  Ferdinand  qui ,  élevé  à  la  cour  d'Espagne ,  pouvait 
devenir  un  fâcheux  compétiteur  *.  Quant  à  Marguerite,  ce  fut 
par  un  acte  plus  éclatant  qu'elle  voulut  se  concilier  les  bonnes 
grâces  de  Ferdinand. 

Ce  prince  s'était  plaint,  maintes  fois,  de  propos  injurieux 
tenus  contre  sa  personne  à  la  cour  de  son  petit-fils  où  il 
voyait  avec  colère  figurer  don  Juan  Manuel,  l'ancien  favori 
de  Philippe  le  Beau.  Jugeant  sans  doute  que  frapper  un 
homme  dont  l'habileté  avait  traversé  les  projets  du  père  de 
Jeanne,  et  assouvir  ainsi  de  vieilles  rancunes,  serait  le  plus  sûr 
moyen  de  gagner  la  bienveillance  du  roi ,  Marguerite  accusa 
don  Manuel  «  d'avoir  pratiqué  difl^érents  moyens  pernicieux 
tendants  à  faire  priver  l'archiduc  Charles  de  trois  ou  quatre 

'  Correspondance  et  Lettres  de  Louis  XII. 

•  Entre  autresClaude  deCilly.  WoirCorresp.,  Nég.  dipl.  eïLeltres  de  Louis  XIl- 

'  Voir  ce  projet  de  confédération  et  de  partage,  Nég,  dipl.,  I,  540. 

^  Letire  du  6  janvier  4513.  Correspondance^  II,  79. 
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grands  royaulmes  auxquels  il  devoit  succéder  après  la  mort 
du  roi  d* Aragon.  »  Sous  cette  imputation,  le  17  janvier  (1513), 
elle  ordonna,  «  sous  peine  de  désobéissance  et  de  rébellion,  » 
à  Pierre  de  Wihove,  sire  de  Locquenghien,  maître  dhôtet  de 
son  neveu,  et  à  Jean  Hesdin,  son  maître  d'hôtel,  «  pour  certaines 
causes  à  elle  connues  et  pour  accomplir  le  commandement  de 
son  père  l'empereur,  »  de  se  rendre  secrètement  à  Malines, 
d'y  arrêter  ce  seigneur  et  de  le  transférer,  sous  bonne  escorte, 
au  château  de  Yilvorde.  A  ce  mandat,  elle  ajouta  de  sa  main  : 
«  Locquenghien,  ne  faites  faute  de  faire  ce  que  dessus,  et  n'en 
parlez  à  personne  du  monde  sur  vostre  vie  ^  » 

Appréhendant  de  la  résistance  ou  tout  autre  empêchement, 
les  deux  maîtres  d'hôtel   embusquèrent  dans  une  ferme 
yoisine  de  Malines,  douze  archers  de  la  garde  de  l'archiduc, 
commandés  par  leur  capitaine,  Olivier  de  Famars,  en  per- 
sonne; ils  se  présentèrent  ensuite  à  Thôtel  de  don  Manuel 
qu'ils   invitèrent  à  se  rendre  sans  délai  à  Bruxelles  pour 
conférer  d'affaires  importantes  avec  l'archiduchesse.   Don 
Manuel  évita  le  piège  en  prétextant  une  indisposition.  Alors 
Marguerite   ordonna   à   Técoutète  de  Mahnes,   Jean  Van 
der  Aa ,  de  s'assurer  de  sa  personne  et  de  saisir  tous  ses 
papiers.  Cet  officier  exécuta  sa  commission  avec  une  extrême 
'rigueur;  il  s'empara  même  d'effets  appartenant  aux  enfants 
^  lAe  son  prisonnier,  qui  fut  conduit  au  château  de  Vilvorde. 
I -C2ette  arrestation,  concertée  et  exécutée  à  Tinsu  des  confrères 
^'de  don  Manuel,  les  chevaliers  de  la  Toison  d'Or,  était  une 
'^**  inte  grave  aux  privilèges  de  l'ordre.  La  gouvernante  les 
informa  le  même  jour  (19  janvier),  et  leur  exhiba  une 

^^*  Papierê  d'élai  du  cardinal  de  Granvelle,  d'après  les  manuscrits  de  la 
jy^iioUièque  de  Besançon,  publiés  par  ordre  du  roi  sous  la  direction  de 
"^^  Cl.  Weiss.  Paris,  imprimerie  royale,  I,  84. 
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dépêche  de  Tempereur,  lui  prescrivant  de  s*enquérir  «  des 
propos  injurieux  que  don  Pedro  de  Prias,  ambassadeur  du 
roi  d'Aragon  auprès  de  sa  personne ,  prétendoit  être  tenus 
journellement  contre  Fhonneur  de  ce  monarque  à  la  cour  du 
prince  de  Castille,  et  de  corriger»  punir  et  expulser  ceux 
qu'elle  en  trouveroit  coupables,  feussent  l'évéque  de  Valdatos, 
don  Juan  Manuel  ou  d  autres.  »  Mais  les  chevaliers  n'igno- 
raient pas  que  depuis  longtemps  elle  projetait  de  livrer  don 
Manuel  à  Ferdinand,  même  sans  la  participation  deHaximilien; 
ils  étaient  convaincus  qu'elle  lui  avait  arraché  cette  dépêche,  à 
ibrce  de  démarches  et  d'importunités.  Aussi  lui  répondirent^ 
ils  sur-le-champ  que  Tordre  était  seul  juge  compétent  de  ses 
membres;  que  si,  en  signant  cette  dépêche,  l'empereur  avait 
perdu  de  vue  leurs  immunités,  il  était  impossible  néanmoins 
de  lui  prêter  l'intention  de  les  violer;  en  conséquence,  ils  la 
priaient  de  suspendre  toute  poursuite  ultérieure.  Marguerite 
les  assura  qu'on  n'y  procéderait  point  sans  la  participation  de 
son  père. 

Le  lendemain  (20  janvier),  à  la  suite  d'une  requête  du  fils 
de  don  Manuel  et  de  son  neveu,  Philippe  de  Boui^ogne, 
seigneur  de  Falais  \  se  plaignant  de  l'enlèvement  de  l«ir 
parent,  suppliant  de  s'opposer  à  une  mesure  arbitraire  atten- 
tatoire aux  droits  et  à  l'honneur  de  leur  ordre,  les  chevaliers, 
ayant  à  leur  tête  le  jeune  archiduc ,  vinrent  déclarer  à  la 
régente  qu'obligés,  par  serment,  à  maintenir  leurs  statuts, 
ils  ne  pouvaient  se  dispenser  de  réclamer  le  prisonnier  «  pour 
être  gardé  et  jugé  comme  il  seroit  trouvé  appartenir  «a 
justice.  >  Cette  démarche  irrita  d'autant  plus  Marguerite, 

>  Ce  seigneur,  qui  mourut  sans  avoir  été  marié,  était  le  fils  aîné  de  Baudouin, 
bâtard  de  Bourgogne,  dit  de  Lille,  et  de  dona  Maria  Manuel  de  la  Cerda,  soMir 
de  don  Juan. 
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qu'elle  avait  été  concertée  dans  une  réunion  convoquée  h 
son  insu  par  Charles ,  vers  qui  elle  voyait  tendre  une  foule 
d'ambitions  «  et  tant  de  particulières  opinions  et  affections , 
qu'elle  n'avoit  su  encore  régler  sa  maison  '.  »  Elle  refusa  de 
relâcher  don  Manuel,  arrêté,  dit-elle,  en  vertu  d'ordres  de 
l'empereur  et  sur  des  avis  constatant  d'une  manière  positive 
que  s'il  avait  réussi  dans  ses  desseins ,  l'archiduc  eût  été  gra- 
vement lésé  dans  d'importants  intérêts;  seulement,  elle  offrit 
aux  chevaliers  d'informer  l'empereur  de  leurs  représentations. 
Elle  les  assura  que  le  prisonnier  ne  serait  point  livré  au 
roi  d'Aragon ,  et  consentit  à  ce  qu'on  satisfit  à  la  demande 
des  parents  de  don  Manuel  en  lui  envoyant  un  médecin,  un 

• 

confesseur,  et  des  domestiques  pour  le  servir.  S'adressant 

ensuite  à  Charles  en  particulier,  elle  lui  rappela  le  respect  et 

Tobéissance  qu'il  devait  à  son  aïeul ,  et  le  blâma  amèrement 

d'avoir  obéi  à  des  influences  contraires  aux  ordres  de  ce 

prince.  Rassurés  par  la  réponse  de  la  princesse  et  ne  voulant 

point  encourir  le  déplaisir  de   l'empereur,  les  chevaliers 

résolurent  alors  d'adresser  à  Maximilien  une  représentation 

qu'elle  promit  même  d'appuyer  ;  mais ,  trois  jours  après ,  au 

moment  où  ils  allaient  délibérer  sur  les  termes  de  cette  repré- 

somtation,  ils  reçurent  une  nouvelle  requête  des  parents  de 

don  Manuel.  Ceux-ci  les  prévenaient  que,  contrairement  aux 

assurances  de  la  régente,  l'entrée  du  château  de  Vilvorde  avait 

été  interdite  aux  serviteurs  du  prisonnier,  et  que  le  président 

to    conseil  privé  et  l'audiencier  prenaient  journellement  des 

informations  à  sa  charge. 

Ces  plaintes  jetèrent  les  chevaliers  dans  un  grand  embarras. 
U^  savaient  don  Manuel  victime  de  la  haine  qu'il  s'était  attirée 

'  l^tre  de  Marguerite  de  mai  1513.  Correspondance»  II,  460. 
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{)ar  son  dévouement  à  Philippe  le  Beau,  et  peutrétre  de  renvie 
inspirée  par  les  faveurs  obtenues  de  ce  prince;  ils  le  voyaient 
poursuivi  contrairement  à  leurs  privilèges,  et  la  minorité 
du  chef  et  souverain  de  Tordre  ne  leur  laissait  d'autre  recours 
qu  à  fempereur;  or  celui-ci  était  au  fond  de  1* Allemagne  et 
peu  disposé ,  en  ce  moment ,  à  désobUger  le  roi  d*Aragon.  Us 
étaient  persuadés  que  dans  son  désir  de  complaire  à  Fer^ 
dinand ,  Mai^uerite  était  capable  de  tout  et  que,  dans  aucun 
cas,  elle  ne  consentirait  à  relâcher  son  prisonnier.  D*un  autre 
côté ,  ne  pas  intervenir  en  faveur  d'un  confrère,  c'était  poser 
un  précédent  dangereux,  c'était  se  couvrir  de  honte.  Ils 
résolurent  donc  d'adresser  à  la  princesse  de  nouvelles  remon- 
trances. Ils  lui  firent  remarquer  que  l'empereur  n'avait 
prescrit  d'arrestation  qu'après  informations  préliminaires, 
tandis  que  l'emprisonnement  de  don  Manuel  avait  précédé 
l'instruction  à  sa  charge  ;  ils  protestèrent  en  outre  contre 
rinterv  eution  de  gens  non  qualifiés  pour  exercer  des  actes  de 
(*-ette  nature,  la  requirent  itéralivement  de  respecter  des 
statuts  que  l'empereur  avait  juré  de  maintenir,  et  réclamèrent 
le  prisonnier  ainsi  que  les  pièces  de  son  procès. 

Cette  remontrance  exaspéra  Marguerite  ;  à  peine  le  gref- 
fier de  Tordre  en  eut-il  achevé  la  lecture,  qu'elle  interpdlft 
directement  son  neveu,  pour  lui  rappeler  Tobligation  de? 
respecter  les  ordres  de  Tempereur.  «  Ces  démarches,  s'écria- 
trcUe,  ne  sont  que  l'effet  de  pernicieux  conseils;  elles  sont 
tout  à  fait  contraires  à  votre  propre  intérêt,  qui  seul  me 
guide  dans  cette  aifaire.  Du  resl^,  il  ne  tient  qu'à  vous  d'aller 
à  Vilvorde,  d'en  rompre  les  portes,  et  de  faire  de  ce  seigneur 
ce  que  vous  jugerez  h  propos!  v  S'adressant  ensuite  aux 
chevaHers  :  «  Si  quelques-uns  d'entre  vous,  dit- elle,  consi- 
dèrent la  dépêche  que  je  vous  ai   communiquée  comme 


UGUE  DE  MÂLINES.  325 

apocryphe  et  fabriquée  par  des  gens  intéressés  à  la  perte  de 
don  Manuel ,  pour  moi  elle  est  suffisante  :  j'assume  toute  la 
responsabilité  des  mesures  prises  pour  en  assurer  Texéeution. 
Il  vous  est  libre  d'interpréter  vos  statuts  à  votre  guise, 
mais  si  j'estois  homme  comme  je  suis  femme ,  je  vous  ferois 
chanter  ces  statuts  par  livre ,  et  apporter  les  statuts  avant.  » 
Le  greffier  ayant  attribué  à  l'archiduc  la  quaUté  de  chef  el 
souverain  de  l'ordre ,  et  n'ayant  donné  que  celle  de  chef  à 
Maximilien ,  elle  y  vit  un  manque  d'égards  envers  son  père , 
à  qui  seul,  prétendit -elle,  appartenait  le  premier  de  ces 
titres;  puis  s'animant  de  plus  en  plus,  elle  reprocha  aux 
chevaliers  d'avoir  toléré  une  irrégularité  qui  indiquait  peu  de 
respect  de  leur  part  pour  la  personne  de  l'empereur.  Ils 
répliquèrent  qu'ils  avaient  établi  la  nullité  des  poursuites 
intentées  à  don  Manuel  et  l'incompétence  des  juges,  sur  le 
texte  même  de  leurs  statuts,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  le  prouver. 
Quant  au  titre  donné  à  l'archiduc,  dès  l'origine,  il  avait 
toujours  appartenu  privativement  au  duc   de  Bourgogne; 
^  Maximilien  •  en  avait  été  revêtu  durant  son  union  avec 
ia  duchesse  Marie,  après  la  mort  de  cette  princesse,  ce 
titre,   attaché  au  duché  de   Boui^ogne,   était   dévolu    h 
rsurcbiduc  Philippe;  donc^  par  le  décès  de  ce  prince,  il  était 
revenu  de  droit  à  son  fils  Charles.  Maximilien  n'avait  même 
oonservé  le  titre  de  chef  que  par  des  considérations  particu- 
lières, résultant  de  sa  dignité  éminente  d'empereur  et  de  sa 
<Itialité  de  tuteur  de  son  petit-fils,  qui  lui  permettait  de 
P^'^ésider  l'ordre  durant  la  minorité  de  ce  prince.  Gérard  de 
M^ine  qui  assistait  à  cette  conférence,  trouva  ces  raisons 
Plausibles,  et  Marguerite  sans  insister  davantage  sur  ce  der- 
nier  point,  ramena  la  discussion  sur  l'objet  principal.  Enfin, 
P'^essée  par  les  arguments  des  chevaliers,  elle  offrit  avec 
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importante  pour  son  neveu  et  pour  son  père,  plus  importante 
pour  les  Pays-Bas  que  ne  Tétait  celle  du  roi  d*Âragoa. 
Séparée  de  ces  provinces  par  un  étroit  bras  de  mer, 
FAngleterre,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  avait  eu  avec  elles 
une  grande  connexité  d*intérêts  ;  en  plus  d'une  circonstance 
déjà,  elle  avait  été  une  puissante  égide  pour  leur  indépm- 
danee.  Ses  luttes  contre  la  France  avaient  développé  cette 
haine  nationale  qu'il  a  fiUlu  des  siècles  pour  assoupir; 
les  souvenirs  de  Crécy,  de  Poitiers,  d'Azincourt  étaient 
alors  bien  vivaces  encore ,  et  les  lauriers  cueillis  par  leur&- 
pères  empêchaient  une  foule  d'Anglais  de  dormir.  Le  prince— 
qui  régnait  sur  ce  beau  royaume,  Henri  VIII,  paraissait:^ 

destiné  à  ressusciter  les  jours  glorieux  de  leurs  annales 

Ardent,  impétueux,  avide  de  gloire,  plein   d'orgueil,  d^= 

passions  et  de  caprices,  il  avait  ravivé  le  désir  des  conquêtes 

Si,  en  attendant  l'heure  d'agir,  il  s'était  posé  en  arbiU^  à^rr 
ses  voisins  \  il  n'avait  su  dissimuler  longtemps  son  hosti — 
lité  contre  la  France  qui  semblait  être  une  proie  offerte  te 
son  courage  ^;  il  n'aspirait  à  rien  moins  qu'à  reconquérii* 
l'Anjou,  le  Poitou,  la  Guienne  et  la  Normandie.  Cette  hostilité 
«'data  dès  qu'il  eut  louché  le  dernier  terme  du  subside  inqxMé 
à  Louis  XII  pour  le  maintien  de  la  paix;  inunédiatement  après. 


'  Il  prit  ix)ur  devise  un  archer  tendant  son  arc,  avec  ces  mota  :  Quijedéfends 
eët  maître. 

'  La  France  avait  consené  le  fâcheux  souvenir  des  désastres  qu*eUe avait 
éprouvés  de  l'union  de  l'Anglelcrre  avec  Philippe  le  Bon.  «  La  nouvelle  de  la 
descente  des  Anglois  continue  toujours  icy  qui  cspouvante  beaucoup  oeulx df 
par  deçà,  écrivait  Jean  Le  Veau  à  Marguerite  (47  février  4548),  et  Fon  «ton* 
plain  de  mauvaise  suspicion  des  Flamengs  et  autres  pays  de  monsieur  vostrf 
ncpveu,  voisins  desdits  Anglais,  que  l'on  dit  estre  consentans  de  ladite  desoeo**' 
et  que,  sans  avoir  quelque  pratique,  ils  ne  l'oseroient  entreprendre. » 'f^*       "^ 
dipi.,  I.  500.  note  4. 
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il  avait  publié  son  adhésion  à  la  Ligue  sainte.  C'était  avec 
ses  troupes  que  Ferdinand  avait  conquis  la  Navarre  ;  il  avait 
fourni  des  auxiliaires  aux  Pays-Bas  contre  le  duc  de  Gueldre, 
allié  de  la  France,  et,  en  leur  prêtant  de  l'argent,  il  avait  favorisé 
les  projets  de  Maximilien  et  de  Marguerite.  Allié  aux  Pays-Bas 
par  les  traités ,  par  son  mariage  avec  Catherine  d'Aragon,  la 
tante  de  leur  jeune  souverain,  et  plus  encore  par  la  communauté 
d'intérêts ,  par  la  comriiunauté  de  haines,  il  s'entendit  promp- 
tement  avec  Marguerite  pour  la  réalisation  de  ses  rêves 
ambitieux. 

Des  n^ociations  s'étaient  ouvertes  à  Anvers  (avril  1512) 
et  elles  eussent  abouti  déjà  à  une  alliance  offensive  sans  la 
versatilité  de  Maximilien  ;  celui-ci  toujours  indécis,  toujours  en 
enfantement  dé  projets  mort-nés,  se  montrait  tour  à  tour  plein 
de  colères  ou  de  ménagements  envers  Louis  XII,  suivant  qu'il 
le  considérait  comme  obstacle  ou  comme  instrument.  Dans 
le  temps  même  où  Marguerite  négociait,  en  son  nom,  avec  les 
ambassadeurs  de  Henri  VIII,  il  prêtait  l'oreille  aux  ouver- 
tures du  monarque  français,  qui  offrait  de  marier  sa  seconde 
fille.  Renée,  à  Charles,  et  de  renoncer,  en  faveur  de  ce 
mariage,  à  tous  ses  droits  sur  le  royaume  de  Naples,  le  duché 
de  Milan  et  la  république  de  Gênes.  En  outre ,  il  accueillait 
les  propositions  des  Vénitiens ,  qui ,  par  l'intermédiaire  de 
Ferdinand,  s'engageaient  à  lui  payer  250,000  ducats  une  fois 
donnés,  et  50,000  ducats  par  an,  pour  la  cession  de  Vérone 
et  de  Vicence.  Il  ne  se  décida  à  "Sipprouver  la  marche  des 
négociations  nouées  par  sa  ûlle  que  lorsqu'il  vit  les  Suisses 
prête  à  attaquer  la  France;  alors  il  pressa  la  conclusion  d'une 
alliance  offensive  avec  les  Anglais  afin,  disait-il,  de  pouvoir 
frapper  quelque  grand  coup  avant  l'hiver.  Il  résolut  même  de 
se  rendre  à  Saint-Omer  pour  avoir  une  entrevue  avec  Henri  VIII, 
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et  pour  jurer  réciproquement  le  traité  ;  seulement,  il  demanda 
50,000  écus  d'or  pour  l'entretien  de  1,500  chevaux  et  de 
l'artillerie  qu'il  comptait  envoyer  aux  Suisses,  «  non  sous  son 
nom,  mais  sous  celui  d'un  prince  son  sujet,  »  et  1 00,000  écus 
pour  lui-même  après  la  déclaration  de  guerre  à  la  France  *. 

D'accord  sur  le  principe,  Marguerite  et  les  ambassadeurs 
anglais  ne  différaient  que  sur  les  moyens  d'exécution.  Deux 
questions  surtout  soulevèrent  des  difficultés.  Mai^erite 
insistait  pour  la  neutralité  des  Pays-Bas  :  ces  provinces  étant, 
disait- elle,  incapables  de  lutter  contre  deux  ennemis  à  la 
fois,  et  formellement  opposées  h  une  guerre  avec  la  France, 
«  les  y  mettre  contre  leur  gré ,  ce  seroit  piteuse  guerre.  » 
Elle  promettait  pourtant  de  les  amener  «  à  s'y  mettre 
d'eulx-mémes ,  »  mais  dans  l'entre-temps ,  elle  voulait  que 
Henri  VIII  entretînt  8,000  piétons  pour  le  cas  où  elles 
seraient  attaquées  par  les  Français.  Les  Anglais  n'admettaient 
pas  ces  deux  demandes  :  celle-ci  parce  qu'ils  la  «  trouvoient 
desraisonnable,  »  celle-là  «  parce  que  c'estoit  la  principalle 
intention  du  roy  leur  maistre  que  de  incontinent  faire  déclarer 
et  mectre  l'archiduc  Charles ,  ses  pays  et  subjectz  à  laditte 
guerre.  »  Ils  consentaient  à  donner  100,000  écus  d'or  à 
Maximilien,  à  condition  que  le  pape  et  le  roi  d'Aragon 
entrassent  dans  la  ligue,  que  l'empereur  déclarât  immédia- 
tement la  guerre  à  la  France,  et  que  chacun  des  coalisés  lui 
payât  le  même  subside.  Marguerite  continuant  à  insister  sur 
la  neutraUté  des  Pays-Bfe,  ils  prétextèrent  l'approche  de 
l'hiver,  qui  rendait  une  conclusion  moins  ui^ente,  et  ils  vou- 
lurent se  retirer.  On  convint  enfin  que  l'un  d'eux,  Robert 
Winkenfield ,  se  rendrait  près  de  Maximilien  pour  lever  ces 

'  Dépèche  du  43  septembre  4512.  Correspondance,  II.  33-36. 
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difficultés  et  pour  s'enquérir  de  la  décision  de  Ferdinand  et  du 
pape.  Cet  envoyé  mieux  au  courant,  sans  doute,  des  intentions 
réelles  de  son  maître ,  partit  secrètement  pour  l'Angleterre  ; 
Marguerite  sut  retenir  les  autres  envoyés  jusqu'au  retour 
de  Winkenfield  et  jusqu'à  l'arrivée  de  nouvelles  instructions^ 
de  son  père.  Pendant  ces  lenteurs,  le  cercle  primitif  des 
négociations  s'était  élargi  :  le  projet  d'alliance  avec  les  Pays- 
Bas  s'était  transformé  en  un  projet  de  coalition  qui  eût  été 
redoutable  si  elle  avait  été  sérieuse.  A  son  retour,  Winken- 
field annonça  que  Henri  VIII  consentait  à  ce  que  les  Pays-Bas 
se  bornassent  à  cesser  toute  communication  avec  la  France  ; 
mais,  différant  toute  résolution  définitive  jusqu'à  décision  du 
pape  et  du  roi  d'Aragon,  il  rappelait  ses  ambassadeurs  '. 

Leur  départ  ne  rompit  pas  les  négociations;  Marguerite 
les  poussa  même  avec  une  ardeur  que  Maximilien  dut  modérer. 
Le  13  janvier  1513,  il  lui  reprocha  «  de  mectre  ses  pays  de 
par  delà  en  dangier  d'avoir  incontinent  la  guerre  ouverte 
contre  les  Franchois  et  sans  quelque  assurance  dudit  roy 
d'Angleterre,  ni  conclusion  du  traité.  »  Il  lui  défendit 
d'autoriser  les  Anglais  à  lever  dans  les  Pays-Bas  des  gens  de 
guerre  ou  à  fréter  des  bateaux  :  «  si  l'on  y  consentoit,  ayant 
ce  qu'il  vouloit,  le  roy  ne  seroit  plus  pressé  de  conclure  '.  » 
Il  permit  néanmoins  à  Guillaume  de  Vergy,  sénéchal  et 
maréchal  de  Bourgogne,  «  d'enrôler  et  de  tenir  prêts  le  plus 
de  gens  de  cheval  possible  »  pour  le  service  du  monarque 
anglais  qui  venait  de  proclamer  la  guerre  contre  la  France 
(2  février  1513).  Bientôt  même,  il  alla  plus  loin  encore. 
Henri  VIII  ayant  manifesté  le  désir  de  donner  un  commande- 
ment à  ce  seigneur  et  Guillaume  de  Vergy  (qui  était  seigneur  de 

>  Lettre  de  Marguerite  du  H  octobre  1512,  précitée. 
•  Lettre  du  43  janvier  1513.  Lettrei  de  Louiê  XII,  IV,  47. 
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Saint-Dizier,  Champlite,  Autrey  et  autres  terres  situées  en 
France  ou  sur  les  frontières)  ayant  peu  goûté  cette  idée, 
Maximilien  se  proposa  lui-même,  «  pour  être  chef  et  capi- 
taine des  deux  armées,  voulant  bien  conduire  cette  charge 
de  capitaine  à  l'honneur  et  profit  du  roy  et  de  lui  *.  »  Or,  la 
veille  du  jour  où  il  s'offrit  à  commander  les  armées  coalisées 
contrôla  France  (16  février  1513),  il  avait  chargé  Mai^erite 
d'envoyer  à  Louis  XII  «  quelque  bon  personnaige  luy 
remonstrer  la  paix  et  amitié  qui  estoit  entre  eux,  les  pays  de 
par  delà,  luy  et  les  siens.  »  Il  s'agissait,  il  est  vrai,  de  faire 
'  rapporter  une  ordonnance  prohibitive  récemment  prise  contre 
l'Artois,  afin  que  «  lentrecours  et  communication  de  mar- 
chandises d'iceulx  pays  eût  lieu  et  fut  exercée  comme  elle 
avoit  esté  jusques  à  oires  ;  de  la  sorte,  durant  la  guerre  qui 
seroit  entre  France  et  Angleterre,  lesdits  pays  et  subgectz  de 
par  delà  pourroient  vivre  en  neutralité,  hanter  et  fréquenter 
seurement  l'un  party  et  l'aultre  ^.  »  De  son  côté,  sans  tenir 
compte  de  la  défense  tout  officielle  de  son  père,  Mai^erite 
tolérait  les  enrôlements  des  agents  anglais  dans  les  Pays-Bas; 
Henri  réclama  même  son  intervention  pour  obtenir  meilleure 
composition  des  hommes  d'armes.  Il  lui  demanda  aussi  d'au- 
toriser le  maître  de  l'artillerie  de  l'archiduc  à  passer  à  son 
service  ^  ;  de  plus  les  canons  qui  l'attendaient  à  Calais,  avaient 
été  fondus  à  Malines  *. 

Toutes  ces  négociations  à  peine  entrées  dans  leur  nouvelle 

*  Lettre  du  24  février  4513.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  48. 
»  Lettre  de  Maximilien  du  16  février  1513.  ïbid.,  43. 

*  Dépêche  du  30  mars  4613.  Archives  de  Lille.  M.  Le  Glay.  Anal,  hist, 

*  AzRVEDO.  —  Ainsi  encore,  Marguerite  autorisa  Roland  de  Mol  à  s'engager 
dans  l'armée  anglaise  et  lui  permit  de  se  faire  remplacer,  en  son  absence,  dans 
ses  fonctions  d'amman  de  Bruxelles,  par  son  frère  Gaspard.  M.  Wauters,  Bis-- 
toiredes  environs  de  Bruwelles^lU  744-745. 
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phase,  marchèrent  avec  une  extrême  rapidité.  Jules  II  et 
Ferdinand  d*Aragon,  visant  tous  deux  à  tenir  les  Français 
éloignés  de  Fltalie  sans  songer  nullement  à  les  attaquer  chez 
eux,  avaient  vu  dans  le  monarque  anglais  une  dupe  dont 
l'ambition  favoriserait  leurs  vues ,  et  ils  étaient  pressés  de 
Texploiter.  Ils  avaient  envoyé  des  ambassadeurs  à  Malines, 
et  lorsque  ceux  de  Henri  VIII  revinrent  dans  les  Pays-Bas, 
tout  avait   été   arrêté  d  avance  pour  la  conclusion  d'une 
nouvelle  ligue  contre  la  France;   aûn  de  la  mieux  tenir 
secrète,  il  avait  été  convenu  qu'elle  se  traiterait  seulement 
entre  les  ambassadeurs   anglais  et  Marguerite;  le   pape, 
l'empereur  et  le  roi  d'Aragon  devaient  la  ratifier  ensuite.  Les 
prétentions  de  Maximilien  qui  exigeait  pour  lui  1 25,000  écus 
au  soleil  et  de  plus  l'entretien  de  6,000  piétons  dans  les  Pays- 
Bas,  faillirent  pourtant  compromettre  fissue  des  négociations; 
mais  il  céda  enfin  et,  se  contentant  d'un  subside  de  100,000 
écus  d'or,  le  16  mars  (1513),  il  autorisa  sa  fille  à  conclure 
définitivement  ^  Le  23,  il  consentit  aussi  à  confirmer  la 
neutralité  du  comté  de  Boui^ogne,  sollicitée  par  cette  prin- 
cesse, après  qu'il  aurait  obtenu  de  ce  comté  une  aide  pour 
la  guerre  de  Gueldre  *. 

Par  le  triple  traité  signé  à  Malines,  le  5  avril  (1513),  par 
les  ambassadeurs  de  Henri  VIII  '  et  par  les  commissaires 
de  Marguerite  ^  —  le  pape ,  Tempereur,  les  rois  d'Aragon , 
d'Angleterre  et  la  reine  de  Castille  se  liguaient  pour  com- 
battre les  Français  «  hors  de  l'Italie,  »  et  pour  les  attaquer 


*  UUresdeLouisXIIJV.^S. 

*  Lettre  de  Maximilien  du  23  mars.  Correspondance,  H,  405. 

*  C'étaient  Edward   Ponyngs,   Jean   Young,  vice-chancelier  d'Angleterre, 
■*^<>ina8  Boleyn  et  Richard  Winkenfield  (ne  pas  confondre  avec  Robert) . 

^  Jean  de  Berghes,  Laurent  de  Gorrevod  et  Gérard  de  Pleine. 
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partout,  excepté  par  les  Pays-Bas,  car  Maximilien,  ea  qua- 
lité de  tuteur  de  sou  petit -fils,  ne  voulait  point  eutr^  dans 
la  ligue.  Chacun  des  confédérés  devait,  sous  trente  jours, 
déclarer  la  guerre  à  Louis  XII,  et,  sous  deux  mots,  la  com- 
mencer avec  une  armée  nombreuse  et  bien  pourvue  de  tontes 
choses.  Le  pape  pubherait  des  censures  contre  les  oi^x)6ants 
et  les  adhérents  du  parti  contraire.  Il  envahirait  la  Provence 
ou  le  Dauphiné;  Henri  VIII,  la  Guienne,  la  Normandie  ou  la 
Picardie;  Ferdinand,  le  Béam,  la  Guienne  ou  le  Languedoc, 
et  Mâximil^n,  Tune  ou  lautre  des  possessions  françaises 
€  hors  de  Fltalie.  »  Henri  s  engageait  à  payer  à  l'empereur 
100,000  écus  d*or  :  35,000  un  mois  après  la  déclaration  de 
guerre,  33,000  dès  qui!  serait  entré  en  campagne,  et  30,000 
dans  les  trois  mois  suivants.  L  empereur  et  le  monanpie 
anglais  ratifieraient  le  traité  dans  un  mois  ;  le  pape  et  le  roi 
d'Aragon,  dans  deux  mois;  une  déclaration  expresse  stipula 
qu'il  demeurerait  obligatoire  entre  les  deux  premi^^  alors 
même  que  Ferdinand  et  Léon  X,  qm'  venait  de  succéder  à 
Jules  II  (  1 1  mars),  ne  le  ratifieraient  pas  ^  Par  un  article  secret, 
Henri  VIII  était  autorisé  à  lever  des  troupes  dans  les  Pays- 
Bas  et  à  prendre  a  son  ser\iee  des  vaisseaux  hollandais  et 
zélandais  ', 

Les  ambassadeurs  du  roi  d'Aragon  adhérèrent  seulement  • 
le  i  8  avril  à  cette  coalition  ;  or,  on  apprit,  dans  le  même  temps, 
que  ce  prince  avait  conclu,  le  i*'  du  même  mois,  à  Orthez,  une 
trêve  d'une  année  avec  le  lieutenant  général  de  Louis  XII 
en  Guienne.  Aux  termes  de  celfe  trêve,  les  hostilités  étaient 
suspendues  dans  toute  l'Europe,  excepté  en  Italie,  et  Ferdi- 
nand l'avait  signée  non-seulement  en  son  nom,  mais  encore 

»  Rtmo.  Fœdera,  etc.,  Xm.  3.W-358.  —  IX^O!ït,  IV,  Impartie,  173 
"  Rtmeb.  Aeta  pubika  àngiic,  VI,  l»«  partie.  43. 
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en  celui  de  l'empereur;  de  la  reine  de  Caslille,  sa  fille;  de 
rarchiduc  Charles,  son  petit-fils;  de  Henri  VIII,  son  gendre. 
Louis  XII,  de  son  côté,  garantissait  Fadhésion  du  roi  d'Ecosse 
et  du  duc  de  Gueldre.  Le  but  de  Ferdinand  était  manifeste , 
et  il  trompait  à  la  fois  Louis  XII  et  ses  alliés  :  il  était 
impossible  que  ceux-ci  acceptassent  la  trêve  d'Orthez,  et  Louis, 
obligé  de  tourner  ses  forces  contre  eux,  n'entraverait  point 
roccupation  des  nouvelles  conquêtes  de  FAragonais.  Cet  acte 
de  duplicité  jeta  l'indécision  dans  l'esprit  de  Maximilien,  et  cet 
esprit,  déjà  si  bizarre  par  lui-même,  se  plongea  dans  le  plus 
complet  imbroglio.  Il  consulta  itérativement  Marguerite  et  son 
conseil  sur  la  question  de  savoir  s'il  convenait  de  ratifier  la 
trêve  d*Orthez  plutôt  que  la  ligue  de  Malines  ^  ;  en  attendant 
qu'il  eût  pris  un  parti,  il  leur  ordonna  de  ne  pas  s'engager 
plus  avant  avec  l'Angleterre  *;  puis,  trois  jours  après,  il  auto- 
risa Henri  VIII  à  continuer  ses  enrôlements  dans  les  Pays-Bas 
cl  à  s'y  pourvoir  de  bateaux  plats.  C'était  enfreindre  les 
traités  existants  entre  ces  provinces  et  Louis  XII,  «  mais, 
€Jisaitril,  ces  traités  n'ont  pas  empêché  le  roi    de  France 
cJenvoyer  ses  deniers  et  grand  nombre  de  ses  gens  en 
Gueldre,  en  prétendant  toujours  non  avoir  enfrainct  lesditz 
traités  de  paix;  »  néanmoins,  en  prenant  cette  mesure,  il 
■"recommanda  d'éviter  «'  de  faire  tort  à  son  très-aimé  frère  le 
*"«i  de  France  '.  » 

Enfin,  le  12  mai  (1513),  Maximilien  prévint  sa  fille,  qu'in- 
'îi^rmé  de  la  détermination  de  Henri  VIII  de  ne  pas  accepter 
trêve  d'Orthez,  il  allait  immédiatement  ratifier  le  traité 


II 


^ 


■Lettre du  Î6 avril  4513.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  407.  —  Correspondance, 
440. 

•  Lettre  du  29  avril  4543.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  440. 
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de  Mâlines,  et  le  jurer  entre  les  mains  de  Tambassadear 
d'Angleterre  ;  comme  il  était  difficile  de  concilier  ce  traité 
avec  ceux  qui  le  liaient  à  Louis  XII,  il  avait  résolu,  poiir 
mettre  sa  conscience  en  repos,  de  s'allier,  coomie  empereur, 
au  monarque  anglais,  et,  comme  tuleur  de  son  petit-ûls,  de 
rester  Fallié  du  roi  de  France.  Les  choses  ainsi  arrangées, 
Marguerite  reçut  Tordre  de  presser  Henri  d  entrer  en  cam- 
pagne et  surtout  d'envoyer  les  deux  premiers  termes  de  son 
subside.  Toujours  prodigue  de  promesses  quand  il  s'agissait 
d  obtenir  de  Targent ,  Maximiiien  annonçait  Tintention  de  se 
joindre  aux  Suisses  avec  2,000  chevaux  et  une  nombreuse 
artillerie  '  :  «  Si  Ton  tarde,  disait-il,  si  les  François  reprennent 
Milan,  j  aurai  en  Italie  des  embarras  qui  traverseront  mes 
projets  de  diversion  en  laveur  de  Texpédition  des  Anglois^.  » 
Le  1 7,  il  annonça  encore  la  prochaine  ratification  du  traité  de 
Malines  et  sa  ferme  résolution  de  l'observer;  il  autorisa  aussi 
Marguerite  h  faire  passer  secrètement  et  par  petites  compa- 
gnies ses  gens  de  guerre  au  service  du  roi  d'Angleterre.  Mais 
c'étaient  là  des  communications  officielles  destinées  à  endo^ 
mir  l'impatience  de  Henri  VIII  :  l'artificieux  empereur  voyait 
dans  la  trêve  d'Orthez  le  prélude  d'une  alliance  préjudiciaUe 
à  ses  établissements  en  Italie  ^,  et  il  en  attendait  encore  les 
résultats  pour  opter  entre  les  deux  partis,  quand  la  dé&ite* 
des  Français  i\  Novare  (6  juin)  mit  un  t^rme  à  ses  irrésolu- 
tions; il  envoya  sur-le-champ  à  Marguerite  la  ratiflcatio9 
du  traité  de  Malines  et  la  cx)nfirmation  de  la  neutralité 
Pays-Bas  (14  juin  1313)*. 

'  Correspondance,  II,  143. 

»  Lettre  de  Muximilien  du  \î  mai  1513.  Correspondance,  II,  \A\. 

*  Lettre  de  Maximiiien  des  17  et  18  mai.  Ibid.,  113. 

^  Lettre  de  Maximiiien  du  1i  juin.  Ibid.,  163. 
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Dorant  ces  négociations,  la  guerre  avait  eontinné  en  Gueidre 
et  en  Hollande  sans  événement  saillant.  Pour  arrêter  les 
progrès  des  Gueidrois,  le  duc  de  Brunswick,  que  Maximilien 
avait  renvoyé  dans  les  Pays-Bas,  s'était  jeté  sur  le  Bommeler- 
weerd  et,  renforcé  par  les  milices  de  Bois-le-Duc,  y  avait  mis 
tout  à  feu  et  à  sang  '  ;  mais  là  s'étaient  bornés  ses  succès  : 
ses  reîtres,  si  mal  payés  qu'on  les  vit  vendre  leurs  chevaux 
pour  solder  leurs  dépenses  chez  les  hôteliers  de  Bois-le-Due  -, 
ne  se  furent  pas  plutôt  retirés ,  que  l'ennemi  se  vengea  de  ces 
ravages  en  brûlant  Heesw7ck  et  Dinter.  La  fortune  dès  lors 
balança  :  tandis  que  les  Gueidrois  surprenaient  Straelen  ^ 
Itenri  de  Nassau  emportait  le  château  d'Amerroden  et  ravageait 
toute  la  contrée  jusqu'aux  portes  de  Ruremonde\  Bientôt 
Targent  manqua  à  Charles  d'Egmont,  et  n'ayant  aucun  secours 
à  attendre  de  la  France,  dont  toutes  les  vues  se  portaient  alors 
sur  ritaUe,  ce  prince  dut  s'en  tenir  à  une  position  défensive. 
Ses  entreprises  miUtaires  cessèrent  et  toute  son  activité  fut 
employée  à  étendre  ses  intelligences  chez  les  ennemis  de  la 
maison  d'Autriche.  De  nombreux  émissaires  agitaient  la  Frise, 
rOveryssei,  l'évéché  d'Utrecht  *,  et  il  avait  rattaché  à  sa  cause 
les  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers.  A  la  mort  du  duc  de  Juliers 
Guillaume  VIII  (6  septembre  1511),  deux  compétiteurs  à  sa 
succession  s'étaient  produits  :  le  duc  de  Saxe,  qui  avait  obtenu 
de  l'empereur  Frédéric  III  une  promesse  de  finvestiture  de 
^  duché,  et  le  fils  aine  du  duc  de  Clèves,  qui  le  revendiquait 
du  chef  de  sa  femme,  Marie,  fille  et  héritière  universelle  de 


*  Waar  zv  alies  met  vuur  en  zwaard  verwoestten.  Ha.newi.nkel. 

t«ltre  de  Marguerite.  Correspondance,  II,  114. 
^  Haiicwiivekl. 
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Guillaume.  Appelé  à  se  prononcer,  Haximilien  avait  cherché 
à  tirer  d  abord  des  avantages  de  sa  position  d*artMtre  : 
remettant  sa  décision  à  la  prochaine  journée  impériale  qu'il 
allait  tenir  h  Augsbourg,  il  avait  engagé  le  duc  de  Glèvesà 
fournir  dans  Tentre-temps  des  vivres  et  des  munitions  à  son 
année  de  Gueldre  et  à  empêcher  l'arrivée  de  renforts  à  Chartes 
d*£gmont  \  11  penchait  davantage  pourtant  en  faveur  du  duc 
de  Saxe,  et  si  Jean  de  Clèves  l'emporta  enfin,  ce  choix  fut 
uniquement  dicté  par  la  crainte  de  voir  le  père  de  ce  prince 
se  liguer  contre  les  Pays-Bas  avec  le  roi  de  France,  Tévêque 
de  Liège  et  le  duc  de  Gueldre  ^.  Aussi,  le  nouveau  duc  de 
Juliers,  que  ces  tergiversations  avaient  irrité,  ne  se  crut 
aucunement  lié  par  cette  décision;  dès  lors  au  contraire, 
les  Pays  -  Bas  comptèrent  un  ennemi  de  plus ,  et  Marguerite 
eut  fréquemment  à  se  plaindre  et  de  ses  dispositions  hos- 
tiles, et  des  secours  qu  il  prêta  aux  Gueldrois*. 

La  pénurie  d'argent,  qui  paralysait  les  opérations  de  Charles 
d'Egmont,  n'était  pas  moins  grande  dans  les  Pay^-Bas. 
Maximilien  voulait  que  les  états  de  Brabant,  de  Hollande  et  de 
Zélande  entretinssent  les  troupes  du  duc  de  Brunswick,  «  ce 
que  facilement  se  pouvoit  conduire,  prétendait-il,  veu  le  hOÊ 
vouloir  du  peuple,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  mal  embouchei, 
ce  dont,  sy  aulcuns  esloient  trouvés  coulpables,  il  désiroit  eo 
dilligence  estre  adverly  *.  »  Au  lieu  d'obtempérer  à  oete 
demande,  les  états  réclamèrent  instamment  la  paix ,  et  Henri 
de  Brunswick,  ne  recevant  pas  d'argent,  annonça  rintention^ 
de  se  retirer  *.  La  confusion  se  mit  partout,  et  loin  d« 

'  Lettre  du  4  octobre  45H.  Correspondance,  I,  432-433. 

*  Lettre  du  24  février  4542.  Ibid.,  I,  489-494 . 

*  Corresp.  et  Cedenkslukken.—  *  Lettre  du  46  mare  4643.  Canttp.,  II.  4^^"^ 

*  l^ellre  des  47  et  48  mai,  précitw. 
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pouvoir  profiter  de  rinactivilé  de  l'ennemi,  les  capitaines  des 
Pays-Bas  étaient  de  nouveau  à  la  veille  d^étre  abandonnés 
par  leurs  soldats  qui,  se  répandant  dans  les  campagnes ,  y 
commirent  d*aifreuses  déprédations.  Les  reitres  du  due  de 
Brunswick  se  mutinèrent  et  vinrent  camper  tumultueusement 
dans  les  environs  de  Matines,  réclamant  leur  solde  arriérée. 
Ils  y  restèrent  longtemps,  tenant  la  bourgeoisie  en  alarmes,  et 
pour  éloigner  ces  bandes  avides  de  pillage ,  il  fallut  que  le 
magistrat  leur  donnât  500  florins  d*or  ' .  Marguerite  ne  cessait 
de  représenter  à  son  père  «  Testât  et  grandes  charges  esquelles 
estoient  ses  pays  de  par  delà  à  cause  de  la  guerre  de  Gheldres, 
kfûte  d'argent  et  du  désordre  qui  y  estoit  ;  elle  luy  déclara 
de  plus  qu*il  estoit  besoing  trouver  moyen  et  expédient  en 
ceste  affaire  pour  la  conservation  d'iceulx  pays,  assavoir  que 
ledit  seigneur  empereur  se  trouvât  à  dilligence  par  delà  avec 
bonne  ayde  de  gens  et  d'argent ,  ou  que  Ton  advisât  de  faire 
4{iielque  traitié  avec  messire  Charles  d'Egmont  ^.  » 

Mais  Maximilien  se   refusait   à   traiter   avec  un   prince 

c]iiinelui  avait  «  tenu  foy,  promesse  ni  leaulté.  »  Voyant 

t4Nqours  dans   «  le  roy  de  France  le  chief  et  celluy  qui 

^OQvemoit  secrettement  laditte  guerre  de  Gheldres,  »    il 

estimait  que  c'était  par  l'entremise  de  Louis  XII  qu'il  fallait 

tbfcer  le  duc  à  déposer  les  armes.  Quant  à  venir  en  personne 

«  mettre  bon  ordre  et  police  en  toutes  choses,  »  il  y  était 

^oiit  disposé,  disait-il,  pourvu  que  les  états  généraux  lui 

*<5carda88ent  t  quelque  bonne  grosse  ayde  et  secours  contre 

'^s  Gheidrois.  »  Il  demandait  à  sa  fille  10,000  florins  d'or 

l^ur  son  voyage,  car  il  était  «  mal  furny  d'argent  à  cause 

*^  sa  longue  guerre  d'Italye  ^.   »   Or,   loin   d'avoir  cette 

AziviDo.  —  *  Correspondance . 
'  Lettre  de  J.  de  VUlingher  du  7  février  4543   LeUret  de  Louis  Ml  IV.  35. 
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somme  à  sa  disposition,  Marguerite  se  trouvait  àsm^Aft  . 
plus  grande  détresse,  et  sa  situation  s'empirait  chaque  jô«r\'.. 
Elle  avait  épuisé  jusqu'à    ses   dernières  ressources^  ^Mof 
parvenir  à  assurer  la  solde  des  troupes.  Tous  les  servioaL. 
étaient  désorganisés  ^  ;  la  dépense  ordinaire  de  la  maison  i|b 
Tarchiduc  avait  été  réduite  ^,  et  néanmoins  les  revenus  ou 
domaine,  absorbés  par  les  engagères,  ne  suflisaient  plus  pour 
subvenir  à  ses  besoins.  Il  fallut  réclamer  l'assistance  des  états, 
et  elle  ne  fut  point  accordée  sans  difficulté.  Ainsi ,  le  maître 
des  requêtes,  Dismas  de  Berghes,  et  le  garde  des  joyaux, 
Thierri  de  Heetvelde,  chargés  de  demander  aux  états  de 
Namur  2,000  philippus  pour  cette  dépense ,  y  rencontrèrent 
les  plus  vives  résistances;   après  des  convocations  réité- 
rées, on  en  obtint  seulement  1,500  philippus^.  Le  numéraire 
avait  complètement   disparu;  conclure  de   nouveaux  em- 
prunts était  devenu  chose  si  difficile  que,  répondant  aux 
reproches  de  son  père,  qui  ne  tenait  aucunement  compte  de 
sa  position,  Marguerite  lui  déclara  qu  elle  était  prête  à  engs^r 
ses  bijoux  si  quelqu'un  consentait  à  lui  prêter  30,000  livres 
sur  ce  gage  *. 

'  Lettre  de  Maximilien  du  20  avril,  et  lettre  de  Marguerite.  Correspondana, 
II,  431  et  16-1. 

'  Ainsi  le  maître  des  postes,  Francisque  de  Taxis,  qui  n'avait  pas  été  payé 
depuis  six  mois,  demandait  à  se  désister  de  son  office.  Lettre  de  Maximilien. 
Ibid.,  486. 

'  Il  y  régnait,  du  reste,  paralt-il,  un  assez  grand  désordre.  «  J'ai  maintefois 
mis  en  avant  de  mettre  ordre  en  Tétat  de  monseigneur  mon  neveu,  écrivait 
Marguerite  à  son  père,  mais  il  y  a  tant  de  particulières  opinions  et  assertions 
qu  on  n'y  a  jamais  su  prendre  nulle  bonne  résolution,  et  de  moi  seule  le  foire 
est  chose  bien  difficile.  Toutefois  j'aviserai  encore  de  remettre  ladite  affaire  en 
avant  pour  y  prendre  quelque  conclusion,  et  après  vous  advertir  d'icelle,  pour 
en  faire  et  ordonner  selon  votre  bon  plaisir.  »  Lettre  de  mai  ou  juin  4543. 
Coirespondance,  II,  464. 

4  Compte  de  J.  de  Berghes,  4543-4545,  f*  xiij  ^•.  —  *  Lettre  précitée. 
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telle  était  la  situation  lorsque  la  ligue  de  Maline»  vint 
éfeUtef  les  espérances  du  pays.  Cet  événement  eut  des 
^eoMéquences  immédiates  :  le  9  mai,  les  états  de  Brabant 
'  aGCordërent  une  aide  de  49,200  livres  destinée  à  l'entretien, 
pendant  trois  mois,  de  800  chevaux  et  de  1,500  piétons, 
€  pour  garder  les   frontières   à   rencontre  des  ennemis 
Gheldrois  ^  »  Maximilien,  afin  de   n'être  point  détourné 
de  ses  nouveaux  projets,  autorisa  Marguerite  à  négocier 
avec  Charles  d'Egmont  par  l'entremise  de  l'archevêque  de 
Cologne^;  le  duc,  que  le  traité  de  MaHnes  et  l'abandon  de  la 
France  mettaient  en  grand  danger,  accueillit  avec  empres- 
sement les  ouvertures  de  ce  prélat.    Mai^uerite  aussitôt 
convoqua  les  états  de  Brabant  et  de  Hollande  pour  concerler 
avec  eux  les  conditions  d'une  trêve.  Assurés  qu'il  s'agissait 
celle  fois  de   traiter  sérieusement,  les  états  de   Brabant 
accordèrent,  le  26  juin,  une  nouvelle  aide  de  28,000  livres, 
poar  servir  de  premier  payement  aux  gens  de  guerre  du  duc 
de  Brunswick  ^ .  Les  négociations  marchèrent  rapidement. 
le  il  juillet,  Marguerite  annonça  à  son  père  que  le  duc. 
avait  accepté  une  trêve,  à  condition  que  le  pays  de  Kessel 
'ni  serait  cédé  avec  faculté  de  rachat,  que  le  seigneur  de 
Wassenaar  payerait  une  rançon  de  20,000  florins,  et  que 
fe  seigneur  de  Batlembourg  renoncerait  à  ses  biens.  Ces 
<îOnditions  étaient  fort  dures;   néanmoins  Marguerite,  son 
^îouseil  et  les  états  de  Brabant  et  de  Hollande  furent  unanimes 
pour  en  proposer  l'acceptation.  Maximilien  lui-même,  cédant 
^  Tévidence  des  faits,  ou  attendant  des  nouvelles  éventualités 

'Comptes  de  J.  Micault  (n«  1882)  et  d'Adrien  Van  Heilwygcn  (n"  15731  ;. 
'^'^kivesdu  royaume. 

'Lettredu  48  mai  1543.  Correspondance,  H,  148. 
'  Comptes  de  J.  Micault  et  A.  Van  Heilwygen,  1.  c. 
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qui  allaient  se  produire,  l*occasion  de  revenir  sur  un  traité 
onéreux,  ne  fit  pas  difficulté  d  autoriser  sa  fille  à  traiter  sur 
ces  bases  \  La  trêve,  qui  devait  durer  quatre  ans  à  dater  du 
10  août,  fut  signée  le  31  juillet  '. 

Ce  traité,  scellé  par  les  villes  de  Louvain,  Bruxelles, 
Anvers,   Bois-le-Duc,  Dordrecht,  Leyde,  Haarlem,   Delft, 
Amsterdam,  Gouda  et  Malines^  fut  publié  le  10  août  suivant*. 
Toutes  les  provinces,  le  Brabant  et  la  Hollande  surtout, 
laccueillirent  avec  la  joie  la  plus  vive.  Les  états  de  Brabant 
votèrent  h  Marguerite  un  don  de  20,000  livres  en  récompense 
des  peines  qu  elle  s'éUiit  données  pour  obtenir  ce  résultat;  ils 
accordèrent,  en  outre,  30,000  livres  pour  rembourser  Henri 
de  Nassau  de  ses  avances  ^  et  20,000  pour  le  rachat  de  la 
toTe  de  Kessel  *.  Quelques  villes,  Malines  entre  autres  ', 
contribuèrent  à  payer  la  i*ançon  de  Jean  de  Wassenaar.  De 
son  côté ,  pressée  de  débarrasser  le  pays  des  troupes  étran- 
gères, Marguerite  traita  sur-le-champ  avec  leurs  capitaines^ 
pour  les  faire  passer  au  service  de  Henri  VHL  Conséquence 
de  la  ligue  de  Malines,  cette  trêve  devait  se  rattacher  ei^ 
tout  à  un  traité  dont  les  suites  allaient  régler  la  conduite 
des  deux  partis,  élever  ou  abaisser  leurs  prétentions,  décidei — 
peut-être  même  de  leur  sort. 

•  Dépêche  du  47  juillet  1513.  Correspondance. 

'  Roodt  privilégie  boeck,  f«  273.  Archives  du  royaume. 
'  Histoire  de  Bruxelles^ 

^  AZEVEDO. 

'  Compte  de  J.  Micault  et  A.  Van  Heilwygen,  1.  c. 

*  Compte  d'A.  Van  Heilwygen,  1.  c. 

7  Elle  donna  à  cet  effet  100  philippus.  Azevbdo. 
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CHAPITRE  V. 

GUINEGATE  —  THÉROUANNE  —  TOURNAI. 
ÉMANCIPATION  DE  CHARLES. 


Toujours  ardent  au  début  de  ses  entreprises ,  Maximilieu 
n'était  plus  dominé  que  par  une  idée,  par  un  désir  :  combattre 
Louis  XII,  quil  considérait  comme  son  ennemi  personnel. 
Contrairement  à  ses  habitudes,  contrairement  à  son  caractère, 
il  ratifia  sans  observations  la  trêve  du  31  juillet,  dont  toutes 
les  clauses  étaient  favorables  à  l'implacable  ennemi  de  sa 
maison;  les  mêmes  motifs  qui,  plus  que  la  détresse  des 
Pays-Bas ,  l'avaient  engagé  à  entrer  en  accommodement  avec 
«  ce  rebelle,  »  le  portèrent  à  négocier  avec  les  Vénitiens,  ses 
autres  «  mortels  ennemis  ".  »  Déjà  même  il  accusait  Henri  VIII 
de  lenteur,  et  il  lui  envoya  Jean  de  Berghes  et  Simon  de 
Ferrette  pour  l'aider  de  leurs  conseils  et  prendre  le  comman- 
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dément  de  ses  lansquenets,  «  qu'ils  avoient  mieux  la  manière 
de  conduire  \  »  Par  son  entremise,  le  duc  de  Brunswick  et 
ses  troupes  passèrent  au  service  de  T Angleterre  -,  ainsi  qu'un 
nombreux  corps  de  gendarmes  recrutés  dans  le  Hainaut  par 
Antoine  de  Ligne,  surnommé  le  Grand  Diable,  un  des  plus 
valeureux  capitaines  fournis  par  ce  comté,  si  fécond  en 
vaillants  hommes  de  guerre'.  En  même  temps,  de  nom- 
breuses levées  seffectuaient  dans  le  Brabant  et  le  duché 
de  Clèves  * ,  et  Henri  de  Nassau,  «  chef  et  capitaine  général,  » 
se  tenait  prêt  à  se  joindre  à  farmée  anglaise  qui  allait  passer 
le  détroit  sur  des  bateaux  plats  fournis  par  la  Hollande  et  la 
Zélande  '. 

En  présence  du  concours  actif  que  les  Pays-Bas  prêtaient 
à  ses  ennemis,  il  était  impossible  que  Louis  XH  prit  au 
sérieux  leur  neutralité;  aussi  bientôt  les  garnisons  fran- 
çaises des  frontières  firent-elles  des  courses  dans  le  Hainaut 


'  Lettre  de  Maximilien  du  22  juin.  Ibid,,  i66.  Lettres  de  Louis  XII,  IV.  456. 

'  Lettre  de  Marguerite,  précitée,  et  lettre  de  Maximilien,  juillet.  Corresp., 
II,  485. 

'  Lettre  de  Louii  XII  à  Marguerite  du  26  mai.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  437. 

*  «  Il  fut  dit  aux  commissaires  du  roy  d'Angleterre  que  le  comte  de  Faul- 
quenberghe,  seigneur  de  ligne,  et  le  bastard  d'Aymeries,  rassembleroient  au 
pays  de  Haynaut  une  partie  des  hommes  promis,  et  que  le  reste  seroit  sembla- 
blement  rassemblé  au  pays  do  Brabant,  de  Clèves,  etc.,  par  le  comte  de  Nassau 
et  les  seigneurs  de  Cistain  (dTsselstein)  et  de  Walhain.  Les  commissaires 
anglois  ainsi  autorisés,  vinrent  ensuite  au  pays  de  Haynaut  vers  le  seigneur  de 
Ligne  et  le  bastard  d'Aymeries,  lesquels  assemblèrent  trois  mille  chevaux  et 
(les  hommes  bien  équipés,  en  donnant  à  chacun  huit  philippus  d*or,  et  pour 
lors  leurs  gages  couroient  comme  estant  au  service  du  roy  d'Angleterre.  Dans 
le  commencement  d'avril  toutes  ces  levées  estoient  réunies ,  en  attendant  d© 
pouvoir  se  réunir  aux  Anglois.  Ces  bandes  estoient  les  plus  belles  elles  mieux 
équipées  qu'on  sceut  voir.  Elles  estoient  surnommées  par  les  François  les 
Anglois  du  Haynaut,  et  porloient  la  croix  rouge  de  Saint-André  et  la  rose 
d'Angleterre  au  milieu.  »  Vinchant,  V,  248. 

'  Lettre  de  Louis  XII,  précitée. 
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SOUS  le  nom  d'Écossais,  «  disant  que  tout  aussi  bien  que  nos 
gens  estoient  Anglois,  ils  estoient  eux  Écossois,  »  et  de 
nombreux  corps  de  gendarmerie  et  de  piétons,  réunis  sur  ki 
frontière  de  la  Picardie,  menacèrent  F  Artois  d  une  invasion  ' . 
Mais  la  situation  de  la  France  qui  voyait  les  Suisses  pénétrer 
en  Bourgogne,  les  Anglais  débarquer  à  Calais,  les  Espa- 
gnols se  montrer  sur  les  Pyrénées,  était  trop  grosse  de 
dangers  pour  que  Louis  XII  s*en  attirât  de  nouveaux  en 
prenant  l'initiative  de  l'agression  ;  à  Thostilité  déguisée  du 
gouvernement  des  Pays-Bas,  il  crut,  par  conséquent,  opportun 
de  n'opposer  que  des  protestations.  Après  avoir  envoyé  à 
Marguerite  le  seigneur  de  Genlis  pour  se  plaindre  de  ses 
armements  et  pour  la  rappeler  à  l'exécution  des  traités,  il 
écrivit  aux  Gantois  (20  mai  1513),  que  les  Anglais  c  se  faisant 
forts  d'estre  en  icelle  guerre  aidés,  soutenus,  favorisés  et 
assistés  des  villes,  sujets,  gens  de  guerre,  vivres,  armures 
et  aultres  choses  estant  es  pays  du  prince  de  Gastilie ,  et 
phisieurs  gens  de  cheval  et  de  pied  estant  présentement  assenH 
blés  sous  les  seigneurs  de  Walhain  et  de  Ligne,  et  délibérez 
de  se  joindre  auxdits  Anglois,  »  il  les  prévenait  que  s'ils  se 
maintenaient  sous  son  obéissance,  il  le^  protégerait  envers 
et  contre  tous,  tandis  qu'au  contraire,  s'ils  assistaient  ses 
ennemis  «  soit  de  gens,  de  chevaux,  d'artillerye ,  vivres  et 
aultres  choses,  il  s'en  réputeroit  offensé  et  auroit  motif  de 
procéder  contre  eux  par  toutes  voies.  »  Il  les  engagea  h 
«  avoir  bon  regard  en  leurs  résolutions,  car  il  avoit  donné 
tdle  et  si  bonne  provision  par  mer  et  par  terre,  que  l'entre- 
prise des  Anglois  ne  pouvoit  être  de  longue  durée,  ni  venir  à 
grant  effets  »  Peu  de  jours  après,  cette  lettre  fut  suivie  d'une 

'  LeUre  de  Marguerite  à  Maximilien.  Correspondance,  U,  4  55-457. 
'  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  120. 
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circulaire  adressée  aux  autres  villes  de  Flandre  et  d'Artois 
qui  relevaient  de  la  couronne  de  Franôe,  et  les  sommant 
de  «  faire  entendre  leur  intention  et  vouloir  ".  » 

Puis  s*adressant  de  nouveau  à  Mai^uerite  (26  mai)  :  «  Par  la 
réponse  donnée  à  mon  conseiller  et  chambellan  ordinaire,  le 
seigneur  de  Genlis,  lui  dit-il,  et  par  ce  que  j'ai  appris  depuis, 
je  vois  qu'on  demeure  par  delà  en  volonté  de  bailler  aide  et 
faveur  aux  Anglois,  anciens  ennemis  de  la  couronne  de 
France,  tant  en  gens  de  cheval  des  pays  de  Ilainaut  et 
Brabant  que  de  navires ,  ce  qui  contrevient  ouvertement  au 
bien  de  la  paix  et  amitié  qui,  de  tout  temps,  a  esté  entre  moi 
et  la  maison  de  Flandre.  Par  quoi,  si  mon  cousin  le  prince 
de  Castille  estoit  en  âge,  je  le  sommerois  de  me  venir  servir 
contre  lesdits  Anglois ,  tant  pour  ce  qu'il  est  issu  de  ladite 
couronne  que  pour  ce  qu  il  est  pair  de  France  et  mon  vassal. 
Pour  cette  heure ,  il  me  suffit  de  vous  demander  à  vous ,  ma 
cousine,  qui  avez  la  charge  de  ses  pays  et  de  ses  sujets,  de 
m'informer  de  vos  intentions ,  de  me  déclarer  comment  vous 
et  les  Pays-Bas  entendez  vivre  dorénavant  avec  moi  et  les 
miens;  le  temps  porte  et  requiert  de  savoir  qui  sera  amy 
ou  ennemy ,  afin  que  j'y  pourvoie  comme  je  verrai  que  faire 
se  devra  par  la  raison  *.  »  Le  même  jour,  il  écrivit  directement 
au  jeune  souverain  des  Pays-Bas,  protestant  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  contre  «  laide,  faveur  et  assistance  > 
donnée  aux  anciens  ennemis  de  la  France.  Il  qualifiait,  non 
sans  raison,  cette  conduite  de  violation  de  la  paix,  c  Je  vous 
avertis  donc,  ajoutait -il,  afin  que  vous  le  sachiez,  car 
peut-être  ne  l'entendez -vous  pas  ainsi,  et  même  je  crois 
que  si  vous  étiez  en  âge,  vous  me  serviriez  plutôt  que 

'  Lettres  de  Louis  XII,  4,  38. 
*  Ibid.,  137.  —  yég.  dipl.,  I,  biO. 
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d*a6sister  l'Anglois.  Et  comme  vous  êtes  pair  de  France, 
sorti  de  la  couronne  d'icelle  et  vassal  d'icelle,  je  pourrois 
vous  en  sommer  et  requérir;  mais  considérant  votre  âge, 
je  ne  Tai  pas  voulu  faire,  et  j'en  écris  plus  amplement 
à  votre  tante  qui ,  je  le  sais ,  a  Fentière  direction  de  vos 
affaires  '.  » 

Obligée  ainsi  de  s'expliquer,  Marguerite  lui  répondit  (juin) 
qu'à  la  vérité  «  plusieurs,  pour  leur  gain  et  profit  particulier, 
à  leurs  risques  et  périls,  estoient  allés  au  service  du  roi 
d'Angleterre,  et  que  d'autres  lui  avoient  vendu  ou  loué  des 
bateaux  ;  mais  qu'ils  l'avoient  fait  spontanément ,  ainsi  qu'il 
leur  estoit  permis  à  eux  et  à  d'autres  de  l'aller  servir  lui-même 
pour  son  argent,  ce  à  quoi  elle  n'apporteroit  aucun  empêche- 
ment, voire  même  qu'elle  croyoit  certainement  qu'il  avoit 
plusieurs  des  subjeclz  de  par  deçà  à  son  service.  »  Elle 
rassura  que  ni  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  ni  son  père 
n'avaient  l'intention  d'enfreindre  les  traités  existants  ;  elle  lui 
cita ,  pour  preuve ,  «  un  acte  de  grant  exemple ,  récemment 
donné  par  le  bailly  et  le  conseil  du  Hainaut,  qui  avoient  fait 
exécuter  plusieurs  individus  prévenus  d'avoir  pillé,  mangé  et 
(kit  des  foulles  et  oppressions  à  ses  sujets  du  Tournésis  ^.  » 
Mais  certaine  que  ces  explications  n'apaiseraient  point  le 
juste  ressentiment  du  monarque  français,  elle  s'empressa  de 
mettre  en  état  de  défense  les  villes  du  Hainaut,  de  la  Flandre 
et  de  l'Artois.  Le  Hainaut  et  Valenciennes  lui  accordèrent  à 
cet  effet,  celle-ci  3,200,  celui-là  i 2,800  livres  ^;  la  Flandre 


*  Correspondenz  des  Kaisers  Karl  V,  mitgetbeilt  von  d'  K.  La>z,  I.,  i. 
Leipzig,  4844. 

*  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  453-456. 

*  Compte  de  Jean  Van  Rooden  aux  Archives  de  Lille.  M.  Gachard,  Appendice 
prédtéf  et- Rapport  sur  ces  Archives. 
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vota  une  aide  de  120,000  écus  de  48  gros,  pour  le  payement 
de  1,600  piétons  à  mettre  en  garnison  à  Saint-Omer,  Arras, 
Aire,  Béthune,  Hesdin,  Bapaume,  Dunkerque,  Bourbourg,  etc. 
Dans  l'acte  de  consentement ,  il  fut  stipulé  que  ces  troupes 
seraient  placées  directement  sous  les  ordres  du  seigneur  de 
Tiennes,  gouverneur  du  comté,  et  de  «  ceux  qui  estoient 
commis  à  son  conseil  de  par  les  membres  de  Flandre,  » 
stipulation  remarquable  qui  indique,  sans  qu'on  ait  toute- 
fois des  renseignements  suffisants  pour  l'expliquer,  la  part 
que  prenaient  les  quatre  membres  au  gouvernement  de  la 
province  \ 

Depuis  longtemps  l'armée  anglaise  était  réunie,  et  immé- 
diatement après  la  signature  du  traité  de  Malines,  des 
vaisseaux  isolés,  trompant  la  vigilance  des  croisières  fran- 
çaises, amenèrent  à  Calais  une  division  de  troupes  assez 
considérable.  Henri  VIII  se  proposait,  paraît-il,  de  commencer 
ses  opérations  par  une  attaque  sur  Boulogne;  Maximilien 
l'en  dissuada,  en  lui  représenUmt  que  cette  ville  était  bien 
forte,  ceinte  de  bons  remparts  et  gardée  par  une  excellente 
garnison,  «  car  c'estoit  le  quartier  du  pays  où  l'on  faisoit 
les  meilleurs  gens  d'armes  de  France,  et  le  roi  y  avoit  bien 
pourvu  de  gens.  »  On  s'exposerait  donc,  disait-il,  à  perdre 
h  ce  siège  un  temps  précieux.  Il  engagea  Henri  à  descendre 
au  Crotoy  -,  où  il  «  auroit  la  mer  allant  et  retournant  pour 
conduire  son  artillerie  et  autres  choses  nécessaires  à  son 
armée,  et  la  facilité  de  se  porter  sur  Saint-Quentin  en  prenant 

'  Compte  de  J.  Van  Rooden,  1.  c.  —  M.  Gachard,  I.  c. 

'  Maximilien  donne  au  sujet  de  ce  plan  de  campagne  de  curieux  détails  sur 
la  plage  du  Crotoy.  «  Nous  voulons  bien  advertir  nostre  frère  que- la  marée  est 
(elle  part  trois  heures  le  jour  toule  basse,  et  les  autres  neuf  heures  grande,  à 
compter  douze  heures  pour  le  jour.  Pareillement  que  la  terre  du  fond  de  ladite 
marée  est  gênant  et  prenant  tellement  que,  si  ung  homme  séjourne  guères 
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toute  la  vallée  de  la  Somme,  pour  avoir  vivres  de  ses  ennemis 
et  après  gagner  celte  ville  qui  nestoit  point  forte.  »  Lh 
Maximilien  viendrait  rejoindre  Tarmée  anglaise  avec  «  une 
bonne  compagnie  de  gens  d^armes,  tandis  que  le  comte  de 
Nassau ,  avec  une  aussi  bonne  troupe  de  gens ,  tant  à  cheval 
conune  à  pied,  assailliroit  d*un  autre  côté  les  François.  » 
Faisant  de  Saint-Quentin  leur  place  d*armes,  dont  les  magasins 
seraient  alimentés  par  Cambrai,  le  Cambrésis  et  Valenciennes, 
les  deux  princes  marcheraient  directement  jusqu'au  cœur  du 
royaume  pour  forcer  l'ennemi  à  livrer  bataille.  Si  ce  plan  ne 
souriait  pas  au  monarque  anglais,  il  lui  proposait  de  se  diriger 
sur  la  Normandie,  de  ravager  cette  province,  et,  en  longeant 
la  mer,  de  gagner  la  Bretagne  ".  Exécutés  avec  vigueur,  ces 
projets  étaient  de  nature  à  produire  d'immenses  résultats; 
mais  aveuglé  par  sa  présomption,  ou  gagné  par  la  défiance, 
Henri  VIII  prétendit  tirer  des  avantages  immédiats  de  son 
entreprise;  cette  faute,  qui  se  reproduira  plusieurs  fois 
encore,  sauva  la  France  des  plus  grands  dangers. 

Georges  Talbot,  comte  de  Shreswbury,  grand  maréchal  de 
Henri  VIII,  débarqua  près  de  Boulogne  avec  la  première 
division  de  l'armée  anglaise;  mais  après  quelques  vaines 
démonstrations  d'attaque ,  il  reconnut  sans  doute  Texactitude 
des  avis  de  Maximilien,  et  se  dirigea  sur  Thérouamie,  qu'il 
investit  le  17  juin.  Marguerite  et  son  père  ne  furent  probable- 
ment pas  étrangers  à  cette  résolution  ;  elle  servait  beaucou[) 

dessus,  la  semelle  de  ses  souliers  demeure  tenant  à  ladite  terre,  combien 
qu'ils  y  passent  légèrement  et  aussi  ung petit  cheval;  mais  pour  les  grands 
chevaux  et  hommes  d'armes,  il  faut  avoir  dessus  ladite  terre  ung  pont,  duquel. 
quand  la  marée  retourne,  on  se  peut  ayder  et  servir,  comme  devant,  san*^ 
marée.  »  Lettre  de  Maximilien  à  Marguerite  du  25  mai  1513.  Correspon- 
dance. II,  454. 
•  Lettre  de  Maximilien  du  25  mai  4513.  Lettres  de  Louis  Xll,  IV,  433-437. 
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mieux  les  intérêts  des  Pays-Bas  que  œux  de  TAngleterre,  et 
ils  en  préparèrent  activement  le  succès.  Henri  ne  passa  la 
mer  que  le  30  juin,  et  le  i  •'  juillet  il  jeta  Tancre  à  Calais  \  Il 
y  séjourna  jusque  vers  le  20,  attendant  vainement  l'arrivée 
de  Maximilien  -  ;  celui-ci,  changeant  d'idée  au  moment  d'agir, 
était  tout  à  coup  revenu  au  projet  de  seconder  les  Suisses 
dans  leur  attaque  sur  la  Bourgogne.  Cependant,  après  avoir 
dissipé  les  fonds  destinés  à  cette  expédition,  il  se  déclara  peu 
soucieux  de  s'associer  à  de  vils  paysans ,  et  désireux  de  se 
joindre  à  un  jeune  et  noble  prince,  son  allié.  Pour  éviter  toute 
discussion  de  prééminence  et  plus  encore  pour  se  faire  payer 
ses  services,  il  consentait  à  se  mettre  sous  les  ordres  du  roi 
et  fixa  sa  solde  lui-même  à  100  écus  d'or  par  jour.  Cette 
proposition  sordide  fut  accueillie*;  Henri,  fier  de  com- 
mander au  premier  souverain  (de  la  chrétienté,  se  disposa 
sur-le-champ  à  rejoindre  lord  Talbot,  dont  les  opérations 
s'étaient  bornées  jusqu'alors  à  «  tirer  dedans  Thérouanne  et 
rompre  quelques  maisons  *.  » 

Cependant  le  gouvernement  des  Pays-Bas  continuait  à 
garder  le  masque  de  la  neutralité.  Lors  de  l'arrivée  de 
Henri  VHI  à  Calais,  le  gouverneur  de  la  Flandre,  Jacques  de 
Luxembourg,  lui  envoya  son  lieutenant,  François  de  Mastaing, 
grand  bailli  de  Gand  ^;  Jean  de  Praet,  bailli  de  Bruges,  et  le 
conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaire  Jean  Caulier,  pour 
le  saluer,  et,  en  même  temps,  pour  lui  représenter  que  dans 

'  Correspondance,  U,  152-455.  —  Lettre  du  seigneur  de  Rœulx  à  Marguerite 
du  2  juillet  4513.  Négociations  diplomatiques,  I,  526. 

'  LeUre  de  Maximilien,  fin  de  juin,  précitée. 

^  Martin  Du  Bellay. 

*  Lettre  du  seigneur  de  Rœulx,  précitée. 

^  Il  était  seigneur  de  Masmines  et  avait  succédé  au  seigneur  de  Castre.  Voir 
ses  comptes  de  4509  à  4 515  aux  Archives  du  royaume,  n^  44424. 
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la  position  de  la  Flandre  et  de  TÂrtois  à  Tégard  du  roi  de 
France,  il  était  interdit  à  ces  pays  de  satisfaire  à  ses  demandes 
de  vivres-  Ces  députés  étaient  chargés,  en  outre,  de  se 
plaindre  «  des  robberies  et  déprédacions  »  commises  par  les 
troupes  anglaises.  Henri  répondit  directement  au  seigneur 
de  Fiennes  (9  juiUet),  que  cette  interdiction  non-seulement 
décourageroit  ses  troupes,  mais  encore  «  donneroit  courage 
et  confort  aux  Franchois,  et  occasion  de  penser  qu'il  n'y  avoit 
pas  si  bonne,  ny  si  grande  amitié  entre  luy  et  le  prince 
de  Castille;  »  il  le  pria  en  conséquence  de  permettre  aux 
habitants  de  ces  provinces  de  continuer  leurs  livraisons 
à  son  armée  '.  C'était  là  évidemment  une  comédie  qui  ne 
trompait  plus  personne;  les  Français,  tout  en  se  forti- 
fiant dans  la  Picardie,  menaçaient  ouvertement  Hesdin,  où 
s'était  enfermé  le  seigneur  de  Rœulx ,  dont  cette  ville  était  la 
propriété  ^. 

Henri  VHI  se  mettant  enfin  en  marche,  arriva  le  20  juillet 
à  Ardres;  t  il  y  fit  bien  savoir  sa  venue,  afin  que  si  les 
François  le  vouloient  trouver  en  chemin  ils  le  allassent 
voir  '.  »  Il  n'avait  pourtant  avec  lui  que  9,000  hommes 
d'infanterie  anglaise,  et  sa  marche  était  ralentie  par  une 
nombreuse  artillerie;  elle  comprenait,  entre  autres,  douze 
canons  de  fort  calibre  fondus  à  Matines  par  Jean  Poppinger  * , 
et  appelés  les  Douze  Apôtres  du  roi  Henri.  Après  s'être  arrêté 
quelques  jours  à  Ardres,  il  était  arrivé,  le  27  juillet,  à  une 
lieue  et  demie  de  Saint-Omer,  lorsque  les  Français  sortant 
d'un  bois,  au  nombre  de  i,200  à  1,500  hommes  d'armes  et 


•  Letlreft  de  Louis  XII,  IV,  ^5-178. 

'  Lettres  du  seigneur  de  Rœulx  à  Marguerite  des  2  et  21  juillet  1513.  Ség. 
dipL,  I,  526,  527. 

*  Lettre  du  seigneur  de  Rœulx  du  24  juillet,  précitée.  —  *  Azbvedo. 
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12,000  piétons,  «  firent  semblant  de  vouloir  se  ruer  sur  son 
arrière-garde  ;  ce  dont  ledit  seigneur  roi  fut  très-joyeux ,  car 
à  ce  quil  dit  à  aucuns,  c'estoit  la  chose  qu'il  désiroit  le  plus 
au  monde  '.  »  De  leur  côté,  en  voyant  cette  colonne  d'infan- 
terie se  dérouler  lentement  dans  les  plaines  du  bas  Artois , 
les  capitaines  français  voulurent  la  charger  immédiatement. 
«  Si  nous  parvenons  à  l'enfoncer,  disait  Bayard,  elle  est 
perdue  ;  si  nous  échouons,  l'ennemi  qui  n'a  point  de  cavalerie, 
ne  pourra  nous  poursuivre,  et  nous  nous  retirerons  sans 
grande  perte  ^.  »  Mais  le  gouverneur  de  la  Picardie ,  Louis 
de  Halewyn,  seigneur  de  Piennes,  refusa  d'enfreindre  l'ordre 
du  roi,  qui  avait  strictement  défendu  de  hasarder  une  bataille. 
Cette  conduite  était  sage  peut-être ,  car  les  hommes  d'armes 
français  oubliaient  trop  promptement  les  désastres  dus  à 
leur  mépris  pour  l'infanterie.  Or  donc  «  se  regardèrent  long- 
temps l'une  et  l'autre  armée,  en  sorte  que  des  François  fut 
tué  un  homme  d'armes,  et  dix  ou  douze  archers  tués  et  blessés 
par  l'artillerie  des  Anglois,  mais  jamais  ne  mordirent  l'un  sur 
l'autre.  Eux  estant  ainsi  en  présence,  vinrent  les  bandes 
d'Antoine  de  Ligne,  du  seigneur  de  Walhain  et  du  bâtard 
d'Aimeries  à  la  rencontre  du  roi ,  et  les  François  les  voyant 
venir  commencèrent  aussitôt  à  se  retirer  '.  »  Henri  VIII  alors 
continua  sa  marche,  «  et  demeura  une  grosse  pièce  d'artillerie 
derrière  en  un  fossé.  On  laissa  quelques  pionniers  et  autres 

•  Lettre  du  seigneur  de  Rœulx  à  Marguerite  du  27  juillet  4543.  Nég.  dtp.,  ï, 
539.  —  Dans  une  autre  lettre  du  29,  il  dit  que  les  Français  comptaient  4 ,700  à 
4 ,800  gendarmes,  y  compris  la  maison  du  roi  et  ses  archers  de  corps,  et  environ 
42,000  piétons.  >-  Martin  Du  Bellay  ne  leur  donne  que  4,200  gendarmes  sans 
parler  de  l'infanterie. 

•  Les  Gestes  du  chevalier  Bayard  Archives  curieuses  de  la  France,  4 '•série,t.  II. 
'  Lettre  du  seigneur  de  Rœulx  à  Marguerite,  du  29  juillet.  Négodation» 

diplomatiques^  I,  530. 
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gens  pour  aider  à  la  tirer  dehors,  sur  lesquels  vinrent  donner 
une  bande  de  François  et  en  tuèrent  34  ou  36  ;  de  quoy  les 
nouvelles  vinrent  au  roi,  et  incontinent  les  Hennuyers 
retournèrent  vers  lesdits  François,  lesquels  commencèrent  à 
se  retirer  bientôt,  et  les  Hennuyers  leur  donnant  la  chasse  bien 
longue,  en  prirent  six  ou  sept  ' .  » 

Henri  VHI  n'arriva  que  le  2  août  devant  Thérouanne  ^. 

l^r  suite  de  sa  jonction  avec  Talbot,  qu'avaient  renforcé  une 

foule  de  volontaires  des  Pays-Bas  et  les  différents  corps 

recrutés  dans  ces  provinces ,  il  porta  les  forces  de  l'armée 

assiégeante  à  30,000  fantassins  et  5,000  à  6,000  chevaux 

anglais,  allemands,  flamands  et  hennuyers.  Thérouanne,  une 

des  douze  cités  de  la  seconde  Gaule  Belgique  et  capitale  de 

la  Morinie,  n'avait  cessé  d'appartenir  à  la  France  depuis  le 

jour  où  les  Mérovingiens  l'avaient  conquise.  Située  sur  la 

Lys,  à  7,000  pas  de  Saint -Omer,  au  c<Bur  du  bas  Artois, 

environnée  de  marais  et  de  bois,  elle  était  «  petite  de  circuit, 

mais  avoit  été  curieusement  fortifiée  par  les  rois  de  France 

fDOur  leur  servir  de  boulevard  et  frontière,  tant  contre  les 

.Anglois  que  contre  les  Flamands  et  Hennuyers  entre  lesquels 

ôBe  étoit  dressée,  leur  ayant  fait  mainte  fois  des  trousses  et 

ipesché  diverses  entreprises  qu'ils  pouvoient  dresser  sur 

Picardie  '.  »  De  tout  temps  la  Flandre  et  l'Artois  avaient 

souffert  de  cette  enclave  qui  préjudiciait  à  leur  commerce  ; 

cl*oii  étaient  parties  de  nombreuses  expéditions  fatales  à  leurs 

*  Leftre  du  seigneur  de  Rœulx,  précitée.  —  Comparez  ce  récit  avec  celui 
des  historiens  français  rapportant  que  leurs  hommes  d'armes  firent  une  trouée 
Aans  Tannée  anglaise  et  lui  enlevèrent  un  de  ses  douze  apôtres. 

*  Lettre  de  Philippe  de  Brégilles  à  Marguerite  du  2  août  4543.  Leltrett  de 
ï-o»4wjr//,  IV,489, 

*  Commeniaires  des  dernières  guerres  en  la  Gaule  Belgique,  par  F.  de 
^VBiTiM  ;édit.  Buchon),  V,  586. 
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campagnes.  Dans  la  prévision  d*une  attaque,  les  Français 
avaient  encore  augmenté  les  travaux  de  défense,  et  la  ville 
avait  été  bien  pourvue  de  munitions  de  guerre.  François  de 
Téligny,  qui  avait  expié  à  Saint- Hubert  ses  courses  dans  les 
Pays-Bas,  était  venu  s  y  joindre  à  Antoine  de  Créquy,  sei- 
gneur de  Pontdormy .  Ces  deux  vaillants  capitaines  avaient  sons 
leurs  ordres  300  hommes  d*armes ,  environ  3,000  fantassins 
français  et  700  lansquenets;  seulement,  soit  imprévoyance, 
soit  dilapidation,  ils  s'aperçurent  dès  le  commencement  du 
siège  de  l'insuffisance  des  approvisionnements  de  \ivres  ', 
et  cette  circonstance  décida  de  leur  sort. 

L'attaque  dont  Talbot  avait  la  direction  générale,  eut  lieu 
de  trois  côtés  :  à  Test  par  Henri  VIII,  qui  avait  établi  son 
camp  au  delà  de  la  rivière  d'Arles  ;  au  sud ,  par  Talbot  ;  au 
nord-ouest,  par  le  duc  de  Somerset.  L'artillerie,  belle  et 
nombreuse,  était  commandée  par  le  maître  de  l'artillerie 
des  Pays-Bas  ^,  Adrien  Brempt  '.  Mais  l'incapacité  des 
généraux  anglais  était  notoire,  et,  dans  le  principe,  ce  fut 
moins  un  siège  qu'un  blocus.  Avant  l'arrivée  du  roi,  Talbot 
n'a\'ait  point  dressé  de  batterie  *,  et  de  deux  mines  qu'il  avait 
ouvertes,  l'une  fut  détruite  par  les  assiégés,  l'autre  s'effondra. 
Aussi  «  sembloit  à  voir  les  François  qu'ils  ne  craignoient  de 
rien  lesdits  Anglois,  lesquels  disoient  bien  qu'ils  les  auroient, 
quoi  qu'il  leur  constat  *.  »  —  «  Madame,  écrivait  Philippe  de 
Brégilles®  à  Marguerite,  il  est  vray  que  le  roy  et  son  armée 

'  Archives  de  Lille.  —  Flecrangbs,  c.  39.  —  '  M.  Le  Glay,  L  c. 

*  Voir  Reg.  int.  Revenus  et  Dépenses  de  Charles-Quinl,  f»  ij  «  xj  ♦•.  Archives 
du  royaume. 

4  Lettre  du  seigneur  de  Rœulx  du  2  juillet,  précitée. 

^  Lettre  du  même  du  21  juillet,  précitée. 

^  U  était  maitre  d'hôtel  de  Tarchiduc  et  commissaire  de  Marguerite  près  de 
rarmée  anglaise. 
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sont  très  délibérez  de  bien  faire  ;  mais  je  vous  asseure  qu'il 
y  a  de  fort  mauvais  ordres,  et  tiens  les  François  pour 
méchans  s'ils  ne  nous  font  autres  venues  ;  aussi  me  semble 
que  le  roy  désire  fort  l'arrivée  de  l'empereur  pour  mectre 
ordre  '.  » 

Maximilien  était  arrivé  le  20  juillet  à  Namur,  d'où  il  écrivit 
à  Marguerite  de  l'attendre  à  Bruxelles  avec  Charles  et  ses 
sœurs  *  ;  le  23,  ii  ordonna  aux  gouverneurs  et  aux  principaux 
officiers  «  de  requérir  les  gentilshommes,  chacun  en  leurs 
limites,  de  s'équiper  et  s'apprêter  pour  l'accompagner  eu 
armes,  pendant  quinze  jours  seulement,  dans  la  visite  de  ses 
sujets  des  frontières  de  France,  voyage  dans  lequel  i'accom- 
pagneroient  sa  maison  et  son  petit-fils  ^.  »  Il  partit  de  Namur 
le  lendemain  *,  et,  après  un  court  séjour  à  Bruxelles,  il  se 
rendit  le  31  à  Audenaerde.  Le  même  jour,  il  chargea  Marguerite 
de  prélever,  sur  l'aide  accordée  par  les  états  de  Hollande, 
28,000  florins  de  Rhin  d'or,  pour  soudoyer  les  Suisses  ^  et 
le  !•'  août,  il  expédia  l'ordre  à  divers  seigneurs  des  Pays-Bas 
de  venir,  comme  fieffés  du  saint- empire,  le  ser\ir  sous  le 
commandement  du  seigneur  d'Âimeries,  grand  maréchal  du 
Hainaut^.  Puis  il  enjoignit  aux  magistrats  tf  Audenaerde,  de 
Courtrai  et  d'Ypres,  d'augmenter  les  fortifications  de  ces 
villes  '.  Il  fut  bientôt  rejoint  par  sa  fille  qui  lui  amena  les 
archers  de  la  garde  de  l'arcliiduc  ^  Ce  fut  alors  dans  ses 


•  Lettre  du  2  août.  LeUresde  Lquis  XII,  IV.  190. 

•  Correspondance,  II,  479.  —  '  76i(i..  182.  —  4  /6irf.,  179 
»/6td.,  184.  — «/Wd.,  188. 

7  ViNCHAXT,  V,  219.  l\  ajoute  qu'il  se  rendit  à  Gand  pour  recommander  aux 
Gantois  de  s'opposer  à  l'intention  qu'on  prétait  à  Louis  XIl  d'y  envoyer  unti 
garnison.  Il  est  inutile  de  démentir  une  semblable  assertion. 

•  Lettre  de  Maximilien  du  1"  août.  Corresp  ,  II.  190.  —  Lettres  de  Louis  MI. 
IV,  187. 
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entreliens  avec  la  princesse  que  fut  projeté  sans  doute  le 
siège  de  Tournai  ;  ils  s'occupèrent  aussi  des  ouvertures  faites 
par  Anne  de  Bretagne,  qui  avait  envoyé  son  éehanson  à 
Marguerite  pour  l'engager  à  se  prêter  à  des  vues  de  concilia- 
tion. Maximilien,  qui  voulait  consener  beaucoup  d'issues  à 
sa  politique  tortueuse ,  avait  chargé  sa  fille  de  lui  «  répondre 
gracieusement,  »  en  demandant  de  quelle  manière  elle 
désii'ait  la  voir  s'employer  à  la  paix,  €  qu'elle  désiroit  de 
bon  cœur;  »  tout  se  borna  pourtant  à  cette  réponse  et  à  un 
présent  à  l'échanson  \ 

Maximilien  quitta  Âudenaerde  le  5  août  et,  arrivé  devant 
Thérouanne  le  9,  il  établit  son  quartier  général  à  Aire  *.  U 
était  accompagné  du  capitaine  général  Henri  de  Nassau, 
des  gouverneurs  de  la  Flandre  et  de  l'Artois  (Jacques  de 
Luxembourg  et  Ferrj-  de  Croy),  de  quelques  centaines  de 
gentilshommes  des  Pays-Bas,  qui  venaient  comme  lui  oom- 
l>attre  en  simples  volontaires  ^,  et  d'un  petit  corps  d'in&nterie 
elévoise  commandés  par  Thierri  Van  der  Borselaere  *.  Il  loi 
sufSt  d'un  coup  d'œil  pour  reconnaître  toutes  les  fautes  des 
généraux  anglais,  et  pour  chercher  à  les  réparer.  Après  avoir 
visité  les  environs  de  la  place  avec  Henri  VIII ,  pressentant 
une  prochaine  bataille,  il  fit  jeter  quatre  ponts  sur  la  Lys 

'  Lettre  de  Maximilien  du  iS  août,  précitée.  —  Lettre  de  Marguerite  Lâitm 
de  Louis  XII,  IV,  191. 

•  Toir  ses  lettres  des  40  et  1i  août  datées  de  cette  ville.  Corretpondanee,  U, 
l93eH94. 

Hugues  de  Bulleux.  seigneur  de  Franqueville.  maître  d'hôtd  de  Marguerite. 
était  châtelain  du  château  de  cette  place.  —  U  consena  les  fonctions  de  mattie 
(l'hôtel  sous  Marie  de  Hongrie,  et  obtint  d  elle  la  place  de  conseiller.  «  A  Hogiies 
lie  Bulleux,  conseiller  et  maître  d'hôtel  de  la  reine  régente,  ij  *  livres.  •  Gomples 
le  la  recette  générale  des  finances,  relatifs  aux  gages,  pensions,  etc.  Archna 
du  royaume   n*  2342). 

*  Correspondance.  —  *  Compte  de  J.  Micault  ^n*  1882). 
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pour  relier  entre  elles  les  divisions  anglaises  qui  auraient  pu 
être  écrasées  dans  leurs  campements.  «  Comme  expérimenté 
de  la  guerre,  il  trouva  plusieurs  grandes  difficultés  d*assaillir 
la  ville  pour  différentes  grandes  et  bonnes  raisons.  Toutefois 
le  roy  d'Angleterre  et  son  conseil  requirent  grandement  à  sa 
Msgesté  de  leur  octroyer  Tassault,  promettant  dedans  trois 
jours  faire  brèches  souffisantes.  Combien  qu  il  eust  ung  aullre 
chemin  meilleur  entre  les  mains,  comme  les  Anglois  s*estoient 
avant  sa  venue  fourrés  sy  avant  que  Ion  ne  les  pouvoit 
bonnement  retirer,  »  il  avait  consenti  à  ce  qu'ils  tentassent 
«  la  fortune  de  la  guerre*,  »  lorsque  celle-ci  vint  les  combler 
de  ses  faveurs. 

L'assaut  avait  été  fixé  au  1 8  août  ^  ;  mais  des  circonstances 
toutes  nouvelles  allaient  empêcher  qu'il  n  eût  lieu.  Serrés  de 
près,  manquant  de  vivres  et  de  munitions,  les  assiégés  avaient 
informé  de  leur  situation  le  seigneur  de  Piennes  et  le  duc 
de  Longueville  campés  à  Blangy  près  de  Hesdin,  à  la  tête 
d'une  armée  devenue  considérable  par  Tarrivée  de  nombreux 
renforts.  La  défense  du  roi  de  livrer  bataille  n'interdisait  pas 
le  ravitaillement  de  la  place,  et  les  généraux  français  résolu- 
rent de  le  tenter.  A  cet  effet,  le  1 6  août,  ils  s'avancèrent  avec 
toutes  leurs  forces  et  portèrent  1,500  à  1,800  gens  d'armes 
sur  les  hauteurs  de  Guinegate;  ils  comptaient  attirer  de  ce 
côté  l'attention  des  assiégeants,   tandis  que  des  cavaliers 
albanais,  soutenus  par  un  gros  détachement  sous  les  ordres 
du  duc  d'Alençon ,  devaient  s'approcher  rapidement  de  Thé- 
rouanne,  et  jeter  dans  les  fossés  la  charge  que  chaque  cavalier 
portait  sur  le  cou  de  son  cheval  :  du  porc  salé  et  un  baril 

•  Lettre  de  Paul  ArmstorfiF,  chancelier  de  corps  de  l'archiduc,  à  Marguerite. 
iettrtê  de  Louis  Xll,  IV,  494. 

•  LeUre  de  Philippe  de  Brégilles  à  Marguerite.  Ibid.,  «96. 
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de  poudre.  Avertis,  dit -on,  de  ce  projet,  Maximilien  et 
Henri  VIII  laissèrent  à  Talbot  le  soin  de  surveiller  la  place  et 
passèrent  sur  la  rive  droite  de  la  Lys.  Lorsque  les  Français 
arrivèrent  sur  les  hauteurs  de  Guinegate,  ils  aperçurent 
derrière  eux  10,000  piétons,  rangés  en  bataille;  en  face,  un 
corps  de  1 ,000  cavaliers  hennuyers,  flamands  et  brabançons 
se  tenait  embusqué  derrière  un  bois.  A  la  vue  de  cette 
infanterie,  massée  en  carrés  rétrécis  et  flanquée  de  huit 
pièces  d'artillerie,  les  Français  s'arrêtent,  et  le  trouble  se 
manifeste  dans  leurs  rangs.  Aussitôt  300  à  400  gens  d'armes 
hennuyers  sortent  du  bois  qui  les  masque,  et  fondent  sur  eux 
avec  impétuosité.  Ils  «  chocquent  ensemble  et  en  sont  aulcuns 
de  blessés,  aussi  bien  de  l'une  part  que  de  l'autre.  >  Mais 
en  ce  moment  Maximilien  et  Henri  VHI  s'ébranlent;  quel- 
(]ues  pièces  d'artillerie  font  feu ,  et  incontinent  une  terreur 
panique  s'empare  de  la  gendarmerie  ennemie;  elle  recule 
d'abord  tiu  petit  trot,  et  s'enfuit  ensuite  dans  le  plus  grand 
désordre,  culbutant  l'infanterie  chargée  de  la  soutenir.  Pour- 
suivie à  outrance  «  plus  de  dix  grosses  lieues,  »  l'armée 
entière,  entraînée  dans  cette  déroute,  ne  s'arrêta  qu'à  Blangy, 
et  si  les  Anglais  s'étaient  portés  assez  rapidement  en  avant 
pour  seconder  les  gendarmes  belges,  sa  destruction  eût  été 
complète.  Presque  tous  les  capitaines  français  :  le  seigneur  de 
Piennes ,  le  duc  de  Longueville ,  le  marquis  de  Rothelin ,  le 
comte  de  Dunois,  la  Palisse,  Bayard,  la  Fayette,  Huoiber- 
court,  Clermont  d'Anjou,  Bussy  d'Amboise,  une  foule  de 
gentilshommes  de  la  maison  du  roi,  d'archers  de  sa  garde, 
d'hommes  d'armes  de  ses  ordonnances  tombèrent  aux  mains 
des  vainqueurs  \  En  outre,  les  fuyards  perdirent  leur  artil- 

'  La  Palisse,  Humbercourt  et  quelques  autres  pri^Doiers,  parvinrent  à 
séchapper. 
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lerie,  leurs  munitions,  neuf  à  dix  enseignes,  étendards, 
pennons  et  guidons,  et  ils  laissèrent  le  sol  jonché  d'une 
immense  quantité  de  cuirasses  et  de  débris  d'armes  de  toute 
espèce  \ 

La  tentative  de  ravitaillement  et  une  sortie  qu'exécutèrent 
les  assiégés,  n*obtinrent  pas  un  meilleur  succès.  Les  assiégés 
ftarent  chaudement  reçus  et  refoulés  par  lord  Herbert  ;  le  duc 
d'Âlengon,  au  heu  de  pouvoir  ravitailler  la  place,  fut  repoussé 
par  Talbot ,  en  perdant  «  40  prisonniers ,  4  hommes  d'armes 
et  22  blessés  ^.  »  Pour  courir  plus  vite,  les  Albanais  jetèrent 
leurs  charges  dont  s'emparèrent  les  Anglais  ^. 

Ainsi,  pour  la  seconde  fois,  Guinegate  voyait  les  Français 
fuir  devant  Maximilien.  a  Non-seulement,  écrivit  Henri  VHI 
à  Marguerite ,  l'empereur  nous  a  donné  son  bon  avis ,  sage , 
vertueux,  discret,  prudent  conseil  et  bonne  conduite,  mais 
nous  a ,  en  sa  propre  personne,  avec  ses  gens ,  donné  assis- 

•  Lettre  de  Henri  Vm  à  Marguerite  du  il  août  4543.  Nég.  dipl.,  !,  534.  ~ 
Le$  G€$tes  du  chevalier  Dayard,\.  c.  —  Martin  Du  Bellay.  —  Fleu ranges.  — 

POMTVS  HbUTERUS. 

ViNCBANT  fait  de  cette  bataille  un  récit  qui  diffère  essentiellement  des  autres. 
«  Gomme  la  chaleur  estoit  très-grande,  dit-il,  les  gens  d*armes  françois  ne  soup- 
çonnant aucune  surprise,  estoient  descendus  de  leurs  chevaux,  après  avoir 
déposé  leurs  casques  pour  aller  se  désaltérer  dans  la  rivière  du  Lys.  Surpris 
par  les  bandes  dites  des  Anglois  du  Haynaut,  ils  n'eurent  point  le  temps  de 
reformer  leurs  rangs  et  malgré  les  efforts  inouïs  du  seigneur  de  la  Palice  et  du 
hnwe  dievalier  Bavard,  qui  combattirent  comme  des  désespérés,  ils  furent  mis 
en  pleine  déroute.  Plus  de  3,000  François  demeurèrent  sur  le  champ  de  bataille 
H  un  grand  nombre  de  prisonniers  furent  faits  par  les  Wallons.  »  V,  220.  — 
DTantres  disent  que  les  Français  furent  vaincus  par  4,000  chevaux  et  10,000  a 
42,000  fantassins. 

•  Lettre  de  Henri  VIII,  précitée. 

'  Fleura?(ge8. — Martin  Du  Bellay  dit  qu'ils  réussirent  à  jeter  leurs  munitions 
duis  le  fossé.  Mais  la  version  de  Fleuranges  qui  arriva  à  Tarmée  française  le 
jour  même  de  Taction,  nous  parait  d'autant  plus  exacte  qu'elle  est  conforme  à 
la  lettre  de  Henri  VIII  sur  ce  combat,  et  corroborée  par  la  prompte  reddition 
de  Thérouanne. 

i.   ' 
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lance  en  armes,  prest  de  vivre  et  mourir  avec  nous  en  la 
l>alaille,  si  le  cas  fust  advenu  \  »  Ce  combat  où  «  seulement 
deux  mille  chevaux  avoient  frappé  sur  bien  huit  mille  ch^ 
vaux  François  ",  »  fut  appelé  la  Journée  des  Éperons,  non  pour 
indiquer,  comme  la  bataille  des  Éperons  d'or,  le  massacre  de 
nombreux  chevaliers,  mais  pour  constater  que  les  vaincus  s'y 
étaient  mieux  servis  de  leurs  éperons  que  de  leurs  épées  •. 
Il  ne  leur  avait  coûté  qu'une  centaine  de  tués  ;  les  vainqueurs 
avaient  perdu  quatre  hommes  *  !  L'effet  moral  de  cette  journée 
fut  immense  :  pendant  un  demi-siècle,  les  hommes  d'armes  de 
la  France  éviteront  tout  engagement  général  avec  ceux  des 
Pays-Bas,  et  lorsqu'il  leur  sera  impossible  de  l'empêcher,  Saint- 
Quentin  et  Gravelines  les  en  dégoûteront  de  nouveau  pour 
longtemps.  Quant  aux  résultats  matériels,  cette  victoire, 
célébrée  dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas  par  des  proces- 
sions et  des  feux  de  joie  *,  n'en  eut  d'autre  que  la  prise  de 
Thérouanne.  Les  assiégés  d'abord  ne  voulurent  croire  ni  à  la 
défaite  de  l'armée  française,  ni  à  l'arrivée  de  l'empei^eur  an 
camp  anglais,  et  repoussèrent  la  sommation  de  Henri  VIIF*. 
Alors  le  roi  et  Maximilien  se  rapprochèrent  de  la  place  «  pour 
conclure  de  l'assaillir  et  d'ordonner  la  manière  de  l'assault  '.  » 

'  Lettre  précitée. 

*  Lettre  du  maître  des  postes  de  Taxis  à  Marguerite  du  46  août  à  7  heur» 
du  soir.  (Le  combat  avait  eu  lieu  vers  4  heures.)  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  495. 

^  «<  Et  fut  appelée  ccste  bataille  la  bataille  des  Espérons,  pour  ce  que  les 
ennemis  se  servirent  de  leurs  espérons  mieux  que  de  leurs  armes.  »  Les  Mé" 
moires  historiques  de  la  république  séquanoise,  par  Lots  Golllt.  Arbois, 
«846,  p.  1523. 

*  Lettre  de  de  Taxis,  précitée. 

^  Lettre  de  Marguerite,  octobre  4543.  Correspondance,  II,  244 . 

^  Lettre  de  Laurent  de  Gorrevod  à  Marguerite  du  49  août  4543.  Nég.  dipl., 
1,534. 

7  Ibid.  —  Maximilien  s'établit  dans  Tabbaye  de  Saint4eaD,  fort  près  de  Thé- 
rouanne,  et  Henri  VIII  de  Tautre  c<)té  de  la  ville.  Lettre  du  24  août.  /M.»  537. 
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Dès  que  le   doute  ne  fut  plus  permis  et  qu'ils  virent 
Haximilien  «  presser  la  batterie  autrement  qu'elle  n'avoit  esté 
ci-devant,  et  faire  tranchées  et  autres  choses  nécessaires ,  » 
Antoine  de  Gréquy  demanda  à  capituler  (21  août).  L'ambas- 
sadeur de  Henri  VIII  dans  les  Pays-Bas,  Robert  Winkenfield, 
le  seigneur  de  Yertaing ,  Charles  de  Rubempré ,  et  Laurent 
de  Gorrevod  furent  chaînés  de  traiter  de  la  capitulation  ', 
qui  fut  arrêtée  le  23  août,  à  9  heures  du  matin.  Les  Français 
sortirent  de  la  place,  à  midi,  avec  armes  et  bagages,  ensei- 
gnes ployées;  les  habitants  eurent  la  faculté  de  les  suivre 
ou  de  rester  en  ville  en  prêtant  serment  de   fidélité  à 
Henri  VIII.  Il  s'y  trouvait  encore  environ  3,000  piétons, 
outre  les  lansquenets,  et  200  hommes  d'armes  bien  montés 
c  qui  s'en  allèrent  tout  honteux,  car  ceux  qui  se  connois- 
soient  en  telles  choses  et  qui  avoient  visité  la  ville ,  disoient 
que  si  les  François  eussent  eu  le  cœur  pour  la  défendre, 
on  ne  Teust  point  emportée  d'assaut  ^  »  Talbot  avec  2,000 
Anglais,  prit  sur-le-champ  possession  de  la  place  pour  la 
préserver  du  pillage  * ,  et  Henri  VIII  y  entra  le  lendemain 
avec  Maximilien  «  qui  lui  céda  le  pas  ^.  »  Après  avoir  reçu  le 
serment  des  habitants,  en  qualité  de  roi  de  France^,  le 
monarque  anglais  retourna  à  son  camp,  et  Maximilien  partit 
pour  Saint -Omer  où  il  fut  reçu  avec  enthousiasme,  c  les 
habitants  démenant  la  plus  grande  joie  du  monde,  criant  : 
Autriche!  Bourgogne!  et  faisant  grosse  chière  à  merveilles*^.  » 

"  Lettre  du  21  août,  précitée. 

*  Lettre  de  L.  de  Gorrevod  à  Marguerite  du  23  août.  Nég.  dipL,  l,  539. 
»  Ibid. 

*  Lettre  du  même  du  25  août.  Ibid.,  544 .  —  Lettre  de  Maximilien  du  24  août. 
^rrespondance,  II,  496. 

*  Lettre  de  Maximilien,  précitée. 

*  Lettre  de  Laurent  de  Gorrevod  à  Marguerite  du  25  août.  Nég,  dip.,  I,  541 . 
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Maximilien  voulut  se  faire  adjuger  cette  conquête  due  à  sod 
habileté  militaire,  et  le  refus  de  Henri  VIII  décida  sans  doute 
de  son  prompt  départ.  Il  s'en  sépara  «  un  peu  mal  content,  » 
mais  dès  le  lendemain  de  son  arrivée  à  Saint- Omer,  il  fut 
rejoint  par  le  fameux  Thomas  Wolsey,  €  qui  estoit  le  prin- 
cipal gouverneur  du  roi ,  »  et  après  être  resté  t  longuement 
à  eux  deux,  »  il  résolut  de  retourner  le  lendemain  à  Thé- 
rouanne  '.  Dans  les  conférences  qu'il  eut  avec  Henri  VIII, 
ils  décidèrent  la  démolition  de  cette  ville  *  et ,  dès  le  i7 , 
400  pionniers  anglais  commencèrent  à  abattre  la  porte  da 
Saint-Esprit  '.  Il  n'était  pourtant  question  alors,  conuiie 
Henri  VIII  le  manda  à  Mai^erite,  que  de  démanteler  la 
place,  pour  la  sécurité  des  états  du  prince  de  CasUlle  ^;  ce 
fut  plus  tard,  après  son  retour  en  Angleterre,  qu'informé  de 
l'intention  des  Français  de  «  faire  en  toute  diligence  remettre 
en  estât  sa  ville  et  cité  de  Thérouanne  qui  pourroit  faire 
grand  destourbier  aux  sujets  de  son  cousin  et  beau-frère  le 
prince  de  Caslille,  »  il  pria  cette  princesse  d'y  envoyer  lA 
gens  de  guerre  à  sa  solde  t  pour  y  mettre  le  feu  et  brûler 
entièrement  ladite  ville  afin  que  lesdits  François  n'y  fissent 
plus  leur  repaire,  ni  demeure  ^.  »  Marguerite  qui,  peu  de 
jours  auparavant ,  avait  exprimé  l'avis  c  qu'il  seroit  bon  de* 
parbrùler  ce  qui  estoit  demeuré  de  ladite  ville  pour  ce  qu'on 
murmuroit  fort  que  les  François  se  vantoient  de  la  refor- 


'  Autre  lettre  de  Laurent  de  Gorrevod  à  Marguerite,  du  25  août  1513.  Né^ 
dations  diplomatiques,  I,  542.  —  Cette  ville  avait  alors  pour  gouverneur  e( 
châtelain  un  capitaine  nommé  Eustache  deBreunes. 

'  Lettre  de  Laurent  de  Gorrevod  à  Marguerite,  du  27  août.  NégoeitUitmt 
diplomatiques,  L  544. 

^  Autre  lettre  du  même  du  27  août,  546. 

^  Lettre  du  30  aoCki,  Archives  de  Lille.  M.  LKGuiY.ÀnakeUi  historiquei,  487. 

'  Lettre  du  28  novembre  4543.  Nég.  dipL,  L  557. 
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tifier  \  >  s*empressa  d*accomplir  cette  terrible  mission.  Les 
habitants  en  furent  chassés  ;  les  vicaires  généraux  de  Tévéque 
Philippe  de  Luxembourg  se  retirèrent  à  Saint -Omer,  et  les 
démolisseurs  se  mirent  à  l'œuvre  avec  tant  d'ardeur,  qu  en 
dix  jours,  il  ne  resta  plus  de  lantique  cité  des  Morins  que  la 
collégiale  et  les  maisons  des  chanoines^.  Les  états  de  Flandre 
témoignèrent  leur  satisfaction  de  cet  événement  en  offrant 
à  Mai^uerite  un  don  gratuit  de  20,000  écus  «  sans  qu'elle 
feûi  demandé  ^  ;  »  ils  votèrent  aussi  une  nouvelle  aide  de 
100,000  écus,  destinée,  en  partie,  comme  la  précédente,  au 
payement  des  garnisons  de  Saint-Omer,  Arras,  Aire,  Béthune, 
Bapaume, Dunkerque,  Bourbourg,  etc.,  «  suivant  lordonnance 
du  seigneur  de  Tiennes ,  ensemble  de  ceux  qui  estoient  com*- 
mis  à  son  conseil  de  par  lesdits  étals  ^.  » 

Au  lieu  de  profiter  rapidement  de  leurs  succès  et  de  la 
démoralisation  de  Farmée  française  retirée  à  Crécy  près  de 
Montreuil,  c  et  qui,  au  dire  des  prisonniers,  estoit  délibérée 
ceste  année,  ne  manger  point  de  la  bataille  ^,  »  les  coalisés 
perdirent  à  Thérouanne  un  temps  précieux  en  débats  et  en 
n^ociations.  Les  exigences  de  Maximilien  rencontraient  une 
vive  (^position  chez  Henri  VIII,  et  la  trêve  d'Orthez  restait 
une  pierre  d'achoppement  pour  le  parfait  accord  des  deux 
souverains.  Les  différends  devinrent  même  si  graves,  qu'ils 
résolurent  de  nommer  chacun  des  commissaires  «  pour  y 


■  Lettre  du  fi  novembre  à  Laurent  de  Gorrevod.  Lettres  de  Louis  XI l, 

*  FLBt-EA.\GB8.   —  MaATIN  Du  BeLLÀY.    —   FrA.NÇOIS  DE  RaBUTIN.    —   PoNTlS 
Hll'TUt'S. 

'  Lettre  de  cette  princesse  à  Maximilien  du  29  octobre  4  {M  3.  Correspondance 
II,  210. 
^  M.  Gachakd,  Rapport  sur  les  Archives  de  Lille,  400. 
*  Lettres  de  Laurent  Gorrevod  des  26  et  27  août,  précitées. 
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faire  une  bonne  conclusion  \  »  Ces  commissaires  se  réunirent 
à  Aire  avec  des  ambassadeurs  du  roi  d'Aragon;  mais  leurs 
conférences,  loin  d'aplanir  les  difficultés,  prirent  bientôt  une 
tournure  si  fûcheuse  que  Marguerite  envoya  à  Aire,  Jean 
de  Bei^hes  pour  tâcher  de  concilier  les  parties.  Ce  seigneur 
avait  su  captiver  les  bonnes  grâces  de  Henri  VIII,  et  il  exerçait 
de  rinfluence  sur  Maximilien  lui-même;  «  il  pouvoit  donc 
grandement  arranger  les  affaires  qui  estoient  en  train  \  »  et 
en  effet,  il  y  réussit  complètement;  le  monarque  anglais 
remercia  même  Marguerite  de  lui  avoir  envoyé  ce  médiateur'. 
Il  y  eut  aussi  des  débats  au  sujet  des  prisonniers  français. 
Henri  VIII  avait  envoyé  en  Angleterre  ceux  qu'avaient  pris 
ses  troupes,  et  il  prétendait  se  faire  remettre  également  les 
nombreux  gentilshommes  tombés  entre  les  mains  des  gen- 
darmes belges  ;  mais  ceux-ci  «  ne  se  voulurent  accorder  de  les 
bailler,  à  quoi  le  roi  eut  quelque  regret  *.  »  Cette  halte  avait 
donné  le  temps  aux  généraux  ennemis  de  se  reconnaître; 
s*attendant  à  une  invasion  de  la  Picardie,  ils  avaient  pris  de 
fortes  positions  h  Encre  *  et  jeté  en  a\'ant  un  gros  détachement 
qui  menaçait  Hesdin,  où  le  seigneur  de  Rœulx  s'était  enfermé 
«  pour  si  elle  se  peixloit,  se  perdre  avec  elle  •  .  »  Mais 
Henri  VHI,  se  mettant  enfin  en  marche,  déjoua  toutes  leurs 
combinaisons,  et  pendant  qu'ils  réunissaient  leurs  forces  pour 

•  Ceux  de  l'empereur  étaient  l'archidiacre  de  Besançon,  Ferry  de  Caronddet  ; 
I^urent  Gorrevod,  et  Jacques  de  Bannissis,  secrétaire  de  MaxîmilieD.  Leitrede 
I^urent  de  Gorrevod  du  87  août,  précitée. 

»  Ibid. 

'  Lettre  du  5  septembre  1513.  Archives  de  Lille,  M.  Lb  Glat,  Anal.  kiMt- 
—  Lettre  de  Laurent  de  Gorrevod  à  Marguerite  du  30  août.  Hég.  dipl.,  1,  5i9. 

^  LeUre  de  Laurent  de  Gorrevod  du  27  août,  précitée. 

'  GAiLL^iHD,  Histoire  de  François  /«'.  Paris,  4849, 1, 53. 

'^  Lettre  du  seigneur  de  RœuU  à  Marguerite  du  27  août  4M3.  Nég,  dipl-, 
L5tô. 
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lui  disputer  le  passage  de  la  Somme,  il  se  dirigea  inopinément 
sur  Tournai  par  la  châtellenie  de  Lille. 

Tournai ,  autre  aiclave  française ,  avait  passé  alternative- 
ment sous  la  suzeraineté  de  la  Flandre  '  ;  cette  ville  avait 
joui  ensuite,  sous  ses  évéques,  d'une  sorte  d'indépendance; 
mais,  en  1187,  Philippe  Auguste  avait  déclaré  qu'il  prenait 
cette  ville  sous  sa  protection  directe,  et  les  évéques  s'étaient 
vus  ainsi  dépouiller  de  leur  seigneurie  au  profit  de  la  monar- 
chie française  qui ,  pour  mieux  s'attacher  les  Tournaisiens , 
leur  avait  accordé  d'importants  privilèges  ^.  Exempts  d'impôts 
envers  le  souverain,  se  gouvernant  en  forme  de  république , 
hors  de  l'atteinte  de  leur  protecteur  dont,  par  un  juste 
sentiment  de  défiance.  Us  refusaient  de  recevoir  les  soldats, 
ils  avaient  atteint  un  haut  degré  de  prospérité  ;  s'ils  s'étaient 
trouvés  en  butte  aux  agressions  des  Flamands  et  des  Hen- 
nuyers,  ils  avaient  su  résister  à  toutes  les  attaques  des  ducs 
dei  Bourgogne.  Décidés  d'ailleurs  à  se  garder  eux-mêmes, 

•  Les  comtes  de  Flandre  conservèrent  l'usage  d'envoyer  annuellement  à 
Notre-Dame  de  Tournai  un  manteau  de  damas  vert.  «  A  E.  Vanderdonck, 
marchant  de  drape  de  soye,  demeurant  à  Bruges,  pour  Tachât  de  huit  aulnes 
de  boo  damas  verdt  pris  et  acheté  de  lui,  pour  en  laire  le  manteau  de  Notre- 
Dame  à  Tournay,  à  elle  porté  au  mois  de  septembre  mil  cinq  cens  six,  ainsi 
qvil  est  acconstumé  d*ancienneté.  »  Comptes  de  Lievin  Lyns,  receveur  général 
<ie  Flandre  es  parties  de  Gand,  f<*  vij  ><  xvij.  Archives  du  royaume  (n<*  2710). 
Compte  de  4505. 

m  Ceux  tant  hommes  que  femmes  ou  enfants,  nés  dans  le  Hainaut  ou  dans 
«ITantrea  parties  de  Tempire,  qui  viennent  demeurer  dans  le  bailliage  de  Tour- 
na, doivent  payer  annuellement  au  souverain  du  Toumésis ,  à  la  Saint- 
ly,  42  deniers  parisis,  et  le  meilleur  cattel  quMls  ont  au  jour  de  leur  trépas. 
«S*ilsy  meurent  intestats,  leurs  biens  reviennent  à  l'empereur  ;  mais  s'ils  ont 
irs  il  n'en  a  que  la  moitié.  »  Cet  impôt  s'appelait  les  douzains.  Compte  de 
^^icsolas  Deffarvaques,  f"  xiiij  ▼•.  Archives  du  royaume  (n*  3553). 

*  On  sait  que  Charles  VI  donna  à  leur  cité  le  titre  de  Chambre  royale,  et  que 
dams  les  camps  français  les  Tournaisiens  avaient  le  privilège  de  garder  la  lente 
^  la  personne  du  roi. 
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ils  n avaient  rien  négligé  pour  leur  sûreté;  ils  comptaient 
avec  raison  plus  encore  sur  leur  courage  que  sur  leurs 
fortifications.  La  déclaration  de  guerre  de  Henri  VIII  à  la 
France  les  avait  donc  laissés  dans  une  sécurité  profonde,  car 
placée  entre  la  Flandre  et  le  Hainaut,  éloignée  de  la  mer, 
ne  présentant  aucune  utilité  aux  Anglais,  leur  ville  semblait 
a  Tabri  de  toute  attaque,  et  lorsque  déjà  Forage  grondait 
autour  d'eux,  ils  étaient  uniquement  préoccupés  du  préjudice 
que  rhostilité  des  Pays-Bas  pouvait  porter  à  leurs  intérêts 
matériels. 

Les  riches  boui^eois  tournaisiens,  craignant  la  confiscation 
des  rentes  qu'ils  possédaient  sur  les  villes  des  Pays-Bas, 
avaient  invité  les  magistrats,  aussitôt  après  la  prise  de 
Thérouaime,  à  demander  à  Maximilien  un  traité  d'assurance, 
et  celui-ci  s  était  bi€lti  gardé  de  repousser  une  proposition  si 
favorable  à  ses  desseins.  Le  3  septembre,  il  avait  publié,  en  son 
nom  et  en  celui  de  son  petit-fils ,  un  mandement  défendant 
aux  gens  de  guerre  des  Pays-Bas  de  molester  les  Tournai- 
siens  ;  ceux-ci,  de  leur  côté,  s'engagèrent  à  ne  point  recevoir 
garnison  française  et  à  se  tenir  dans  une  parfaite  neutralité  ^ 
Ce  traité  avait  été  tenu  secret ,  et  lorsque  le  duc  de  Valois 
prévint  les  magistrats  de  Tournai  du  danger  et  leur  offrit 

•  M.  Oachard,  Notice  sur  les  Archives  de  la  ville  de  Tournai,  — M.  CHorcit 
Histoire  de  Tournai  et  du  Toumésis.  —  Vikcbant,  V,  fftO,  rapporte  que  fàv 
un  traité  conclu  à  Aire,  lo  4  septembre  «  ceux  de  Toumay,  qui  craignoieat  pour 
leur  ville,  firent  accord  avec  ce  prince  d'après  lequel  ils  s'engageoient  à  oatar 
de  leurs  tours,  clochiers  et  belfroy,  les  fleurs  de  lys,  pour  les  remplaoer  partes 
armes  de  l'empereur  et  du  prince  Charles  son  petit  ûls.  Cest  accord  fui  ensuite 
lu  à  la  bretèque  de  Tournai  ;  mais  le  roi  de  France  en  ayant  esté  adverti,  tevr 
escripvit  hastivement  pour  leur  dissuader  de  ce  faire  en  leur  promettant  secours. 
Le  peuple  ayant  appris  ces  nouvelles  en  fut  fort  réjouy,  et  s'estant  assemblé 
sur  la  grand  place,  on  en  fit  lecture  au  milieu  des  acclamatioiis  de  vive  U  Roy  f 
On  lacéra  honteusement  l'accord  et  les  missives  de  l'empereur.  » 
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son  assistance ,  dissimulant  la  précaution  qu'ils  avaient  prise , 
ils  lui  répondirent  fièrement  «  que  Tournai  estoit  tourné , 
que  jamais  n'avoit  tourné,  qu'encore  ne  tourneroit,  et  que  si 
les  Anglois  venoient,  ils  trouveroient  à  qui  parler  * .  »  Néan- 
moins Louis  XII  insista  pour  qu'ils  reçussent  garnison,  et 
comme  alors  il  ne  restait  plus  de  doute  sur  les  intentions  de 
l'ennemi  qui  campait  déjà  à  Pont  à  Vendin ,  il  fallut  bien 
avouer  le  traité  conclu  avec  Maximilien  ^.  Avec  de  telles 
dispositions  chez  ses  chefs,  le  dévouement  du  peuple  à  la 
France  devait  être  stérile,  et  la  défense  de  bien  courte  durée. 
Le  13  septembre,  Henri  VIII  s'établit  au  village  d'Orcq, 
pendant  que  Talbot,  avec  11,000  hommes,  s'avançait  par 
Courtrai,  et  qu'Antoine  de  Ligne,  le  grand  diable,  emportait 
Mortagne  et  Saint-Amand.  Le  monarque  anglais  récompensa 
le  seigneur  de  Ligne  de  ce  succès  en  le  créant  prince  de 
Mortagne.  Maîtres  de  ces  positions  qui  couvraient  la  place, 
les  Anglais  établirent  deux  divisions.  Tune  à  Gondé  et  à 
Mortagne,  l'autre  à  Saint-Amand  et  à  Orchies,  pour  protéger 
les  opérations  du  siège,  de  concert  avec  les  milices  et  les  gens 
d'armes  du  Hainaut;  les  milices  occupèrent  Hollain,  Jollain  et 
Wiers,  sous  les  ordres  d'Antoine  de  Ligne,  dont  les  archers 
étaient  ccHnmandés  par  l'intrépide  amman  de  Bruxelles ,  sire 
Roland  de  Mol  '.  Maximilien  choisit  son  quartier  général  h 
.\ntoing.  Quand  tous  leurs  corps  furent  réunis,  les  assiégeants 
présentèrent  un  effectif  de  4S,000  piétons  et  8,000  chevaux, 
avec  une  belle  artillerie  *  que  renforça  un  parc  de  bombardes 
et  de  serpentines  tiré  du  château  de  Namur  ^.  A  l'approche 

'  Flbueangbs,  c.  40. 

*  M.  Ghotim. 

*  Hittoire  de  Bruxelles,  l,  3ii. 
^M.  Chotin. 

'  Compte  de  Valérien  de  Busleyden,  f»  xj  »». 

II.  2 
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de  rennemi,  les  Tournaisiens  s'étaient  empressés  d*abattre  les 
arbres  et  les  maisons  d'alentour,  et  ils  avaient  incendié  entre 
îuitres  Tabbaye  des  Prés  aux  Nonnains,  située  en  dehors  des 
remparts,  sur  les  bords  de  TEscaut.  Ils  avaient  levé  quelques 
enseignes  de  piétons,  et  les  gens  du  bailliage  avaient  reçu 
l'ordre  d'entrer  dans  la  place.  Leur  artillerie,  la  plus  belle 
(ju'on  connut  alors,  couvrait  les  remparts,  et  de  nombreux 
ateliers  fabriquaient  activement  de  la  poudre.  Tous  ces  pré- 
paratifs pourtant  tendaient  uniquement  à  tromper  c  le  bon 
petit  peuple  qui  gardoit  la  ville  et  les  murailles  sans  que  les 
grands  l'allassent  voir  ou  réconforter  \  » 

Le  15  septembre,  la  place  fut  sommée  au  nom  du  roi  et 
de  l'empereur;  sans  attendre  la  réponse,  Henri  VIII  vint 
dresser  sa  tente  en  vue  des  remparts.  Les  magistrats  lui 
envoyèrent  aussitôt,  à  l'insu  de  la  population,  des  députés 
chargés  de  solliciter  un  délai,  qui  fut  accordé  jusqu'au  lende- 
main matin  dix  heures.  Pendant  la  nuit,  les  membres  de  la 
(*ommune  furent  convoqués  pour  recevoir  communication 
de  la  sommation  des  assiégeants.  Elle  avait  la  forme  d'un 
dilemme.  Si  les  Tournaisiens  tiennent  pour  l'empereur,  y 
était-il  dit ,  ils  doivent  le  recevoir  ;  s'ils  tiennent  pour  le  roi 
de  France,  ils  doivent  ouvrir  leurs  portes  îi  Henri  VIII,  roi  de 
Finance  et  d'Angleterre.  Cette  sommation  jeta  les  membres  de 
la  commune  dans  la  stupeur,  et  à  peine  en  eut-on  connaissance 
que  le  peuple  indigné  courut  aux  armes,  cerna  la  halle,  et 
menaça  de  sa  colère  quiconque  parlerait  de  capitulation.  La 
nuit  se  passa  dans  la  plus  vive  agitation,  et  le  lendemain  matin 
(  16  septembre),  la  foule  enfonça  les  portes  de  l'arsenal, 
enleva  les  bannières,  et  se  pi'écipita  sur  les  remparts,  aux 

'  Mî^.  ï)i FIEF,  cité  par  M.  Chotin. 
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ci'is  de  :  Tournai  î  France  !  Vive  le  roi  !  Pendant  ce  trouble, 
de  nouveaux  députés  parvinrent,  au  risque  de  leur  vie,  ù 
gagner  le  camp  de  Henri  VIII  et  le  supplièrent  de  prolonger  le 
délai  jusqu'à  trois  heures  de  Taprès-dinée  ;  mais,  sans  refuser 
de  traiter  avec  eux,  il  ordonna  d'ouvrir  le  feu,  et  ses  boulets 
répandirent  dans  la  place  la  terreur  et  la  confusion.  «  Les 
jeunes  filles  agitées  de  peur  avoient  fait  faire  dans  leurs  rues 
respectives  de  beaux  cierges  qu'elles  alloient  offrir  à  la  vierge 
Marie,  nu-pieds,  conduites  par  le  curé  de  leur  paroisse.  Les 
hommes,  clercs  et  laïcs,  lui  portoient  leurs  plus  belles  robes 
de  satin,  de  velours,  de  soie,  de  damas  ;  les  femmes  suspen- 
doient  à  sa  chapelle  bracelets ,  anneaux  et  autres  objets  de 
toilette,  en  telle  quantité  qu'elle  pouvoit  à  peine  les  contenir.  » 
Les  riches  bourgeois  tremblaient  pour  leur  fortune  en  cas  de 
résistance  ;  pour  leurs  têtes,  en  cas  de  capitulation. 

Enfin,  les  magistrats  résolurent  de  convoquer  la  commune, 
et  de  demander  un  armistice  en  attendant  qu'elle  se  pro- 
nonçât; mais  le  peuple  s'opposa  au  départ  des  députés,  et  il 
leur  fallut  parlementer  du  haut  des  remparts  avec  les  avantr- 
postes  ennemis.  Assuré  déjà  de  sa  conquête,  le  monarque 
anglais  consentit  à  une  suspension  d'armes,  à  la  condition 
pourtant   qu'elle  n'arrêterait  point  ses   travaux  d'attaque; 
l'adoption  de  cette  clause  justifia  les  soupçons  du  parti 
de  la  résistance,  et  un  soulèvement  faillit  éclater  quand  on 
Tit  les  assiégeants  pousser  leurs  tranchées  jusqu'au  front  des 
|X)rtes  Coquerelle  et  Saint-Martin.  A  la  proposition  de  la 
cx>mmune  d'acheter  la  paix  tout  en  restant  fidèle  à  la  France, 
«  sinon  de  vivre  et  de  mourir  tous  ensemble  pour  le  roy,  » 
toutes  les  bannières  s'écrièrent  :  «  Nous  le  voulons  ainsi  fait 
^t  point  autrement.  »  Informés  de  cette  résolution,  les  assié- 
geants rouvrirent  sur-le-champ  leurs  feux,  et,  le  17  et  le  18, 
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avait  sans  doute  poussé  son  allié  h  cette  conquête,  dans 
l'espoir  de  l'obtenir  pour  lui  ou  pour  son  petit-fils,  mécontent 
de  trouver  une  déception  là  où  il  comptait  sur  un  bénéfice, 
le  laissa  jouir  seul  de  son  triomphe  et  resta  à  Antoing. 

.  Le  25 ,  les  quatre  consaulx ,  accompagnés  des  conseillers, 
greffiers,  procureurs  et  autres  officiers  de  la  ville,  allèrent,  le 
flambeau  à  la  main  et  la  plupart  à  cheval ,  au-devant  de 
Henri  VIH;  ils  le  rencontrèrent  au  faubourg  du  Maine, 
escorté  de  sa  noblesse  et  de  ses  capitaines.  Après  une  harangue 
du  premier  conseiller ,  le  cortège  se  mit  en  marche  aux  cris 
de  :  Vive  le  roi!  Arrivés  à  la  porte  Sainte  -  Fontaine ,  les 
consaulx  mirent  pied  à  terre  pour  prendre  les  cordons  du 
dais  destiné  au  monarque,  porté  par  les  notables,  et  semé 
de  fleurs  de  lis  et  de  léopards.  Au  son  de  toutes  les  cloches, 
les  métiers,  des  torches  ardentes  à  la  main,  ouvrirent  la 
marche,  suivis  des  corps  constitués,  d'une  foule  de  seigneurs 
anglais  qui  précédaient  le  roi  et  sa  garde.  Il  alla  dabord 
«  saluer  Dieu  et  la  Vierge  »  àTégHse  de  Notre-Dame;  puis 
il  fut  conduit  h  la  maison  du  chanoine  Huland,  au  Monceau, 
où  un  logement  lui  avait  été  préparé.  L'après-dînée  les  chefs 
de  la  loi  et  le  conseil  de  la  ville  vinrent  lui  offrir  six  keues 
de  vin  de  Beaune  ;  il  les  accompagna  à  la  Bretèque,  et  y  reçut 
les  serments  du  peuple.  Par  lettres  du  30  septembre,  il 
confirma  les  privilèges  et  les  droits  de  juridiction  de  la  ville  ', 
non  sans  avoir  préalablement  ordonné  l'élargissement  des 
prisonniers  détenus  dans  les  prisons  du  magistrat,  du  maire, 
de  l'évéque,  et  amnistié  les  bannis  qui  s'étaient  mêlés  à  son 
cortège.  Cette  amnistie  fut  étendue  à  ceux  d'entre  eux  qui 
se  présenteraient  dans  les  trois  jours  pour  en  réclamer  le 

•  M.  Gachard.  1.  c. 
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bénéfice;  le  roi  n'en  excepta  que  les  coupables  «  de  meurtre, 
trahison,  rupture  de  paix,  trêves  ou  assurances;  d'incendie, 
viol  ou  ravissement  ;  de  menaces  ou  rançonnement  ;  d'as- 
semblées illicites ,  conspiration ,  monopole  ou  aultres  vilains 
cas  semblables;  d'infraction  à  la  quarantaine  de  longtemps 
accoustumée,  etc.  \  »  Le  1"  octobre,  à  la  sollicitation  des 
magistrats ,  il  leur  délivra  des  lettres  de  non-préjudice  pour 
ces  grâces  ^.  Enfin  par  lettres  patentes  du  6  du  même  mois, 
il  déclara  recevoir  «  la  ville  et  cité  de  Tournai  en  sa  grâce, 
subjection  et  obéissance  ^.  »  Pour  mieux  l'y  tenir,  il  avait  déjà 
résolu  d'ériger  une  citadelle  qui  s'éleva  bientôt  au  nord-ouest 
de  l'Escaut  en  aval  de  la  ville  \ 

Dans  l'espoir  sans  doute  que  Marguerite  triompherait  plus 
aisément  des  résistances  du  monarque  anglais,  Maximflien 
la  pressa  de  se  rendre  à  Tournai.  Quoiqu'elle  trouvât  peu 
convenable  pour  «  une  femme  veuve  de  trotter  ainsi  et  de 
visiter  les  armées  ^,  »  elle  y  arriva  le  28  septembre,  avec  un 
grand  nombre  «  de  dames  et  damoiselles  ®.  »  L'archiduc, 
laissé  à  Lille,  où  il  l'avait  rejointe  <i'après  les  ordres  de 
l'empereur  \  vint  bientôt  après  avec  Maximilien,  saluer  à  son 

'  Registre  de  cuir  noir  aux  Archives  de  Tournai,  1.  c.  —  M,  Chotin, 

*  M.  Gacharo,  1.  c. 

^  Ms6.  de  la  bibl.  de  Mous  cité  par  De  Reipfekberg.  Bull,  de  la  Comm.  royale 
dhisioire,  I,  949. 

*  II  n'en  reste  plus  qu'un  débris  appelé  la  Tour  de  Henri  VIH.  —  Voir  le 
plan  de  cette  citadelle  dans  Guicciardin.  *-  Cette  conquête  de  Tournai  par 
Henri  VIH  inspira  à  un  poète  toumaisien  Le  Depucellage  de  la  ville  de  Tournay 
avec  les  pleurs  el  les  lamentations  obstant  sa  Déflorât  ion, petit  poème  qui  a  élé 
réimprimé  dans  les  Archives  historiques  et  littéraires  du  nord  de  la  France, 
I,  370. 

'  Correspondance,  II. 

*  Flei'ranges. 

"  Lettre  du  seigneur  de  Beersel  à  Marguerite  du  46  septembre.  Négociations 
diplomatiques,  I,  550. 
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tour  le  conquérant  de  Tournai.  Le  roi  combla  ses  hôtes 
d  honneur  et  de  fêtes  ';  tout  se  borna  cependant  à  des 
démonstrations  de  politesse  et  à  des  assurances  réciproques 
d'amitié  et  d*alliance^  :  Henri  VIII  ne  lâcha  point  sa  conquête. 
Dissimulant  mal  sa  mauvaise  humeur,  Haximilien  quitta 
brusquement  Tournai ,  se  rendit  à  Namur  *,  et  ne  tarda 
pas  à  retourner  en  Allemagne.  Marguerite ,  restée  près  de 
Henri  VIII ,  le  charma  par  son  esprit  et  fit  la  conquête  des 
favoris  du  roi.  Elle  se  prêta  même  de  si  bonne  grâce 
aux  galanteries  du  grand  écuyer ,  Charles  Brandon ,  <  parce 
que  c'estoit  le  second  Roy  *,  *  que  le  bruit  de  leur  ma- 
riage ne  tarda  pas  à  se  répandre  ^.  Ce  fut  à  cause  de  ce 
bruit  que  plus  tard  (mai  1S14),  Brandon,  devenu  duc  de 
Suifolk,  ayant  été  nommé  ambassadeur  dans  les  Pays-Bas, 
elle  pria  le  roi  de  ne  pas  ly  envoyer.  Mû  par  un  sentiment 
de  délicatesse,  Henri  s  empressa  d'acquiescer  à  cette  de- 
mande ,  «  non  obstant  que  le  gros  appareil  déjà  estoit  fait 
par  ledit  seigneur  de  SuflTolk,  et  que.  Ton  pût  en  inférer 
quelque  granl  changement  entre  TAngleterre  et  les  pays  de 
jKir  delà  ®.  »» 

'  »  Le  grand  marché  s'était  métamorphosé  en  une  vaste  hôtellerie.  l\  était 
couvert  de  bayons  (tentes  d*étaleurs),  d'aubettes.  de  chariots  chargés  de  vins 
du  Rhin,  de  bières  d'Angleterre,  de  Menin  et  autres  qu'on  amenait  de  Flandre. 
<:hacun  vendait  à  boire  et  à  manger  sans  payer  franchise,  ni  maltàte.  Chacun 
débitait  pain,  vin,  cervoise  sans  taux,  et  donnait  celle-ci  au  sortir  de  la  cuve— 
du  brasseur,  à  cause  de  la  grande  quantité  qu'on  en  consommait,  et  de  la  mul- 
titude de  monde  que  la  présence  des  Anglais  attirait  à  Tournai.  »  M.  Cmm?!. 
d'après  le  mss.  Dufief. 

>  Lettre  de  Marguerite  à  Maximilien  du  6  mars  ibH.  Négociations  diploma- 
tiques, I,  572. 

^  Il  y  arriva  le  6  octobre.  Correspondance,  1.  c. 

^  Lettre  de  Ph.  de  Brégilles  du  47  août.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  496. 

'  Lettre  de  Henri  VIII  à  Maximilien  du  4  mars  4544.  Ibid.,  274. 

^  Lettre  de  Ph.  de  Brégilles  à  Marguerite,  mai  4544.  Ibiâ.,  308. 
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Dès  quelle  eut  regagné  le  terrain  perdu  par  son  père, 
Marguerite  conduisit  le  monarque  anglais  à  Lille.  Là,  au 
milieu  de  fêtes,  elle  l'amena  à  signer  (IS  octobre)  un  nouveau 
traité  aussi'  favorable  aux  Pays-Bas  qu'à  Maximilien.  Relevé 
de  sa  promesse  de  rester  en  France  jusqu'à  la  fln  de  la 
guerre,  et  autorisé  à  ramener  son  armée  en  Angleterre,  le  roi 
s'engagea  à  payer  200,000  couronnes  d'or  pour  entretenir , 
dorant  l'hiver,  4,000  chevaux  et  6,000  piétons  sur  les  fron- 
tières des  Pays-Bas  ;  il  promit  en  outre  d'attaquer ,  avant  le 
!•'  juin  suivant  9  une  des  provinces  maritimes  de  la  France 
qui  serait  assaillie  simultanément  par  Maximilien  et  par  le  roi 
d'Aragon.  Enfin,  il  fut  convenu  que  Maximilien  et  le  monarque 
anglais  se  trouveraient  à  Calais,  le  15  mai  suivant,  pour 
célébrer  le  mariage  de  l'archiduc  Charles  avec  Marie  d'An- 
gleterre \  à  qui  Henri  assura  la  succession  de  ses  états  s'il 
décédait  sans  postérité  ^.  En  outre,  par  une  déclaration  écrite 
et  signée  de  sa  main ,  il  promit  à  Marguerite ,  «  en  parole  de 
roi,  de  ne  jamais  traiter,  ni  conclure  paix  ni  trêve  avec  leurs 
communs  ennemis,  les  François,  sans  son  su  et  volonté,  à 
condition  qu'elle,  de  son  côté,  fit  le  semblable,  en  cas  que,  par 
iceux  ennemis,  ou  autre  que  ce  fût,  elle  fût  requise  faire 
quelque  appointement  ou  trêve  ^  »  Le  traité  de  Lille  fut 
oontre-signé,  au  mépris  de  la  trêve  d'Orthez,  par  l'ambassa- 
deur de  Ferdinand  dans  les  Pays-Bas.  Deux  jours  après 
ravoir  conclu  (17  octobre  1513),  Henri  VHI  se  mit  en  route 
pour  l'Angleterre,  laissant  le  gouvernement  de  Tournai  à  sir 
Edward  Ponyngs,  surnommé  par  ses  compatriotes  le  grand 
capitaine. 

*  Rymie,  Fcedera,  XIII,  379.  —  Acta  publica  AngL,  V,  371. 

*  Lettre  de  Marguerite  de  février  f  514.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  239. 

*  Nèg.  dipl.,  I,  567,  note  4. 
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Marçuerite  n'avait  pas  renoncé  entièrement  à  Tespoir 
doblenir  la  cession  de  cette  ville;  ce  fut  sans  doute  pour 
montrer  aux  Tournaisiens  les  avantages  de  leur  incorporation 
aux  Pays-Bas,  quelle  les  autorisa  (8  octobre  1513),  au  nom 
de  son  père  et  de  son  neveu ,  à  commercer  librement  dans 
leurs  états.  Cette  intention  n'échappant  pas  à  Henri  VIII,  il 
lit  successivement  divers  actes  de  souveraineté  de  nature  h 
prouver  qu'il  tenait  à  conserver  sa  conquête.  Par  une  ordon- 
nance du  26  février  1514,  il  y  créa  une  cour,  composée  de 
cinq  juges,  pour  statuer  sur  les  causes  ressortissant  précé- 
demment en  appel  au  parlement  de  Paris;  le  4  mai  suivant, 
il  y  établit  deux  tabellions  et  un  scelleur  royal  \  Un  octroi  du 
26  février  permit  à  la  commune  de  lever  «  le  mis  sus  dont  on 
usoit  de  temps  immémorial,  •  c'est-à-dire  «  de  prendre  et  lever, 
quand  bon  sembloit  aux  magistrats,  la  sixième  partie  des 
grains  passant  par  l'Esc^nut ,  pour  tenir  estaple  en  la  ville  un 
certain  temps  et  être  vendus  au  peuple  ^  »  Puis  des  lettres 
du  16  mai  accordèrent  aux  Tournaisiens  l'autorisation  de 
trafiquer  en  Angleterre  sur  le  même  pied  que  les  sujets  de  ce 
royaume  '.  Enfin,  le  13  juillet  suivant,  le  roi  annonça  h 
Marguerite  qu'il  avait  confié  à  Wolsey  l'administration  de 
révêché  de  Tournai,  dont  le  titulaire  ne  s'était  point  présenté 
pour  lui  prêter  foi  et  hommage;  il  la  pria  de  l'aider  à 
percevoir  les  revenus  de  ce  diocèse,  et  à  l'administrer 
conformément  h  la  bulle  délivrée  à  cet  effet  par  le  pape  ^ 
Quant  aux  Tournaisiens,  regrettant  l'indépendance  dont  ils 
jouissîiient  sous  la  protection  de  la  France,  irrités  de  la 

»  M.  (lACHARD,  Police  sur  les  Archives  de  la  ville  de  Tournai. 
'  M.  IÏE>f\EBF.RT,  Notice  sur  l'oclroi  communal  de  la  ville  de  Tournai  avant 
l'occupation  française. 
^  M.  Gachard.  Le.  —  ^  Archives  de  Lille.  M.  Le  Glay,  Anal.  hitt. 


GUINEGATE  -  THÉROUANNE  -  TOURNAI  39 

vue  de  soldats  étrangers ,  effrayés  par  la  construction  de  la 
citadelle,  qui  avançait  rapidement,  ils  reçurent  avec  froideur 
Tannonce  des  avantages  matériels  qu'on  leur  offrait;  à  Texera- 
ple  de  leur  évéque,  une  foule  d'habitants  émigrèrent  plutôt  que 
de  se  soumettre  h  la  domination  anglaise  '. 

Les  résultats  de  cette  courte  campagne  n'avaient  nullement 
jostiflé  les  craintes  que  la  descente  des  Anglais  inspira  à  la 
France  *.  Chassés  de  fltalie,  n'ayant  plus  un  seul  allié  depuis 
la  suspension  d'armes  de  la  Gueldre  et  la  défaite  des  Écossais 
à  Flodden  (9  septembre  1513),  assaillis  par  les  Suisses  dans 
la  Bourgogne,  menacés  par  Ferdinand,  que  ne  liait  jamais 
un  traité,  les  Français  se  fussent  trouvés  dans  une  cruelle 
extrémité  si  Henri  VIII  et  Maximilien  avaient  su  profiter  de 
la  victoire  de  Guitiegate.  Au  lieu  de  poursuivre  une  armée  en 
proie  h  la  panique,  au  lieu  d'envahir  la  Picardie  incapable  de 
résister  à  leurs  coups,  ils  avaient  perdu  un  temps  précieux  h 
Thérouanne,  qu'un  simple  corps  d'observation  suffisait  pour 
réduire,  devant  Tournai,  qui  ne  valut  aux  Anglais  qu'une 
inutile  conquête.  De  leur  côté,  les  Suisses,  ne  recevant  pas 
les  subsides  promis,  acceptèrent  l'or  de  Louis  XII,  et, 
trompés  par  un  fallacieux  traité  ^  ils  abandonnèrent  le  siège 


•  M.  CnoTi.^,  ].  c.  —  Davity,  Addilions  a  Guicciardin.  ^ 

•  Elles  furent  telles,  que  Louis  Xll  fonda  à  Saint-Denis  une  messe  quotidienne 
poor  implorer  les  secours  du  ciel  contre  les  malheurs  de  l'invasion  anglaise. 
DotiTLET,  IliHtoire  de  l'abbaye  de  Saint-Denis^  cité  par  M.  Le  Glay,  Ségociat. 
c#q».,  cxii,  note  3.  —  «  La  nouvelle  de  la  descente  des  Anglois  continue  tou- 
jours ici,  écrivait  déjà,  le  47  février  1513,  Jean  Le  Veau  (secrétaire  d'André  de 
Burgo,  ambassadeur  de  Maximilien  à  la  cour  de  France),  qui  espouvante  beau- 
coup ceulx  de  par-deçà,  et  a  Ton  lout  plain  de  mauvaise  suspicion  des  Fla- 
KQengset  autres  pays  de  monsieur  vostre  nepveu,  voisins  desdits  Anglois,  que 
l*OD  dit  estre  consentans  de  ladite  descente,  et  que,  sans  avoir  quelque  pratique, 
ils  ne  Tosenoient  entreprendre,  n  Nég.  dip.,  I,  500,  note  4 . 

•  Par  ce  traité  signé  le  L3  septembre  45t3,  le  roi  abandonnait  le  duché  de 
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de  Dijon,  qui  était  près  de  leur  ouvrir  ses  portes.  Enfin,  Ferdi- 
nand ,  à  raiTût  des  avantages  résultant  de  l'observation  ou  de 
rinfraction  de  la  trêve  d'Orthez,  n'eut  pas  plus  tôt  aperçu  les 
fautes  des  coalisés,  qu'il  entra  en  négociations  secrètes  avec 
Anne  de  Bretagne.  Ainsi  la  France,  dont  TAretin,  célébrant 
la  chute  de  Thérouanne ,  avait  bien  à  tort  prédit  la  conquête 
entière,  n'avait  pas  même  vu  ses  frontières  attaquées;  ses 
ressources  restaient  intactes,  et  il  était  à  craindre  qu'elle  ne 
se  vengeât  sur  les  Pays-Bas  de  la  perte  de  ses  deux  enclaves, 
dès  que  l'armée  anglaise  aurait  repassé  le  détroit. 

Maximilien  et  Marguerite,  à  la  vérité,  avaient  apporté 
le  plus  grand  soin  à  ne  point  dépasser  les  limites  du  droit 
féodal  pour  la  coopération  de  ces  provinces  dans  l'entreprise 
de  Henri  VIII.  Ainsi  ils  n'avaient  levé  de  troupes  que  dans  les 
contrées  indépendantes  de  la  couronne  de  France,  et  c'était, 
non  comme  auxiliaires,  mais  comme  mercenaires,  qu'elles 
avaient  servi  dans  l'armée  anglaise;  ainsi  encore  ils  lui  avaient, 
non  pas  fourni,  mais  vendu,  et  argent  comptant,  des  armes  et 
des  effets  d'équipement  militaire'.  Du  reste,  comme  Talléguail 
Marguerite,  «  par  les  anciens  traités  et  entre-cours,  les  Pays- 
Bas  n'estoient-ils  pas  tenus  et  obligés  d'aider,  favoriser  et 
assister  les  Anglois,  à  qui  n'auroit  même  esté  en  leur  pouvoir 
faire  résistance,  car,  s'ils  ne  feussent  eu  par  amour,  ils 

Milan  et  le  comté  d'Asti  ;  restituait  au  pape  les viUes  qu'il  détenait;  remettait  le 
seigneur  de  Vergy  en  possession  de  ses  biens;  s'engageait  à  payer  aux  Ugues- 
400,000  écus  ;  8,000  au  duc  de  Wurtemberg  et  2,000  au  maître  de  TartUl^e. 
Du  Mont,  IV,  4»  partie,  475.  —  Mais  Louis  XII  désapprouva  La  Trémouille,  et,, 
refusant  d'exécuter  ce  traité,  il  offrit  de  Targent  aux  Suisses  qui  repoussèrent 
ses  offres. 

■  Sur  un  ordre  de  Maximilien,  le  gouverneur  de  Bétbune,  entre  autres,  livra, 
à  Tarmée  anglaise  quatre  chariots  d'armes  et  d'effets  militaires,  dont  il  exigea 
le  payement  immédiat  «  pour  maintenir  la  neutralité  des  Pays-Bas.  •  Lettre  da 
95  août  4543.  Correspondance,  II,  497. 
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i  eussent  pris  par  force  ?  »  Puis  «  n'avoient-ils  pas  aussi  favo- 
risé et  assisté  de  vivres  et  autres  choses  nécessaires  les 
François  quand  ils  estoient  venus  en  leur  pays?  »  La  gouver- 
nante n'avait-elle  pas  autorisé  «  les  bonnes  villes  de  TArtois  h 
leur  fournir  vivres  convenables  et  à  les  traiter  comme  amis  '  1  » 
Conservant  même,  en  qualité  de  régent  des  Pays-Bas  et  de 
tuteur  de  son  petit-flls,  les  formes  de  convenances  envers  le 
prince  qu  il  combattait  comme  empereur,  à  peine  Maximilien 
avait-il  été  informé  de  la  venue  de  Louis  XII  à  Auxy-Ie- 
Château  \  qu'il  y  avait  dépêché  le  gouverneur  de  l'Artois,  pour 
le  saluer  et  pour  «  lui  recommander  les  pays  du  prince  de 
Castille  '.  » 

On  pouvait ,  à  la  vérité ,  opposer  plus  d'un  argument  à  ces 
raisons  spécieuses.  Les  Français  oublieraient-ils  que  c'étaient 
les  hommes  d'armes  des  Pays-Bas  qui  les  avaient  vaincus  à 
Guinegate?  N'étaient-ce  point  la  Flandre,  l'Artois  et  le  Ilainaut 
qui  avaient  retiré  tous  les  avantages  de  la  conquête  de 
Thérouanne  et  de  Tournai?  Résisteraient-ils  aux  rancunes 
qu'une  neutralité  officielle  n'avait  que  difficilement  contenues? 
En  effet,  dès  la  première  apparence  de  guerre,  ils  avaient 
rompu  toutes  relations  commerciales  avec  les  Pays-Bas  qui 
n'en  reçurent  plus  «  ni  vin,  ni  sel  ^  »  On  avait  même  saisi  les 
marchandises  de  provenance  de  ces  provinces,  et  cette  me- 


'  «  Mémoire  des  griefs  imputés  à  la  France,  à  Toccasion  de  la  descente  des 
Anglais  et  du  secours  qu'ils  auroient  reçu  dans  les  Pays-Bas.  »  Kég.  dip.. 
h  576. 

*  Cette  ville  appartenait  au  fils  du  seigneur  de  Fiennes,  Jacques  do 
Luxembourg,  du  chef  de  sa  femme,  Marguerite  de  Bruges,  dite  de  la  Grut- 
hovse. 

'  Lettre  de  Laurent  de  Gorrevod  à  Marguerite  du  19  août,  précitée. 
.  ♦  Mémoire  des  griefs.  —  Lettre  de  Marguerite  de  décembre  4543.  Lettres  de 
Louis  XI l,  IV,  fîO. 
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sure  avait  fait  perdre  à  leur  commerce  plus  de  20,000  écas. 
Une  flotte  zélandaise  transportant  en  France  «  harengs  et 
autres  poissons  et  marchandises,  en  la  manière  accoutumée,  » 
y  avait  été  prise  avec  sa  cargaison  d'échanges  et  pillée  ;  cet 
acte  de  brigandage  avait  causé  à  la  Zélande  un  dommage  de 
200,000  écus  \  En  vertu  des  droits  de  souveraineté  du 
monarque  français  sur  TArtois,  ses  troupes  y  étaient  entrées 
à  plusieurs  reprises  ;  elles  y  avaient  «  vécu  comme  en  pays 
d ennemis,  pillant,  mangeant  et  dégastant  tout  ce  qu'elles 
avoient  pu.'  »  Fréquemment  leurs  «  stradiots  et  chevaulx 
légers  avaient  couru  jusqu'aux  portes  de  Saint-Omer,  Arras, 
Aire  et  Bélhune,  enlevant  et  rançonnant  marchands  et 
paysans,  sans  laisser  tout  le  bestail  quils  avoient  pu  em- 
mener. »  Quelquefois  même  on  les  avait  vus  «  brûler  maisons, 
ravir  et  en  forcer  femmes  grosses  et  autres,  tuer  et  blesser 
leui^s  maris,  emmener  les  aucuns  prisonniers  avec  tout  leur 
l)estail ,  et ,  au  surplus ,  les  traiter  plus  inhumainement  que 
leui^  ennemis  '.  »  Dans  le  bailliage  de  Hesdin  ils  avaient  occa- 
sionné des  pertes  considérables  au  seigneur  de  Rœulx  '.  Us 
étaient  même  entrés  dans  le  Hainaut,  «  qui  éloit  pays  sans 
aucun  ressort ,  y  avoient  pillé  sept  à  huit  villages,  enlevé  m 
grand  nombre  de  prisonniers,  fait  pendre  et  mourir  aucuns 
d'iceulx ,  et  les  autres  rançonnés  et  composés,  tellement  que 
en  guerre  ouverte  pis  n'auroit  su  se  faire  ^  » 

Heureusement,  Louis  XII  ne  songeait  qu'aux  moyens  de 
désarmer  ses  ennemis  ou  de  se  prémunir  contre  de  nouvelles 


'  Mémoire  des  griefs. 
^  Ibid. 

'  Letlres  de  ce  seigneur  à  Marguerite  des  2,  ti  juillet  et  97  août  4513.  V^Ç- 
dipl.,  1,  526,  527  et  548. 
^  Mémoire  des  griefs. 
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attaques,  car  en  ce  moment  la  guerre  avec  la  France  eût  été 
fatale  aux  Pays-Bas.  La  prospérité  de  ces  provinces  était  déjJi 
fort  compromise  par  l'hostilité  persévérante  de  la  Hanse  qui 
entravait  leur  commerce;  par  les  troubles  qui  ensanglantaient 
la  Fnse ;  par  lagitation  des  populations  voisines ,  la  plupart 
ennemies  de  la  maison  d'Autriche  ;  par  les  inquiétudes  inces- 
santes que  répandait  Tattitude  agressive  du  duc  de  Gueldre 
et  du  seigneur  de  Sedan.  Ce  dernier  tenait  en  alerte  toutes 
les  villes  du  Luxembourg  \  et  Fleuranges  faillit  même  sur- 
prendre Yvoy  ^.  D'un  autre  côté,  Tautorité,  sans  considération 
et  sans  force,  laissait  le  pays  livré  aux  brigandages  d'une  foule 
de  soldats  débandés  et  de  vagabonds  qui  portaient  la  désola- 
tion dans  les  campagnes  et  la  ruine  dans  les  villes  ^  et  alors 
que  la  misère  publique  étendait  partout  son  funèbre  réseau, 
plus  que  jamais  le  désordre  régnait  dans  les  flnances. 

Malgré  les  aides  votées  par  les  états,  malgré  les  subsides  de 
l'Angleterre,  malgré  de  fréquents  emprunts*,  il  fut  impos- 
sible de  payer  les  gens  de  guerre  dont  le  traité  de  Lille  avait 
stipulé  l'entretien.  Ils  accusèrent  Marguerite  de  détourner 
à  son  profit  l'argent  de  l'Angleterre  destiné  à  leur  solde  ^. 

'  Compte  (le  Valérien  de  Busleyden,  f*"  xiij,  xiiij  et  xiiij  ▼». 

A  la  suite  de  plusieurs  alertes,  ordre  fut  donné  aux  gentilshommes  de  fief  et 
aui  officiers  de  ce  duché  de  se  tenir  constamment  <>  armez  et  montez  pour  la 
défense  du  pays.  «  Ibid.,  f°  xiiij. 

*  Ibid.,  f»  XV. 

'  Voir  les  comptes  des  officiers  de  justice. 

*  Heori  Vill  prêta  au  gouvernement  30,000  écus  d'or  [Archices  de  Lille 
M.  Le  (JLAY,  Anal,  hist.,  488),  et  des  marchands  d'Anvers,  entre  autres, 
100,000  livres.— H  (4,000  livres)  en  tant  moins  de  cent  mil  livres  prinsà  finance 
en  ladite  ville  d'Anvers,  pour  subvenir  aux  affaires  de  monseigneur.  »  Compte 
Uf  J.  Micault,  4544  (n''4882).  —  «  (20,000  livres)  pour  en  faire  iKiyemenl  à 
aucungs  marchands  d'Envers ,  en  tant  moings  de  cent  mil  livres  que  mondit 
^goeur  avait  empruntés  d'eulx.  »  Ibid.  Compte  de  4545. 

*  Lettre  de  Marguerite  à  Maximilien,  novembre  1513.  Corresp.,  Il,  246.     ' 
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Henri  VIII  lui  ût  aussi  des  remontrances  :  il  avait  <  entendu, 
dit -il,  que  cet  argent  n'estoit  point  converti  en  Tusage  qui 
avoit  été  traité  et  accordé,  asscavoir  que  Ton  ne  entretenoit 
tant  de  gens  de  pied  et  de  cheval  que  estoit  advisé.  >  Il  prévint 
niénie  la  princesse  que  si  ces  troupes  n'effectuaient  pas  de 
rourses  en  pays  eimemi ,  il  était  décidé  à  réduire  propor- 
tionnellement le  subside.  Marguerite  objecta  qu*il  avait  été 
impossible  de  rien  entreprendre,  parce  que  l'armée  française 
venait  seulement  (décembre  1513)  de  prendre  ses  quartiers, 
aprt^s  avoir  vu  les  places  des  Pays-Bas  mises  à  Fabri  de  tout 
ixiup  de  main,  «  Si  des  courses  sur  leur  territoire,  disait-elle, 
('ussent  causé  des  dommages  aux  François,  les  représailles 
tMi  auroient  causé  bien  davantage  aux  pays  de  mon  neveu; 
(juant  à  l'emploi  des  deniers,  comme  le  roi  a  Fintention  de  se 
servir,  dans  sa  prochaine  campagne,  de  la  gendarmerie  des 
Pays-Ifcis,  j'ai  retenu  3,300  chevaux;  ils  ont  été  cantonnés 
sur  les  fmntii'iH^s,  et,  joints  aux  paysans  de  l'Artois  tous  en 
armes  pour  ivbouter  ceux  qui  leur  eouroient  sus,  >  ils  ont 
t^u  bientôt  contenu  «  les  stradiots  de  France  et  aultres  qui 
journellement  eouroient,  pilloient  et  tuoient  les  sujets  des 
Pays-lfcis.  »  La  pivsence  de  ces  troupes  a  déconcerté,  en 
outiv,  les  Français  qui  se  proposaient  de  reprendre  Tounai 
»*l  Thérouanne.  Un  autre  motif  encore  pour  consanrer  ces 
ixens  darmes,  c'est  que  «  plusieurs  des  pays  de  par  deçà  col 
vendu  leur  patrimoine  pour  se  monter  et  accoustrer;  or  si 
on  les  licencie,  ils  seront  obligés  de  vendre  à  vil  prix  leurs 
rhevaux  qui  passeront  dans  le  paj*s  de  Liège  ou  en  France; 
puis,  lors<iuil  en  sei*a  besoin,  ils  ne  seront  plus  en  éiat 
tfentrer  en  campagne.  »  Elle  n  avait  gardé  que  1«900 
de  piétons,  des  meilleurs.  «  pour  l'e  que  la  mangerie 
capitaines  es  doubles  payes  estoit  grande:  que  leur  obéèsaDce 
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n*estoit  pas  telle  quelle  devroit;  qu'à  cause  des  passaiges 
bien  gardez  par  ceulx  qu'elle  avoit  retenuz,  il  n'y  avoit  pas 
apparence  que  les  François  pussent  faire  entreprise  sur 
Tournai  '.  > 

Ces  discussions  d'argent  empreintes  d'amertume  trahis- 
saient la  froideur  existante  déjà  entre  les  deux  gouvernements. 
En  effet,  l'œuvre  de  la  Ligue  de  Malines,  si  habile,  si  com- 
plète en  apparence  qu'elle  eût  été ,  semblait  se  disloquer  de 
toutes  parts.  Â  la  suite  des  n^ciations  ouvertes  par  le 
roi  d'Aragon  avec  la  reine  Anne,  cette  princesse  lui 
adressa  (!*'  décembre  1513)  des  propositions  formelles  ten- 
dantes au  mariage  de  l'un  des  petits-fils  de  Ferdinand  avec 
Renée,  la  seconde  des  filles  du  monarque  français.  Par  ces 
propositions  rédigées  avec  l'agrément  de  Louis  XII ,  celui-ci 
s'engageait  à  donner  en  dot  le  duché  de  Milan,  le  comté 
de  Pavie  et  la  seigneurie  de  Gènes,  et  à  renoncer  à  tous  ses 
droits  sur  le  royaume  de  Naples  en  faveur  du  roi  catholique; 
Ferdinand  serait  autorisé  à  occuper  ces  états,  au  nom  des 
jeunes  princes,  dès  que  les  parties  contractantes  en  auraient 
accompli  la  conquête.  Les  deux  rois  formaient  incidemment 
une  ligue  offensive  et  défensive  comprenant  le  pape  et,  s'ils 
le  jugeaient  convenable,  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre,  à 
la  condition  pour  ce  dernier ,  de  restituer  Tournai  à  la 
France  *.  Quelque  secrètes  que  ces  négociations  eussent  été 
tenues ,  Henri  VIII  ne  tarda  pas  à  en  avoir  connaissance  ^  ; 
aussitôt  il  prêta  l'oreille  aux  ouvertures  du  duc  de  Lon- 
gueville,  son  prisonnier,  et  notifia  à  Marguerite  sa  résolut ioii 

'  Lettre  de  décembre  4!H3.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  217. 
•  Du  Mort.  IV,  4"  partie,  478-179. 

'Lettre  de  Henri  VHI  à  un  de  ses  agents  près  de  Marguerite,  27  février 
4IM4.  Lettres  de  Louis  Xll,  IV,  253. 
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(le  ne  plus  conserver  dans  les  Pays-Bas  un  aussi  grand 
nombre  de  troupes.  Celte  notification  fut  accompagnée  de 
nouvelles  plaintes  au  sujet  de  remploi  des  subsides  alloués 
pour  leur  entretien.  «  Au  rapport  de  ceulx  qui  ont  monstres 
et  reveues  des  gens  d'armes,  écrivit-il,  il  y  a  esté  usé  de 
plusieurs  subtilitez  et  finesses  ;  ainsi  en  les  compaignies  sont 
plusieurs  gentilshommes  qui,  pour  la  plus  grande  part  du 
lemps,  se  tiennent  en  leurs  maisons,  et  n'ont  plus  de  charge  ni 
de  train  que  leur  accoustumé  ;  parquoy  il  me  semble  que  devez 
les  casser  et  par  toutes  manières  diminuer  la  despense  \  » 
Il  y  avait  peu  de  dignité  à  s'exposer  à  ces  plaintes,  et 
la  bonne  harmonie  ne  pouvait  régner  longtemps  entre 
œalisés  se  mésestimant  au  point  de  s'adresser  de  semblables 
reproches.  L'entretien  des  troupes  coûtait  à  Henri  VIII 
25,000  écus  par  mois,  et,  depuis  son  départ,  elles  avaient 
«  tousjours  mangé  le  povre  peuple.  »  Lorsqu'il  diminua  son 
subside,  Marguerite  licencia  immédiatement  les  lansquenets, 
bien  qu'aux  termes  de  rengagement  contracté  avec  leurs 
capitaines,  ce  licenciement  dût  leur  être  signifié  quinze  jours 
d'avance,  et  qu'ils  eussent  droit  à  un  mois  de  solde.  Ils  récla- 
mèrent, mais  en  vain  ;  elle  ne  répondit  que  par  la  menace  de 
«  les  faire  déchasser  par  la  force  ^.  »  Les  capitaines  alors 
s'adressèrent  à  Henri  VIII  qui  pria  la  princesse  de  satisfaire 
à  leurs  réclamations  *;  elle  n'en  tint  encore  nul  compte  et  les 
malheureux  habitants  des  campagnes  pâtirent  seuls  de  ce 
licenciement. 

Cependant  l'époque  fixée  pour  la  reprise  des  hostilités 

'  Mémoire  envoyé  par  Henri  VHI  à  un  de  ses  agents  près  de  Marguerite, 
février  45U.  Lettres  de  Louis  XII,  258-260. 
'  Î^Ure  de  Marguerite  de  décembre  4543,  précitée. 
'  Archives  de  Lille.  M.  Le  Glay,  Anal,  hist.,  488. 
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approchait  et  aucun  des  coalisés  ne  s'apprêtait  à  entrer  en 
canopagne  ;  tous,  au  contraire,  négociaient  secrètement  avec 
l'ennemi  qu'ils  s'étaient  promis  d'assaillir.  La  mort  d'Anne  de 
Bretagne  (9  janvier  1514)  avait  renversé  les  projets  d'alliance 
matrimoniale  conçus  par  cette  princesse,  sans  rompre  toutefois 
les  négociations  avec  le  roi  d'Aragon.  Bientôt  après,  Ferdinand 
les  poussa  même  très-activement  par  l'entremise  de  son 
secrétaire  Pierre  de  Quintana ,  envoyé  à  la  cour  de  France 
pour  réclamer  l'héritage  de  Gaston  de  Foix.  Marguerite  apprit 
avec  douleur  que  son  père,  tout  préoccupé  alors  des  moyens 
d'assurer  à  sa  maison  la  réversibilité  des  couronnes  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  se  prêtait  aux  vues  de  ce  prince,  et 
elle  ne  négligea  aucune  représentation  pour  l'en  dissuader. 
<  Ce  parti  que  l'on  met  en  avant,  lui  dit-elle,  me  semble 
n'estre  que  chose  feinte  en  intention  de  vous  amuser  tous 
trois,  vous,  le  roi  d'Aragon  et  le  roi  d'Angleterre,  et  tant 
faire  que  l'un  ou  les  deux  de  vous  trois,  délaisse  de  faire  ses 
qipréts,  comme  vous  y  êtes  tenus  par  les  traités,  sur  espoir 
d'appointement,  et  vous  faire  perdre  tems.  D'autre  part, 
quand  le  roi  de  France  oifriroit  un  appointemmit  raisonnable 
et  avantageux,  après  l'avoir  conclu  pour  échapper  à  sa 
mauvaise  fortune ,  tiendra-t-il  ce  qu'il  aura  promis  et  juré? 
Vous  qui  savez  comment  ils  ont  observé  le  traité  de  Cambrai 
et  plusieurs  autres,  comment  ils  se  sont  conduits  touchant 
le  fait  de  Gueldre,  pouvez,  mieux  que  nul  autre,  juger  de  la 
foi  et  de  la  loyauté  des  François.  Si  j'insiste,  c'est  que  les 
autres  princes  sont  plus  éloignés  de  leurs  ennemis  que  nous  ; 
qu'il  y  a  montagnes  et  mer  entre  eux  ;  qu'ils  sont  plus  riches 
pour  résister  à  l'ennemi  que  cette  pauvre  maison  de  Bourgogne; 
par  quoi  cette  affaire  doit  être  plus  sérieusement  examinée 
par  nous  que  par  les  autres.  Quand  maintenant  on  nous 
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rendroil  ce  qui  nous  appartient,  il  est  à  craindre  que  dans 
deux  ou  trois  ans,  on  ne  nous  le  reprenne  ;  or  aujourd'hui 
prendre  et  demain  reperdre  seroit  plus  grande  honte  et 
déshonneur  quauparavant.  La  France  a  en  main  la  loi 
salique,  et  ses  prétentions  de  souveraineté  sur  la  Flandre  lui 
fourniront  toujours  l'occasion  de  revendiquer  ce  qu'elle  aura 
cédé.  Si  le  roi  catholique  pousse  à  la  paix,  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner  :  il  a  atteint  son  but.  Vous  et  le  roi  d'Angleterre, 
qu'avez-vous  gagné?  Si  vous  persistez  néanmoins  à  traiter 
avec  la  France,  le  roi  d'Aragon  doit,  en  vertu  de  ses  alliances 
avec  vous,  mettre  à  l'abri  de  toute  nouvelle  agression  vos 
états  qui  sont  les  plus  exposés,  et  se  porter  garant  de  la  paix. 
«  En  effet,  puisqu'il  est  apparent  qu'il  est  heure  maintenant 
ou  jamais,  de  venir,  avec  l'aide  de  vos  amis  et  alliés,  au-dessus 
de  vos  communs  ennemis,  et,  avec  l'aide  de  Dieu,  de 
reconquérir  ce  qui  nous  a  été  enlevé,  si,  par  l'avis  du  roi 
catholique,  les  choses  prennent  un  autre  chemin,  il  importe 
de  ne  point  laissser  ce  prince  sans  grande  obligation.  U 
convient  aussi  de  ne  point  omettre  de  réclamer  les  comtés 
d'Auxerrois,  de  Màconnois  et  de  Bar-sur-Seine;  de  soustraire 
la  Flandre  au  droit  de  souveraineté;  d'obtenir  des  sûretés  du 
côté  de  la  Gueldre;  sinon  ce  sera  toujours  à  recommencer.  » 
Elle  l'assura  que  le  roi  d'Angleterre  n'était  nullement  disposé 
à  traiter;  «  mais,  ajouta-t-elle,  s'il  s'aperçoit  ou  s'il  soupçonne 
que  l'on  traite  à  son  insu,  cela  pourra  lui  faire  penser  ce  qu'il 
n'a  jamais  pensé.  La  chose  est  bien  dangereuse,  car  il  lui 
sera  toujours  facile  d'obtenir  un  bon  et  grand  appointement; 
s'il  le  veut  faire  seul ,  il  le  fera  meilleur  qu'on  ne  lui  sauroit 
faire.  En  outre,  s'il  se  sépare  de  nous,  il  sera  très-difficile  de 
recouvrer  son  alliance  quand  nous  en  aurons  besoin.  Quant  à' 
moi,  monseigneur,  je  désire  autant  la  paix  que  personne 
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vivante,  moyennant  qu'elle  soit  bonne  et  sûre  ;  mais  autrement 
ce  sera  la  perdition  et  destruction  de  cette  maison  pour 
l'avenir  *.  » 

Les  alarmes  de  Marguerite  s'accrurent  encore  quand  elle 
apprit  par  son  maître  d'hôtel ,  Jean  Le  Veau  de  Bousanton , 
rintention  du  roi  d'Aragon  de  traiter  du  mariage  de  l'archiduc 
Ferdinand  avec  Renée  de  France  ^  «  Le  roi  catholique, 
écrivit-elle  à  son  père,  ne  demande  plus  rien,  fors  à  garder 
ce  qu'il  a  conquis;  mais,  monseigneur,  vous  et  nous  par 
deçà  demeurerons  au  blanc  et  à  la  fortune.  Car,  si  le  roi 
d'Angleterre  s'apergoit  que  vous  le  délaissez,  il  en  fera  son 
profit  trop  mieux  que  nous  ne  saurions  le  faire;  ce  que  je 
sois  sûre  qu'il  ne  fera  jamais ,  si  vous  ne  lui  rompez  votre 
promesse.  Pour  Dieu ,  monseigneur,  ne  vous  laissez  abuser  ; 
souvenez-vous  combien  de  fois  vous  avez  regretté  d'avoir 
consenti  légèrement  à  la  conclusion  de  la  trêve  d'Orthez  qui, 
dqmis,  vous  fut  tant  dommageable.  Entre  le  roi  catholique  et 
la  France  il  y  a  de  grandes  montagnes  ;  entre  la  France  et 
FAngleterre  est  la  mer;  mais  entre  les  Pays-Bas  et  la  France 
il  n'y  a  point  de  séparation,  et  vous  savez  la  grande  et 
invétérée  inimitié  que  les  François  portent  à  notre  maison. 
D'un  autre  côté,  il  est  à  craindre  que  ces  belles  offres  de 
France  ne  tendent  qu'à  se  soustraire  à  la  tempête  qui  est 
sppSKreate  de  tomber  sur  elle,  si  chacun  estoit  disposé  à  faire 
son  devoir  comme  le  roi  d'Angleterre,  dont  les  préparatifs  pour 
continuer  la  guerre  sont  si  grands  qu'il  n'est  à  croire.  Craignez 
que  cette  ardeur  ne  se  refroidisse,  car  alors  les  François  tombe- 

«  Lettredu  44  lévrier  4544.  Nég.  dipl.,  I,  564.  —  Correspondance,  II,  2il . 

»  Lettre  de  cet  agent,  février  45U.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  251 .  —  V.  aussi 
Lettre  de  Marguerite  à  MaximilieD  du  H  février  4544.  Nég.  dipt.,  1,  569.  — 
Corretpondancê^  II,  ^5. 
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l'onl  sur  les  Pays-Bas  dont  les  peuples  ne  sont  point  enclins 
à  la  guerre  et  sont  dépour>us  d'ailleurs  des  moyens  de  la 
soutenir  avec  succès.  Si  pour  le  roi  catholique,  qui  est  vieux 
et  cassé,  il  peut  élre  bon  de  demeurer  en  paix,  je  ne  sais  s'il 
en  est  ainsi  de  mon  neveu  et  de  ses  pays  ;  pour  eux  il  n'y  eut 
jamais  de  circonstances  plus  favorables.  Vous  savez  que  le 
roi  catholique  est,  après  vous  et  mon  neveu,  le  prince  à  qui 
je  souhaite  le  plus  de  bien  et  d'honneur;  vous  en  avez  là 
preuve  dans  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  vous  mettre  d'accord 
comme  deux  pères  d'un  seul  fils  doivent  l'être  dans  l'intérêt 
de  leurs  communs  enfants;  mais  là  où  je  penserai  que 
l'honneur  et  le  bien  de  notre  maison  sont  engagés,  il  n'y  a 
rien  au  monde  qui  me  sauroit  faire  dire  ou  conseiller  choses 
h  leur  désavantage.  Je  sais  qu'il  est  beaucoup  de  gens  ne 
désirant  rien  Umt  que  de  rompre  notre  alliance  avec 
l'Angleterre;  pour  y  réussir,  ne  trouvant  d'autre  moyen,  ils 
inventent  mauvaises  paroles  et  langages  qui  touchent  à  mon 
honneur  pour  mectre  cette  pique  entre  vous,  le  monarque 
anglois  et  moi.  Mais,  monseigneur,  soyez  assuré  que  ce  sont 
toutes  menleries;  j'aimerois  mieux  mourir  mille*  fois,  s'il 
estoit  possible,  que  d'y  avoir  pensé.  Ceux  qui  cherchent  à 
nous  brouiller,  ne  tendent  qu'à  se  débarrasser  de  vous  et  de 
moi  dans  les  Pays-Bas.  Du  reste,  monseigneur,  vous  pouvez, 
par  votre  sens  et  prudence,  à  tout  remédier;  le  surplus 
sera  en  la  main  de  Dieu  pour  conduire  toutes  choses  à  son 
bon  plaisir  *.  » 

Henri  de  Nassau,  les  seigneurs  de  Chièvres,  de  Bei^hes, 
d'Ysselstein ,  Laurent  de  Gorrevod  et  Gérard  de  Pleine,  qui 
remplissait  en  ce  moment  les  fonctions  de  président  du 

•  Lcllro  du  24  février,  précitée. 
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conseil  privé,  furent  consultés  sur  les  propositions  soumises  à 
Maximilien  par  Pierre  Quintana.  Tous  furent  d  avis  que  le  bien 
commun  de  lempereur,  de  son  neveu ,  des  rois  d'Angleterre 
et  d'Aragon,  exigeait  le  maintien  de  leur  alliance  et  la  reprise 
des  hostilités,  à  moins  que  la  paix  ne  se  traitât  de  commun 
accord  avec  Henri  VIII  ;  «  or,  ce  dernier  faisoit  les  plus  grands 
préparatifs  de  guerre  que  roi  ou  prince  eût  faits  de  mémoii^î 
d*homme.  »  S'ils  restaient  unis,  dans  Tétat  de  détresse  où  se 
trouvait  la  France,  Louis  XII  souscrirait  à  toutes  les  conditions 
et  Ton  obtiendrait  une  paix  «  plus  sûre,  plus  durable,  plus 
honorable  et  plus  profitable.  »  Si,  au  contraire,  malgré  ces 
observations,  Maximilien  se  décidait  à  traiter,  il  fallait  lais^ser 
le  roi  catholique  conduire  lappointement,  n en  point  parler  au 
roi  d'Angleterre  et  attendre  ses  questions  pour  émettre  un 
avis.  Il  fallait  surtout  tenir  la  main  à  ce  que  le  duché  de 
Ik)urg(^ne,  ainsi  que  les  comtés  du  Maçonnais,  d'Auxerrois  et 
de  Bar-sur-Seine,  «  usurpés  sans  droit  par  le  roi  de  France  » 
fussent  restitués  à  l'archiduc  Charles.  Agir  différemment, 
d*aprës  Mai^erite,  serait  se  mettre  en  déshonneur  el 
mésestime  près  de  tous  les  princes  chrétiens*.  Maximilien  ne 
se  rendit  à  aucune  de  ces  considérations.  Soit  qu'il  fût  ébloui 
par  l'espoir  d'obtenir  de  Louis  XII  l'abandon  de  ses  prétentions 
sur  l'Italie  en  faveur  du  prince  qui  épouserait  Renée  ^  ;  soit 
(jue  de  nouveaux  projets  l'occupassent,  il  donna  à  Pierre  Quin- 
tana plein  pouvoir  de  traiter.  Celui-ci  signa  alors  à  Orléans, 
le  13  mars  1514,  une  trêve  d'une  année  entre  les  rois  de 
France  et  d'Ecosse,  Maximilien,  Henri  VIII,  la  reine  de  Castille 
etCliarles  d'Autriche.  Chacune  des  parties  resUiit  en  possessioT) 

•  îjeUre  du  6  mars  4544.  Kég.  dipl.,  I,  572.  —  Correspondance,  II,  ÎÎ9-232. 
M^  P.  G.  Daniel,  Histoire  de  France  depuis  l'établissement  de  la  monar- 
chie française  dans  les  Gaules,  V,  380. 


52  RÉGNE  DE  CHARLES-QUINT  EN  BELGIQUE. 

m 

des  pointe  occupés  par  ses  troupes;  les  relations  de  00»* 
merce,  ainsi  que  le  passage  des  courriers  étaient  rétabBi 
entre  toutes  les  puissances  ;  le  roi  de  France  s^engageut  -à 
n'aider  ni  le  roi  d'Ecosse  contre  le  roi  d'Angleterre,  si  W 

i 

duc  de  Gueldre  contre  les  Pays-Bas  *. 

Marguerite  se  plaignit  amèrement  de  ce  mépris  pour  ses 
avis.  Ignorant  les  négociations  qui  se  poursuivaient  en 
Angleterre,  craignant  que  cette  trêve  n'indisposât  Henri  VIII  \ 
elle  s'en  justifia  près  de  ce  prince  en  le  priant  de  ne  nuire 
ni  à  elle  ni  à  son  neveu  (34  avril)  '.  Sa  position,  à  la  vérité, 
était  des  plus  délicates  :  les  ambassadeurs  anglais  réclamaient 
incessamment  la  prompte  conclusion  du  mariage  de  Charles 
et  de  Marie  d'Angleterre;  ils  apportaient  même  déjà  de 
Taigreiur  dans  leurs  réclamations.  Or,  elle  tenait  beaucoup 
il  cette  union  :  c'était  son  œuvre;  c'était  le  moyen  de 
consolider  l'alliance  anglaise,  de  se  venger  de  la  France. 
«  Vous  savez,  disait-elle,  à  son  père  (mars  1K14),  combien  ce 
mariage  est  nécessaire  et  utile  pour  le  bien  et  seurté  des  pays 
de  par  deçà.  S'il  ne  se  solempnize  pas  en  dedans  la  fin  de 
may,  à  notre  deflault,  il  y  a  grosses  peines  à  encourir;  eUes 
se  pourroient  recouvrer  sur  les  villes,  nobles  et  bourgeois  des 
pays  de  par  deçà  qui  ont  baillé  et  délivré  leurs  scellez  pour 
laccomplissement  dudict  traité.  Dans  le  cas  contraire,  quatre 
jours  après  sa  conclusion,  le  roi  Henri  doit  vous  payer,  à 
Bruges,  1 00,000  écus  d'or  *.  »  Mais  vainement  lui  représentâ- 
t-elle «  la  bonne  amour  et  affection  du  monarque  anglois,  qoi 
le  mieulx  de  la  cbrestienté  pouvoit  aider  et  assister  la  maison 

*  Rymer,  Fœdera,  XIII,  395.  —  Du  Mont,  IV,  4'«  parUe,  479-480. 

*  Lettre  (le  cette  princesse  à  Maximilien.  CorreêfMndanee,  II,  145. 
^  Archives  de  Lille.  M.  Le  Glay,  Anal,  hist.,  489. 

*  Lettres  de  Louis  XU,  IV,  270. 
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d*Antriche  ;  »  vainement  recourul-elle  même  aux  supplications 
pour  obtenir  son  consentement  h  cette  union,  «  si  avantageuse 
à  sa  maison  et  aux  Pays-Bas  \  »  et  si  nécessaire  puisque 
«  sinon  d*amys  on  se  feroit  des  ennemys  ^,  »  Maximilien 
resta  sourd  à  ces  avis  et  à  ces  prières.  Incapable  de 
persister  dans  un  système,  il  avait  embrassé  d autres 
projets  directement  opposés  à  ceux  qui  avaient  dicté  Ie.s 
traités  de  Matines  et  de  Lille  :  il  travaillait  en  ce  moment  h 
substituer  à  Talliance  anglaise  Funion  de  sa  famille  avec  celle 
de  France! 

Le  parti  puissant  qui  s'était  formé  autour  d'Anne  de 
Bretagne,  abattu  par  la  mort  de  cette  princesse,  cherchait,  en 
ce  moment,  à  se  relever.  A  cet  effet,  il  pressait  Louis  XII 
de  se  remarier  en  le  flattant  de  la  chance  d'avoir  un  fils.  Il  fut 
d'abord  question  de  Marguerite  ^,  pour  qui  il  avait  toujours 
manifesté  un  goût  assez  vif  ^  mais  on  appréhenda  la  stérilité 
de  cette  princesse,  et  le  roi  d'Aragon  lui  offrit  Éléonore,  sœur 
de  Charles.  Ce  mariage  devait  être  le  gage  d'une  sincère 
réconciliation  entre  Louis,  Maximilien  et  Ferdinand;  «  ces 
monarques,  qui  dressaient  entre  eux  un  projet  de  traité, 
sentendaient  déjà  aux  dépens  de  leurs  anciens  alliés  le  roi 
d'Angleterre,  les  Vénitiens  et  les  Suisses  ^.  »  Henri  VIII,  à  la 
vérité,  montrait  une  égale  duplicité.  A  l'instant  même  où  il 
demandait  à  Mai^uerite  l'autorisation  de  lever  dans  les  Pays- 
Bas  de  nouvelles  troupes,  d'y  acheter  des  munitions,  d'y 
prendre  à  fret  des  na\ires  ®,  il  accueillait  des  propositions  de 

*  Lettre  du  28  mars  45U.  Lellres  de  Louis  XU,  IV,  296. 

•  hfsUre  du  28  avril  45t  i.  Wid.,  304.  —  Corresp.,  II,  2i7-250. 

*  Lettre  de  Pb.  de  Brégilles,  mai  I5U.  Lettres  de  Louis  XII,  IV.  3U8. 

•  Voir  Lettres  de  Louis  XII. 

*  SiMO.'VOE  DE  SlSM(»DI,  XI.  151 . 

'Mare  1544.  Lettres  de  Louis  XU.  IV,  ili. 

II.  :î 
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paix  avec  la  France.  D'une  part,  il  pressait  incessamment  le 
mariage  de  Charles  et  de  Marie,  en  se  plaignant  avec 
amertume  des  retards  que  cette  union  rencontrait  *  ;  d'autre 
part,  il  traitait  secrètement  du  mariage  de  cette  même  prin- 
cesse avec  Louis  XII  -.  L'impatience  de  Louis  faillit  pourtant 
rompre  les  négociations.  Comme  Henri  VIII  n'avait  pas  ratifié 
la  trêve  d'Orléans,  il  crut  hâter  une  solution  par  des  démon- 
strations hostiles,  et  envoya  contre  le  château  de  Guines  un 
corps  de  8,000  hommes  avec  un  parc  d'artillerie  ^.  Aussitôt  le 
monarque  anglais  écrivit  à  Marguerite  (5  mai  1514)  qu'il 
n'acceptait  point  la  trêve  d'Orléans  et  qu'il  était  décidé  à 
soutenir  la  guerre  avec  le  secours  des  Pays-Bas.  Il  priait  eo 
(conséquence  la  princesse  de  diriger  sur  Calais  tous  les  capi- 
taines et  gens  d'armes  qui  l'avaient  servi  dans  la  dernière 
(campagne;  de  lever  d'autres  troupes,  cavaliers  et  piétons; 
(l'autoriser  les  sujets  de  ces  provinces  à  venir  se  ranger 
sous  ses  drapeaux.  «  Dans  peu  de  jours,  ajoutait-il,  il  y  aura 
sur  le  bord  de  la  mer,  20,000  combattants  de  mes  sujets 
pour  s'embarquer  et  faire  lever  ledit  siège  ;  les  navires  pour 
leur  passage  sont  déjà  commandés,  et  j'ai  ordonné  une  autre 
grosse  et  puissante  armée  pour  subitement  passer  après  la 
première  *.  » 

La  reprise  des  hostilités  paraissait  imminente,  et  les 
Pays-Bas  se  virent  menacés  au  nord  et  au  midi.  Charles 
d'Egmont  avait  fait  passer  au  service  de  Louis  XII  6,000 
hommes  de  ses  vieilles  bandes*,  et  ainsi  privé  de  ses  meilleurs 

'  Lettre  de  Marf?iierite  du  28  avril,  précitée,  et  lettre  de  Henri  VHI  du  5  mai 
Lettres  de  Louis  XII,  l\.  3\i. 

'  Lettres  de  Louis  de  Longueville  à  Thomas  Bohier  et  à  Tévéque  de  Unoolu. 
•  In  16  mars  46U.  Rymer,  Fœdera,  XIII,  399. 

'  Lettre  de  Henri  VIH  du  5  mai,  précitée.  —  *  Ilnd. 

'■'  Wagenaar.  —  £n  1513,  il  était  accouru  eo  personne  à  Mézières  avec  4,000 
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soldats,  il  respectait  forcément  la  trêve  de  1513,  lorsque  les 
trouUes  de  la  Frise  réveillèrent  ses  espérances.  Pendant  les 
premiers  jours  du  mois  de  mars  (1514),  il  se  rendit  à  la  cour 
du  roi',  et  lui  proposa,  dilron,  un  traité  d'alliance  comprenant 
le  chef  des  Frisons  orientaux ,  également  disposé  à  renoncer 
à  sa  foi  envers  Tempereur  pour  devenir  vassal  de  la  couronne 
de  France.  Il  paraît  même  qu'un  traité  secret  institua  le  duc 
protecteur  de  la  Frise  orientale ,  sous  la  promesse  de  recon- 
oaitre  la  suzeraineté  du  roi  aussitôt  que  les  Gueidrois  seraient 
maîtres  de  Groningue  ^.  Peu  de  jours  après  son  retour  en 
Gueldre,  le  duc  surprit  Arnhem  (21  mars  1514)^ .  Il  était  aussf 
sur  le  point  d'étendre  ses  alliances  en  épousant  la  fille  du  duc 
de  Clèves,  dont  il  recherchait  depuis  longtemps  la  main, 
lorsque  Marguerite  envoya  Antoine  de  Waudripont  à  ce  prince 
poHf  s'opposer  formellement  à  cette  union  *.  D  un  autre  côté, 
Robert  de  la  Marck  faillit  à  s'emparer  de  Thionville  par 
trahison  *,  et  les  Français  recommencèrent  leurs  excursions. 
Le  1 1  juin ,  ils  pillèrent  quelques  villages  du  Hainaut ,  et  ils 
eussent  poussé  plus  loin,  si  le  comte  de  Nassau   n'était 

cbevaux  et  4,000  fantasBins,  pour  soutenir  la  cause  de  la  France,  mais  il  avait 
été  rappelé  bientôt  en  Gueldre  par  la  crainte  d'une  invasion  de  ses  propres  états. 
Fliurangbs.  C.  XL. 

*  Lettre  de  Marguerite  du  6  mai  45U.  Correspondance,  II,  253.  —  Lettre  de 
Heori  VUI  du  U  juin.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  318. 

'  Mémoire  présenté  à  Louis  XII  par  Simon  de  Rcnsbach,  envoyé  du  duc  de 
Saxe,  décembre  45U.  Lettres  de  Louia  Xtl,  IV,  328.  —  Wagenaar. 

'Lettre  de  Marguerite  du  24  mars  4544.  Gedenkst.,  III,  89.  —  Corresp.. 
Il,  234.  —  Po.NTA.\ts,  648. 

*  Lettre  de  Marguerite  du  42  juin  4514.  Lettres  de  Louis  A7/,  IV,  327.  — 
Correspondance,  II,  258. 

*  Poincelet,  châtelain  de  Fleuranges,  était  chargé  du  coup  de  main  que 
déjoua  la  vigilance  du  marquis  de  Bade  ;  le  chef  du  complot  fut  livré  au 
bourreau.  Lettre  de  Marguerite  du  20  juillet  4544.  Lettres  de  Louis  XIL  IV. 
348.  —  Correspondance,  II,  266. 
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accouru  avec  ses  hommes  d  armes  et  800  chevaux  détachés 
par  le  gouverneur  de  Tournai.  L'ennemi  se  retira  à  son 
approche,  et  Nassau,  le  suivant  de  près,  allait  user  de  repré- 
sailles lorsqu'un  ordre  de  la  régente  lui  défendit  impérieuse- 
ment de  violer  le  territoire  français  \ 

Ces  actes  hostiles ,  ainsi  que  les  armements  du  monarque 
anglais  et  ses  nouvelles  instances  pour  presser  le  mariage  de 
sa  sœur  avec  Charles  ^,  ne  tendaient  qu'à  mieux  cacher  les 
négociations  occultes  de  chacun  des  coalisa  avec  la  France. 
Louis  XII  avait  député  en  Angleterre  le  président  du  parie- 
ment  de  Paris ,  Jean  de  Selve ,  et  le  général  des  finances  de 
Normandie,  Thomas  Boyer,  pour  traiter  officiellement  de 
l'alliance  matrimoniale  conçue  par  le  duc  de  Longueville. 
Apaisé  par  les  explications  de  ces  ambassadeurs,  au  sujet  de 
la  démonstration  sur  Guines,  le  monarque  anglais  changea 
bientôt  de  langage.  Le  1*2  juin,  il  notifia  à  Mai^uerite  9a 
résolution  de  ne  pas  payer  le  subside  promis  à  Maximilien, 
attendu,  disait-il,  que  ce  prince  s'était  dédit  de  Tofire  de  sa 
succession  à  la  couronne  impériale  ou  du  vicariat  de  rem- 
pire  '.  Puis  (4  juillet)  il  refusa  de  conserver  plus  longtemps 
à  sa  solde  des  troupes  dans  les  Pays-Bas  *.  Mai^uerite  ftjt 
obligée  de  les  licencier,  malgré  les  ordres  de  son  père,  parce 
que,  à  son  avis,  «  entretenir  gens  d'armes  sans  souldée 
estoit  la  toutalle  destruction  du  pays.  »  En  effet,  si  parmi 
les  gens  de  guerre  quelques-uns  consentaient  à  attendre 
l'arriéré  de  leur  solde,  c'était  uniquement  dans  TintentioD 
«  de  piller  et  de  voler  le  povre  peuple;  témoings  les  capi- 

'  Letire  de  Marguerite  du  42  juin,  précitée. 

'  Lettres  de  G.  de  Pleine  et  Jean  Colle  à  Maximilien  du  49  juin,  et  de  G.  de 
Pleine  à  Marguerite,  du  30.  Letlres  de  Louis  Xll,  IV,  328,  33S. 
^  Lettre  de  ilenri  VHI  à  Marguerite  du  42  juin.  /6id.,  320. 
^  Archives  de  Lille.  M.  Le  Glay,  Anal,  hist.,  490. 
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taines  Simon  François  et  Jasuin  Couturier  »  qui!  fallut 
largement  payer  pour  les  forcer  à  licencier  leurs  bandes.  Du 
reste,  comme  elle  l'observait,  il  était  toujours  facile,  en 
assurant  la  solde,  de  ramener  les  soldats  sous  les  dra- 
peaux; «  mais  sans  argent  on  n'en  auroit  pas  cinquante  \  » 
Convaincue  de  Tinutilité  de  ses  efforts  pour  perpétuer  la 
latte,  le  29  juillet,  Marçuerile  envoya  Mercurino  de  Gattinara 
à  Maximilien  ;  il  avait  mission  de  défendre,  dans  les  confé- 
rences ouvertes  avec  les  ambassadeurs  de  France,  les 
droits  de  Charles,  «  tant  sur  le  duché  de  Bourgogne,  les 
comtés  et  seigneuries  d'Auxerrois,  Maçonnais  et  Bar-sur- 
Seine,  que  autres  mentionnés  es  mémoires  et  instinictions  sur 
ce  faits  et  délivrés  audit  sieur  président  -.  » 

Afin  d'obtenir  la  paix,  peut-être  aussi  pour  obtenir 
Marie  d'Angleterre,  Louis  XII  se  soumit  à  toutes  les 
conditions;  les  négociateurs  anglais  et  français  étaient  déjà 
d'accord  sur  tous  les  points,  lorsque  Henri  VIII  déclarait 
encore  à  Marguerite  que  «  l'intérêt  de  son  honneur  ne  lui 
permettoit  pas  de  confirmer  la  trêve  d'Orléans  qui  avoil  esté 
faite  à  son  desceu  ^.  »  Les  fiançailles  de  Marie  d'Angleterre 
avec  Charles  d'Autriche  n'arrêtèrent  pas  les  deux  rois  ;  ils  se 
dispensèrent  même  de  demander  au  pape  de  délier  la  prin- 
cesse de  ses  premiers  engagements  ;  seulement,  le  29  juillet, 
peu  de  jours  avant  la  signature  du  traité,  en  présence  d'un 
notaire  et  de  quelques  témoins,  Marie,  à  qui  Ton  prêtait  une 
vive  affection  pour  son  fiancé  ^  déclara  qu'elle  avait  <4é 

'  Lettre  de  Marguerite  du  20  juillet,  précitée. 

*  M.  Gachard,  Analectes  Belgiques.  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'his- 
loire,  «•série,  V,  343. 

'  Lettre  de  Marguerite  du  ^  7  juillet  15U.  Lettres  de  Louis  XU,  IV,  344. 

•  i»  Madame,  écrivait  en  4509,  Gérard  de  Pleine  à  Margi  erile  d'Aulriche.  jt* 
vous  certifie  que  c'est  lune  des  plus  belles  filles  que  l'on  saumit  voir,  et  ne  me 
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oonlr<u»le  de  Uonnei'  sa  foi  au  prince  de  CasliUe,  arcliidiir 
■  d'Aulriehe;  elle  ajouta  f|iie  ce  prince,  après  s'être  engagé 
à  rojMjaser  dès  qu'il  aurait  atteînl  sa  (jualorziènie  année,  avait 
manqué  h  sa  [)arolË,  i\  I'ins%aliun  de  SC6  conseillers  el 
(le  ses  conQdents,  qui  lui  iiL'^piraient  de  In  haine  contre  son 
frère  le  roi  d'Angleleire.  S'appuyanl  sur  cette  allégation. 
Henri  VU!  el  Louis  XII  considérèrent  les  engagements  pris 
romnie  étant  nuls  el  non  avenus,  et,  te  7  août  sim'ant.  les 
ambassadeurs  français  signèrent  :i  Londres  trois  traités  :  li" 
premier  renouvelant  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  Fra&ce 
et  l'Angleterre,  h  Etaples  en  1492;  le  second  an-êlant  le 
mariage  de  Louis  XII  et  de  Slarîe  d'Ângleten-é;  le  troisième 
imposant  h  ta  France  un  tribut  annuel  de  100,000  écus 
pendant  dix  ans  '.  Tout  en  se  réconciliant  avec  la  France. 
Henri  VHI  conservait  Tournai,  dont  la  possession  sJttisfnisnil 
sa  vanitt^. 

A  cetto  fwuvelle,  Wargoerile  envoya  .en  Angleterre  le 
seigneur  de  Castre,  pour  inn-erser  l'exécution  de  ces 
traités';  mais,  mal^'ré  le  concours  artif  des  ambassadeurs  du 
|tape,  de  rem|jereur  et  de  Ferdinand,  également  intéressés  îi 
prévenir  les  conséquences  d'une  alliance  de  la  France  et  de 

nemW  point  m  Woir  oqciiiiw  vu  iint'  si  Mie.  Eilo  h  li'é»-bomie  erûre  el  le 
pllM.bMu  niainlieQ.  Kiit  cd  devises,  en  ilnnan  ou  aulrcmeat,  qu'est  possibli' 
d'avoir;  file  n'est  rien  mélancolique,  aine  (outortcpéalJve.  Je  liens  que  si  ïMi- 
l'eiissiei  vue,  ytfis  ne  etsseriei  JHtnais  qu'elle  W  fil'  auprès  ilc  vnua,  Je  vouî^ 
Hssiire  qu'elle  est  U^a  notTvc  el  faiil  quu  l'on  I"l  ail  toujours  parltï  de  Monsieur 
rn  bonne  sorte.ear  il  me  seniblc  qu'alto  lyme  Monsieur  merveilleusement. 
"lieu  un  tnbli'flu  où  ilesl  Irrè-msl  eonlrefail;  il  n'est  jour  ilii  monde  qu'elle  ur 

le  veiillo  voir  plus  do  dix  Tois •■  Késoeialioiu  iliplomaCiquti,  I,  civit, 

note  ( . 

■  I)f  Mont,  IV,  I"  partie.  183.  -  Shioude  de  Sls«.>^fll.  1  r.,  XI,  I5i,  - 
H.PIN  Thoy**»,  V,  8(i-8«. 

■  iQBtnictiousdouoOwi  cet  ambaBBsdeiir,  août  IfiU.  Leilrrt  (fe  Lom*  XII 
IV,  3i». 
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rAîijptelerre  ',  il  échoua  complétenienl  dans  sa  mission.  L<- 
jour  même  où  son  liealenant  Edward  Ponyngs  ini'orniail 
Mai^uerile  de  la  découverte  d'une  conjuration  formée  pour 
rendre  Tournai  à  la  France  (,lt  sepLemtire)  ^,  Henri  Vlli 
t'chjii^Bi  Richard  Winkenfield  de  représenter  h  celle  prin- 
cesse qu'il  aurait  toujours  observé  les  alliances  conclues 
avec    ses   alliés,    »  si   enix,    par  sublilz  moyens,  nipturc 

t#appoinfemenl  et  alléralion  des  propos,  ne  l'eussent  quasi 
forc<^  au  contraire.  »  S'ils  étaient  resWs  tels  qu'ils  étaient  lors 
de  la  conclusion  de  ces  alliances,  <<  nulle  variance  cust  esH' 
trouvée  de  sa  pari;  »  mais  s'étanl  aperçu  de  leurs  «  moyens 
tu  pratiques  faits  et  entendus  il  sou  déshonneur  et  préjwlice.  n 
se  voyant  menacé,  en  quelque  sorte,  «  de  prendre  pain 
aux  mains  d'autrny,  il  avoit  pensé  très-expédient  de  regardei' 
M|ii  lui-même  *.  • 

L  ■  L'alliance  de  la  Fram-e  et  de  l'Angleterre  rendait  la  position 

»  des  Pays-Bas  fort  criliqne.  .\prè8  avoir  soufTerl  du    «  pins 

Irès-^mnd  et  long  hiver  que  de  vie  d'homme  avoit  élé  vh  *,  - 

ils  étaient  désolés  par  des  épidémies  °.  La  perle  tles  illusions 

'  RâTJH  TroVras.  ^0iiég.  ilipt.,  1,  Eig.1. 

'UUredull  scplanbre  i5i^.  LetlreideLoiiH  XII.  V.'.  3M: 

'  "A  Vij  pt/UT  itiii'ant  le  temps  d'icelluy  compte,  avoir  délivré  fi'ii  ol  cluii- 
iMk-s  pour  rnBaiKi'  tic  la  i^Iiainbre  du  ronseil  ordomié  swl.  Namiir,  BUCpiFt 
lempH  a  esIË  le  |ilus  lrés~graDd  et  loTiE  Vt^r  que  du  vip  d'homme  b  estij  vcii, 
tomme (listint  les anrhieDs,  -  Compte  de. 1.  de  IkTgheR,1.')l-1-)84ft.  f=  vj. 

La  gPlÉequi  dura  du  U  novembre  au  18  finriersulTanl  (Amveiio),  fui  li-lti' 
qu'on  •  menapar  rhariolset  cliarrctles  <^iir  l'Eoraut,  les  marrhandi«ie<i  en  Suit 
Biivdandet  dans  d'autres  Iles  de  la  Zêlande.  -M.  CHOrim.  — Vioth^nt,  V,  îïî 

'  AiEvtDo.  —  Elle  exerça  sur loiit  de  cruels  ravages  dans  le  Hainaul,  On  rap- 
porte qu'à  Valendeones,  "  il  D'esloit  jour  qu'on  ne  metloilpasmamsdevinRl- 
ipialre  corps  morts  en  terre,  en  chaque  paroisse,  "  (Vischast.  V.  M3)  et  qur. 
dr  i5Uè  tlilS,  elle  y  enleva  plus  de  6,000  perwones.  M.  A.  Uintir»,  ApMMiiFt 
n  Flandre.  ArchiTesbisloriqueset  litlérairesdu  nord  delà  France,  I83i,  !4t. 

On  ajoute  que  dnnx  cetle  ville  •■  l'épidémie  cruelle  Trappa  surloiil  lei>  jenn^ 
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dues  au  Iraité  de  Malines  el  à  la  cessation  des  hostilités  en 
Gueldre,  avait  aussi  réveillé  les  mécontentements  dans 
toutes  les  provinces.  Déjà,  au  mois  de  décembre  1513,  les 
iHats  de  Brabaiit,  appelés  h  voter  une  aide  de  9,000  florins 
du  Rhin,  avaient  exhalé  les  plaintes  les  plus  amères,  s  étaient 
répandus  en  récriminations  des  plus  vives  contre  la  marche 
(lu  gouvernement,  et,  sur  la  proposition  des  députés  de  Bois- 
le-Duc,  l'aide  avait  été  réduite  h  5,000  florins  '  .  Mons  s'était 
opposée  à  la  levée  de  laide  votée  par  les  états  du  Hainaut  *,  et 
Arlon  avait  été  ensanglantée  par  une  émeute  «  de  la  com- 
mune contre  les  gens  de  la  loy  *.  »  Maximilien  ayant  sollicité 
des  états  provinciaux  un  prêt  de  30,000  écus,  ils  déguisèrent 
leur  refus  sous  la  promesse  de  statuer  sur  cett«  pétition,  lot^ 
(le  son  retour  dans  les  Pays-Bas.  «  Menés  par  de  mauvais 
(^sprits,  »  prétendait  Marguerite,  ils  ne  voulaient  plus  rien 
accorder,  disant  que  l'archiduc  allait  être  majeur  el  qu'ils 
accorderaient  à  ce  j^rince  même,  les  aides  nécessaires  *.  «  Il 
n'y  a  plus  rien  h  espérer  des  états,  »  s'écriait-elle,  et  privée  des 
subsides  de  l'Angleterre,  d'une  partie  de  ses  propres  revenus*. 

filles,  dont  plus  de  400  moururent  dans  la  seule  paroisse  de  SaiDt-Ni(X>las.  • 
DOiTREMA.N,  Histoire  de  Vaienciennes,  494. 

De  là  la  tradiUon  de  la  Pucelle  de  la  rue  des  Anges,  qui  fut  miraculeuseBeDl 
épargnée,  alors  que  toutes  ses  compagnes  nooins  sages  furent  frappées  parl^ 
fléau.  Les  Hommes  et  les  choses  du  nord  de  la  France. 

A  Cambrai,  les  ravages  de  l'épidémie  no  furent  pas  moins  terribles.  Caipw- 
TiER,  Estai  de  Cambray,  !•*  partie,  305. 

A  Tournai,  dit  un  récit  évidemment  exagéré,  il  mourut  plus  de  30,000  per- 
sonnes. VlXCH.lNT,  1.  c  ,  222. 

'  Histoire  de  Bruxelles. 

'  Lettre  de  Marguerite  à  Maximilien.  Correspondance.  H,  242-243. 

^  Compte  de  Valérien  de  Biisleyden,  f»  xv. 

^  Lettre  de  Marguerite  du  24  mars  4514.  Correspondance,  11,  233-234. 

^  Louis  XII  avait  saisi  ses  biens  situés  dans  le  Charolais,  à  Chastel-ChiDon. 
ChauUin  el  la  Pierrière,  ainsi  que  tous  les  greniers  à  sel  de  la  Bourgogne. 
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u*ayant  plus  le  moindre  crédit  \  elle  déclara  à  son  père,  qui 
ne  cessait  de  lui  demander  de  l'argent ,  qu'elle  était  sur  le 
point  «  de  faire  bancquerotte  ^.  » 

Cette  détresse  ne  privait  point  la  cour  de  ses  plaisirs.  Si 
les  peuples  gémissant  sous  le  poids  des  impôts,  étaient  en 
proie  à  d'aifreuses  misères,  la  pompe  et  l'éclat  de  la  fastueuse 
maison  de  Bourgogne  continuaient  néanmoins  à  régner  dans 
les  fêtes  de  leurs  gouvernants.  A  Malines,  la  ville  préférée 
de  Marguerite  ;  à  Bruxelles  où  l'appelaient  fréquemment  les 
aflÎEiîres,  les  banquets,  les  bals,  les  tournois  se  succédaient 
sans  interruption  ^.  Le  mariage  d'Isabelle,  la  seconde  des 
lilles  de  Philippe  le  Beau,  fut  surtout  une  occasion  de  fêtes 
brillantes.  Peu  de  temps  après  son  avènement  au  trône  de 
Bttiemark  (M  février  1513),  Cbristiem  II  avait  chaîné  son 
oncle  maternel,  l'électeur  Frédéric  II  de  Saxe,  de  négocier 
son  mariage  avec  une  des  petites-filles  de  l'empereur,  et  ses 
ouvertures  avaient  été  favorablement  accueillies.  Si  cette 
union  était  de  nature  à  assurer  à  Ghristiern  un  puissant 
allié  contre  la  Hanse  et  la  Suède,  elle  semblait  propre  «  h 
tenir  les  Pays-Bas  en  paix  avec  le  Nord ,  et  en  augmentation 
de  hantise  commerciale,  chose  désirable  pour  leur  prospérité 
et  félicité  *.  »  Au  commencement  de  1814,  une  ambassade 
arriva  à  la  cour  impériale  pour  demander  en  mariage  l'archi- 
duchesse Éléonore;  mais  comme  cette  princesse  était  déjà 

•  soubs  couleur  et  umbre  que  aulcuns  Alemans  avoient  prins  à  son  desceu 
aucunes  places  au  duc  de  Lougueville.  »  LeUres  de  Louis  XII,  IV,  349.  —  Ces 
places  avoient  été  prises  par  le  duc  de  Wurtemberg,  lors  de  l'invasion  de  la 
Bourgogne  par  les  Suisses. 

'  LeUres  précitées. 

"  LeUrede  Marguerite  à  Maximilien.  Correspondance,  II.  254. 

'  AzEVEDO  —  Histoire  de  Bruxelles. 

^  Lettre  de  Maximilien  du  4«r  janvier  4  5^.  Correspondance,  II,  335. 
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promise  à  Jean  III  de  Portugal,  on  lui  substitua  sa  sœur 
Isabelle,  dont  la  main  avait  été  précédemment  recherchée  par 
le  fils  aîné  du  roi  de  Navarre  (mars  1510)  \  et  qui  avait  servi 
d'appât  pour  désarmer  le  duc  de  Gueldre.  Malgré  l'absence 
d  obstacles  réels,  les  négociations  furent  longues;  les  diffi- 
cultés ne  s'aplanirent  qu'après  que  les  Danois  eurent  promis 
aux  commissaires  impériaux  5,000  rixdales,  payables  en  trois 
termes  ^.  Par  le  contrat,  signé  à  Lintz,  le  29  avril  1514,  en 
présence  de  Maximilien  et  de  l'ambassadeur  du  roi  d'Aragon, 
la  dot  de  la  princesse  fut  fixée  à  250,000  florins  d'or,  équiva- 
lant à  350,000  livres  de  40  gros  \  somme  énorme,  puisque  la 
dot  des  princesses  de  l'empire  ne  s'élevait  qu'à  50,000  florins. 
A  la  vérité  son  frère  Charles  fut  chaîné  du  payement  des 
trois  cinquièmes  de  cette  dot  *,  et  son  aïeul  Ferdinand,  dés 
deux  autres  cinquièmes,  circonstance  qui  explique  la  munifi- 
cence de  Maximilien.  Ghristiern,  de  son  côté,  assigna  h  sa 
femme  un  douaire  de  25,000  florins  d'or  sur  les  domaines  de 
Sonderbourg  et  de  Nyebourg  ^  ;  il  fut  secrètement  stipulé, 
dit-on,  que  s'il  mourait  sans  enfants,  son  beau-frère  Charles 
hériterait  de  ses  états. 

Les  ambassadeurs  danois  se  rendirent  ensuite  dans  les 
Pays-Bas  *,  où  ils  furent  reçus  avec  la  plus  grande  distinc- 
tion. Ils  arrivèrent  le  4  juin  k  Anvers,  et  ils  furent  conduits  à 
Louvain  où  se  trouvait  alors  Marguerite;  huit  jours  après,  ils 
vinrent  avec  elle  h  Bruxelles.  Là,  pendant  que  le  conseil  privé 

»  Lettre  de  Maximilien,  précitée. 

•  M.  Altmeyer,  Isabelle  d'Autriche  et  Chrixtiem  II. 

'  Compte  d'Adrien  Van  Heilwygen  (n»<5752)  aux  Archives  du  royaume- 
Compte  de  J .  Micault  (  n»  i 884) . 

*  Mémoire  en  brief  (Reg  ,  n»  <20),  f«  184. 
^  M.  Altmeyer,  1.  c. 

*"  Lettre  de  Maximilien  du  30  avril  4514.  Correspondance,  II,  383. 
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examinait  le  contrat,  «  on  leur  fit  bonne  chère  le  plus  honnes- 
taneni,  gracieusement  et  bénignement  que  possible.  »  Après 
que  «  leurs  pouvoirs  eurent  été  vus,  contredits  et  débattus,  » 
ils  comparurent  devant  Charles  et  sa  tante,  c  les  requérant 
très -instamment  que  les  solemnisations  se  parfissent  le 
lendemain  qu*estoit  le  jour  de  la  Trinité ,  auquel  jour  le  roi, 
leur  maître,  tenoit  la  fête  de  sa  coronation  et  onction.  Bien 
que  faire  une  telle  solennité  si  brusquement  semblât  chose 
fort  difficile,  et  que  l'honneur  n'y  fût  tel  qu'elle  l'eût  désiré , 
Mai^erite  acquiesça  à  cette  demande.  »  Le  lendemain  donc, 
entre  dix  et  onze  heures ,  le  duc  Jean  de  Saxe ,  le  marquis 
de  Brandebourg,  le  seigneur  de  Baucignies  Jean  de  Homes, 
accompagnés  d'une  foule  brillante  de  gentilshommes,  me- 
nèrent en  grande  cérémonie,  à  l'ancien  palais  des  ducs  de 
Brabant,  Magnus  Giœ,  maréchal  du  royaume  de  Danemark, 
chargé  de  la  procuration  de  Ghristiem  pour  épouser  la 
jeune  princesse.  Elle  fut  conduite  à  l'autel  par  son  frère 
Charles,  que  suivait  Marguerite  tenant  Éléonore  par  la 
main.  L'évéque  de  Cambrai  procéda  aux  solennités  nup- 
tiales, et  après  une  messe  chantée  en  l'honneur  du  Saint- 
Esprit,  l'évêque  de  Sleswig  reçut  le  consentement  de  la 
princesse  à  cette  union,  et  l'évêque  de  Cambrai  celui  de 
Magnus  Giœ.  L'acte  notarié  fut  dressé  dans  le  palais,  en 
présence  de  l'ambassadeur  de  Ferdinand;  du  duc  de  Saxe;  du 
marquis  de  Brandebourg  ;  du  seigneur  de  Ravenstein,  Philippe 
de  Clèves;  du  prince  de  Chimay  ;  des  seigneurs  de  Baucignies 
et  de  Chièvres  ;  du  comte  de  Furstenberg  ;  des  Danois  Pierre 
Ahlefeld  et  Magnus  Viden,  et  d'une  foule  d'autres  grands 
personnages.  Le  soir,  à  six  heures,  il  y  eut  à  la  cour  un 
somptueux  banquet  suivi  d'une  joute  à  cheval.  La  journée 
se  termina  par  un  bal  où  Charles  dansa  tellement,  qu'il  en 
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eut  une  fièvre  continue.  «  Et  Ton  alla  coucher  bien  tard  la 
dame  des  noces  et  ledit  procureur  Magnus  Giœ,  la  chausse 
coupée,  comme  il  est  accoutumé  faire  entre  grands  princes, 
eu  présence  des  seigneurs,  des  princesses  et  des  hérauts 
d'armes.  »  Après  cette  cérémonie,  le  maréchal  de  Danemark 
ainsi  que  ses  collègues  furent  reconduits  en  solennité  à  leur 
hôtel.  Les  fêtes  durèrent  jusqu'au  4  juillet  jour  du  départ  des 
ambassadeurs.  La  jeune  reine  ne  se  rendit  que  Tannée  suivante 
en  Danemark  ' . 

Cependant  les  craintes  d'une  nouvelle  guerre  avec  la 
Gueldre,  justifiées  par  la  surprise  d'Amhem,  prenaient  chaque 
jour  plus  de  consistance;  on  attribuait  à  Targent  et  aux 
promesses  de  la  France  les  actes  hostiles  de  Charles 
d'Egmont  qui  soutenait,  en  ce  moment,  une  lutte  pleine  de 
périls  contre  le  duc  de  Saxe  pour  la  possession  de  l'état  de 
Groningue.  On  s'attendait  même  à  voir  Louis  XII  lui  envoyer 
une  partie  des  troupes  levées  contre  les  Anglais,  et,  en 
effet,  de  nombreux  rassemblements  étaient  signalés  en 
Picardie  et  en  Champagne  *.  Deux  cents  chevaux  à  la  solde  de 

'  Lettres  de  Marguerite  des  12  et  44  ou  46  juin.  Correspondance,  II,  256  e( 
26t.  —  M.  Altmeyer,  Isabelle  et  Christiem  II.  — Le  trousseau  disabeUe coûta 
environ  20,000  florins.  Mémoire  en  brief,  f»  484. 

Ce  mariage,  qui  fut  consommé  le  42  août  4545,  pas  plus  que  celui  de  Marie 
avec  Louis  de  Hongrie,  qui  fut  arrét4.en  4545,  ne  fut  vu  de  bon  œil  à  la  coor 
des  Pays-Bas,  où  l'on  trouva  que  Maximilien  avait  peu  honorablement  placé  se^ 
petites-Ailes.  Voir  la  justification  de  ce  prince  dans  sa  lettre  du  4«r  janvier 
4547,  précitée. 

'  n  A  Jehenin ,  varlet  messagier  de  piet,  pour  ung  voyage  par  luy  lait,  par 
Tordonnance  de  mond.  sieur  le  lieutenant  et  gens  du  conseil  dudit  Namur,  à 
Maizières  et  à  Tenviron,  pour  scavoir  et  enquérir  secrètement  de  la  deschente 
des  Franchois,  que  Ton  disoit  qu'ils  voloient  descendre  en  Gheldres,  oequilzoe 
firent  point,  mais  estoient  en  grand  nombre  au  quartier  de  Champagne  et 
environ  ledit  Maizières.  »  Compte  de  J.  de  Berghes,  f^  xii.  Ce  rapport  fut 
confirmé  par  celui  d'un  autre  messager.  Ibid.^  {"  xix  ^^. 
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Robert  de  la  Marck  et  du  seigneur  de  Fleuranges  s'avancèrent 
jusqu'au  château  de  Logne  \  préludant  ainsi  à  de  nouvelles 
courses  dans  le  Luxembourg  ^.  Une  attaque  de  ce  côté 
parut  alors  si  imminente  que  les  officiers  et  gentilshommes 
reçurent  Tordre  «  de  bien  garder  leurs  forteresses,  leurs 
châteaux  et  les  passages  ^  ;  «  le  marquis  de  Bade  leva  de  la 
gendarmerie  dans  le  pays  de  Trêves,  et  des  piétons  dans 
les  quartiei's  les  plus  menacés  *. 

Malgré  ces  sombres  présages,  la  paix  ne  fut  point  sérieu- 
sement troublée,  et  l'adhésion  du  souverain  des  Pays-Bas 
au  traité  de  Londres  ne  tarda  point  à  dissiper  toutes  les 
craintes.  Après  avoir  échoué  dans  ses  efforts  pour  traverser 
Tunion  de  Henri  VIII  avec  la  vieille  ennemie  de  l'Angleterre, 
Maximilien  se  décida  à  accepter  le  fait  accompli  et  autorisa 
son  petit-flls  à  entrer  également  dans  l'alliance  des  deux  rois 
(!•'  octobre  1514)  ^.  Il  fallait  se  soumettre  à  cette  décision 
et,  quel  que  fut  son  dépit,  Marguerite  chargea  ses  ambassadeurs 
près  de  Henri  VIII  de  se  conformer  h  la  volonté  de  son 
père  ®.  Mais  dans  cette  circonstance  encore  se  révélèrent  les 

*  Compte  de  J.  de  Bergh'js,  f»  xxij.  —  •  Ibid.  —  '  Ibid. 

*  Ibid.  —  Longtemps  après  que  les  Pays-Bas  eurent  été  compris  dans  le  Irailc 
de  Londres,  \e%\  décembre,  on  voit  encore  de  Berghes  convoquer  à  Namui* 
les  prélats,  gentilshommes,  officiers  et  capitaines  du  comté  «  àTeffet  de  com- 
muniquer ensemble  sur  diverses  matières  et  arrêter  les  mesures  nécessairt^s 
pour  prévenir  les  attaques  du  seigneur  de  Sedan  et  de  son  fils  qui  réunissoient 
grand  nombre  de  gens  de  guerre,  et  projeloient  quelque  entreprise.  »  Le  26, 
sur  le  rai^[)orl  des  messagers  et  des  chevaucheurs  chargés  de  «  s'enquérir  de 
la  condaite  de  Robert  de  la  Marck  et  de  ses  gens,  qui  couroient  le  pays,  pillars  et 
larrons;  qui  journellement  rencontroient  gens  sur  les  chemins;  prenoienl 
(f  une  part  et  d'autre  personnes  et  les  menoient  à  Sedan,  »  ordre  fut  donné  aux 
oflSciers  de  ce  comté  de  lever  chacun  en  son  office  des  piétons  afin  d*en  réunir 
mille  pour  résister  à  ces  hostiles  entreprises.  Ibid..  f»  xxij  ▼<>. 

»  Du  Mont,  IV,  1»*  partie,  196. 

*  Rymer.  Act.  publ.  AngL,  VI.  1^  partie.  64. 
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sentiments  d'antagonisme  de  la  France  à  Tégard  des  Pays-Bas. 
I*our  faire  revivre  les  prétentions  de  la  couronne  sur  la 
Flandre  et  sur  l'Artois,  Louis  XII  avait  inséré  dans  le  traité 
de  Londres  la  clause  «  sauf  le  droit  de  suprême  pouvoir  et 
autres  droits  seigneuriaux  appartenans  au  roy  très-chrétien, 
et  sans  y  préjudicier  \  »  L'intention  était  manifeste;  pour 
la  déjouer,  avant  la  signature,  Marguerite  fit  dresser  une 
protestation  par  laquelle  Charles  déclarait  «  qu'il  n'entendoit 
accorder  dans  ses  pays  aucun  titre  ni  pouvoir  au  roi  de 
France,  que  C6ux  dont  il  estoit  alors  en  possession  (12  octobre 
1514)  -.  »  Néanmoins  la  paix  n'avait  pas  encore  été  publiée 
dans  les  Pays-Bas  ^,  que  des  négociations  secrètes  s'ouvrirent, 
entre  le  cordelier  Boniface,  agent  de  Louis  XII,  et  Philippe 
Dales,  pour  le  mariage  du  jeune  prince  avec  Renée  de  France*. 
Peu  de  temps  après  la  conclusion  de  cet  acte  destiné  à  clore 
toute  une  période  politique  de  négociations  embrouillées, 
de  désastreuses  et  stériles  hostilités,  Marguerite  convoqua, 
par  ordre  de  Maximilien ,  les  états  généraux  à  Bruxelles  pour 
le  3  décembre  (1514)  \  Dans  une  séance  préparatoire  tenue 
le  7,  ils  furent  saisis  de  demandes  de  subsides  pour  le  voyage 
de  larchiduc  que  l'empereur  appelait  en  Allemagne  ;  pour  le 
mariage  de  l'archiduchesse  Isabelle;  pour  la  guerre  et  pour 
les  finances  ^.  Le  lendemain  eut  lieu  l'assemblée  solennelle. 

*  Hymer,  Act.  publ.  Ang.,  67,  8i. 
'  Lettres  de  Louis  XIl,  IV,  376. 

*  Elle  ne  le  fut  qu  en  décembre  45H.  Répertoire  des  pUic.  de  Hollande,  3. 

4  Voir  au  sujet  de  ces  négociations  les  instructions  données  aux  ambftSBii- 
deurs  de  Charles  le  26  janvier  4545.  fiég.  dipl.,  U,  24 . 

Renée,  fille  de  Louis  XH  et  d*Anne  de  Bretagne,  était  née  le  25  octobre  4540. 
On  a  vu  que  déjà  précédemment  le  roi  d'Aragon  avait  cherché  à  obtenir  » 
main  pour  son  petit- fils  Ferdinand.  Ihid..  I,  468,  note  4,  et  569. 

*  Compte  de  J.  de  Berghes,  f°  \\j  •". 
"  Hootboeck,  f»  xlvj  ▼». 
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Gérard  de  Pleine  l'informa  de  la  résolution  de  Fempereur  de 
se  croiser  contre  les  infidèles,  et  de  montrer  son  petit-iils 
aux  pays  d*Autriche  que  le  jeune  prince  était  appelé  à 
posséder  V  Puis,  après  les  avoir  entretenus  des  négociations 
ouvertes  précédemment  au  sujet  du  mariage  d'Isabelle,  et  de 
Tadhésion  de  leur  souverain  au  traité  de  Londres ,  l'orateur 
demanda  aux  états  :  une  aide  de  500,000  florins;  une  allocation 
destinée  k  Tentrelien  de  500  hommes  d'armes  ;  50,000  florins 
pour  la  dot  d'Isabelle.  Au  lieu  de  statuer  sur  ces  demandes, 
les  états,  adoptant  une  motion  des  députés  du  Brabant, 
iostigués  secrètement,  parait-il,  par  les  ennemis  de  Mai- 
guerite  ^,  exposèrent  c  que,  d'après  le  droit  commun  et  la 
Goatome  de  recevoir  les  princes  de  ces  pays,  le  petit-fils  de 
Tempereur,  leur  légitime  souverain,  étoit  en  âge  compétent 
pour  être  reçu  en  cette  qualité  ;  que  sou  père  avoit  été  reçu 
à  tel .  ou  moindre  âge  ^ ,  et  qu'il  étoit  plus  raisonnable  qu'il 
likt  reçu  dans  les  Pays-Bas,  qui  lui  étoient  échus  depuis  huit 
ans,  qu*en  autres  pays  qui  ne  lui  adviendroient  qu'après  la 
mort  de  son  aïeul.  En  conséquence  ils  requirent  son  éman- 
(âpation,  ainsi  que  sa  mise  hors  de  tutelle  et  mambournie,  afin 
qu'il  prît  en  mains  l'administration  de  tous  les  pays  et  sei- 
gneuries de  la  maison  de  Bourgogne  * .  »  Ils  ajoutèrent  que 
si  Fempereur  accueillait  leur  requête,  ils  étaient  disposés  à  lui 
accorder,  après  la  réception  de  l'archiduc,  un  don  gratuit 


'  n  avait  déjà  manifesté  secrètement  ce  projet  à  Marguerite,  le  22  juin  ^513. 
ea  lui  demandant  son  avis  sur  les  moyens  de  retirer  son  petit-fils  des  Pays-Ba> 
sans  s*attirer  IMnimitié  de  ces  provinces.  Lettres  de  Louis  XII,  IV,  i58. 

»  Voir  le  mémoire  que  cette  princesse  présenta  à  Charles  le  20  août  1515. 
Getienkst.,  11,447,  430. 

*  Philippe  le  Beau,  né  le  30  juillet  4478,  et  émancipé  en  septembre  449i. 
«tait  au  contraire  un  peu  plus  âgé. 

^  Lettres  patentes  citées  plus  loin. 
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«Je  100,000  florias  dTor  '.  Cette  promesse  devait  être  (fane 


•grande  iofluenee  sur  la  détermination  de  Mavimilien .  et  elle 
eontrilma  sans  doute  à  bâter  rémaoeipatioD  du  jeune  sou- 
verain des  Pavs-Bas. 

Le  comte  Félix  de  Werdentiefg ,  qui  remplissait  les^ 
fiinctions  de  eonmitssaire  de  l'empereur  dans  les  Pays-Bas  ^ 
fut  chargé  de  lui  porter  ces  propositions;  il  revint  bieniôt 
avec  des  lettres  patentes  satisfaisant  au  vceu  des  états. 
«  Dieu  notre  créateur  et  rédempteur,  disait  Maximilien  dans 
res  lettres,  datées  d'Inspruck  le  i3  décembre  1514,  nous 
^yant.  par  sa  très-grande  bénignité  et  largesse,  commis  et 
institué  gouverneur  du  Saint -Empire  des  Romains  et  de 
plusieurs  provinces,  pays  et  seigneuries;  ayant  décoré,  honoré 
et  élevé  notre  personne  en  dignité  ;  nous  ay^nt  fait  la  seconde 
lumi#-re  de  la  chrétienté  et,  par  sa  grâce  et  miséricorde,  nous 
avant  donné  d*innumérables  biens  et  victoires,  nous  nous 
sentons  grandement  obligé  de  faire  tout  devoir  et  diligence 
lie  les  convertir  et  employer  à  son  service  et  au  proQt  de  la 
sainte  foi  chrétienne.  A  cet  effet,  nous  y  eussions  employé 
depuis  longtemps  notre  personne,  si  nous  n'en  avions  été 
empêché  en  plusieurs  et  diverses  manières,  et  si  la  fortune 
très-cruelle  ne  nous  a  voit  enlevé  notre  ûls  en  la  fleur  de  sa 
jeuiie-se.  Heureusement  il  a  laissé  une  très-belle  géaération 
qui,  p.ir  notre  aide  et  assistance,  pourra  subvenir  à  toute  la 
«hn'tienlé.  Or,  quoique  notre  i>etit-fils,  qui  est  tout  notre 

M.  <iACH%ftD.  Des  A*sembie(*$  nationales. 

•  '  Muant  a  moo  couàid  le  comte  Féliv.  je  1  ay  fait  et  feray  toujours  appeler 
en  tous  coDsauU  d'importance,  et  quant  il  se  y  voudra  trouver  me  fera  plaisir, 
et  le  trouve  sage  et  prétieux  personnage  auquel,  pour  Tamour  de  vous  et  de 
l'affinité  qui  est  entre  vous,  moy  et  luy.  vouldroie  faire  tout  plaisir  et  adresse, 
mais  il  me  semble  qu'il  s'ennuie  de  par  deçà.  -  Lettre  de  Marguerite  du  14  ou 
16  juin  t5U.  Correspondance.  II.  i6t . 
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réconfort,  esjouissement ,  plaisir  et  grande  partie  de  notre 
vie,  soit  encore  en  jeune  âge,  considérant  qu'il  a  la  prudence, 
ie  courage  et  les  vertus  de  vieillesse ,  nous  désirons  encore, 
en  nos  vieux  jours ,  faire ,  par  son  moyen ,  chose  digne  de 
mémoire  pour  la  sainte  foi  catholique.  En  conséquence,  après 
y  avoir  mûrement  réfléchi,  nous  avions  résolu  d'appeler  notre 
petît-(ils  près  de  nous,  pour  le  faire  reconnoitre  dès  maintenant 
dans  tous  les  pays  et  seigneuries  de  notre  maison  d'Autriche,  atin 
qu'après  notre  décès  lui  et  son  frère  fussent  d'autant  plus  assu- 
rés d*y  succéder,  et  que  les  sujets  les  reconnussent  et  aimassent 
comme  leurs  seigneurs  et  princes  naturels;  mais  les  état.s 
des  Pays-Bas  nous  ayant  représenté  la  convenance  d'émanciper 
préalablement  notre  petit-fils  Charles  et  de  le  mettre  hors  de 
tutelle  et  mambournie,  pour  lui  donner  en  mains  fadministra- 
lk>o  de  tous  les  pays  et  seigneuries  de  notre  maison  de  Bour- 
gogne, nous  avons  accueilli  cette  demande.  Nous  commettons 
ootre  fille  madame  Marguerite  d'Autriche,  le  comte  palatin 
Frédéric,  duc  de  Bavière ,  le  comte  Félix  de  Werdenberg ,  le 
président  Gérard  de  Pleine  et  maître  Nicaise  Hackeney  à 
TefiTet  d'émanciper,  en  notre  nom,  notre  petit-fils  Charles  et 
de  rinvestir  de  l'administration  de  tous  les  pays  et  seigneuries 
de  la  maison  de  Bourgogne  qui  lui  sont  échus  par  la  mort  de 
sou  père  '.  > 

Aussitôt  qu'elle  eut  reçu  ces  lettres,  Marguerite  convoqua 
les  états  généraux  «  pour  se  réunir  en  assemblée  où  l'archiduc 
seroit  mis  hors  de  mambournie  et  reconnu  prince  en  ses 
pays  *.  »  La  réunion  eut  lieu  le  5  janvier  1513^,  et  après 

'  M.  Gachard,  Analectes  Belyiquea,  1.  c,  VU,  74.  —  Dachvaerden  en  Beden, 
n*  iij,  aux  Archives  (T Anvers,  l.  c. 
'  Compte  de  J.  de  Berghes,  45U-1545,  f«  xxij  «o. 
'  Lettre  de  Maximilien  à  Charles.  Correspondance,  II,  276.  note  I . 

5. 
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qu'il  eul  été  donné  lecture  des  lettres  patentes  de  Maxi- 
inilien,  les  sceaux,  dont  ce  prince  et  Marguerite  usaient 
pour  les  affaires  des  Pays-Bas,  furent  rompus.  La  régente 
présenta  ensuite  un  exposé  de  son  administration;  elle  appuya 
particulièrement  sur  cette  circonstance,  que  loin  de  s'être 
préoccupée  de  ses  intérêts  particuliers,  elle  avait  employé 
une  partie  de  sa  fortune  au  service  du  pays.  Mais  c^t  appel 
indirect  à  une  indemnité  ne  fut  pas  entendu;  les  états  se 
bornèrent  à  accorder  à  Farchiduc  une  somme  de  130,000 
livres  de  40  gros  «  à  cause  de  son  émancipation  *.  »  Quant  à 
Maximilien,  outre  les  100,000  florins  d'or  promis  par  les 
états,  il  reçut  de  son  petit-fils  150,000  livres  «  en  rému- 
nération et  récompense  des  peines,  labeurs,  soin,  travail 
et  diligence,  frais  et  dépens  par  lui  soutenus,  pour  avoir 
pourvu  à  la  sûreté  de  la  personne  du  jeune  prince  ainsi  qu*à 
la  garde  et  tuilion  de  ses  pays  durant  sa  minorité,  et  pour 
avoir  consenti  à  son  émancipation,  »  et  une  rente  viagère 
de  50,000  livres  par  an  «  pour  le  port,  faveur  et  assistance 
qu'il  avoit  faits  et  pouvoit  faire  à  la  conservation  et  au  main- 
tien de  ses  droits,  hauteur,  seigneurie,  pays  et  sujets  ^.  > 

'  «  A  cause  de  leur  portion  de  l'ayde  des  clm.  livres  dite  moDnoye  accordée 
par  tous  les  estais  des  pays  de  par  deçà,  pour  rémancipation  du  roy.  »  Comple 
de  Jean  Micault,  4546  (n*  4882).  —  Compte  de  J.  de  Berghes.  —  Gomple 
d'Adrien  Van  Heilwygen.  Archives  du  royaume  (n^  45752).  —  Compte  deJeao 
le  Vignon.  Archives  du  royaume  (n»  46634).  —  M.  Gachard,  Des  Assemblée» 
nationales,  et  Rapport  sur  les  Archives  de  Lille,  404.  —  Malines  paya  pour  sa 
|)art  dans  cette  aide  4 ,000  livres.  Azevsdo. 

'  Lettres  de  Charles  au  collège  des  finances  du  7  mai  4545.  M.  Gachabd, 
Anal.  Belg.J.  c,  VII,  76. 
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Le  jeune  prince  qui  prenait  en  mains  le  gouvernement  des 
Hays-Bas,  avait  eu  pour  guides  de  son  enfance  deux  femmes 
d'un  pare  mérite,  dune  remarquable  habileté.  On  sait  la 
participation  de  Marçuerite  d'York  aux  troubles  de  FAngle- 
terre,  aux  querelles  des  Deux-Roses;  celle  de  Marguerite 
d'Autriche  n'avait  pas  été  moins  active  dans  toutes  les 
négociations,  dans  toutes  les  intrigues  politiques  deMaximilien. 
La  veuve  de  Charles  le  Téméraire  n'avait  plus  vécu  assez 
longtemps  pour  exercer  une  grande  influence  sur  l'arrière- 
peUtrûls  de  son  mari  ;  ce  fut  surtout  l'illustre  douairière  de 
Savoie  qui  sema  dans  le  cœur  de  Charles  les  qualités  et  les 
défauts  destinés  à  se  développer  sur  la  grande  scène  dont  il 
sera  le  héros.  Momentanément  balancée  par  l'empire  que  le 
seigneur  de  Chièvres  exerça  sur  son  élève,  l'influence  morale 
de  cette  princesse  dominera  ensuite  toute  la  vie ,  toute  la 
politique  de  Charles-Quint. 

De  si  hautes  destinées  ont  été  réservées  au  fils  de  Philippe 
le  Beau,  que  l'histoire  s'enquiert  minutieusement  des  per- 
sonnages qiii  furent  appelés  à  développer  ses  facultés,  à 
imprimer  dans  son  cœur  des  sentiments  et  des  principes 
destinés  à  réagir  sur  les  intérêts  du  monde.  Des   bras  de 
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sa  nourrice ,  Barbe  Servels  ' ,  de  ses  berceuses  Josine  de 
Nyeuwerve  ^  et  Marguerite  de  Poitiers^,  Charles,  en  l'ab- 
sence de  sa  mère,  passa  aux  mains  de  la  douairière  de 
Bourgogne,  Marguerite  d'York,  et  de  son  gouverneur,  Henri 
de  Witthem  *.  Henri  HI  de  Witthem,  seigneur  de  Beersel, 
l'un  des  plus  puissants  propriétaires  du  Brabant,  avait 
porté  à  son  apogée  la  grandeur  de  sa  maison;  il  avait  été 
mêlé  à  tous  les  événements  survenus  dans  les  Pays-Bas 
depuis  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  et  zélé  partisan  de 
Maximilien,  il  avait  fait  rude  guerre  aux  communes  flamandes 
et  brabançonnes  insurgées  contre  ce  prince.  Les  Bruxellois 
s'en  étaient  vengés  par  la  destruction  de  son  hôtel,  par  la 
conquête  de  ses  châteaux  de  Beersel,  de  Zittert,  de  Braine- 
TAlleud,  et  d'autres  petits  manoirs  qui  couvraient  ses  vastes 
domaines.  H  fut  largement  dédommagé  de  ses  pertes.  *  Il 
avait  été  créé  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or  en  1491 , 
et  était  devenu  l'un  des  conseillers  intimes  de  l'empereur  ei 
de  son  fils.  Il  fut  employé  dans  leurs  négociations  diploma- 

•  Elle  mourut  en  <554  et  fut  enterrée  dans  le  chœur  de  l'église  de  Sainte- 
Gudule  à  Bruxelles.  Rombaut,  Bruxelles  illustré.  Brux.,  ^79. 

'  «  A  Josine  de  Nyeuwerve,  bercheresse  de  monseigneur  Tarcbiduc  et  de 
mesdames  ses  sœurs »  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c. 

*  Correspondance,  H.  425. 

^  Henricus  de  Wittam ,  miles  aurei  veUeris ,  dominus  temporalis  de  Bereelf 
gubemator  domini  Karoli  ducis  LuxemburgensiSy  etc.  Traité  du  49  juin  4502- 
Du  Mont,  IV,  4«  partie;  30. 

Henricum  Wittam  «  militera  aurei  velleris,  dominum  temporalem  de  Ber' 
selles,  gubematorem  domini  Karoli  ducis  Luxemburgentis,  etc.  Traité  do 
44  août  4542. /6id.,  34. 

La  même  qualification  se  retrouve  dans  les  pleins  pouvoirs  donnés  aux  dXûr 
bassadeurs,  etc. 

'  M.  A.  WâUTBRS,  fiotice  sur  Beersel  (Messager  des  sciences  historiques^ 
4844),  et  Histoire  des  environs  de  Bruxelles,  III,  673  et  suiv.  —  Hislmredi 
Bruxelles.  —  Henri  de  Witthem  avait  épousé  Isabeau  De  Spout,  danoe 
d'Arquennes  et  Petit  Rœulx,  qui  mourut  le  3  juin  4503. 
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tiques  les  plus  importantes,  et  lors  du  premier  voyage  de 
Philippe  le  Beau  en  Espagne,  ce  prince  l'avait  appelé  dans  le 
conseil  de  régence  des  Pays-Bas.  Brillant  capitaine,  adminis- 
trateur et  diplomate  expérimenté,  ce  premier  gouverneur  de 
Charles-Quint  ne  manquait  certes  pas  de  supériorité;  mais 
sous  le  rapport  du  caractère  on  ne  l'aperçoit  qu'à  travers  un 
brouillard  de  sang.  Cet  homme,  qui  s'était  acquis  une  terrible 
renommée  dans  ses  luttes  contre  la  commune  bruxelloise, 
était  peu  apte  à  inspirer  à  son  élève  du  respect  pour  les 
libertés  du  peuple. 

A  la  mort  de  Marguerite  d'York  (1505),  le  jeune  âge  de 
Charles  réclamait  encore  les  tendres  soins  d'une  femme,  et  la 
douairière  de  Ravenstein,  qui  avait  partagé  avec  Marguerite 
la  direction  des  premières  années  du  royal  enfant,  lui  tint 
longtemps  lieu  de  mère.  Elle  fut  secondée  dans  cette  mission 
par  Anne  de  Beaumont,  gouvernante  des  princesses  *. 
Après  le  décès  de  Philippe  le  Beau  (1S06),  Charles  eut  pour 
gouverneur  et  premier  chambellan  le  prince  de  Chimay,  un 
de  ses  parrains  *.  Henri  de  Witthem ,  nommé  conseiller  et 
second  chambellan,  continua  à  participer  à  son  éducation, 
même  après  la  retraite  du  prince  ^  ;  mais  il  ne  lui  fut  pas  donné 
de  voir  la  grandeur  de  son  élève  *.  Charles  de  Croy  avait 
rendu  à  Maximilien  d'importants  services,  récompensés  par 

'  Marguerite  pria  Ferdinand  d'Aragon  de  récompenser  cette  dame  de  se» 
louis  pour  les  jeunes  princes  par  une  oommanderie  de  Tordre  de  Saint-Jacques. 
Carrespandance,  II,  443. 

'  «  A  messiFe  Charles  de  Croy,  prince  de  Chimai,  vicomte  de  Limoges,  etc., 
gooTemear  et  premier  chambellan  de  Tarchiduc.  »  Compte  de  Jean  MicauU. 
4607, 1.  c.  —  Il  lui  fut  alloué  de  ce  chef  un  traitement  de  8,000  livres.  Voir 
phisioni. 

'  Voir  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Marguerite  le  46  septembre  1543.  Nég.  dipL, 
1,654. 

^  U  mourut  le  47  septembre  1515. 
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l'érection  en  principauté  de  sa  ville  et  comté  de  Ghimay,  et 
par  son  élévation  à  la  dignité  de  prince  du  Saint-Empire 
(avril  1486).  Cinq  ans  après  il  avait  été  élu  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Toison  d'or,  et  son  dévouement  à  l'empereur  et  à 
Philippe  le  Beau,  signalé  dans  toutes  leurs  guerres  et  dans 
toutes  leurs  négociations,  lui  avait  valu  un  des  premiers  rangs 
dans  leurs  conseils.  Il  n'exerça  pas  assez^  longtemps  ses 
fonctions  de  gouverneur  pour  agir  sur  l'esprit  du  jeune  prince; 
Marguerite ,  d'ailleurs ,  annihila  complètement  son  influence. 
Dès  son  retour  dans  les  Pays-Bas,  elle  se  réserva  presque 
exclusivement  l'éducation  de  son  neveu  ',  et  Charles  de 
Croy  ne  tarda  pas  à  se  dégoûter  d'une  charge  dont  on  ne 
lui  laissait  que  le  titrée  En  1509,  du  consentement  de 
Marguerite  ^  il  la  résigna  au  profit  de  son  neveu,  le  seigneur 
de  Chièvres  *,  Ce  prédécesseur  de  Marçuerite  dans  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  était  de  force ,  par  ses  talents,  par  la 
grandeur  de  sa  famille  et  par  son  caractère,  à  résister  à 
l'impérieuse  princesse.  Aussi  une  lutte,  sourde  d'abord, 
éclatante   bientôt,    s'établit -elle   aussitôt   entre   ces    deux 


'  Voir  Correspondance. 

'  Voir  les  remontrances  qu'il  adressa  à  Maximilten  «  sur  certains  points 
relatifs  à  sa  charge.  »  M.  Gachard,  Particularités  sur  Charles-Quint.  Trésqr 
national,  II,  Mi. 

^  Lettre  du  4""  mai  4509.  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire, 
n,  273. 

^  En  confirmant  cet  arrangement  Maximilien  y  mit  pour  condition  que  de 
Chièvres  renoncerait  à  son  gouvernement  de  Namur  et  au  traitement  de 
8,000  livres  alloué  à  son  oncle  (  lettre  du  i5  mai  4009.  Correspondance,  I. 
143).  —  En  témoignage  de  sa  satisfaction,  il  nomma  le  prince  de  Ghimay 
gouverneur  des  infantes  Ëléonore,  Isabelle,  Marie  et  Catherine  (Bulletins  de  la 
Commission  royale  d  histoire,  XI,  4 2i).  De  son  côté,  après  son  émancipation. 
Charles  lai  conféra  la  charge  de  gouverneur  de  l'infent  Ferdinand  (lèJd.). 
Plus  tard  (452^) ,  en  souvenir  de  ses  services,  il  lui  donna  la  terre  de  Fosseux, 
en  Artois.  {Ibid.,  II,  î€i). 
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influences  contraires;  soit  qui!  eût  mieux  compris  le  naturel 
de  son  élève,  soit  qu  il  flattât  davantage  ses  penchants  et  ses 
goûts,  ce  fut  de  Ghièvres  qui  remporta;  son  empire  sur 
Charles  ne  cessa  qu*avec  sa  vie. 

Le  comte  de  Nassau  ne  fut  pas  étranger  à  Téducation  de 
son  jeune  souverain*.  Né  à  Siegen,  en  1483,  de  Jean  et 
d'Elisabeth  de  Gatzenelenbogen ,  Frangois-Henri  de  Nassau 
avait  hérité  (1504)  des  biens  immenses  de  son  oncle  Ëngel- 
bert  ^,  qui  Tavait  élevé  ^  et  des  domaines  de  son  père  dans  les 
Pays-Bas^.  La  puissance  de  sa  maison,  d'éclatants  services, 
ses  propres  qualités,  l'avaient  appelé  de  bonne  heure  à 
occuper  une  position  importante  dans  ces  provinces  ^,  où  ses 
alliances  et  les  antécédents  de  sa  famille  le  rendaient  le 
contre-poids  du  parti  français  ^.  S'il  partageait  les  vues  poli- 
tiques de  Marguerite,  son  extrême  susceptibilité^  le  mit 
constamment  en  désaccord  avec  cette  princesse  et  en  lutte 
ouverte  avec  ses  favoris.  Après  avoir  partagé  avec  de 
Ghièvres,  sinon  les  périls,  du  moins  les  désagréments  de  leur 
oiqposition,  il  partagea  avec  lui  les  faveurs  de  Gharles,  qui 

*  M.  GiOKM  Van  Prlnstersr,  1.  c. 

*  Relief  du  48  juin  4505.  M.  Walters,  Hisl.  des  environs  de  Bruxelles,  11, 
49S.  —  Cet  héritage  comprenait,  entre  autres,  les  seigneuries  de  Breda,  de 
Grimberghe  et  de  Diest.  Engelbert  avait  acquis  cette  dernière,  en  4499,  par 
on  échange  conclu  avec  le  duc  de  Juliers  à  qui  il  avait  cédé  Mille,  Gangelt 
etVucht,  près  de  Rureroonde. 

'  M.  Grobn  Van  Prinsterer. 

*  Son  frère  Guillaume  eut  les  biens  de  la  famille  situés  en  Allemagne. 

*  Voir  les  relations  des  ambassadeurs  vénitiens  V.  Quirini  et  G.  Contarini, 
I806et4535, 1.  c. 

*  Son  antipathie  contre  la  France  se  manifesta  en  diverses  circonstances. 
Voir,  entre  autres,  une  lettre  d* André  de  Burgo  à  Marguerite,  du  49  février 
1540.  I9ég.  dipL,  I,  329.  —  Gedenkêtukken. 

7  Voir  diverses  lettres  de  ce  seigneur  à  Marguerite,  reproduites  dans  les 
Gedenkstukken. 
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dès  son  avènement,  lui  confia  d'importantes  missions.  Par 
caractère  pourtant,  il  était  plus  enclin  à  la  guerre  quaux 
négociations,  dont  la  gravité  ne  convenait  pas  à  son  humeur 
caustique  \  Soldat  intrépide,  il  mérita  bien  de  son  prince  par 
sa  valeur  ;  capitaine  habile ,  il  lui  donnera  Tournai,  la  seule 
de  ses  conquêtes  que  la  Belgique  ait  conservée  ".  D'après 
Érasme,  il  aimait  les  lettres;  mais  il  bornait  sa  sympathie  h 
octroyer  des  éloges  aux  savants  et  aux  poètes  *. 

La  direction  des  exercices  corporels  du  jeune  prince  fut 
confiée  à  Charles  de  Poupet,  seigneur  de  la  Ghaulx  *,  «  cava- 
lier accompli,  également  propre  à  la  guerre,  à  la  cour  et 
aux  négociations.  Il  aima  et  cultiva  les  lettres,  forma  une 
bibUothèque,  ample  et  choisie  pour  son  temps,  et  recom- 
manda, en  mourant,  à  ses  enfants,  élevés  à  Paris,  où  ils 
furent  arrêtés  après  la  bataille  de  Pavie,  de  s'appliquer  aux 
sciences  et  d'honorer  ceux  qui  en  faisoient  profession  *.  » 
Chambellan  et  premier  sommelier  de  Philippe -le -Beau,  il 
avait  défendu  près  de  Ferdinand  d'Aragon  *,  les  intérêts  du 
prince  qui  lavait  honoré  de  sa  confiance  et  comblé  de  ses 
faveurs  ' . 

Le  premier   précepteur  de   Charles,   ou,   conmie  plus 

'  «  Le  comte  ne  sembloit  trop  capable  à  gouveraer  si  grande  chose,  mais  se 
monstroit  propre  à  rire,  à  gaudir  et  à  plaisanter  plus  tost.  »  U»ys  Gollgt, 
1535. 

'  Ses  succès  lui  ont  valu  les  colères  des  écrivains  français.  Voir  Maktw  Dr 
Bellay,  Fleurangbs,  etc. 

'  Lettre  du  30  mai  4549  à  Ecbanus  dessus,  qui  avait  dédié  un  poème  au 
comte.  Cit.  de  M.  Le  Glay,  préface  des  Nég.  dipL,  \\\ii. 

^  Va>  der  Vyxckt,  \.  c. 

*  F.  J.  DuNOD,  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  du  comié  ds  Bourçof»- 
Besançon,  4740. 

'^  Voir  ffég.  dipl.,  1, 442,  449, 420,  434,  442,  473. 

7  11  fut,  entre  autres,  pour\'u  de  Timportant  office  de  chAtelain  de  Vilforde 
en  4504  et  en  4506. 
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EÈOdesAemeùl  on  rappelait,  son  premier  t  maître  d'école,  »  fut 
«B  Dcmmé  Jean  de  Anchiata,  qui  conserva  cette  chaire 
jnqu'en  1505  V  H  eut  pour  successeur  le  proto  notaire  Louis 
-.  Ce  dernier,  dont  Marguerite  se  plut  à  louer  les  sen-ices, 
pendant  sept  ans  «  le  seul  maitre  de  rarchiduc, 
rinstniisant  d*abord  conjointement  avec  les  princesses  ses 
sœms,  et  plus  tard  s  occupant  exelusivement  de  lui  et  de  ses 
enfants  dlionneur  '.  >  Il  fut  adjoint  ensuite  au  célèbre  Louis 
Vhrès  appelé  à  diriger  les  éludes  du  jeune  prince  \  qui 
possédait  alors  les  premiers  éléments  de  Finslruction 
primaire  *.  Vives  fut  remplacé  par  Adrien  Boyens,  dil 
Floriszoons  ou  Adrien  d'Utrecht  *.  Celui-ci  dut  h  la  protection 
do  prince  de  Chimay,  des  seigneurs  de  Beersel  et  de  Rœulx 
de  remporter  sur  Érasme,  pour  qui  plaidaient  des  talents 
supérieurs,  et  sur  un  nommé  Robert  de  Gand,  que  protégeait 
le  seigneur  de  Tiennes  ^ 

Adrien,  né  à  Utrecht  en  1459,  était  issu  dune  branche  de 
Taneienne  famille  de  Dedel  tombée  dans  la  misère.  Son  ptTe 
Florent  était  manœu>Te,  suivant  les  uns;  brasseur,  suivant 
les  autres;  sa  mère  Gertrude  ét«iit  lavandière.  Après  avoir 
étudié  dans  un  collège  fondé  en  faveur  des  pauvres  écoliers,  t*t 

■  M.  Le  GtAT,  Notice  sur  !^ arguer ite  (T Autriche. 

*  Correspondance,  \,  35. 
>l6i<f..II.  H5. 

*  Idicf.  —  VixcHAîiT.  —  M.  Le  Glay,  I.  c.  —  Charles  D'oubliu  pas  les  suius 
de  Louis Vacca,  et  la  pension  qu'il  lui  alloua  avec  le  titre  de  conseiller,  fut  sans 
doute  un  témoignage  de  sa  reconnaissance.  «  A  m<  Loys  Vacca,  conseiller  de 
l'empereur,  ij  «  xlv  livres  xiv  sous  vj  deniers.  »»  Uevenus  et  dépenses  de  Charles- 
Quini,  45Î0-I530,  f»  iij  '  vj  to. 

*  A  sept  ans  on  lui  faisait  déjà  signer  des  lettres.  Lettre  de  Maximilioii  du 
30  septembre  1507.  Correspondance,  L  t3. 

*  Il  signait  Adrien  d'Utrecht.  F  oir  ses  lettres.  Gedenkst.,  etc. 

7  Lettre  communiquée  à  la  Commission  royale  d'histoire  pur  M.  Le  (jlav. 
BuUetins,  IV,  tlO. 

II.  A 
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dans  une  école  de  Zwolle,  il  passa  à  l'Université  de  Louvain, 
où  il  obtint  une  bourse  à  la  pédagogie  de  Standonck  dite  le 
Porc.  Il  dut  à  la  munificence  de  quelques  protecteurs  d'y 
poursuivre  ses  études  ',  et  se  fit  bientôt  remarquer  par  son 
aptitude  au  travail;  ses  succès  en  philosophie  et  en  théologie 
lui  valurent  une  chaire  de  philosophie  à  cette  pédag(^e.  A 
peine  lui  eut-on  conféré  le^  ordres,  qu'il  fut  nommé  chanoine 
de  l'église  de  Saint-Pierre  à  Louvain  et  directeur  du  grand 
béguinage  de  cette  ville.  Â  titre  de  chanoine  il  occupa  une 
chaire  de  théologie  sans  avoir  encore  aucun  grade  académique. 
Peu  de  temps  après  (1490),  il  reçut  toutefois  celui  de  licencié 
de  la  faculté  de  théologie,  et,  l'année  suivante,  celui  de  docteur. 
Ce  fut  Marguerite  d'York  qui  paya  les  frais  de  la  cérémonie 
de  son  doctorat  ;  là  ne  s'arrêtèrent  point  les  faveurs  de  sa  pro- 
tectrice, faibles  prémices  de  celles  que  lui  réservait  la  fortune. 
En  attendant,  Adrien  ne  se  fit  pas  faute  de  cumuls  :  il  joignit 
successivement  à  sa  cure  du  Grand-Béguinage,  celle  de  Goere; 
le  doyenné  de  la  collégiale  de  Saint-Pierre,  promotion  qui 
emportait  avec  elle  le  rang  de  vice-chancelier  de  l'Université; 
le  doyenné  de  Notre-Dame  à  Anvers;  une  prébende  et  ia 
dignité  de  trésorier  de  Notre-Dame  à  Utrecht  ;  la  prévôté  de 
Saint-Sauveur  dans  la  même  ville,  et  une  prébende  à 
Anderlecht  ^.  Il  s'était  produit  dans  le  monde  littéraire  par  un 

'  Par  leur  testament,  Jean  de  Marseiaer,  seigneur  d'Opdorp,  et  Jeanne 
s  Jongen,  sa  femme,  lui  assignèrent,  à  la  mort  de  chacun  des  deux  testateors, 
i  livres  de  gros  pour  Taider  à  poursuivre  ses  études,  et  recommandèrent  à  leori 
enfants  de  lui  continuer  le  même  secours.  M.  Walters,  1.  c.  II,  755. 

'  Peu  satisfait  encore,  le  29  septembre  1 54  4 ,  il  sollicita  Marguerite  de  lui  pro- 
curer un  riche  bénéfice  en  Caslille.  Gedenkst.,  Il,  342.  —  Gomme  correctif 
pourtant  il  est  à  remarquer  qu*en  4  542  il  acheta,  dans  la  rue  du  Mayeur  à  Lou- 
vain, une  maison  qu'il  destinait  à  servir  de  collège  pour  les  études  théologiques. 
Cette  institution  ne  fut  ouverte  qu'après  sa  mort,  et  reçut,  en  Thonneurde  son 
fondateur,  le  nom  de  Collège  du  Pape.  —  M.  Goethals,  Leciures  retoliMta 
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commentaire  sur  le  Maître  des  Sciences  de  Pierre  Lombard, 
cet  arsenal  de  la  théologie  si  célèbre  dans  Thistoire  de  la 
scolastique ,  et  à  en  juger  par  les  avantages  multiples  qu*il 
obtint,  son  mérite  était  fort  prisé.  Marguerite  le  chargea  de 
plusieurs  négociations  *;  mais  elles  ne  révélèrent  point  de 
grands  talents  diplomatiques;  il  n'en  montra  pas  davantage 
dans  celles  que  lui  confia  plus  tard  son  élève.  Quant  au 
caractère,  s'il  ne  fut  point  exempt  de  cupidité,  s'il  ne  dédaignait 
point  de  recourir  à  l'intrigue  pour  s'élever  ou  pour  supplanter 
quiconque  l'offusquait  ^,  Adrien  apparaît  généralement  comme 
un  homme  modeste,  simple,  aux  mœurs  austères.  Ce  n'était 
pas  un  esprit  élevé,  ce  n'était  pas  même  un  érudit  ';  «  c'éloit, 
dit-on,  un  saint  homme  *.  »  Arrivé  au  rang  le  plus  élevé  qu'un 
mortel  puisse  ambitionner,  il  ne  démentit  jamais  les  principes 
qu'il  avait  formulés  au  début  de  sa  carrière.  Il  avait  coutume 
de  dire  qu'il  fallait  donner  les  hommes  aux  bénéfices,  non  pas 
tes  bénéfices  aux  hommes  ;  souverain  temporel,  il  n'oublia  pas 
cette  maxime.  Professeur  en  théologie  il  avait  proclamé  cet 
axiome  :  qu'un  pape  peut  errer,  même  en  ce  qui  tient  à  la  foi  ; 
devenu  pape,  il  ne  le  désavoua  pas  *.  Avec  un  tel  caractère, 

Fkiêioire  des  sciences,  des  arts,  des  lettres,  des  mœurs  et  de  la  politique  en 
Belgique,  H,  9i  et  suiv.  —  M.  Edward  Van  Even,  Renseignements  inconnus 
sur  la  Fie  du  pape  Adrien  VI.  Messager  des  sciences  historiques,  1856  et  4857. 
'  Voir  Gedenkstukken,  I.  -  *  M.  Ed.  Van  Even,  1.  c. 

*  Sa  lettre  du  29  septembre,  précitée,  ne  fait  certes  pas  l'éloge  de  son  érudi- 
tk». 

^  Lettre  de  Tévèque  de  Badajoz  à  Ximenès.  Bulletins  de  la  Commission  royale 
d*hi8toire,  X,  8. 

*  Ad  secunduro  principale  de  facto  Gregorii ,  dico  quod,  si  per  Ecclesiam 
Romanam  intelligatur  pontifex,  certum  est  quod  possit  errare,  etiam  in  ils 
que  tangunt  fidem,  bœresim  per  gasun  determinationem  aut  decretalem  asse- 
reodo;  plures enim  fuerunt  pontiûces  romani  hsretici.  Quœstiones  inQuartum 
$ent€ntiarum  :  presertim  circa  sacramenta  :  ubi  sacramentorum  materia 
exactissime  tractatur.  Paris,  1515,  1516.  1527.  —  Venise,  1522. 
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Adrien  devait  s'attacher  son  élève,  mais  ne  pouvait  influer 
sur  son  esprit;  il  sut  agir  sur  son  cœur  peut-être,  mais  chez 
Charles-Quint,  le  cœur  n'était  qu'un  élément  secondaire,  la 
tête  dominait. 

Mathématicien  et  littérateur  \  Adrien  développa  en  son  élève 
le  goût  des  sciences  et  lui  inspira  certaines  tendances 
littéraires  qui  se  manifestèrent  vers  la  fin  de  la  carrière  du 
potentat.  Mais,  soit  disposition  naturelle,  favorisée,  dit-on,  par 
de  Chièvres  ^  soit  mauvais  système  d'enseignement,  le  jeune 
prince  montra  toujours  la  plus  vive  répugnance  pour  l'étude 
des  langues  mortes;  quand  on  examine  les  méthodes 
pédagogiques  dont  Adrien  était  resté  un  fervent  adepte  ',  on 
s'explique  ce  dégoût  pour  les  ridicules  futilités  qui  en 
formaient  la  base.  Pressé,  ditron,  de  s'appliquer  à  l'étude  du 
latin  :  «  Croyez-vous,  répondit  Charles,  que  mon  aïeul  veuille 
taire  de  moi  un  maître  d'école  *  ?»  On  rapporte  que  plus  tard, 
se  trouvant  embarrassé  pour  comprendre  les  harangues  des 
ambassadeurs  étrangers,  il  se  repentit  de  son  dédain  pour  la 
langue  de  Virgile  et  d'Horace  *.  On  lui  enseigna  le  français, 
lallemand,  l'espagnol,  l'italien,  et,  en  1513,  Maximilien 
reconmianda  à  Marguerite  de  lui  faire  apprendre  bien  vite  le 
Ihiois  (le  flamand)  *.  Les  panégyristes  ont  vanté  ses  progrès 

'  Il  traduisit  pour  Charles  des  extraits  de  Tite  Live,  de  Plutarque,  de  GicéroD 
t»t  (ie  Sénèque. 

'  a  Toutefois,  il  (de  Chièvres)  luy  coupoit  le  chemin  des  lettres  autant  qu'il 
luy  estoit  possible,  soit  qu'il  le  voulut  posséder  luy  seul  et  esloigner  d'autant 
plus  le  précepteur  Adrien,  soit  certes  qu'il  heut  opinion  que  cela  qu'il  monstroit 
a  ce  prince,  luy  estoit  plus  nécessaire.  »  Lovs  Gollut,  1.  c,  4517. 

'  M.  GOETHALS,  l.  c. 

^  G.  Leti,  VUa  del  invitissimo  imper.  CaroH  V. 

^  PoNTLs  Meiteris.  —  Hîstoire  de  l'empereur  Charles-Quint,  par  J.  A.  m 
Vera  y  Figueroa,  trad.  par  Du  Perron  le  Haver. 
^  Correspondance ^  II,  476. 


TBAITÉ  DE  PARIS.  81 

rapides;  pourtant  à  dix-sept  ans  <  il  ne  savoit  dire  un  seul 
mot  en  espagnol,  quoiqu'il  le  comprît  un  peu  \  » 

Emporté  par  le  besoin  d'activité  naturel  à  la  jeunesse, 
Charles  se  livrait  avec  ardeur  aux  exercices  qui  donnent  au 
corps  de  la  vigueur  et  de  la  grûce  ;  il  y  acquit,  de  bonne  heure, 
une  certaine  habileté.  Du  reste,  jugeant  le  métier  des  armes, 
rétude  de  l'administration  et  de  la  politique,  plus  essentiels 
que  les  études  humanitaires,  Marguerite  et  de  Chièvres 
encouragèrent  ses  goûts,  en  même  temps  qu'ils  appliquèrent 
son  esprit  aux  travaux  propres  à  lui  donner  de  l'attention,  de 
la  justesse  et  de  la  suite.  Ses  biographes  le  représentent 
mettant  tout  son  plaisir  et  tout  son  amour-propre  à  forcer 
une  bête  fauve;  à  se  servir  avec  adresse  de  l'arc,  de 
l'arbalète  et  de  l'arquebuse  ;  à  manier  avec  dextérité  la  lance 
et  l'épée.  A  dix  ans,  il  assiste  déjà  à  des  parties  de  chasse  ^, 
et  Maximilien  se  réjouit  fort  du  goût  de  son  petit-fils  pour  la 
vénerie  parce  que,  «  aultrement  on  auroit  pu  penser  qu'il 
estoit  bâtard  ^.  »  Il  voulait  aussi  qu'il  fut  «  travaillé  à  cheval 
pour  sa  santé  et  force  *,  »  et  il  lui  envoya  récuyer  Cenrio 
qui  fut  quelque  fois  obligé  de  modérer  le  goût  de  son  élève 
pour  l'équitation.  Encore  enfant  on  le  surprit  mainte  fois  armé 
d'un  lourd  estoc ,  s'escrimant  contre  des  tapisseries ,  agaçant 
avec  un  bâton  les  lions  et  les  ours  entretenus  aux  palais  de 
Bruxelles  et  de  Gand  *.  Il  organisait  en  escadrons  ses  pages 

*  Lettre  de  l'évéque  de  Badajoz,  précitée.  —  Ce  ne  fut  qu'en  Espagne  môme 
qu*il  apprit  bien  cette  langue  sous  la  direction  du  savant  évéque  Mota. 

"  AZETEDO. 

*  Lettre  de  février  <6t0.  Correspondance,  I,  241 . 
*Ilrid. 

*  m  Assavoir  au  logis  du  garde  des  lyons,  joignant  ledit  hostel  de  le  Waile 
(rbôtel  du  souverain  dit  le  Wal,  à  Gand).  »  Compte  de  Lievin  Lyns,  précité. 
f»  cxix  ▼•  et  vj  M. 

«  A  Guillaume  Pignon,  concierge  de  lostel  et  garde  des  lyons  de  monseigneur 
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et  les  jeunes  seigneurs  élevés  avec  lui,  et  les  formait  en  armée 
chrétienne  et  en  armée  turque,  se  réservant  toujours  le  com- 
mandement de  la  première.  Un  jour,  ditron,  le  chef  des  Turcs 
se  plaignit  d'être  constamment  battu,  et  refusa  de  commander 
désormais  les  infidèles.  Pour  le  consoler  de  ses  défaites  et  de 
ses  horions,  Charles  lui  donna,  comme  insigne  de  son  grade,  un 
joli  chapeau  à  ganse  d'or  \  Il  fut  roi  du  tir  des  coulevriniers 
de  Malines,  en  1508  ^;  du  grand  serment  de  l'arbalète  de 
Bruxelles,  en  1512  ';  du  serment  de  l'arc  à  Malines,  en  1514  *. 
Son  goût  pour  ces  jeux  donna  même  lieu  à  un  funeste 
accident  :  en  1513  il  tua  un  homme  d'un  trait  d'arbalète  *. 
Marguerite,  qui  aimait  la  musique,  ne  négligea  pas  les  études 
musicales  de  son  neveu®;  elle  lui  donna  des  maîtres  habiles 

en  sa  ville  de  Gand,  pour  la  nourriture  et  despens  de  iiij  lyoDs  et  ungours  par 
Juy  gouvernez  et  entretenuz,  qui  au  pris  de  x  s.  p.  pour  chacun  desdits  lyooset 
ung  ours  par  jour »  Ibid.»  f»  vij  »«  xvij  ▼«». 

"  A  maislre  Pierre  de  Rycke,  garde  des  lyons  de  l'empereur  en  sa  ville  de 
Gandl,  aux  gaiges  ac^^ustumez  qui  sont  de  deux  solz  de  deux  gros  le  soit  par 
jour.  »  Compte  de  Pierre  de  Grebeval,  receveur  général  de  Flandres,  etc.,  f»  ij  » 
xlviij.  Archives  du  royaume  (N-SÎ^S). 

En  1541 ,  il  y  avait  encore  à  Gand  cinq  lions  et  un  ours.  Ibid.,  f»  iij  '  lij  to. 

En  4543,  il  y  avait  huit  lions  et  un  ours.  Le  gardien  était  un  «  licencié  es 
lois.  « 

««  A  maislre  Pierre  de  Rycke,  licencié  es  loix  et  garde  des  lyons  de  l'empe- 
reur nostre  seigneur,  en  sa  ville  de  Gand,  la  somme  de  six  cent  soixante  huit 
livres  quinze  sols  parisis,  pour  la  garde  et  nourriture  de  sept  lyons  et  ungours, 
easemble  pour  la  despense  et  entretenement  d'ung  josne  lyon.  »  Compte  de 
Guillaume  de  Waelwyc,  receveur  général  d'Oost-Flandre,  f»  ij*"  lij.  Archives  du 
royaume  (N«  2714). 

'   A.  DE  VeRA  V  FlOL'BROA,  I.  C.  —  RoBERTSO.N. 
*  AZEVEIM). 

^  Histoire  de  Bruxelles. 

^  AZEVEDO. 

^  Lettre  de  Marguerite,  mai  4513.  Correspondance,  II,  457. 

^  Charles-Quint  touchait  du  clavecin  comme  l'atteste  le  compte  d*uii  luthier, 
(  Bull,  de  la  Com.  royale  d'histoire),  et  lorsqu'il  se  retira  à  Yuste,  il  y  emporta 
des  instruments  de  musique.  M.  Gachard,  Hetraite  de  Charles  V  à  Yuêie. 
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et  comme  alors  on  savait  apprécier  les  talents  nationaux,  ce 
ne  fut  point  à  Tétranger  qu'on  alla  les  chercher. 

Cette  princesse,  amie  des  plaisirs,  ne  refusait  aucune  distrac- 
tionàs  on  neveu.Il  assistait  à  toutes  ces  fêtes  où  les  puissantes 
villes  des  Pays-Bas  déployaient  une  pompe  inconnue  de  nos 
jours.  Malines,  si  favorisée  par  la  présence  de  la  cour,  ne 
négligeait  rien  pour  conserver  cet  avantage.  Elle  donna, 
entre  autres  choses,  au  jeune  prince  un  petit  chariot  traîné  par 
des  poneys,  dans  lequel  il  s*amusait  à  promener  ses  sœurs  V 
C'étaient  tantôt  des  mascarades,  tantôt  des  courses  au  cerl' 
qu*on  chassait  sur  le  marché,  en  présence  de  Tarchiduc  et  des 
jeunes  princesses  qui  illustrèrent,  par  leur  fréquente  présence, 
la  maison  appelée  le  Cygne  ^.  Charles  passa  la  plus  grande 
partie  de  son  enfance  dans  cette  ville,  et  elle  s'en  montra 
reconnaissante  envers  son  gouverneur  '.  La  peste  qui  s  y 
déclara  en  1508,  obligea  le  jeune  prince  à  résider  assez 
longtemps  à  Lierre,  d'où  il  ne  sortait  que  «  par  beau 
temps  pour  aller  jouer  à  Anvers  ou  à  Malines  *,  »  ou  «  pour 
prendre  Tair  et  passer  son  temps,  »  à  Louvain  *,  à  Bruxelles, 
à  Tervueren  ®.  Il  accompagna  Marguerite  dans  la  plupart  de 
ses  excursions,  et  visita  avec  elle  les  principales  villes  du  pays, 
se  faisant  ainsi  connaître  des  populations  sur  lesquelles  il 

»  AzBVBOo.  —  "  Ibid. 

1  Ainsi  elle  donna  à  de  Chièvres  640  philippus  d'or,  pour  contribuera  Tachât 
de  rhôtel  du  trésorier  de  Tordre  de  la  Toison  d'or,  Quarré  (le  Doyenné,  rue 
du  Poivre),  dont  il  ût  l'acquisition,  en  1506,  pour  la  somme  de  3,000  florins, 
et  elle  offrit  des  présents  analogues  au  seigneur  de  Beersel  et  au  prince  de 
Chimay.  Ibid 

♦  M.  Gachard,  Particularités,  1.  c. 

*  Lettre  de  février  1 510.  Correspondance,  I,  241 . 

•  Voir  Correspondance.  Le  château  de  TerNueren  avait  alors  pour  châtelain 
Jean  Van  der  Borcht,  dont  Charles  confirma  la  nomination  par  lettres  du 
26  mars  1515.  Archives  de  V Audience,  liasse  91 1 . 


8i  RÈGNE  DE  CHARLES-QUINT  EN  BELGIQUE. 

était  appelé  à  régner.  Cet  enfant,  paré  de  ses  grâces  naturelles, 
leur  inspirait  un  vif  intérêt;  il  ne  dépendit  pas  d'elles  de 
le  continuer  toujours  au  prince  qu'elles  avaient  vu  grandir. 
Aujourd'hui  même  on  éprouve  encore  une  certaine  propension 
h  jeter  un  voile  sur  ses  actes  les  plus  odieux  ;  à  oublier  son 
ambition,  son  despotisme,  pour  acclamer  avec  un  sentiment 
de  fierté  le  grand  empereur  qui  fut  belge  par  sa  naissance 
et  par  son  éducation. 

Charles  et  ses  sœurs  reçurent  la  confirmation  à  Malines, 
au  mois  d'octobre  1508,  par  les  soins  du  cardinal  de  Sainte- 
Croix  \  Le  jeune  prince  avait  pour  chapelain  un  nommé 
Jacques  Coehnan  -.  Son  premier  confesseur  fut  Jean  de  Lam- 
pier,  de  Nivelles,  de  l'ordre  des  dominicains,  évêque  de 
Salubrie,  qui  avait  été  également  le  directeur  religieux  de  Phi- 
lippe le  Beau  et  qui  l'avait  assisté  à  ses  derniers  moments.  Ce 
prélat  étant  mort  en  1509\  eut  pour  successeur  (2  novembre 
1309)  Michel  de  Pavie,  docteur  en  théologie,  chanoine  et 
doyen  de  l'église  de  Cambrai,  homme  instruit,  dont  on  a 
conservé  des  notes  manuscrites  sur  Térence  et  sur  les  Com- 
mentaires de  César  *.  La  maison  de  l'archiduc  était  montée 
sur  un  pied  de  grande  étiquette.  Enfant  il  avait  déjà  la  cour 
d'un  souverain  :  ses  grands  officiers,  ses  gentilshommes,  ses 
sergents  h  masse ,  ses  gardes  \  Son  médecin  ordinaire  était 
Jean  de  Homes  ^  ;  son  chirurgien  Ghysbrecht  Hessels  '.  Huit 

'  Lettre  de  Maximilien  du  8  octobre  1508.  Corresp.,  I,  93.      * 

'  Lettre  de  Maximilien  du  ML  mai  4508.  Ibid.,  52. 

^  AzEVEiio.  —  Jean  de  Lampier  fut  enterré  dans  Téglise  des  Dominicains  à 
Bruxelles. 

*  Il  mourut  à  Bruxelles,  le  17  mai  4547. 

'  Lettres  de  Marguerite,  décembre  4507,  et  de  Maximilien  du  27  août  4513. 
Corresp  ,1,  36,  II,  198. 

^  Lettix?de  Marguerite  du  24  janvier  4544.  Ibid.,  I,  376. 

7  Lettre  de  Maximilien  du  24  avril  4543.  Ibid.,  II,  432. 
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valets,  aux  gages  de  huit  sols  par  jour,  étaient  chargés  de 
son  service  ordinaire  \  et  les  dépenses  de  son  hôtel  formaient 
un  département  spéciaTscus  le  contrôle  de  Jean  Pignouw^ert 
et  Laurent  Sterck  ^ 

Le  18  juin  1508,  Maximilien  avait  annoncé  h  sa  iille  la 
prochaine  arrivée  du  cardinal  de  Sainte-Croix ,  chargé  de  lui 
€  communiquer  aucunes  choses  concernant  le  bien,  honneur 
et  profit  d'icellui  son  neveu  ^  ;  »  on  a  supposé  qu'il  s'agissait 
du  mode  d'éducation  à  donner  au  jeune  prince,  qui  était  par- 
venu à  l'ûge  où  il  allait  sortir  des  mains  des  femmes  pour 
être  préparé  par  des  hommes  à  ses  hautes  destinées.  Cette 
supposition  est  toute  gratuite;  mais  ce  fut  de  ce  moment 
marqué  par  son  premier  acte  de  chrétien,  et  alors  qu'il  allait 
passer  de  l'enfance  à  l'état  de  puberté,  que  commença  son 
éducation  politique.  A  cet  effet,  Marguerite  et  de  Chièvres 
rinitièrent  insensiblement  aux  affaires,  et  travaillèrent  à 
développer  son  jugement,  en  l'entretenant  d'objets  impor- 
tants. «  Pour  vous  dire  ce  que  j'appris  en  ce  voyage  de  la 
façon  dont  estoit  instruit  ledit  prince  d'Espagne,  rapporte 
Martin  Du  Bellay,  dont  l'opinion  est  d'une  grande  autorité,  le 
seigneur  de  Chièvres  le  nourrissoit  alors  encore  qu'il  n'eust 
atteint  le  quinzième  an  de  son  âge,  en  telle  sorte  que  tous 
les  pacquets  qui  venoient  de  toutes  provinces,  luy  estoient 
présentez,  encores  qu'il  fust  la  nuit.  Après  les  avoir  vus,  il 
les  rapportoit  lui-même  en  son  conseil,  où  toutes  choses 
estoient  délibérées  en  sa  présence.  Et  un  jour  estant  M.  de 
Genlis  et  moi  à  souper  chez  le  seigneur  de  Chièvres,  M.  de 
Genlis  lui  dit  qu'il  estoit  étonné  qu'il  donnât  tant  de  travail  à 

•  Lettre  de  Afaximilien  du  t^  août  <5I3.  Correspondance,  II,  489. 
'  Lettre  du  12  mai,  précitée. 
'  Correspondance,  I,  64. 
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l'esprit  de  ce  jeune  prince,  veu  qu'il  avoil  moyen  de  le 
soulager.  Le  seigneur  de  Ghièvres  Uiâ  q^pondit  :  Mon  cousin, 
je  suis  tuteur  et  curateur  de  sa  jeidlfese  ;  je  veux,  quand  je 
mourray,  qu'il  demeure  en  liberté,  car  s'il  n'entendoit  ses 
affaires,  il  faudroit,  après  mon  décez,  qu'il  eust  un  autre 
curateur,  pour  n'avoir  entendu  ses  affaires,  et  n'avoir  esté 
nourry  au  travail,  se  reposant  toujours  sur  autruy.  »  Ce  but, 
de  Ghièvres  l'atteignit  :  comme  il  l'avait  désiré,  il  n'eut  pas 
de  successeur  absolu  dans  la  direction  suprême  des  affaires 
de  l'état. 

Toutefois,  lorsque  Gbarles  parut  sur  la  scène  politique, 
rien  n'annonçait  en  lui  fhomme  appelé  à  exercer  de  Fasoendant 
sur  TEurope.  Un  ambassadeur  de  Venise,  Vincent  Quirini,  le 
représente,  à  l'âge  de  sept  ans,  beau  et  bien  proportionné  ;  se 
montrant  dans  toutes  ses  actions  plein  de  hardiesse  et  de 
fierté,  et  ressemblant  à  son  bisaïeul  Gharies  le  Téméraire  '. 
Suivant  d'autres  portraits,  au  contraire,  il  était  d'une  taille 
médiocre,  d'une  santé  débile,  pariant  peu  et  lentement, 
semblant  confirmer  les  fâcheux  symptômes  qu'offrait  son 
visage  allongé  et  triste,  où  l'absence  de  toute  carnation 
ressortait  encore  du  biond  pâle  de  ses  cheveux,  de  ses  yeux 
plus  gris  que  bleus,  de  sa  lèvre  inférieure  qui  s'afiRsdssait 
pesamment  ^.  En  1516,  l'évêque  de  Badajoz  le  montre  doué 
de  très-heureuses  dispositions  et  d'un  grand  caractère  ;  mais 
ii  regrette  qu'on  l'ait  élevé  et  qu'on  l'élève  encore  loin  du 
monde  et  qu'il  n'ait  pas  plus  de  rapports  avec  les  honmies. 
<  Il  est  dominé,  ajoute-t-il,  au  point  de  ne  savoir  faire  ni 
dire  autre  chose  que  ce  qu'on  lui  suggère  ou  ce  qu'on  lui  dit; 

'  Monuments  de  la  dipL  vénitienne,  1.  c.  61 . 

'  Fr.  Belcarii  Peguilio.ms,  Herum  gallicamm  commentarii  ab  ann.  1461  ad 
ann.  4580,  l.  xvi,  477. 
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il  écoute  beaucoup  son  conseil,  auquel  il  témoigne  une  grande 
déférence  *.  »  Porté  de  bonne  heure  à  la  réflexion,  il  devait 
être  sobre  en  paroles^  ?6t  cette  timidité,  cette  irrésolution  ne 
provenaient-elles  point  dune  précoce  réserve?  Dans  les 
conseils  du  gouvernement,  il  avait  contracté  sans  dout^» 
rhabitude  d'écouter  et  de  suivre  les  discussions  où  se  traitaient 
les  plus  graves  aflaires  d*état  et  d'administration  ;  il  dut  à 
cette  habitude f  si  précieuse  pour  le  souverain,  de  ne  jamais 
décider  les  questions  sans  qu'elles  fussent  bien  élucidées,  sans 
qu'il  les  eût  mûrement  étudiées. 

Quant  aux  qualités  du  cœur,  Thistoire  de  son  enfance  ne 
mentionne  aucun  fait  propre  à  nous  les  révéler,  et  Ton  a  tant 
abusé  des  panégyriques  prêtant  gratuitement  aux  princes 
des  vertus  de  toute  espèce ,  que  ces  documents  n'ont  plus 
de  valeur.  Qu^ilques-uns  prétendaient  qu'il  était,  à  l'âge  de 
treize  ans,  <  si  maistrieux  et  plein  de  ses  volontés  qu'il 
n*estoit  à  gouverner,  ni  conduire  ^  »  S'il  est  vrai  que  le  véri- 
table caractère  de  l'honmie  se  révèle  dans  son  adolescence , 
ne  pressent-on  pas  déjà  Charles-Quint  dans  ce  portrait?  Lors 
de  Tarrestation  de  don  Juan  Manuel ,  il  avait  niontré  peu 
d'attachement  à  sa  tante;  dans  l'impossibilité  d'apprécier,. 
fiiute  de  notions  exactes  sur  les  intrigues  de  cette  cour,  les 
raisons  de  sa  conduite,  il  y  aurait  légèreté  à  la  taxer  d'ingra- 
titude. Cette  antipathie  pour  Marguerite  éclata  d'une  manière 
bien  plus  vive  encore  dès  qu'il  eut  pris  en  mains  la  direction 
des  affaires  ;  cette  princesse  et  Maximilien  furent  complète- 
ment éclipsés  par  Guillaume  de  Croy,  qui  devint  le  véritable 
chef  du  gouvernement. 

Charles  mis  hors  de  tutelle,  le  5  janvier  1315,  notifia,  le  8, 

•  Letlre  précitée. 

»  Lettre  du  seigneur  de  Beersel  du  16  septembre  1513,  précitée. 
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son  émancipation  aux  cours  de  justice,  et  ordonna  d'expédier 
dorénavant  toutes  les  affaires  en  son  nom  '.  Par  lettres  du  9, 
en  adressant  la  même  communicatkii  au  grand  conseil  de 
Malines,  il  lui  envoya  le  formulaire  de  ses  titres  : 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  d*Espagne,  des 
i>  Deux-Siciles,  de  Jérusalem,  etc.;  archiduc  d*Autricne;  duc 
»  de  Bourgogne,  de  Lothier,  de  Brabant,  de  Styrie,  de 
»  Garinthie,  de  Garniole,  de  Limbourg,  de  Luxembourg  et 
»  de  Gueldre;  comte  de  Flandre,  de  Habsbourg,  de  Tyrol, 
>»  d'Artois,  de  Bourgogne,  palatin,  et  de  Hainaut;  lantgrave 
»  d* Alsace;  prince  de  Souabe;  marquis  de  Burgau  et  du 
»  Saint-Empire,  de  Hollande,  de  Zélande,  de  Ferrette,  de 
»  Kybourg,  de  Namur  et  de  Zutphen;  comte  seigneur  de 
»  Frise,  des  Marches  d'Esclavonie,  de  Pertenauw,  de  Salins 
»  et  de  Malines  ^.  » 

Le  1 7,  «  de  favis  et  délibération  de  sa  très^hère  tante, 
des  seigneurs  du  sang,  chevaliers  de  Tordre  et  autres  du 
conseil  privé,  »  il  nomma  Jean  le  Sauvage  grand  chance- 
lier, et  remit  aux  mains  de  ce  ministre  fadministration  dont 
Marguerite  s'était  démise  *.  Le  jeune  souverain  composa  sans 
doute,  en  même  temps,  son  conseil,  où  entrèrent  avec  le 
grand  chancelier,  le  comte  palatin  Frédéric,  duc  de  Bavière, 
qui  avait  présidé  à  son  émancipation  ;  le  seigneur  de  Raven- 
stein,  Philippe  de  Clèves;  le  prince  de  Ghimay;  le  comte 
Henri  de  Nassau  ;  le  seigneur  de  Chièvres,  grand  chambellan  ; 
le  seigneur  de  Rœulx,  grand  maître  d*hôtel;  Charles  de 
Lannoy,  grand  écuyer  ;  le  seigneur  de  Beveren,  Adolphe  de 
Boulogne;  Jean  de  Berghes;  le  seigneur   de  Scmpy;  le 

•  Gedenk8t.,U\,  H 3. 

"  M.  Gachard,  Documents  inédits,  I,  284. 

'  M.  Gacharo,  Ànalectes  Delgiques,  1.  c,  V,  3U. 
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seigneur  de  Montigny,  Antoine  de  Lalaing;  le  comte  de 
Montrevel;  Laurent  Gorrevod;  Mercurino  de  Gatlinara;  Jean 
Gauiier;  Philippe  Dales;  Adrien  d*Utrecht;  Michel  de  Pavie; 
«  le  prévôt  d'Oudmunster  ;  le  bailli  du  Hainaut,  Jacques  de 
Gavre;  le  procureur  de  Béthune  et  autres  K  » 

Quelques  jours  après  (24  janvier),  Charles  fut  inauguré  h 
Louvain  comme  duc  de  Brabant  ^  ;  le  28,  il  fit  son  entrée  à 
Bruxelles,  et  prêta  serment  le  lendemain  ^.  A  Toccasion  de  sa 
Joyeuse  Entrée,  les  états  du  duché  votèrent  (17  février)  un 
don  de  4,000  livres  au  seigneur  de  Chièvres,  en  récompense 
des  services  qu'il  avait  rendus  au  Brabant  pendant  la  minorité 
de  l'archiduc  *.  De  tout  temps,  le  soleil  levant  eut  ses  adora- 
teurs. D  un  autre  côté,  un  fait  qui  se  produisit  immédiatement 
après  son  avènement,  vint  montrer  au  jeune  prince  que  les 
privilèges  de  ce  duché  n'étaient  point  lettres  mortes,  et  qu'il 
était  dangereux  de  les  violer*.  Un  officier,  nommé  de 
Beemaert  de  la  Charlerie,  fut  poursuivi  pour  avoir  «  arrêté 
ung  homme  du  Brabant  au  pays  de  Hainaut,  après  la  Joyeuse 
Entrée  du  roy  ;  craindant  righeur  de  justice,  il  s'empressa  de 

•  Le  mas.  n«  7334  de  la  bibliothèque  royale  donne  la  composition  de  ce 
coDseil  d'une  manière  fort  incomplète.  Nous  y  avons  suppléé  par  les  comptes 
de  la  recette  générale  des  finances,  et  par  la  correspondance.  Foir  entre  autres 
les  instrnctions  du  26  janvier  et  du  l"  février  4545,  citées  plus  loin.  —  Voir 
Négociations  diplomatiques,  etc. 

•  Plae,  de  Brabant,  I,  492. 

•  Voir  pour  les  dates  de  ces  cérémonies  V Itinéraire  de  Charles-Quint  pendant 
fmnnée  t5l5,  formé  par  M.  Gachard,  d'après  les  comptes  de  Pierre  Boisot. 

^  Compte  d'Adrien  Van  Heilwygen  (n»  45752).  Archives  du  royaume. 

'  Le  principe  de  la  résistance  à  l'injustice  était  consacré.  «  La  guerre,  dit 
Oamhoudere,  la  guerre  que  font  les  subjectz  est  injuste  et  est  appellée  guern^ 
présuroptueuse  et  séditieuse  :  ne  fut  en  refus  et  faute  de  justice,  laquelle  ils 
D*auroient  pu  aucunement  obtenir.  »>  Pratique  judiciaire  es  causes  criminelles, 
aotheur  messire  Josse  de  Damhoiderl.  chevalier,  docteur  es  droitz,  etc. 
Anvers,  ndlxiiii.  ch.  lxxxii. 
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demander  à  composer,  ef  les  poursuites  ne  furent  arrêtées 
qu'après  qu'il  eut  payé  sa  composition  '.  » 

La  Joyeuse  Entrée  de  Charles  reçut,  au  mois  d'avril 
suivant,  deux  Additions  qui,  introduites,  de  commun  accord, 
dans  ce  pacte  constitutionnel,  y  furent  maintenues  et  consa- 
crées sans  nul  changement  par  ses  successeurs.  La  preaiière 
(le  ces  Additions  (1!2  avril  1515),  satisfaisant  à  la  demande 
des  états  qui  venaient,  dit  cet  acte,  d'accorder  des  sommes 
considérables  h  leur  duc,  établit  de  nouvelles,  mais  de  vaines 
garanties  contre  les  désordres  des  gens  de  guerre;  stipula 
que  durant  les  trois  années  fixées  pour  le  payement  du 
subside  extraordinaire  de  450,000  florins  récemment  voté, 
il  ne  serait  demandé  au  pays  «  consentement,  subvention 
ou  autre  charge  quelconque  pour  quelque  raison  que  ce 
fut;  »  contint  l'engagement  de  tenir  les  chemins  libres  et 
surs,  afin  de  donner  toute  sécurité  aux  marchands  et  de  les 
préserver  de  tout  dommage  ;  et  régla  la  levée  des  impôts  et 
(les  aides  ^ 

La  seconde  Addition  (26  avril)  fut  provoquée  par  une 
requête  des  «  députés  des  villes,  franchises  et  du  plat 
pays,  contenant  plusieurs  doléances  au  sujet  de  la  police 
et  du  bien  du  pays.  »  Cet  acte  décréta  que  Texemption 
du  droit  de  tonlieu  serait  prouvée  par  la  production  d'un 
certillcat  de  toi,  sans  plus  exiger  la  présence  du  proprié- 
taire de  la  marchandise  ;  —  prolongea ,  pour  un  terme  de 
douze  années ,  les  octrois  accordant  aux  villes  la  perceptioD 
d'assises  ou  droits  de  chaussées,  parmi  payement  de  Fancienne 


'  Compte  de  Philippe  d'Orley,  bailli  du  Roman  pays  de  Brabant  (1515- 
1546),  f»  iiij  To.  Archives  du  royaume. 

'  Plac.  de  Brabant,  I.  205.  —  M.  Faidek  .  Études  sur  les  Constitutions 
nationales,  74. 


TRAITÉ  DE  PARIS.  91 

reconnaissance;  —  détermina  Texercice  de  la  juridiction 
spirituelle  dans  le  Brabant;  —  promit  que  «  sous  le  litre  et 
pouvoir  des  lettres  de  sauvegarde  du  souverain,  personne  ne 
seroit  contraint  civilement  ni  criminellement,  ne  fut  que  ces 
personnes  y  fussent  expressément  nommées  et  qu  elles  leur 
eussent  été  signifiées,  sauf,  en  ce,  le  bon  droit  des  prélats  et 
tous  autres  (?);  »  —  indiqua  les  cas  où  désormais  il  serait 
accordé  des  lettres  de  répit  ou  surséance;  —  ordonna  l'expul- 
sion des  «  Égyptiens  de  la  petite  Egypte  ;  »  —  autorisa  les 
habitants  de  Bois-le-Duc  à  démolir  certains  châteaux  ruinés; 
—  promit  qu'on  ne  donnerait  plus  en  ferme  les  garennes  non 
fhincbes;  —  affecta  spécialement  les  droits  des  chaussées  i\ 
leur  réparation  ;  —  consacra  d'une  manière  plus  formelle  la 
liberté  individuelle  et  Tinviolabilité  du  domicile;  *  —  fixa  le 
payement  des  charges  anciennes  daprès  Tancien  taux  des 
monnaies,  qui  subissait  alors  de  grandes  variations; —  interdit 
aux  seigneurs,  gens  de  loi,  collecteurs,  etc.,  de  tenir  tavernes 
ou  cabarets,  de  charger  ou  molester  les  habitante;  — 
défendit  aux  monastères  et  ecclésiastiques  hors  du  pays  d(^ 
Brabant,  d'y  acheter  ou  acquérir  aucuns  biens  immeubles,  soit 
fonds,  cens,  fermes  ou  rentes  ;  aux  particuliers,  de  transférer 
aux  monastères,  maisons-Dieu,  chapelles,  collèges  ou  autres 
mainmortables,  aucun  bien  immeuble,  fief,  alleu,  emphytéose 
ua  censive,  par  vente,  échange,  cession  ou  transport,  h 
quelque  titre  que  ce  fut,  sans  commun  octroi  du  souverain  et 

*  «  Tous  officiers.... et  aussi  leurs  sergents,  dit  Tart.  40,  ne  pourront  doresna- 
vant  prendre  ni  appréhender  personne  dans  sa  maison  ou  y  faire  visite  pour 
quelque  cau.se  que  ce  soit,  plus  avant  que  ne  porte  le  pouvoir  des  privilèges. 
coutumes  et  anciens  usages  des  lieux  où  cela  arrivera  et  sera  nécessaire,  et 
qu'il  appartiendra  ou  sera  permis  suivant  le  droit  écrit,  sauf  néanmoins  les 
pnriléges  de  nos  villes  de  Louvain.  d'Anvers  et  de  Uois-le-Duc.  ol>servés 
jusques  ici.  » 
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des  gens  de  loi  des  chefs-villes  sous  lesquels  le  bien  se 
trouvait  situé  ;  et  aux  mainmortables ,  d'acquérir  aucun  im- 
meuble par  succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  donation 
à  cause  de  mort  ou  autre  acte  de  dernière  volonté  ;  —  enfin, 
enjoignit  formellement  au  drossard  de  Brabant,  au  prévôt  des 
maréchaux ,  au  gruyer  et  au  xcaut-maître,  de  ne  procéder  à 
aucune  arrestation  en  Brabant,  que  conformément  aux 
anciennes  ordonnances  ^  Après  avoir  vainement  combattu 
l'adoption  de  cet  acte,  les  prélats  protestèrent  et  tentèrent 
sans  plus  de  succès,  de  s'y  opposer  en  justice*.  De  son 
<*ôté ,  le  gouvernement  regretta  les  engagements  pris  par  le 
souverain  envers  les  états  ;  mais  bien  que  le  pape  ne  se  fit 
point  scrupule  de  délier  Charles  de  ses  serments  ',  ce  prince 
n'apporta  plus  de  nouvelles  modifications  à  sa  joyeuse 
entrée. 

Le  4  février,  Charles,  accompagné  d'un  nombreux  et 
brillant  cortège ,  se  rendit  à  Matines.  Il  y  fut  reçu  avec  un 
grand  enthousiasme,  et,  à  la  suite  d'un  souper  donné  à  l'hôtel 
de  ville,  le  magistrat  lui  offrit,  outre  un  présent  pécuniaire, 
trois  muids  et  cinq  mesures  de  vin  du  Rhin.  Le  lendemain, 
eut  lieu  son  inauguration;  après  réciproque  prestation  de 
serments ,  il  confirma  tous  les  privilèges  de  la  ville.  Ce  fut 
une  occasion  de  nouveaux  présents,  qui  s'étendirent  à  Mar- 
guerite, aux  sœurs  du  jeune  prince  et  aux  semeurs  de  sa 
suite.  De  Chièvres  eut  pour  sa  part  une  coupe  en  argent  doré 
et  400  philippus  ;  l'audiencier,  Philippe  Haneton,  \  00  philippus 
pour  l'acte  de  confirmation   des  privilèges;   l'huissier  qui 

•  Plac.  de  Brabant,  I,  207.  —  M.  Faider.  l,  c,  77  et  suiv. 

*  M.  Faider,  d  après  Depape.  §  145  de  son  Traité  delà  Joyeuse- Entrée,  75, 
note  i. 

'  Voir  chapitre  xiv 
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l'avait  assisté,  une  robe  de  camelot  doublée  de  peaux  blanches 
d*agneau  et  bordée  de  satin.  Le  magistrat  distribua  des  mou- 
tons, des  porcs,  du  vin,  de  la  bière  aux  sections,  aux  métiers, 
à  toutes  les  personnes  qui  avaient  contribué  à  Féclat  des  fêtes  ^ . 
De  Malines,  le  prince  se  rendit  à  Anvers  (H  février),  où 
il  séjourna  jusqu'au  23.  Il  fit  son  entrée  à  Gand  le  25  ^  et 
y  resta  plus  de  six  semaines  au  milieu  de  fêtes  brillantes. 
Le  18  mars,  entre  autres,  la  commune  lui  offrit  un  somp- 
tueux banquet,  et,  le  15  avril,  la  veille  de  son  départ,  il 
soupa  avec  les  arbalétriers  ^.  Le  18,  il  arriva  à  Bruges,  et, 
prêta  le  serment  voulu  cinq  jours  plus  tard  *.  Durant  son 
séjour  dans  cette  ville ,  il  soupa  également  avec  les  arbalé- 
triers (9  mai)  *.  Le  1 1  mai ,  il  se  remit  en  route  pour  aller 
se  faire  reconnaître  en  Zélande  et  en  Hollande  ®  ;  visita  Bois- 
le-Duc  et  Breda  (20  juillet) ,  et  après  s'être  reposé  un  jour 
à  Anvers,  il  rentra  à  Bruxelles  le  23  juillet.  Fatigué  sans 
doute  des  harangues  et  des  réceptions  officielles,  le  jeune 
prince  s'en  délassa  dans  des  parties  de  chasse  à  Neder- 
Ockerseel,  Hever,  Tervueren,  Enghien,  Groenendael  ' . 

■  AZEVEDO. 

*  Foirpour  les  cérémonies  de  son  entrée  à  Gand,  le  mss.  n^  14826  de  la 
bibliothèque  royale. 

*  Itinéraire  précité. 

^  Voiry  pour  les  cérémonies  de  cette  entrée,  Rémi  Dlpuys,  La  iriumphanle 
9Î  êolemnelle  entrée  faicte  sur  le  nouvel  et  joyeux  advénement  de  très-haut  et 
iréê-puiêsant  et  très-excellent  prince,  Mwisieur  Charles,  prince  des  Espaignes, 
arekiduc  d'Autriche,  etc.,  en  sa  ville  de  Bruges,  Van  MDXV,  le  18^  jour  d'apvhl 
après  Pacques,  rédigé  en  escrip  fol.  avec  figures.  Bruges. 

*  liinéraire  précité. 

*  Faisant  droit  aux  plaintes  des  états  de  Hollande  et  de  Frise,  il  avait  décidé, 
le  5  août  45i5,  que  les  plaidoiries,  écritures  et  autres  actes,  dans  les  procès 
mua  par-devant  le  grand  conseil  de  Malines,  entre  parties  demeurant  en  Hol- 
lande et  en  Frise,  seraient  formés  en  thiois.  M.  Gachabd,  Doc.  inéd.,  1,  285. 

»  Itinéraire  précité. 

i. 
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Le  7  novembre,  il  se  remit  en  route.  Le  10,  il  entra  à 
Mons,  et  le  lî2,  après  avoir  reçu  le  serment  de  ûdélité 
des  états  du  Hainaut,  «  mettant  la  main  au  chef  et  corps 
de  madame  sainte  Waudru,  »  il  jura  à  son  tour,  «  par  sa 
foi,  par  ces  reliques  et  par  les  saints  évangiles,  d'entre- 
tenir et  de  maintenir  les  franchises,  privilèges  et  usages  des 
églises,  des  nobles  et  des  bonnes  villes  du  comté;  de 
conserver  intacte  la  juridiction  de  la  souveraine  cour  de 
Mons;  de  ne  jamais  départir  ni  désunir  les  seigneuries  et 
pays  de  Hainaut,  Hollande  et  Zélande  '.  »  Le  même  jour,  il 
prêta  serment  à  la  ville  de  Mons^  et  la  chevaleresque 
noblesse  du  comté  donna  à  son  souverain  le  spectacle  d'un 
tournoi,  dont  le  seigneur  de  Senzeilles,  Charles  de  Lannoy, 
remporta  le  prix  ^.  Saisissant  Toccasion  de  son  inauguration, 
les  états  lui  exposèrent  la  convenance  d'établir  à  Mons  une 
haute  cour  souveraine;  ils  se  fondaient  sur  ce  que  «  ces 
pays  estoient  singuliers,  et  que  les  comtes  de  Hainaut 
s  estoient  toujours  franchement  portés  et  intitulés  seigneurs 
souverains,  sans  quelque  reUef,  ressort,  subjection  ou  servi- 
tude de  prince  régnant  au  monde,  d'où  leur  estoit  venue  la 
devise  :  de  Dieu  et  du  soleil.  »  Par  suite  de  cette  demande, 
des  lettres  patentes  du  15  décembre  1818,  statuèrent  «  que 
les  douze  pairs,  prélats,  barons,  nobles,  vassaux  et  tous 
hommes  tenant  fief  du  souverain,  »  dépendraient  de  la  haute 
cour  de  Mons.  Toutes  les  justices  subalternes  furent  soumises, 
en  cas  d'appel,  à  ce  tribunal,  dont  les  sentences  étaient  rendues 

•  Acte  du  iï  novembre  4545.  De  Bolssu,  Histoire  de  MonSj  468-47Î. — 
Archives  du  Hainaut.  Voir  la  notice  de  M.  Gachard,  sur  les  ajchives  des 
ci-devant  états  de  ce  comté.  Anal.  Belg.,  H9. 

*  M.  Gachard,  Notice  sur  les  Archives  de  la  ville  de  Mons.  BuUeUnsdela 
Commission  royale  d'histoire,  2«  série,  IV,  249. 

'  Robert  Macquereau,  I.  IV,  ch.  II. 
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absolues  et  définitives,  sauf  révision  sur  pied  de  proposition 
d'erreur.  Ces  lettres,  confirmant  un  acte  antérieur  de  Charles 
le  Téméraire,  stipulèrent  que  dorénavant  «  nulles  lettres, 
Hiandements  ou  provisions  seroient  donnés  ou  dépéchés  de 
par  le  souverain  en  sa  chancellerie,  ou  en  son  grand  conseil 
de  Matines,  au  moyen  et  sous  ombre  desquels  les  manants  et 
habitants  duement  sujets  du  Hainaut  seroient  ou  pouiToient 
être  attraits  au-dehors  tficelui  pays  \  » 

Le  1 9,  Charles  partit  pour  Namur  ^.  Acceptant  comme 
vraies  de  vagues  rumeurs,  d'après  lesquelles  Robert  de  la 
Marck  avait  l'intention  de  Tenlever  en  route ,  les  Namurois 
mirent  sur  pied  400  chevaux  et  1,000  piétons,  qui  vinrent 
le  prendre  aux  limites  du  comté  et  l'escortèrent  jusque  dans 
leurs  murs  '.  Il  y  entra  le  22  novembre.  Le  lendemain  eurent 
lieu  l'inauguration  et  la  prestation  des  serments  accoutumés  ^ 
Ce  fut  seulement  Tannée  suivante ,  que  Charles  fut  inauguré 
dans  le  duché  de  Luxembourg.  Au  mois  de  juin  1516,  il 
annonça  l'intention  de  s'y  rendre,  et  les  états  étaient  convo- 
qués pour  le  recevoir,  lorsque  arriva  un  contre-ordre  '.  Les 
événements  ne  permettant  plus  au  jeune  prince  de  procéder 
en  personne  à  cette  cérémonie,  le  12  juillet  suivant,  le  comte 
palatin  et  le  prévôt  d'Aire  prirent,  en  son  nom,  possession  de 
ce  duché  et  du  comté  de  Chiny.  A  Thionville,  les  bourgeois  et 


*  Db Boussu,  1.  c,  ili-in. 

*  On  ry  attendait  déjà  le  24  octobre.  Compte  de  J.  de  Berghes,  f«  xv. 
'  Robert  Macquereau,  I.  IV,  ch.  II. 

4  Voir  Galliot,  Histoire  générale,  ecclésiastique  et  civile  de  la  ville  et  pro- 
vince de  Namur.  Liège,  MDGCXCL»'in-42.  —  Relation  de  rinauguration  de 
Farchiduc  Charles  comme  comte  de  Namur.  M.  Gachard,  AneU.  Belg.y  l.c. 
VII,  80. 

*  Compte  de  Nicolas  de  Naves,  de  la  recette  générale  du  Luxembourg,  f«*  xix. 
XX.  Archives  du  royaume  (N«  iG35). 
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les  Iiabilants  prêtèrent  serment  entre  les  mains  du  lieutenant 
du  marquis  de  Bade  \ 

Pendant  que  le  nouveau  souverain  se  faisait  reconnaître 
par  les  peuples  que  soumettait  à  son  autorité  le  hasard  de  la 
naissance,  les  affaires  n'avaient  point  été  négligées,  d'im- 
porlantes  négociations  avaient  été  entamées.  Maximilien, 
maintenant  ses  prétentions  sur  la  Hongrie  et  la  Bohême, 
avait  voulu  les  édifier  sur  un  mariage,  et  le  refus  de  Margue- 
rite de  participer  à  ses  combinaisons  matrimoniales  ',  n'avait 
fait  que  modifier  ses  intentions.  Depuis  longtemps  (1513) 
il  avait  jeté  les  yeux  sur  Marie,  la  troisième  fille  de  Philippe 
le  Beau,  et  appelé  cette  jeune  princesse  à  Vienne  (1514)*. 
L'exécution  des  projets  de  l'empereur,  désapprouvés  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  ne  rencontra  pas  moins  de 
difficultés  de  la  part  du  roi  de  Hongrie  Ladislas.  Malgré  les 
avantages  d'une  alliance  avec  la  maison  d'Autriche  pour  la 
défense  de  ses  états  contre  les  Turcs,  ce  prince  éprouvait  de 
légitimes  appréhensions ,  et  il  hésita  longtemps.  La  crainte 
des  Ottomans  le  décida  pourtant,  et,  le  22  juillet  1515,  le 
mariage  de  son  fils  Louis  avec  la  jeune  archiduchesse  fut 
célébré  dans  féglise  cathédrale  de  Saint-Étienne  à  Vienne  *. 
Pour  mieux  assurer  h  la  maison  d'Autriche  la  réversibilité  des 
royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  jour  même  de  Tunion 
de  CCS  deux  enfants  (elle  ne  fut  consommée  qu'en  1521)  eut 
lieu  celle  de  l'infant  Ferdinand,  représenté  par  son  aïeul,  avec 
Anne  de  Bohême,  sœur  de  Louis,  sous  la  réserve  que  cette 

'  Compte  de  Nicolas  de  Naves,  1.  c,  f®  xx. 

'  M.  Altmeyer,  Marguerite  d'Autiiche.' , 

^  Lettre  de  Marguerite  du  4  mai  15U.  Corresp.,  II,  252. 

^  No  le  \^  mai  4506,  Louis  avait  été  élu  roi  de  Hongrie  le  4  juin  4607,  et  roi 
do  Bohômo  le  M  mars  1509,  afin  de  provenir  les  éventualités  d*une  électiOD 
»ians  ces  royaumes  électifs. 
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princesse  conservei'ait  la  faculté  d'opter,  dans  le  terme  d'un 
an,  entre  cet  époux  et  son  frère  Charles.  Un  des  articles  du 
traité  de  mariage  de  Marie  et  de  Louis  portait  que  si  le  roi 
mourait  sans  postérité,  les  royaumes  de  Hongrie  et  de 
Bohême  reviendraient  à  Ferdinand  et  à  Anne;  ce  fut  en  vertu 
de  cette  clause  que  Ferdinand  revendiqua  plus  tard  l'héritage 
de  son  beau-frère,  et  établit  la  domination  autrichienne  en 
Hongrie  et  en  Bohême  ' . 

Les  transports  de  joie  des  peuples  à  Tavénement  de  Charles 
n'avaient  pas  été  provoqués  seulement  par  les  espérances 
qu'éveille  tout  règne  nouveau  ;  ils  montraient  un  vif  désir  de 
sortir  de  la  déplorable  situation  faite  au  pays  par  une  poUtique 
moabie  et  versatile,  et  surtout  par  Tinsatiabilité  de  MaximiUen. 
Il  importait  aux  Pays-Bas  de  ne  plus  être  mêlés  à  des  que- 
relles qui  leur  étaient  étrangères,  entrainés  dans  des  guerres 
provoquées  par  des  projets  contraires  à  leurs  intérêts;  il 
leur  importait  aussi  de  voir  leur  souverain  consacrer  son 
activité  et  son  génie  à  rétablir  Tordre  dans  les  finances, 
dans  Tadministration ,  dans  Tarmée;  à  utiliser  leurs  forces 
au  lieu  de  les  épuiser;  à  multiplier  les  sources  de  leur 
prospérité  au  lieu  de  les  tarir  dans  des  luttes  stériles 
et  loiyours  désastreuses.  Or,  pour  ces  provinces,  la  paix 
avec  la  France  élait  alore  une  question  vitale,  et  elles 
augurèrent  bien  de  l'avenir  en  voyant  le  pouvoir  aux  mains 
d'un  ministre  dont  le  système  pohtique,  fondé  sur  des 
sympathies  naturelles  ^  répondait  à  leurs  désirs  et  à  leurs 

•  Traité  de  Vienne.  Dt  Mont,  IV,  4»*  partie,  Hi. 

*  «  M.  de  Chièvres,  le  personnage  qui  gouverne  et  par  la  main  duquel  tout  se 
liil  absolument  ici,  écrivait,  en  4516,  Tévèquede  Badajoz,  est  natif  de  France, 
de  père  et  mère  Français,  et  tous  les  autres  qui  participent  actuellement  aux 
aSûres,  sont  Français  aussi,  ou  sont  tellement  attachés  à  la  France,  que  cela 
revient  au  même.  »  Lettre  précitée. 
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besoins.  L'influence  du  seigneur  de  Chièvres  sur  l'esprit  de 
son  élève,  avait  produit  chez  Charles  une  inclination  pour  la 
France;  cette  inclination  avait  résisté  jusqu'alors  aux  anti- 
pathies de  sa  tante,  et,  avait  jeté  dans  son  esprit  le  désir 
d'une  alliance  à  laquelle  sa  précoce  ambition  rattachait  de 
vastes  espérances  * .  Dès  qu'il  fut  sorti  de  tutelle ,  la  prépon- 
dérance du  seigneur  de  Chièvres  s'était  ouvertement  mani- 
festée dans  la  composition  du  conseil ,  qui  comptait  quatre 
membres  de  la  famille  de  Croy  :  Guillaume,  le  prince  de 
Chimay,  et  les  seigneurs  de  Rœulx  et  de  Sempy.  Aussi 
Maximilien  et  Marguerite,  qui  poussaient  à  une  union  avec 
l'Angleterre  et  le  roi  d'Aragon  ^,  s'aperçurent-ils  bientôt  de 
la  perte  de  leur  influence  ;  ils  virent  même  leurs  serviteurs 
les  plus  dévoués  en  état  de  suspicion  près  du  jeune  sou- 
verain \ 

•  «  Je  fus  longuement  en  deviîje  avec  luy  (François  I"")  et  luy  dis  encore  une 
fois  que  monseigneur  estoit  plus  enclin  à  la  nature  de  France  que  aiUeurs;  car 
ung  jour,  un  tas  de  jeunes  gens  ses  mignons  devisoient  avecq  luy,  et  lui 
disoienl  qu'il  estoit  coqu,  et  qu'il  avoit  perdu  sa  femme  ;  qu'il  luy  falloit  une 
autre,  et  luy  mirent  en  avant  Madame  Renée,  la  fille  de  Portugal  ou  la  fille 
d'Ongrie.  Je  respondis  à  ses  josnes  gentilz  hommes  qu1l  aymeroit  mieulx 
Madame  Renée.  Il  respondit  soubil  :  Il  n'a  pas  tort,  car  c'est  plus  grant  chose 
de  la  fille  d'ung  roy  de  France,  et  si  ma  femme  moroit  d'aventure,  je  seroîs  duc 
de  Bretagne.  »  Lettre  de  Philippe  Dalcs  à  Marguerite  d'Autriche  du  3  jamier 
45<5.>fi^.(/ip/.,  1,593. 

'  Lettre  de  Maximilien  à  Marguerite.  Correspondance,  II,  278. 

A  la  cour  de  France  on  traitait  Marguerite  d'Anglaise.  «  Et  me  dit  que  si  vous 
vouliez  aller  bien  rondement  en  besogne  avec  le  roi  et  que  ne  foaBiez  passi 
bonne  Angloise  que  avez  esté  par  le  passé,  n'y  auroit  nulle  difficulté,  et  que  le 
roi  vous  assisteroit  en  vos  affaires,  et  que  par  vos  mains  se  pourroient  dresser 
tout  plein  de  bonnes  choses.  Je  lui  dis  que  si  vous  aviez  esté  bonne  Angloise, 
Ton  vous  en  avoit  baillé  les  occasions ,  et  que  pour  obvier  à  leurs  emprioses 
aviez  fait  l'alliance  d'Angleterre.  >»  Lettre  de  Gattinara  à  Marguerite  du  4  février 
1545.  Nég.  dipL,  II,  44.  ~  Ce  n'était  pas  à  tort  du  reste.  V.  p.  48,  n.  3. 

*  Lettre  de  Maximilien  du  44  février  4545.  Correspondance^  II,  875.  ~  Lettre 
de  Marguerite  à  Charles  citée  plus  loin . 
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Il  était  malheureusenieut  bien  diflieile  de  ^rtir  des 
embarras  politiques  amoncelés  durant  une  longue  minorité. 
Hem'i  VIII,  tant  de  fois  tromi^é  par  Maximilien  et  par 
Ferdinand,  semblait  dégoûté  de  leur  alliance  ;  il  ne  tarda  pas, 
en  effet  (5  avril  1515),{i  renouveler  le  traité  récenunent  conclu 
avec  Louis  XII  '  ;  les  projets  jaloux  du  roi  d'Aragon  se  mani- 
festaient clairement,  et  alors  que  tout  annonçait  chez  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  le  désir  d'un  bon  accord  avec  la 
France,  celle-ci  reculait  devant  la  main  quon  lui  tendait. 
Louis  XII  était  mort  (1"  janvier  1515)  au  moment  où  venaient 
de  s'ouvrir  les  négociations  pour  le  mariage  de  Charles  avec 
Renée,  et,  le  jour  même  de  son  avènement,  le  nouveau  roi 
avait  fait  prévoir  les  funestes  querelles  qui  allaient  désoler 
fEurope.  Dans  une  audience  qu'il  accorda  à  Philippe  Dales, 
chargé  de  se  plaindre  d'agressions  commises  par  Robert 
de  La  Marck  ^  non-seulement  François  I"  prit  la  défense  du 
seigneur  de  Sedan,  mais  il  se  montra  «  assez  aigre  en  ses 
devises.  »  Aux  assurances  de  cet  envoyé  que  son  maître 
«  estoit  bien  délibéré  de  vivre  en  amitié  avec  lui  et  ses  pays 
aussi,  »  il  répondit  :  «  Il  ne  tiendra  pas  à  moi  qu'il  n'en  soit 
ainsi,  et  je  serai  pour  le  prince  d'Espagne  bon  parent,  ami  et 
seigneur,  à  cause  qu'il  est  mon  vassal  ;  mais  je  ne  veux  point 
ertre  mené  de  lui,  comme  l'empereur  et  le  roi  d'Aragon  ont 
mené  le  feu  roi.  Tant  qu'à  mes  voisins,  s'ils  me  veulent  faire 
des  tours,  je  laisserai  toutes  autres  choses  pour  m'en 
venger  *.  »  D'un  autre  côté,  François  I"  se  disposait  h 

'  Gaulaid,  Histoire  de  François  /",  1,  <54. 

■  n  avait  repris  les  armes  sous  prélexte  de  revendiquer  la  liberté  de  son 
parenl  le  seigneur  de  Bussy,  Jacques  d'Amboise,  pris  à  la  bataille  de  Guinegate 
ptr  des  hommes  d*armes  des  Pays-Bas,  et  dont  ou  exigeait  une  énorme  rançon. 
Még  dipL,  h  S56;I1,  2i. 

*  Lettre  de  Philippe  Dales  du  3  janvier,  précitée. 
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reconquérir  le  duché  de  Milan  ;  ce  projet,  si  contraire  aux  vues 
de  Maximilien,  tfallait-il  pas  exercer  de  l'influence  sur  les 
Pays-Bas  qui  avaient  jusqu'alors  ressenti  tous  les  contre- 
coups des  événements  d'Italie? 

Guidé  par  les  conseils  du  seigneur  de  Chièvres,  Charles  se 
conduisit  dans  ces  .circonstances  avec  une  extrême  circon- 
spection. «  La  situation  de  ses  états,  l'indocilité  de  ses 
sujets,  les  successions  d'Espagne  et  d'Autriche  qu'il  devait 
recueillir  un  jour,  sa  faiblesse  présente,  l'intérêt  de  sa 
grandeur  future,  tout  le  forçait  de  ménager  la  France  *.  » 
Sous  l'influence  de  celte  pensée  ses  premières  négociations 
ne  tendirent  qu'à  s'attacher  cette  vieille  ennende  de  sa 
maison.  Ce  ne  devait  être  là  cependant  qu'un  ménagement 
momentané  ;  Charles  n'eut  que  trop  tôt  et  trop  souvent  l'occa- 
sion de  se  remémorer  le  jugement  de  son  précepteur  sur 
les  Français  :  <  Ils  sont  riches  et  abondants  de  promesses 
belles  et  douces,  lui  avait  dit  Adrien  (et  il  le  lui  rappela  après 
avoir  ceint  la  tiare),  mais  ils  mesurent  l'amitié  à  leur  profit, 
de  sorte  que,  changeant  la  fortune  et  condition  des  choses,  si 
elle  ne  leur  vient  à  profit,  sous  quelque  couleur,  moins  que 
véritoble,  ils  deserrenl  et  laissent  l'amitié  *.  • 

Invité,  en  sa  qualité  de  pair  de  France,  à  assister  au  sacre 
(le  François  1",  Charles  avait  décUné  cette  invitation  en 
prétextant  des  <  occupations  et  empêchements  qu'il  avoit  et 
qu'il  alloit  sans  doute  avoir,  à  cause  de  plusieurs  grandes  et 
urgentes  affaires  lui  survenant  journellement,  tant  par  le  M 
(le  son  entrée  et  réception  à  la  seigneurie  de  par  deçà  que 

'  Fr.  Belcari  Pegl'ilioms,  1.  c.  Rerum  gallicarum  commetUarii,  l.  xv,  — 
Gaillard,  l.  r.,  45. 

'  Lettre  iJ' Adrien  VI  du  3  mai  1522.  —  Archives  du  royaume,  Reg.  int.  Coh 
leclion  de  Documents  historiques,  II,  f»  37. 
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autrement  en  plusieure  et  diverses  manières  '.  »  II  avait 
chaîné  Henri  de  Nassau  de  le  représenter  à  cette  cérémonie 
«  et  d'y  faire,  en  son  nom,  foi  et  hommage  de  fidélité  à  cause 
des  comtés  de  Flandre  et  d'Artois  et  des  autres  terres  et 
seigneuries  qu'il  tenoit  de  la  couronne  de  France  ^,  »  en  môme 
tegips  qu'il  accomplirait  «  tout  le  service  et  quelconques  les 
devoirs  que  comme  pair  et  doyen  des  pairs,  à  cause  du  duché 
de  Bourgogne,  »  il  devait  au  monarque  français.  Dans  la 
prévision  qu'il  ne  serait  pas  admis  à  rendre  ce  dernier  devoir, 
il  fut  prescrit  au  comte  de  dresser  une  protestation  secrète 
€  sans  aucun  bruit  ou  semblant  de  regret,  aigreur  ou 
mécontentement,  mais  le  plus  gracieusement  que  faire  se 
pourroit  '.  »  Aux  termes  de  ses  instructions,  qui  avaient  été 
communiquées  à  Maximilien  *,  le  comte  avait,  en  outre, 
mission  de  poursuivre  les  négociations  entamées  pour  le  ma- 
riage du  jeune  prince  avec  Renée  de  France,  et,  d'après  l'avis 
du  seigneur  de  Sempy  ^,  de  confirmer,  au  besoin,  le  traité  de 
Cambrai.  Toutefois,  il  lui  fut  prescrit  d'attendre  qu'on  lui 
parlât  de  mariage,  et  dans  le  cas  où  il  n'en  serait  pas  question, 
de  se  borner  à  insinuer  à  cet  égard  quelques  généralités  ®. 
Le  seigneur  de  Sempy  ;  Michel  de  Pavie  ;  Philippe  Dales  qui  se 
trouvait  encore  h  la  cour  de  France  ';  Gattinara,  chargé  plus 


•Commission  donnée  au  comte  de  Nassau,  le  49  janvier  1315.  M.  Gaciiaru. 
Anal.  Belg.  BuIIeUns  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2*  série,  V,  318.  - 
nég.  dipl.,  H.  2. 

*  Ibid. —  '  Autre  commission  du  même  jour.  Ibid.,  317. 

Il  fut  convenu  ensuite  que  le  comte  de  Nassau  exhiberait  le  service  pour  U» 
duché  de  Bourgogne,  et  le  seigneur  de  Sempy  pour  la  Flandre  et  1  Artois 
Lettre  de  Gattinara  à  Marguerite  du  21  janvier  4515.  Nég.  dipL,  II.  40. 

*  Lettre  de  Maximilien  de  février  1545,  précitée. 

*  Lettre  de  Gattinara  du  21  janvier,  précitée.  —  ^  Ibid. 

7  Lettre  de  Gattinara  à  Marguerite  du  25  janvier  1545.  Nég.  dipl..  Il,  20. 
II.  H 
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spécialement  de  défendre  les  intérêts  de  Marguerite  ';  Jean 
Caulier,  et  le  secrétaire  Égide  Van  den  Damme  furent  adjoints 
à  Henri  de  Nassau. 

Cette  ambassade  quitta  Bruxelles  le  22  janvier  1515.  Elle 
voyagea  avec  de  grandes  précautions  contre  Robert  de  la 
Marck,  qui  venait  d'enlever  «  le  seigneur  du  Rupt,  deux  ^es 
Vauldrey  et  tenoit  le  champ  de  tous  costés  *.  »  Arrivée  à 
Mons  le  24 ,  elle  jugea  que  «  sa  charge  se  trou  voit  un  peu 
maigre  et  escripvit  à  Charles  et  aux  aultres  principaux  pour 
y  pour\^oir  ^.  »  C'était  d'autant  plus  nécessaire  que  François  I" 
avait  refusé  de  lui  délivrer  un  sauf- conduit,  t  disant  qu'il 
n'estoit  mestier  de  sauf-conduit  en  son  royaume,  mais  que  les 
ambassadeurs  seroient  bien  venus  en  apportant  ample  pouvoir 
jiour  besogner  en  la  matière  de  frère  Boniface  *.  »  On  leur 
envoya  des  lettres  de  reconmiandation  pour  le  duc  de  Vendôme 
el  sa  mère,  pour  l'archevêque  de  Paris  et  d'autres  personnages 
de  la  cour  de  France  que  l'on  savait  favorables  à  leur  négocia- 
tion. Puis,  le  26  janvier,  de  nouvelles  instructions  prescrivirent 
de  demander  ouvertement  la  confirmation  du  traité  de  Cambrai 
et  la  main  de  Renée,  en  rappelant  les  négociations  récemment 
ouvertes  à  ce  sujet.  Dans  le  cas  où  cette  ouverture  serait 
accueillie,  les  ambassadeurs  réclameraient  la  remise  immédiate 
de  la  princesse  entre  leurs  mains  ;  quant  à  sa  dot ,  ils  propo- 
seraient le  duché  de  Milan  et  le  comté  d'Asti,  200,000  écus 
d'or  payables  au  jour  de  la  consommation  du  mariage ,  et  la 
eoniposilion  et  taille  ordinaire  de  l'Artois  durant  la  vie  des 

'  Il  so  plaignit  fort  d^avoir  été  nommé  après  ces  deux  derniers  ambassadeurs. 
Lcltres  des  Î6  et  28  janvier.  Nég.  dipL,  II,  %5  et  Î8. 
'  Lettre  de  Gattinara  du  20  janvier  1515.  Ibid.,  II,  9. 
'  Lettre  du  môme  du  24  janvier.  Ibid.,  19. 
^  Lettre  du  môme  du  25.  !bid.,  20. 
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deux  époux.  Ensuite,  rappelant  que  la  détention  du  duché  de 
Bourgc^ne,  des  comtés  d'Auxonne,  Auxerre,  Auxerrois, 
Maçonnais  et  Bar-sur-Seine  par  les  rois  de  France ,  avait  élé 
une  source  intarissable  de  différends,  ils  exposeraient,  «  de  la 
plus  gracieuse  et  douce  sorte  que  possible,  »  que,  pour  parvenir 
à  une  sûre  et  durable  amitié,  il  convenait  de  les  restituer  «à 
leur  souverain.  Le  même  motif  serait  aussi  invoqué,  d  abord, 
pour  requérir  l'assistance  du  roi  contre  Charles  d'Egmont,  en 
évitant  soigneusement  d'entrer  dans  la  discussion  des  droits 
des  deux  parties;  ensuite,  pour  mettre  un  terme  aux  hostilités 
de  Robert  de  la  Marck  et  pour  l'obliger  h  réparer  les  dom- 
mages qu'il  avait  causés. 

Le  sacre  de  François  I"  avait  eu  lieu  le  25  janvier ,  et  les 
ambassadeurs  n'arrivèrent  à  Compiègne  que  le  3  février. 
Néanmoins  ils  trouvèrent  le  roi  dans  de  meilleures  dispositions 
qu'au  jour  de  son  avènement.  Il  ne  leur  fut  pas  difficile  de 
s'apercevoir  que,  tout  préoccupé  de  ses  projets  sur  l'Italie,  il 
tenait  à  assurer  la  tranquillité  de  ses  provinces  du  nord  avant 
de  franchir  les  Alpes.  Reçus  en  audience  publique  et  solennelle 
dès  le  lendemain  de  leur  arrivée,  ils  lui  présentèrent  leurs 
lettres  de  créance,  et  Michel  de  Pavie  le  harangua  :  «  Messieurs, 
leur  répondit-il,  j'ai  écouté  les  propositions  que  vous  me 
fiâtes  de  la  part  de  mon  cousin  le  prince  d'Espagne.  Je  vous 
répondrai  d'abord  que  je  vous  regarde  comme  les  très-bien 
venus;  votre  mission  me  donne  à  connaître  la  bonne  amour 
et  affection  que  mon  cousin  me  porte,  en  me  félicitant  sur 
mon  avènement  au  trône.  Je  ne  le  félicite  pas  moins  d'être 
sorti  de  tutelle  et  suis  charmé  d'avoir  à  traiter  avec  un  homme 
hors  de  mamburnie.  Quant  à  ce  qu'il  désire  faire  tel  devoir 
qu'il  est  tenu  comme  vassal  à  cause  des  comtés  de  Flandre  et 
d'Artois,  en  le  faisant,  il  ne  me  trouvera  que  raisonnable 
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comme  parent  et  voisin.  Quant  à  Famitié  cpi'il  désire  avec 
moi,  je  la  désire  de  même  avec  tous  mes  voisins,  et  tant  plus 
avec  lui  qu  avec  d'autres  puisqu'il  est  sorti  de  la  maison  de 
France.  Quant  aux  excuses  qu'il  me  fait  présenter  de  n'avoir 
point  assisté  à  mon  sacre,  pour  avoir  fait  les  devoirs  tels 
qu'il  eût  pu  ou  dû  faire,  je  l'en  tiens  pour  excusé  et  crois  à 
son  bon  vouloir.  Pour  ce  que  vous  me  dites  que  me  ferez 
plus  ample  déclaration  de  votre  charge,  quand  vous  le  voudrez, 
vous  aurez  audience.  >  Les  ambassadeurs  répliquèrent  quils 
étaient  à  sa  disposition,  et  il  les  mena  sur-le-champ  dans  sa 
chambre  où  ils  lui  exposèrent  l'objet  principal  de  leur 
mission. 

Tout  en  objectant  que  c  madame  Renée  estoit  encore  bien 
jeune,  >  François  les  remercia ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  cette  princesse,  de  Thonorable  proposition  de  leur  maître, 
«  connaissant  qu'il  ne  la  pouvoit  mieux  marier  qu'à  un  Ois 
d  empereur  et  de  roi,  héritier  de  tant  de  royaumes  et  issu  de 
la  maison  de  France.  >  Il  entra  ensuite  en  conversation  avec 
le  seigneur  de  Sempy  qui  l'entretint  «  de  la  qualité  de  son 
prince,  de  ses  mœurs,  de  son  sens  et  de  sa  vie  et 
esbatemens.  Entre  autres  choses,  ce  seigneur  lui  dit  que  son 
maître  avoit  deux  conditions  conformes  h  celles  du  roi  :  à 
savoir  qu'il  estoit  véritable  et  justicier,  et  n'aimoit  point  les 
flatteurs.  Ledit  roi  s'en  monstra  bien  aise,  et  dit  :  puisqu'il  a 
ces  conditions  il  prospérera.  >  Ensuite  GatUnara,  au  nom  de 
Mar^erite,  complimenta  le  roi  sur  son  avènement  et  lui 
exposa  sa  mission  particulière.  Elle  se  réduisait  à  trois 
points  :  «  l'un  à  lui  offrir  foi  et  honunage  pour  le  comté  de 
Gharolois  et  autres  pièces;  le  second  à  demander  la  main 
levée  et  restitution  des  prises  qui  y  avoient  été  efifectuées; 
le  troisième  à  obtenir  lettres  nécessaires  pour  assurer  à  la 
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princesse  le  cours  du  sel,  droit  de  gabelle,  surséance  de  mille 
livres,  aides  de  Charolois  et  autres,  selon  le  traité  de  Cambrai.  » 
François  I"  répondit  «  qu  il  lenoit  toujours  pour  bonne  tante 
madame  Marguerite  qui  avoit  épousé  le  duc  de  Savoie,  son 
oncle,  et  qu'après  avoir  entendu  son  conseil,  il  feroit  pour 
elle  tout  ce  qui  lui  seroit  possible.  » 

Cet  accueil,  les  bonnes  dispositions  de  la  reine  et  les 
égards  des  seigneurs  de  la  cour,  donnèrent  aux  ambas- 
sadeurs l'espoir  d'une  heureuse  réussite;  0  fut  confirmé 
encore  par  les  duchesses  d'Angouléme  et  de  Bourbon,  qui 
promirent  même  de  les  seconder.  Toutefois  plusieurs  points 
de  leurs  instructions  les  embarrassaient.  Ainsi,  en  demandant 
la  remise  immédiate  de  Renée,  pn  exigeait  que  François  payât 
son  entretien  jusqu'à  la  consommation  du  mariage  sans  rien 
diminuer  de  la  dot.  C'était  d'une  telle  indélicatesse,  que  cette 
prétention  leur  répugna;  en  informant  Charles  des  bonnes 
dispositions  du  roi  de  France ,  ils  lui  représentèrent  que  s  il 
était  juste  de  demander  la  remise  de  la  princesse,  il 
convenait,  pour  son  honneur,  qu'elle  fût  entretenue  à  ses 
fipais.  D'un  autre  côté,  il  leur  avait  suffi  de  sonder  le  terrain 
au  sujet  de  la  restitution  de  la  Bourgogne  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  juger  des  débats  et  des  querelles  que  cette 
question  soulèverait.  Ils  résolurent  en  conséquence  de  se 
borner  d'abord  à  s'occuper  de  la  confirmation  du  traité  de 
Cambrai,  du  mariage  et  de  la  dot.  La  demande  du  concours 
de  François  I"  contre  le  duc  de  Gueldre,  n'était  pas  moins 
épineuse;  enfin,  les  démêlés  avec  Robert  de  La  Marck  étaient, 
de  la  part  des  deux  parties,  un  sujet  de  récriminations  plus 
que  suffisant  pour  entraver  complètement  la  négociation.  A 
regard  de  ce  dernier,  François  I"  prit  même  l'avance  en 
communiquant  un  exposé  des  griefs  du  seigneur  de  Sedan  ; 


106  a£€5E  DE  CHABLES-QCI5T  ES  BELGIQUE. 

ib  répondirent  sur-le-champ  que  le  gouvernemeol  des  Pays- 
Bas  avait  des  sujets  de  plaintes  autrement  graves  contre  ce 
seigneur  qui,  €  pensionnaire  du  roi,  chevalier  de  son  ordre, 
ayant  charge  de  ses  gens  d  armes,  pour  querdle  particulière 
d*aucunes  terres,  au  sujet  desquelles  on  lui  offroit  le  recours 
de>'ant  les  tribunaux,  guerroyoit  contre  leur  prince.  >  Le  roi 
reconnut  la  justesse  de  ces  plaintes ,  et  promit  d'interdire  h 
de  La  .^larck  tout  acte  d'hostilité;  mais  c*eàt  été  se  faire 
d'étranges  illusions  que  de  songer  à  obtenir  des  dommagps- 
intéréts. 

Les  ambassadeurs  craignaient  aussi  et  non  sans  raison, 
d  être  contrariés  par  les  intrigues  du  roi  d'Aragon  et  par  les 
envoyés  de  Henri  VIII.  D^  leur  arrivée,  ces  derniers 
«  avoient  bien  chargé  sur  eux,  en  disant  au  roi,  en  leur 
audience  privée,  que  Ion  se  devoit  défier  de  la  maison 
d'Autriche;  que  l'on  n'y  tenoil  ni  foi  ni  promesse,  et  que 
le  comte  de  Nassau  avoit  reçu  70,000^  angelots  du  roi 
d'Angleterre,  sans  lui  faire  jamais  nul  ser\'ice.  »  Informés  de 
ces  propos  par  frère  Boniface,  Henri  de  Nassau  et  de  Sempy 
dirent  à  François  I",  en  termes  généraux  c  qu'ils  avoient 
entendu  qu'aucuns  lui  avoient  fait  rapport  à  charge  de  leur 
prince  et  d'eux  ;  et  que  s'il  y  avoit  quelqu'un  qui  voulus! 
soutenir  ce  rapport,  ils  étoient  gentilshommes  et  en  répon- 
droient  tellement  que  ce  seroit  à  l'exaltation  de  leur  honneur 
et  de  celui  de  leur  maître  et  à  la  confusion  des  menteurs.  » 

Plusieurs  jours  se  passèrent  en  pourparlers,  sans  que  les 
intentions  de  François  P'  se  manifestassent;  seulement  dans 
une  conférence  des  ambassadeurs  avec  le  frère  Boniface, 
celui-ci  s'enquit  de  leurs  intentions  relativement  à  la  confir- 
mation du  traité  de  Cambrai.  Comme  plusieurs  dispositions 
de  ce  traité  avaient  reçu  exécution,  il  leur  demanda,  afin 
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d'abréger  la  délibération,  d'indiquer  les  articles  dont  ils  dési- 
raient le  maintien.  Us  s'en  référèrent  à  la  décision  du  roi, 
ajoutant  seulement  que  ce  traité  leur  semblait  contenir  des 
clauses  préjudiciables  à  leur  souverain,  particulièrement  en 
ce  qui  touchait  la  Gueldre,  et  qu'il  convenait  en  conséquence 
de  les  amender.  A  un  bal,  qui  suivit  un  souper  olFert  h 
l'ambassade,  par  la  duchesse  de  Vendôme,  François  I"  eut  un 
long  entretien  avec  le  comte  de  Nassau  et  le  seigneur  de 
Sempy.  Il  leur  exprima  son  désir  de  nouer  d'intimes  relations 
avec  leur  maître.  «  Vous  et  lui  qui  estes  deux  jeunes  princes, 
lui  répondirent  ces  seigneurs,  avez  chacun  votre  carte 
Manche;  parquoy  devez  chacun  contendre  et  désirer  que  la 
première  impression  que  y  ferez,  soit  chose  bonne,  vertueuse, 
honorable  et  profitable,  non-seulement  pour  vous,  vos  pays 
et  sujets,  mais  pour  toute  la  chrétienté.  Vous  estes  jeunes 
tous  deux,  et  en  espoir  et  apparence,  moyennant  la  grâce  de 
Dieu,  de  longuement  vivre,  régner  et  dominer  ;  or,si  dès  votre 
avènement,  vous  vous  liez  d'amitié,  cette  amitié  croîtra  avec 
vous,  et  toujours  se  fortifiant  de  plus  en  plus  elle  deviendra 
indissoluble.  Par  contre,  si  dans  le  principe  vous  concevez 
quelque  pique  ou  rancune,  vous  trouverez  de  chaque  côté  vos 
serviteurs  enclins  h  accroître  votre  haine,  car  naturellement 
tous  serviteurs  partagent  l'affection  et  l'inclination  de  leur 
maître,  et  par  la  fragilité  humaine  poussent  plutôt  au  mnl 
qu'au  bien.  Il  s'en  suivroit  alors,  que  Dieu  ne  le  veuille,  une 
pique  si  grande  et  si  longue  qu'il  n'est  Suisse  ou  lansquenet 
qui  la  sust  porter,  et  dont  toute  la  chrétienté  se  ressenliroit.  » 
Que  de  prophéties  dans  ces  mots  !  Ils  assurèrent,  du  reste, 
que  le  souhait  de  leur  prince  «  qui  sur  toutes  choses 
abhorroit  la  rancune,  »  était  de  vivre  dans  la  plus  étroite 
intelligence  avec  le  roi.  François,  de  son  côté,  jum  foi  df» 
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gentilhoinme,  qu  il  formait  les  mêmes  vœux,  touché  qu'il  était 
de  Tempressemenl  de  Charles  à  lui  rendre  ses  devoirs  de 
vassal  de  la  couronne,  c  Et  cette  amitié,  ajouta-t-il,  lui  sera 
profitable ,  principalement  pour  ses  affaires  d'Espagne,  où  il 
aura  toute  facilité  de  se  rendre  par  mer  ou  par  terre.  »  — 
<'  C'est  vrai,  repartirent  ses  interlocuteurs,  mais  la  sienne  ne 
sera  pas  non  plus  dommageable  à  Votre  Majesté.  »  Il  en 
convint  et  finit  en  déclarant  que  «  si  par  aucuns  princes 
du  monde,  grands  ou  petits,  il  ne  souffriroit  atteinte  à  sa 
haulleur,  par  contre,  il  ne  porleroit  nidle  atteinte  h  celle  de 
son  jeune  cousin.  » 

Dans  cet  entrelien  le  roi  rapporta  aussi  à  ces  seigneurs  une 
conversation  qu'il  avait  eue  récemment  avec  Tambassadeur 
<lii  roi  dWragon,  dont  les  mauvaises  dispositions  à  l'égard 
iU'  son  petit-fils,  devenaient  évidentes.  «  Orcha,  avait-il  dit  à 
TAragonais,  le  roy  vostre  maître  doit  estre  bien  joyeux  que 
monseigneur  le  prince  son  nepveu  et  héritier  soit  sorti  de 
tutelle  et  en  ûge  d estre  bientôt  roi.  »  L'ambassadeur  avait 
^ardé  le  silen<,*e,  et  la  question  ayant  été  réitérée,  il  avait 
pi'oféré  un  faible  oui,  sans  y  rien  ajouter.  A  l'arrivée  du 
comte  de  Nassau  et  de  ses  collègues,  cet  ambassadeur  avait 
offert  à  François  I"  la  médiation  de  son  maître  pour  le 
règlement  de  ses  affaires  avec  le  souverain  des  Pays-Bas; 
mais  le  roi  lui  avait  répondu  que  le  prince  de  Castille  avait  en 
France  des  ambassadeurs  qui  procédaient  ouvertement,  et 
qu'ayant  Fintenlion  de  procéder  de  la  même  manière,  il  n'y 
nvait  nullement  lieu  de  recourir  à  «  un  moyenneur.  » 

Dans  la  salle  du  bal,  les  dames  d'Angouléme,  de  Bourbon 
et  de  Vendôme,  adressèrent  au  comte  de  Nassau  mainte 
question  sur  son  jeune  souverain.  «  Quel  est  son  âge? 
Comment  porte-t-il  maintenant  le  titre  de  prince  d'Espagne, 
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tandis  qu'auparavant  il  portoit  celui  d'archiduc  d'Autriche? 
Le  premier  est-il  plus  grand  titre  que  le  second  ?  »  — 
«  Castille  est  royaume,  et  Autriche  n'est  qu'archiduché;  mais 
mon  maître  ne  s'intitule  pas  prince  de  Castille  seulement,  il 
l'est  de  tous  les  autres  royaumes  d'Espagne  :  Léon,  Grenade, 
Séville,  Aragon,  Valence  et  autres.  »  —  «  Est-il  juré  prince  1  » 

—  «  Oui  et,  qui  plus  est,  dès  maintenant  il  est  roi  de  la 
plupart  de  ces  royaumes,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  encore  pris 
le  titre.  »  —  c  Comment  cela  se  fait-il,  puisque  la  reine  sa 
mère  vit  encore  ?  Est-ce  à  cause  de  l'inhabileté  de  cette 
princesse,  ou  par  suite  d'un  autre  empêchement  quelconque?  » 

—  «  Nonobstant  ladite  inhabileté,  selon  les  lois,  coutumes  et 
privilèges  d'Espagne,  dès  qu'il  a  quatorze  ans  accomplis,  il 
est  roi.  »  —  «  Le  frère  du  prince  de  Castille  votre  maître 
n'a-t-il  point  quelque  titre  de  principauté  ou  seigneurie  ?  »  — 
«  Il  n'a  d'autre  titre  que  celui  d'infant  et  il  n'en  pourroit 
obtenir  d'autre  que  de  son  frère  ou  du  consentement  de  ce 
dernier.  »  —  «  Je  ne  sais,  écrivit  le  comte  de  Nassau  à 
Charles,  le  but  de  ces  questions,  mais  j'ai  volontiers  répondu 
de  la  sorte  à  cause  de  l'arrivée  de  l'ambassadeur  d'Aragon;  si, 
comme  on  l'assure,  il  poursuit  le  mariage  de  M""*  Renée  avec 
votre  frère,  on  saura  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  titre  du  prince 
Ferdinand.  > 

Les  intrigues  des  aqibassadeurs  de  Ferdinand  et  de 
Henri  VIII,  sans  traverser  directement  la  négociation  des 
envoyés  de  Charles,  étaient  mises  à  profit  par  François  I"  : 
il  s'en  servait  comme  €  de  coups  d'aiguillon  pour  les  faire 
parier  plus  avant,  de  coups  de  fouet  pour  les  faire  avancer.  » 
Henri  de  Nassau  et  ses  collègues  redoutaient  davantage 
les  embarras  suscités  par  le  seigneur  de  Sedan.  Ainsi,  il 
transmit  au  roi  une  lettre  du  capitaine  de  Montmédy,  conte- 
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nant  celte  phrase  :  «  Ce  sont  des  habiletés  de  France;  »  les 
ministres  de  François  I"  s'en  montrèrent  si  choqués,  que 
Nassau  pria  Charles  de  prescrire  sévèrement  de  s*abstenir  de 
toutes  choses  de  nature  à  mécontenter  le  roi  et  ses  conseil- 
lers. De  la  Marek  accusa,  en  outre,  les  capitaines  des  Pays-Bas 
d'avoir  bnilé  plusieurs  de  ses  villages  depuis  qu'il  avait  cessé 
les  hostilités;  cette  accusation  fut  victorieusement  repoussée 
et  François  I"  réitéra  la  défense  de  recourir  aux  armes.  De 
leur  côté,  les  ambassadeurs  de  Charles  insistèrent  près  de  leur 
maitre  pour  qu'on  ne  fournit  pas  à  ce  turbulent  voisin  des 
prétextes  d'enfreindre  les  ordres  du  roi.  Dans  Tentre-temps 
celui-ci  leur  communiqua  un.  rapport  attribuant  à  l'empereur 
l'intention  de  marier  l'ainé  de  ses  petits-fils  à  Anne  de 
Bohême  ;  il  leur  annonça  aussi  l'arrivée  d'un  nouvel  ambassa- 
deur du  roi  d'Aragon,  charçé  de  lui  offrir  «  toute  amitié  et 
fraternité,  »  et  de  lui  demander  la  main  de  madame  Renée 
pour  Ferdinand.  Ils  ne  répondirent  pas  à  cette  dernière 
communication;  mais  ils  se  récrièrent  contre  les  projets 
prêtés  h  Maximilien,  projets,  du  reste,  qui  n'auraient  jamais 
l'assentiment  de  leur  maître,  tout  opposé  à  une  alliance  a\-^ 
la  Hongrie. 

Au  milieu  de  ces  incidents,  des  discussions  s'étaient 
engagées  entre  les  ministres  français  et  les  ambassadeurs 
touchant  les  cas  royaux,  la  chambre  légale,  les  appels  des  cas 
criminels  en  Flandre  et  d'autres  points  restés  en  suspens 
depuis  le  traité  de  Péronne.  Enfin ,  pendant  qu'on  recher- 
chait dans  les  chambres  des  comptes  et  ailleurs  toutes  les 
pièces  propres  à  la  défense  des  prérogatives  du  souverain 
des  Pays-Bas,  François  1"  délégua,  pour  traiter  avec  les 
ambassadeurs,  son  oncle  le  bâtard  de  Savoie;  Jean  d'Albret 
sire  d'Orval,  parent  du  roi  de  Navarre  ;  le  chancelier  Antoine 
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Du  Prat;  le  maréchal  de  Lautrec;  Imbert  de  Bastarnay;  du 
Bouchage;  le  président  Baillet,  et  Tavocat  Barain.  Les  négo- 
ciations s'ouvrirent  alors  officiellement.  On  avait  commencé  i\ 
s'occuper  de  la  confirmation  du  traité  de  Cambrai,  quand  de 
nouvelles  instructions  prescrivirent  au  comte  de  Nassau  de 
terminer  avant  tout  la  question  du  mariage.  La  proposition 
fat  admise,  mais  la  fixation  de  la  dot  souleva  les  plus  grandes 
difficultés  :  les  uns  trouvaient  les  demandes  «  difficiles  et 
excessives;  les  autres  «  les  offres  plus  petites  encore.  » 
François  approuva  ses  commissaires  et  taxa  les  prétentions 
de  Charles  non-seulement  de  «  trop  grandes  et  excessives,  » 
mais  de  «  desraisonnables  et  à  peine  susceptibles  de  réponse.  » 
Le  chancelier  proposa  même  aux  ambassadeurs  de  laisser  de 
coté  ce  projet  de  mariage  et  d'en  revenir  simplement  à  la 
conflmiation  du  traité  de  Cambrai  ;  mais ,  voyant  dans  cette 
proposition  le  désir  de  la  France  de  renouveler  ce  traité,  les 
ambassadeurs  la  déclinèrent  en  objectant  qu'aux  termes  de 
leurs  instructions,  il  fallait  d'abord  en  finir  avec  l'objet  prin- 
cipal de  leur  mission  (12  février  1515). 

Le  17  février,  dans  une  conférence  tenue  chez  le 
chancelier,  c«Iui-ci  déclara  aux  ambassadeurs  que  leurs 
demandes  avaient  été  trouvées  si  étranges  qu'il  n'y  avait  point 
lieu  d'y  répondre.  «  Toutefois,  ajouta-t-il,  comme  vous  êtes 
venus  publiquement  demander  amitié  et  alliance,  le  roi  attend 
vos  propositions  ;  je  puis  vous  assurer  que  cette  amitié  et  cette 
alliance,  il  les  désire  bien  vivement.  »  —  «  En  effet, 
répondirent-ils,  notre  première  charge  et  déclaration  publique 
avoit  concerné  cet  objet;  nous  ne  nous  sommes  occupés  du 
mciriage  qu'après  avoir  vu  le  roi  y  incliner.  Nous  avons  alors 
demandé  des  instructions  à  notre  prince,  car  un  mariage  ne  se 
conclut  pas  sans  présupposer  et  comprendre  un  accord 
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intime  :  il  devenoit  donc  une  question  préalable.  >  Us 
insistèrent  en  conséquence,  pour  obtenir  la  solution  de  ce 
point  «  parce  qu'après  en  avoir  écrit  à  leur  maître,  ce  seroit 
chose  étrange  et  absurde  de  ne  lui  point  donner  respoose.  > 
—  «  La  demande  d*amitié  et  d'alliance  n'est  point  subordonnée 
au  projet  de  mariage,  répliquèrent  les  Français,  et  rien 
n  empêche  de  s'occuper  immédiatement  de  ce  premier  objet.  » 
Le  chancelier  ajouta  ofiicieusement  que,  dans  le  principe,  «  le 
roi  netoit  guère  disposé  en  faveur  d'une  alliance  avec  le 
prince  d'Espagne  ;  mais  Dieu  lui  avoit  inspiré  depuis  des  dispo* 
sitions  amicales.  »  Enfin,  comme  les  ambassadeurs  insistaient 
encore,  il  prétendit  ne  pas  être  autorisé  à  traiter  du  mariage 
de  madame  Renée.  «  Le  roi,  dit -il,  a  trouvé  bien  étrange  qu'on 
exigeât  la  remise  de  cette  princesse ,  et  bien  excessive  la  dot 
réclamée,  outre  autres  grandes  choses.  Toutefois  s'il  reçoit 
demande  raisonnable,  il  y  fera  raisonnable  réponse.  Si,  par 
exemple,  on  avoit  voulu  pour  dot  le  droit  de  succession  tant 
paternelle  que  maternelle  de  madame  Renée,  on  eût  pu,  à  mon 
avis,  examiner  cette  proposition.  »  Les  ambassadeurs  le  prièrent 
de  pressentir  à  cet  égard  les  intentions  de  son  maître,  et 
comme  il  revenait  itérativement  sur  l'opportunité  de  s'occuper 
du  traité  d'alliance  et  d'amitié,  ils  craignirent  qu'on  ne  les 
soupçonnât  de  chercher  des  moyens  dilatoires.  Ils  lui  commu- 
niquèrent alors  quelques-unes  des  conditions  réclamées  par 
leur  souverain;  ils  ajoutèrent,  en  ôtant  à  cette  dernière 
communication  tout  caractère  officiel,  qu'ils  se  proposaient  de 
réclamer  le  duché  de  Bourgogne,  le  Maçonnais,  Âuxerre  et 
l'Auxerrois.  Les  commissaires  français  les  prévinrent  qu'Us 
informeraient  le  roi  de  ces  prétentions;  quant  aux  autres 
points,  ils  considérèrent  le  traité  d'alliance  et  d'amitié  comme 
chose  vidée  et  accordée. 
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Il  Alt  concédé,  de  part  et  d'autre,  que  «  la  hantize  et 
transport  de  toute  marchandise  auroient  lieu  sous  Tempire  des 
droits  et  tonlieux  anciens  et  dancienneté  accoustumés.  » 
Touchant  la  foi  et  hommage,  François  eût  préféré  que 
Charles  les  rendit  en  personne,  comme  son  père  Tavait  fait  à 
Louis  XII;  toutefois  il  lui  laissait  la  faculté  d'agir  h  sa 
convenance.  Pour  éviter  toutes  discussions  ultérieures,  les 
Français  demandèrent  la  spécification  «  des  droits,  privilèges, 
prééminencos  et  grâces ,  i>  sous  lesquels  le  prince  de  Castille 
tiendrait  de  la  couronne  ses  pays ,  terres  et  seigneuries.  A 
regard  de  la  souveraineté  et  du  ressort  du  roi ,  François  T' 
considérait  cette  question  comme  entièrement  vidée.  C'était 
toujours  la  pierre  d'achoppement,  car  il  était  extrêmement 
difficile  de  fixer  les  limites  de  la  dépendance  de  la  Flandre  et 
de  l'Artois  vis-à-vis  de  la  couronne  de  France  et  du  parlement 
de  Paris.  D'autres  points  encore  arrêtèrent  la  conclusion  du 
traité.  Les  ambassadeurs  de  Charles  proposèrent  de  remettre 
à  des  arbitres  la  solution  des  questions  demeurées  indécises 
dans  les  traités  précédents  ;  mais  les  Français  ne  voulurent 
rien  stipuler  à  cet  égard,  avant  d'avoir  pris  les  ordres  du 
roi.  Les  ambassadeurs,  de  leur  côté,  refusèrent  d'indiquer 
les  princes  à  comprendre  dans  le  traité. 

Le  20  février,  la  question  du  mariage  fut  de  nouveau 
débattue.  «  Tout  en  trouvant  Renée  trop  jeune  encore  pour 
être  engagée  par  paroles,  dans  le  présent  ou  l'avenir, 
François  I",  désireux,  disait-il,  de  s'allier  à  son  cousin, 
consentoit  à  traiter  du  mariage  de  cette  princesse  et  à  bailler 
à  cet  égard  toutes  promesses  et  sûretés,  tant  au  fait  de  la 
dot  que  des  autres  points  ;  mais,  quelque  traité  qui  intervînt, 
il  se  refusoit  à  la  laisser  sortir  immédiatement  du  royaume. 
Quant  à  la  dot,  il  admettoit  le  meilleur  et  le  plus  haut  traité 
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de  dot  et  de  mariage  qui  jamais  eut  été  baillé  à  iille  de 
France,  voulant  donner  à  sa  belle-sœur  même  davantage.  » 
—  «  Madame  Renée,  objectèrent  les  ambassadeurs,  ne  doit  pas 
seulement  avoir  dot  de  fille  de  France,  mais  conserver  son 
droit  maternel.  »  Sans  répondre  à  cette  objection,  on  leur 
représenta  «  qu'obtenir  autant  et  plus  que  jamais  fille  de 
France  avoit  eu,  estoit  beaucoup,  et  devoit  suffire  à  leur 
prince  ;  »  ignoraient-ils  les  partages  et  dots  concédés  à  des 
filles  de  France,  parmi  lesquelles  il  y  avait  même  eu  des 
filles  uniques,  entre  autres,  celles  de  Louis  le  Hutin  et  de 
Charles  le  Bel?  Peu  satisfaits  de  cette  réponse,  et  ne 
pouvant  rien  obtenir  de  plus  précis,  Nassau  et  ses  collègues 
demandèrent  à  en  référer  à  leur  souverain  ;  ils  lui  envoyèrent 
Jean  Caulier,  «  pour  bien  débattre  les  affaires  et  en  rapporter 
rentière  résolution.  » 

Il  avait  été  question  de  réclamer  de  François  1"  foi  et 
hommage  pour  les  comtés  de  Boulogne  et  de  Guinée,  tenus 
en  fief  du  comté  d'Artois  ;  mais,  comme  les  prédécesseurs  de 
Charles  avaient  jadis  possédé  ces  comtés,  les  ambassadeurs 
estimèrent  que  réclamer  le  ressort  et  le  relief  serait  déroger 
au  droit  de  propriété.  Du  reste,  «  le  fondement  y  étoit  petit,  » 
et  ils  attendirent  de  nouvelles  instructions  à  cet  égard. 
Arrêtées  dans  un  conseil  tenu  à  Gand,  ces  instructions  leur 
furent  apportées  par  Jean  Caulier,  dans  les  premiers  jours  de 
mars.  En  même  temps  (5  mars),  ils  furent  prévenus  du  désis- 
tement de  Maximilien  à  ses  indélicates  exigences.  Il  restait  h 
traiter  sur  les  bases  suivantes  : 

«  Madame  Renée  sera  envoyée  dans  les  Pays-Bas  et  entre- 
tenue aux  frais  de  son  futur  époux. 

»  Du  chef  de  ce  mariage,  le  roi  de  France  transportera  au 
prince  de  Castille  ses  droits  sur  Milan;   renoncera  à  ses 
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prétentions  sur  le  royaume  de  Naples  ;  s'engagera  à  n'accorder 
aucune  aide  ni  assistance  à  quiconque  tenterait  d'enlever  la 
Navarre  au  roi  d'Aragon.  » 

Ces  deux  dernières  clauses  avaient  été  dictées  par  Maxi- 
milien ,  intéressé  alors  à  se  concilier  Ferdinand  ;  mais  si  les 
ministres  de  Charles  consentaient  encore  à  recevoir  les 
conseils  de  l'empereur,  ils  ne  se  croyaient  plus  tenus  de  les 
suivre.  Aussi  fut-il  prescrit  aux  ambassadeurs  de  s'occuper 
seulement  des  questions  de  Naples  et  de  la  Navarre,  de 
manière  à  le  contenter  et  h  ne  pas  lui  donner  lieu  de  croire 
qu'on  ne  tenait  pas  compte  de  ses  avis. 

Le  7  mars,  les  négociations  furent  reprises.  Traitant 
d'abord  de  la  dot,  les  ambassadeurs  de  Charles  représentèrent 
que  les  terres  de  la  couronne  s'étaient  considérablement 
accrues  depuis  le  temps  où  la  fille  de  Louis  le  Hutin  avait 
apporté  à  son  époux  le  royaume  de  Navarre  et  les  comtés  de 
Champagne  et  de  Brie.  Néanmoins  leur  souverain  se  conten- 
tait d'une  dot  analogue  et  demandait  le  duché  de  Milan  ;  si 
celte  proposition  était  accueillie,  lui  et  son  aïeul  joindraient 
leurs  armes  à  celles  du  roi  pour  chasser  les  Suisses  et 
Maximilien  Sforze  de  ce  duché.  Cette  proposition  était  toute- 
fois subordonnée  à  la  remise  immédiate  de  madame  Renée. 
Se  fondant  toujours  sur  la  jeunesse  de  sa  belle-sœur,  Fran- 
çois P'  persista  à  décliner  celte  dernière  demande.  Réfutant 
fantécédent  invoqué  par  les  ambassadeurs,  on  leur  objecta 
que  la  Navarre,  la  Champagne  et  la  Brie  appartenaient  à  la 
fille  de  Louis  le  Hutin  par  droit  de  succession;  or,  l'offre  du 
roi  se  rapportait  seulement  aux  dots  données  aux  filles  de 
France,  sans  toucher  aux  terres  et  seigneuries  pouvant 
succéder  à  la  couronne.  Il  était  disposé  i\  donner  à  Renée  plus 
que  les  rois  de  France  n'avaient  coutume  de  donner  h  leurs 
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filles  ;  mais  le  duché  de  Milan  était  Fhéritage  du  royaume,  et 
jamais  il  ne  s*en  dessaisirait.  Quant  à  le  conquérir,  il  €  le 
(eroit  en  personne  et  non  par  procureur,  et  une  fois  qu'il  le 
tiendroit,  chose  du  monde  ne  le  lui  retireroit  que  force  et 
effusion  de  sang.  »  —  «  Il  a  été  un  temps,  il  en  est  un  autre 
et  il  en  sera  un  autre  encore,  ajoutèrent  les  commissaires 
français,  donnant  à  entendre  par  là  que  le  prince  de  Castille 
ne  devoit  pas  espérer  avoir  la  même  dot  qu'il  auroit  eue  du 
temps  du  roi  Louis  XII.  »  —  «  Notre  prince,  répliquèrent  les 
ambassadeurs,  prouve  son  vif  désir  de  s'allier  au  roi,  par  ses 
offres  de  mariage  ;  et  sa  sincérité ,  par  son  empressement  à 
posséder  madame  Renée.  Il  a  dans  ses  pays  d'assez  bon  air, 
et  il  saura  la  nourrir  et  la  faire  soigner  aussi  bien  qu'en 
France.  Vous  conviendrez  qu'il  n'y  a  nul  déshonneur  à  lui 
remettre  cette  princesse,  comme  d'autres  l'ont  été  en  pareille 
circonstance.  En  ce  qui  concerne  la  dot,  les  objections  qu'on 
a  élevées  ne  sont  pas  fondées.  La  Navarre,  la  Champagne 
et  la  Brie  appartenoient  effectivement  non  à  la  fille  de  Louis 
le  Hutin,  mais  h  ce  prince  lui-même,  et  nos  propositions 
i^eposent  sur  le  même  principe.  »  Ils  demandèrent  ensuite 
s'il  n'était  rien  échu  à  Renée  de  l'héritage  de  son  père  et  de 
sa  mère ,  et  le  chancelier  répondit  que  le  roi  ^\mt  l'intention 
d'indemniser  au  double  la  princesse  de  sa  renonciation  k  tous 
ses  droits. 

Le  lendemain,  François  l"  notifia  aux  ambassadeurs  son 
refus  formel  d'envoyer  immédiatement  Renée  dans  les  Pays- 
Bas  ;  ceux-ci,  après  avoir  représenté  que  ce  refus  serait  consi- 
déré comme  une  rupture ,  demandèrent  alors  que  cette  prin- 
cesse fût  remise  à  leur  souvei*ain  quand  elle  aurait  douze  ans. 
Cette  transaction  ne  fut  pas  admise;  seulement  le  roi  se  dit 
prêt  à  donner  toute  espèce  de  sûreté  pour  garantie  de  ses 
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promesses,  à  condition  de  réciprocité  de  la  part  du  prince  de 
Castille.  Il  offrait  100,000  écus  d'or,  ancienne  dot  des  filles 
de  Finance,  et,  pour  le  droit  suceessif  paternel  et  maternel 
de  Renée,  le  duché  de  Berry  avec  réserve  de  la  grosse  tour 
de  Bourges  et  de  la  juridiction.  Les  revenus  de  ce  duché, 
évalués  à  400,000  écus  d'or,  seraient  payés  par  les  mains 
des  officiers  royaux.  Ces  offres  furent  longuement  débattues. 
Les  sûretés  présentées  par  le  roi  paraissaient  insuffisantes  : 
il  D*était  guère  possible  de  garder  des  otages  jusqu'au  jour 
éloigné  de  la  remise  de  la  princesse;  on  voyait  rompre 
les  censures,  comme  on  voyait  dispenser  des  peines  pécu- 
niaires; quant  h  l'engagement  réciproque  de  villes,  châteaux 
ou  places  fortes,  c'était  chose  peu  praticable.  Une  contre- 
proposition  demanda  pour  dot  200,000  écus  d'or,  le  Berry 
sans  aucune  réserve,  et  l'intégrité  des  droits  éventuels  de 
Renée.  Sans  se  prononcer,  les  commissaires  royaux  trai- 
tèrent ces  demandes  d'exorbitantes,  en  observant  que,  dans 
le  traité  de  mariage  de  Charles  avec  Marie  d'Angleterre,  on 
s'était  contenté  d'une  dot  de  200,000  écus  d'or,  et  que  cette 
alliance  n'était  pas  plus  avantageuse  que  celle  dont  il  s'agissait. 
Le  même  jour,  les  ambassadeurs  furent  rappelés  chez  le 
roi.  «  Messieurs,  leur  dit-il,  il  faut  en  finir.  Des  rapports 
venus  de  divers  côtés  me  représentent  votre  mission  comme 
an  leuri'e  tendant  à  gagner  du  temps  pour  arriver  «^  la  conclu- 
sion d'une  ligue  entre  l'empereur,  le  roi  d'Aragon,  le  duc  de 
Milan,  les  Suisses,  les  Florentins  et  les  Genevois,  et  je  vous 
l'avoue,  vos  prétentions  exagérées  donnent  a  ces  bruits  une 
apparence  de  vérité.  »  Nassau  et  ses  collègues  se  récrièrent 
contre  cette  imputation  ;  cependant  elle  n'était  pas  dénuée  de 
fondement.  Maximilien  «  tàchoit  toujours  d'impliquer  son 

petit-fils  dans  les  affaires  d'Italie,  qui  lui  tenoient  tant  h 

5. 
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cœur  \  »  et  il  avait  chargé  Marguerite  de  négocier  une 
alliance  avec  les  rois  d*Aragon  et  d'Angleterre  *.  Cette  prin- 
cesse s'empressa  d exécuter  cet  ordre,  qui  entrait  si  bien 
dans  ses  vues  ^  ;  le  11  février,  huit  jours  après  l'arrivée  des 
ambassadeurs  de  Charles  à  Compiègne,  elle  informa  son  père 
du  prochain  départ  d'Antoine  de  Lalaing,  du  prévôt  de  Gissel, 
du  seigneur  de  Castre  et  d'Antoine  de  Waudripont,  qu'elle 
envoyait  à  la  cour  de  Henri  Vlll  *.  Mais  les  ministres  de 
Charles  traversèrent  ce  projet,  qui  pouvait  détruire  leurs 
propres  combinaisons.  De  Chièvres  déclara  à  Marguerite 
({ue  le  manque  d'argent  empêchait  le  départ  de  cette  ambas- 
sade. Elle  crut  «  que  c'estoit  vrai,  mais  elle  n'y  pouvoit  rien, 
car  elle  ne  se  mesioit  plus  d'aucune  affaire.  »  Elle  engagea  en 
conséquence  l'empereur  à  en  écrire  directement  à  de  Chièvres 
et  au  chancelier  ^.  Quand  Maximilien  reçut  le  rapport  de  sa 
lille,  les  conseillers  de  Charles  avaient  atteint  leur  but,  et 
aussitôt  tous  les  obstacles  au  départ  de  l'ambassade  furent 
aplanis  *. 

Le  langage  tenu  par  François  1"  n'admettait  plus  d'hésita- 
tion; il  fallait  ou  se  hâter  de  conclure,  ou  rompre  déflniti- 
vement,  et  rompre  avec  suspicion  de  déloyauté.  Nassau 
et  ses  collègues  insistèrent  néanmoins  encore  pour  obtenir 
la  remise  de  Renée;  mais  le  roi  était  formellement  décidé 
i\  garder  la  princes.^  e  :  il  attendait  un  héritier  et  voulait 


'  Lettre  de  l'évoque  de  Badajoz,  précitée. 

*  Correspondance,  II,  278. 

'  «  Monsieur  de  Berghcs,  écrivait-elle  en  4524,  vous  savez  bien  quej'ay 
toujours  esté  et  suis  bonne  angloise,  et  sur  toute  chose  ay  désiré  de  Teoir  uiif 
(parfaite  amitié  entre  ces  deux  princes.  •  AclenstUcke  und  Briefc,  444 . 

*  Lettre  de  Maximilien  du  1 1  février,  précitée. 

'  Lettre  de  Marguerite,  mars  1515.  Correspondance,  Î84. 

'  PONTIS  HbITERIS. 
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se  bien  affeimir  dans  ia  possession  de  la  Bretagne.  Quelque 
parti  que  Ton  prit,  il  exigeait  la  renonciation  de  sa  belle- 
sœur  à  toute  prétention  sur  ce  duché;  quant  à  réclamer 
Milan,  Naples,  la  Navarre  et  la  Bourgogne,  c'eût  été  peine 
perdue  (IS  mars).  Dans  cette  certitude,  les  ambassadeurs 
représentèrent  la  transaction  proposée  dans  la  conférence  du 
8  mars,  et  le  roi  finit  par  laccepter.  Dès  lors  les  négociations 
marchèrent  rapidement,  et  le  traité  définitif  fut  signé  à  Paris 
le  24  mars  (1515). 

En  faveur  du  mariage  de  sa  belle-sœur  avec  le  prince 
d'Espagne,  François  1*'  donnait  en  dot  à  Renée  600,000  écus 
d'or  au  soleil  '  ;  le  duché  de  Berry  représentant  un  revenu  de 
400,000  écus  était  accordé  h  la  princesse  avec  résen-e  des 
droits  royaux.  En  revanche,  elle  renonçait  à  toutes  successions 
échues  ou  éventuelles.  Il  lui  était  alloué  un  douaire  de  30,000 
écus,  en  rente  viagère,  si  Charles  mourait  roi  de  Gastille. 
Renée  serait  fiancée  à  sept  ans  révolus,  et  remise  à  son  époux 
dans  les  deux  mois  après  laccomplissement  de  sa  douzième 
année.  Le  dédit  comportait  :  s'il  venait  de  la  part  du  roi  de 
France,  de  sa  mère  ou  de  Renée,  la  cession  du  comté  de 
PonUiieu,  des  villes  de  Péronne,  Montdidier,  Roye,  Saint- 
Quentin,  Corbie,  Amiens,  Abbeville,  Monlreuil,  le  Crotoy, 
Saint- Valéry  et  Dourlens  ;  si,  de  la  part  de  Charles,  fabandou 
des  comtés  d'Artois,  de  Charolais,  des  seigneuries  de  Noyers 
et  de  Chàteau-Chinon.  Il  fut  convenu  qu'au  I"  août  suivant, 
les  deux  princes  enverraient  à  Arras  des  commissaires  chargés 
d'examiner  et  de  décider  toutes  les  questions  élevées,  de  part 
et  d'autre,  au  sujet  des  juridictions,  ressorts  et  souverainetés 
des  comtés  de  Flandre  et  d'Artois  ;  des  hommages ,  ressort , 

•  Ils  avaient  cours  alors  pour  36  sous  3  deniers  tournois:  l'année  suivante  la 
valeur  en  fut  fixée  à  40  sous. 
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juridiction  et  droits  prétendus  par  Charles  sur  les  comtés  de 
Boulogne  et  de  Guines;  des  peiles  et  dommages  éprouvés 
par  les  marchands  de  ses  états,  durant  la  dernière  guerre  de 
la  France  contre  les  Anglais.  François  I"  abandonnait  à 
Charles  et  au  fils  qui  naîtrait  de  son  mariage  avec  Renée, 
lancienne  composition  d'Artois,  à  partir  du  T'  décembre 
1514.  Approuvant  la  cession  faite  à  Marguerite  du  comté  de 
Charolais,  des  terres  et  seigneuries  de  Noyers,  Ghàteau- 
Chinon,  Chaulin  et  la  Pierrière,  il  consentit  également  à 
(comprendre  cette  princesse  dans  le  traité,  et  se  réserva  de 
statuer,  après  avoir  entendu  les  parties,  sur  les  différends 
qu'elle  avait,  au  sujet  de  quelques-unes  de  ces  terres,  avec  le 
duc  et  la  duchesse  de  Lougueville.  Enfin ,  les  deux  princes 
contractaient  amitié  et  alliance  offensive  et  défensive.  Bien 
qu  il  nommât  Ferdinand  d'Aragon  parmi  ses  alliés ,  Chartes 
s  engagea,  par  un  protocole  du  31  mars,  à  ne  point  secourir 
son  aïeul  maternel,  si,  dans  les  six  mois,  il  ne  vidait  pas  d^une 
manière  satisfaisante  la  question  de  la  Navarre  \ 

Cette  dernière  disposition  semblait  la  plus  importante  pour 
la  France  ;  mais  si,  par  le  nouveau  traité,  elle  comptait  obtenir 
la  restitution  de  la  Navarre  à  Jean  d'Albret,  devenu  son 


•  Di'MONT,  IV,  4»*  partie,  499,  203.  —  Voir  pour  les  négociations  du  Uaité 
de  Paris  les  instructions  données  aux  ambassadeurs  de  Charles  le  26  jan- 
vier 4515;  colles  qui  ont  été  publiées  sous  la  date  du  4«'  février  (Nég.  dipl., 
II,  il,  29.  Cette  dernière  date  est  évidemment  erronée,  comme  le  prouvent 
la  marche  des  négociations,  le  départ  de  Jean  Caulier  à  qui  ces  dernières 
instructions  furent  remises,  et  l'absence  de  Charles  qui  n'arriva  que  le  25  à 
Gand,  d'où  elles  sont  datées),  et  celles  du  6  mars  {Correspondent.^  I,  30); 
^  Avis  du  Conseil  de  Flandre  sur  les  prétentions  de  la  couronne,  23  jan- 
vier [Nég.  dip.,  I,  42);  —Lettres  des  ambassadeurs  des  5,  42,  46,  48,  ^, 
24  février,  9  et  45  mars  [Correspondenz.,  I,  41,  44,  47,  49,  24,  27,  33,  39); 
—  Lettres  de  Gattinara  des  25  janvier,  4, 44,  46, 47, 49,  20  février,  8,  44  mars 
[^ég.  dipl.J,  20,  41,  52,59,  64,  67,  74,  76,  78). 
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allié  ' ,  elle  assurait  en  compensation  h  Charles  la  succession 
future  de  FEspagne.  Quant  à  celui-ci,  il  n'avait  aucune  raison  de 
ménager  son  aïeul,  qui  songeait  alors  à  assurer  l'héritage  des 
Espagnes  à  linfant  Ferdinand.  Dans  cette  occurrence, lalliance 
de  la  France  était  pour  le  prince  de  Castille  un  précieux  appui. 
La  politique  traditionnelle  de  cette  puissance  semblait  en  ce 
moment  modifiée  et  offrait  un  juste  sujet  d'étonnement.  En 
effet,  François  1",  n'envisageant  que  des  intérêts  immédiats, 
travaillait  alors  de  ses  propres  mains  à  Tédiflcation  d'une 
puissance  dont  les  débris  mêmes  menacèrent  longtemps  ses 
successeurs.  De  longs  malheurs  auraient  été  épargnés  à 
TEurope,  si,  conformément  au  projet  du  vieux  roi  d'Aragon, 
l'Espagne,  les  Pays-Bas  et  l'empire  d'Allemagne  n'avaient 
jamais  été  réunis  sous  un  même  sceptre.  Quoique  la 
passion  qui  avait  suggéré  l'idée  de  ce  partage,  fût  peu 
généreuse,  cette  idée  n'en  eût  pas  moins  été  avantageuse 
aux  peuples,  et  elle  aurait  donné  des  garanties  au  maintieit 
de  la  paix  ^. 

Le  1"  avril,  dimanche  de  PAques  fleuries,  après  vêpres,  le 
comte  de  Nassau,  au  nom  de  son  souverain,  prêta  foi  et 
hommage  à  François  1"  dans  l'église  de  Notre-Dame  à  Paris. 
Ensuite,  le  roi  et  les  ambassadeurs  jurèrent  le  traité  «  sur  les 
saints  évangiles  et  sur  un  morceau  de  la  sainte  vraie  croix , 
corporellement  touchés  en  présence  du  saint  sacrement 
de  l'autel,  au  bruit  des  trompettes,  clairons,  haultbpis, 
orgues,  cloches  et  autres  sortes  d'instruments  de  musique'.  « 


•  Un  traité  d'alliance  avait  été  conclu  entre  Louis  XH  et  Jean  le  20  mars 
1514.  n  fut  ratifié  par  la  femme  de  Jean,  Catherine  de  fiéarn,  le  26  mai  451  o. 
DuMoNT,  1.  c.  498. 

"  SiMonDE  DE  SiSMO.NDi,  Histoire  des  Français.  XI,  108. 

'  Lettre  du  comte  de  Nassau  du  i  avril.  Correspondtnz.y  I,  42, 
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Quelques  jours  après  (17  avril),  François  I"  fit  notifier 
défense  expresse  h  Charles  de  Gueldre  et  au  seigneur  de 
Sedan  «  de  mal  faire  aux  pays  du  prince  de  CastiUe  '.  »Piiis, 
en  réciprocité  de  sa  dénoarche,  il  lui  envoya  en  ambassade 
solennelle  le  duc  de  Vendôme,  l'évèque  de  Paris,  les  seigneurs 
de  Genlis  et  des  Chesnels  pour  recevoir  ses  serments. 
Cette  ambassade  arriva  le  23  juin  à  la  Haye,  et  le  lendemain 
Charles  ratifia  le  traité  ^  11  y  eut  à  cette  occasion  de  grandes 
fêtes,  et  les  ambassadeurs  français  furent  comblés  de  pré- 
sents \  Bien  que  les  deux  contractants  s'y  fussent  obligés  par 
les  plus  étroites  garanties,  ce  traité  devait,  on  le  sait,  rester 
sans  exécution.  Mais  Charles  en  tira,  outre  la  facilité  de 
déjouer  les  projets  de  son  aïeul,  Tavantage  de  voir  les  biens 
d'une  puissante  maison  de  France  passer  à  Tun  de  ses  plus 
dévoués  serviteurs.  En  travaillant  aux  intérêts  de  son 
souverain,  Henri  de  Nassau  n'avait  point  négligé  ses  propres 
affaires  :  il  dut  à  ces  négociations  d'épouser  Claudine,  fille 
de  Jean  de  Chalons,  prince  d'Orange,  et  sœur  unique  de 
Philibert  de  Châlons  *.  Peu  de  temps  après,  la  mort  de  Jean 
d'Egmont  (21  août  iol5)  permit  à  Charles  de  remplir  la 


'  HODERT  MACijlEREAr. 

'  Archives  du  royaume.  —  Martin  Dt  Bellay. 

'  »  A  maistre  Jehan  de  Niemcghen,  orfèvre,  demourant  eD  la  vUle  d* Anvers, 
pour  la  parpaye  de  la  vaisselle  qu'il  fist  au  mois  de  juiUet  xv  «quinze,  pour  les 
ambassadeurs  de  France.  *>  Compte  de  Jean  Micault,  4546  {d?  4882). 

^  Il  écrivit  à  son  père  au  sujet  de  son  mariage  :  «  Om  gehoirsam  te  xyn  der 
keiz  maj.  en  de  ooc  om  te  wille  te  zyn  den  conink  van  Vrancryk,  ende  sonder- 
linden  (surtout)  om  myner  eeren  ende  prouffyts  wille.  »  M.  Gaoïif  Vam 

PRI.NSTERER,  1.  C,  I,  64',  nOtC  4  .  « 

Dr  Mot  ^I.  c,  499,  note  4  )  rapporte  que  ce  mariage  eot  lieu  en  vertu  d'un 
article  secret  du  traité  de  Paris. 

Le  comte  était  veuf,  en  premières  noces,  de  Françoise  de  Savoie,  fille  da 
comte  de  Vaux ,  morte  en  4  54  4 . 
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promesse  qu^il  avait  faite  à  l'heureux  négociateur  du  traité  de 
Paris,  et  il  Tinvestit  des  fonctions  de  stathouder  de  Hollande, 
Zélande  et  Frise  (30  septembre  1515). 

Dans  les  Pays-Bas,  le  traité  de  Paris  fut  accueilli  avec 
enthousiasme;  toutes  les  villes  célébrèrent  cet  événement  par 
des  fêtes  religieuses  et  par  des  réjouissances  publiques  \  Il 
assurait  la  paix,  et  la  paix  était  indispensable  pour  cicatriser 
les  plaies  de  ces  belles  provinces  qu  une  déplorable  adminis- 
tration conduisait  à  leur  ruine.  Tous  les  services  étaient 
entravés  par  le  désordre  des  finances  ^,  devenu  tel  que,  lors 
de  rémancipalion  de  Charles,  il  «  n^avoit  pas  un  seul  pattard 
dont  il  se  put  promptement  aider  ^.  »  Depuis  dix-huit  mois  sa 
dépense  ordinaire  n'avait  pas  été  soldée,  et  il  était  endetté,  de 
ce  chef,  de  120,000  florins;  le  compte  dun  seul  de  ses 
créanciers,  Jean  Nonne,  s'élevait,  pour  fourniture  de  drap  de 
soie,  à  environ  26,000  florins.  Les  dépenses  arriérées  de  la 
guerre  de  Gueldre,  les  pensions  non  liquidées,  les  sommes 
empruntées  au  duc  dp  Clèves,  au  comte  de  Nassau,  aux 
seigneurs  d'Ysselstein,  de  Berghes,  etc.,  présentaient  un  total 
de  plus  de  600,000  florins.  Il  y  avait,  en  outre,  500,000  h 

*  AZEVEDO. 

•  «  J'ai  prins  ici  soubdainemcnt  ce  que  m'a  esté  possible  pour  mon  accous- 
trement  et  de  mes  gens ,  écrivait  Gallinara  à  Marguerite  lorsqu'il  fut  adjoint 
à  rambassade  du  comte  de  Nassau  ;  mais  je  ne  pourrai  avoir  les  ouvrages  sans 
argent,  il  ne  m'est  possible  venir  devers  vous,  car  je  n'ai  présentement  robe 
ni  pour  chevaocber,  ni  pour  aller  par  ville;  car,  pour  faute  d'argent,  j'ai  esté 
contraint  bailler  ma  n^  à  chevauchera  l'un  de  mes  serviteurs  qui  estoit  mal  en 
point,  et  de  ma  robe  de  deuil  j'en  fais  faire  une  robe  de  nuit  doublée  d'agneaux 
noirs  et  par  ainsi  me  faut  être  reclus  demain  tout  le  jour.  Toutefois  si  ne  venez 
tendredi  ici,  je  me  rendrai  vendredi  matin  devers  vous  quand  je  de^•rois  venir 
en  chariot.  »  Lettre  du  47  janvier  4515.  Nég.  dip.,  Il,  4  .--Voir  une  autre  lettre 
du  marne,  du  20  janvier.  Ibid.,  9. 

'Recueil  de  plusieurs  titres  et  pièces  (n*  120,  f«  clxxiij  ▼«).  Archives  du 
rvffaume. 
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600,000  florins  de  vieilles  dettes.  Les  revenus  du  domaine 
et  des  autres  parties  extraordinaires,  pour  1515,  étaient 
entamés  pour  la  plus  grande  part,  et  grevés  déjà  de  100,000 
h  120,000  florins  \ 

Le  seigneur  de  Chièvres,  devenu  «  le  principal  des  flnances 
et  du  gouvernement^,  »  signala  son  arrivée  au  pouvoir  par  des 
mesures  tendantes  à  sortir  de  cette  voie  funeste.  Considé- 
rant les  dépenses  qui  croissaient  journellement;  les  grosses 
dettes  dont  on  se  trouvait  chargé,  et  la  multitude  de  pen- 
sions, par  un  acte  du  28  mars  1515,  Gtiarles  annula  toutes 
les  pensions,  «  grandes,  moyennes  et  petites,  de  quelque 
nature  et  origine  qu  elles  fussent,  et  les  déclara  éteintes  à 
partir  du  1"  janvier  écoulé  ^.  5  Ce  moyen,  quoique  radical, 
était  encore  insuffisant  :  il  fallut  s'adresser  au  pays  pour 
combler  le  goufl^re  creusé  par  de  longues  dilapidations.  A 
i'occusion  de  Tinauguration  du  souverain  comme  comte  de 
Flandre ,  les  trois  états  et  les  quatre  membres  de  ce  comté 
lui  accordèrent  «  libéralement  »  le  50  mars,  une  aide  de 
200,000  écus  de  48  gros,  «  pour  don  de  joyeuse  entrée  et  de 
réception  h  la  seigneurie  d'icelluy  pays  *.  »  Quelques  jours 
auparavant  (3  mars),  ils  avaient  alloué  une  aide  de  24,000 
livres  pour  le  rachat  de  la  ville  de  Ninove  et  du  terroir  de 
Uoulcrs  '\  Le  12  avril  suivant,  les  états  de  Brabant  votèrent 
une  aide  de  450,000  livres  payable  en  trois  ans,  et  destinée 
h  contribuer,  pour  la  part  du  duché,  au  payement  : 

'  Recueil  n»  420  précité,  f»  clxxiij  ▼<>.  —  Comptes  d'Adrien  Van  HeUwygODei 
Conrad  de  Keyscr  (n«  45752).  Archives  du  royaume. 

'  Lettre  de  Marguerite,  mars  4545.  Corresp.,  H,  284. 

^  Recueil  n«  420  précité,  f»  xlij  ▼<». 

*  Acte  d'acceptation  du  46  mai  4515.  Plac.  de  Flandre,  I,  544.  -  ZiiA!», 
Exposition  des  trois  états  et  du  pays  et  comté  de  Flandre. 

^  Archives  de  Lille.  M.  Gaciiard,  Inventaire  des  comptes,  etc. 
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!•  Des  100,000  florins  d'or  alloués  à  Maximilien; 

î*  Du  tiers  de  la  dot  d'Isabelle  et  des  frais  de  vovîige  de 
cette  princesse,  qui  allait  partir  pour  le  Danemark; 

•V  Des  dépenses  de  diverses  ambassades; 

4"  Des  frais  de  voyage  et  d'inauguration  du  duc; 

.V  De  ses  dettes  et  de  celles  de  son  aïeul,  <  s'élevant  à 
plus  de  500,000  livres  V  »  Le  8  mai,  les  «  prélats,  nobles, 
officiers,  maire,  échevins,  jurés,  élus,  quatre  des  mestiers, 
manans  et  habitans  de  la  ville  et  comté  de  Namur,  représeit- 
tant  les  trois  états,  »  allouèrent,  au  même  eflet,  une  somme  de 
1,212  florins  d'or  ^;  peu  de  temps  après,  ils  y  ajoutèrent  une 
aide  extraordinaire  de  i  0,000  livres  '.  Puis,  lors  de  l'inaugu- 
ration de  Charles  h  Namur,  ils  votèrent  un  don  de  20,000  livres 
payable  en  quatre  ans  *,  et  4,000  «  pour  l'achat  de  l'hôtel  de 
Croy  donné  par  lesdits  estats  à  icelluy  seigneur  prince  *.  » 
Il  obtint  enfln  du  Hainaut  une  aide  de  joyeux  avènement  de 
28,500  écus  de  48  gros,  et  de  la  ville  de  Valenciennes  une 
aide  annuelle  de  3,500  li\Tes  de  40  gros,  toutes  deux 
payables  pendant  quatre  ans  ®.  Les  autres  provinces  contri- 

'  Comptes  (l'A.  Van  Heilwygeu  et  G.  Dekeyser,  précités. 

■  Compte  (le  J.  le  Vignon  (n»  16646),  précité,  et  compte  de  J.  de  Berghi's. 

'  Compte  de  J.  de  Berghes.  43l5-t546,  f»  xiij  '«. 

4  Comptes  de  Jean  Le  Vignon  {n*>*  46632-46635),  préentés. 

^  «  Pour  avoir  porté  plusieurs  lettres  et  autres  grant  nombre  aux  prélats, 
nobles,  offîciers  et  autres  des  eslatz  dudit  pa\s,  afin  de  venir  efi  ladite  ville  de 
Namur,  au  xxix«  jour  du  mois  de  décembre,  côme  ils  firent,  que  lors  les  dep- 
putez  dudit  pays  firent  leur  rapport  aud. des  estats  quilz  avoient  donné  ii  mond. 
«igneur  le  prince  pour  sa  Joyeuse  Entrée  et  réception  audit  Namur,  la  sôme 
de  vingt  mil  livres  d'une  part  et  quatre  mil  livres  d'autre,  de  xl  gros,  pour 
rachat  de  l'ostel  de  Croy,  acheté  a  monsieur,  et  par  lesdits  des  estas  donné  à 
icelluy  seigneur  prince,  à  payer  eudedans  quatre  ans  et  huit  paiemens.»  Compte 
de  J.  de  Berghes,  ^  xvj . 

•  Compte  de  Bertrand  de  F>  ve.  receveur  des  aides  en  llainaut.  Archives  du 
royaume.  —  M.  Gachard  1.  c. 

11.  ^  0 
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huèrent  dans  la  même  proportion  à  ramener  dans  la  situa- 
lion  financière  un  équilibre,  qui  ne  fut  jamais  complètement 
i*(Habli. 

Quand  on  voit  ces  largesses,  on  comprend  combien  était 
gi^ande  la  prospérité  de  nos  provinces,  et  cependant,  à  cette 
époque  même,  Tincurie  de  l'administration  avait  laissé  se 
diminuer  les  ressources  de  l'état,  en  ne  tirant  pas  de 
l'impôt  tout  ce  quil  devait  produire.  Ainsi,  depuis  1408 
qu'avait  eu  lieu  le  dernier  Transport  de  la  Flandre,  la 
répartition  des  impôts  y  était  restée  la  même.  Il  en  résultait 
l>our  le  gouvernement,  l'obligation  d'accorder  des  modérations 
et  des  exemptions  à  des  quartiers  ruinés  par  les  guerres,  les 
révolutions  de  la  nature,  ou  les  caprices  de  la  fortune;  or,  ne 
trouvant  pas  de  compensations  dans  les  localités  qui,  au 
contraire,  s'étaient  enrichies  ou  avaient  vu  jaillir  de  nouvelles 
sources  de  prospérité,  il  avait  éprouvé  de  notables  dimi- 
nutions dans  cette  branche  importante  du  revenu  public, 
(^et  état  de  choses  existait  dans  toutes  les  provinces,  et 
il  avait  déjà  donné  lieu  à  de  nombreuses  réclamations.  Les 
ministres  de  Charles  se  butèrent  d'y  remédier.  Par  une 
ordonnance  du  16  mai  1515,  Charles  ordonna  de  renou- 
veler le  transport  de  la  Flandre  ;  il  nomma  à  cet  effet  une 
commission  *  qui  prêta  serment  (31  juillet)  «  de  bien  duement 


'  Elle  était  composée  du  gouveraeur  de  ce  comté,  Jacques  de  Luxembourg; 
Charles  de  l^laing,  bailli  d'Audenaerde;  François  de  Mastaing,  seigneur  de 
Masmines,  bailli  de  Gand  ;  Nicolas  Uuttcnhove,  conseiller;  Lievin  de  Potteb- 
berghe,  receveur  général  de  Flandre;  Antoine  de  Lu;  Charles  Le  Cleroq, 
maître  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille  ;  Louis  de  Steelant,  bailli  de  Bier- 
vliet  ;  Mathieu  de  Bavinchove  ;  Lievin  Lyn  ;  Nicaise  Hanneron ,  receveur  de 
Houthulst,  commis  au  payement  des  rentes  viagères  et  héritables  vendues  ptr 
le  souverain  sur  plusieurs  villes  et  parties  du  domaine  de  Flandre  ;  et  Olivier 
Roose.  ancien  bailli  de  Haerlebeke,  à  qui  furent  adjoints  comme  délégués  des 
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et  loyalement  s'acquitter  et  s'employer  à  rexécution  et  h 
Taccomplissemeiit  de  cette  mission,  et  de  tenir  à  cet  égard  le 
plus  grand  secret  \  »  Elle  vaqua  pendant  plus  de  deux  ans 
à  ce  travail,  se  livrant  à  de  t  bonnes,  justes  et  loyales  enquêtes 
et  informations  sur  Télal,  faculté,  valeur  et  grandeur  des  biens 
de  chaque  ville,  chàtellenie,  paroisse  *.  »  Après  qu'il  eut  été 
approuvé  (11  octobre  1317)  ^  diverses  ordonnances  déter- 
minèrent le  transport  de  chaque  quartier;  les  villes  furent 
taxées  à  H  pour  cent,  et  les  chàtellenies  à  56  pour  cent  du 
total  des  aides  et  des  subsides  h  fournir  par  le  comté.  Ainsi, 
par  exemple,  Gand  dut  payer  14  livres  2  escalins  pour  cent  ; 
Bruges,  14  livres  8  escalins;  Ypres,  7  livres;  Dunkerque, 
24  escalins;  Courtrai,  22;  Audenaerde,  21  ;  Poperinghe,  13; 
Meuport  avec  Lombarlzyde,  14;  Termonde,  10;  Berghes 
Saint- Winoc,  9;  L'Écluse,  8;  Dixmude,  7,  etc.;  la  chàtellenie 
du  Vieux-Bourg  de  Gand,  48  escalins  6  deniers;  celle  des 
Quatre-Métiers ,  y  compris  Hulst,  Axele  et  le  Polder  de 
Namur,  36  escalins;  le  pays  de  Waes  avec  celui  de  Beveren 
et  ses  dépendances,  3  livres  16  escalins;  la  chàtellenie  d' Aude- 
naerde, 35  escalins  6  deniers;  le  pays  de  Termonde,  29  esca- 
lins; le  pays  d'Alost,  y  compris  les  villes  d'Alost  et  de 
Grammont,  8  livres  13  escalins;  le  Franc,  10  livres  2  escalins; 
le  quartier  d' Ypres,  56  escalins;  la  chàtellenie  de  Courtrai, 
5  livres  4  escalins  ;  le  quartier  de  Fumes,  5  livres  4  esc^i- 

étato  de  Flandre  :  Guillaume  de  Walc  et  Jean  de  la  KethuUe,  pour  le  quartier 
de  Gand  ;  Jacques  de  Halewin ,  seigneur  de  Maldeghem ,  et  maître  Antoin«' 
Soquet,  pour  le  quartier  de  Bruges;  Antoine  de  UuUenhove  et  maître  Jacques 
Van  Steelandt.  pour  le  quartier  d'Ypres;  Adrien  Andries  etGaliaen  Amare. 
pour  le  Franc.  Plac.  de  Flandre,  I.  54i-546. 

>  Ibid.,  346. 

■  Art.  I"  de  Tordonname  du  H  octobre  t5l7.  Ibid.,  547. 

*  ibid  ,  .5^6-548 
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lins,  etc.,  \  Des  lettres  patentes  du  20  novembre  1518 
imposèrent  à  la  Flandre  une  somme  de  25,000  livres  pour 
rembourser  au  gouvernement  les  frais  de  ce  Transport  ^,  qui 
devint  insensiblement  la  base  de  répartition  des  impôts  dans 
d'autres  provinces. 

La  même  cause  contribua  aux  mesures  prises  alors  à 
regard  du  clergé.  Peu  de  temps  après  qu'une  des  additions 
h  la  Joyeuse  Entrée  du  Brabant  eut  interdit  à  tous  monastères 
et  ecclésiastiques  étrangers  à  ce  duché  d'y  acquérir  des 
immeubles,  et  défendu  de  leur  transférer  aucun  bien  de 
lespèce  à  quelque  litige  que  ce  fût,  sans  le  commun  octroi  du 
souverain  et  des  gens  de  loi  des  chefs-villes  sous  lesquelles 
les  biens  étaient  situés',  un  édit  (18  mai  1515)  ordonna  le 
recensement  de  toutes  les  propriétés  tombées  en  mainmorte 
dans  la  Flandre  depuis  quarante  ans,  et  détenues  sans  octroi 
du  prince*.  C'était  tout  à  la  fois  servir  les  intérêts  du. trésor  et 
attaquer  l'exorbitante  extension  de  la  puissance  territoriale  du 
clergé.  Aussi  ces  mesures  soulevèrent-elles  de  formidables 
clameurs  de  sa  part,  et  elles  rencontrèrent  les  plus  vives 
résistances;  mais  le  pouvoir,  fort  de  ses  droits,  n'en  tint 
nul  compte.  11  continua,  sans  hésitation,  à  marcher  vers 
son  but. 

Le  10  décembre  1515,  Charles  écrivit  au  seigneur  de 
Fiennes  :  «  Mon  cousin ,  je  vous  ai  naguères  envoyé  lettres 
de   commission  pour,  avec  nostre  président  de  Flandres, 

I  Plac.  de  Flandre,  I,  548  et  suiv.  —  M.  L.  Vandewallb,  Des  Aides  et  dm 
Subsides  en  Belgique.  Messager  des  sciences  historiques,  aoD.  4845,  57. 

'  Archives  de  Lille,  M.  Gacharo,  1.  c. 

^  Voir  p.  94 .  —  Voir  aussi  le  chapitre  xxix,  législation  bt  arsncB. 

4  Plac.  de  Flandre,  I,  54-55.  —  Recueil  int.  Plusieurs  instrueUonSf  UuU 
des  conseils  d' estai,  privé,  chambres  des  comptes  et  quelques  autres  partie 
culieres  (ii<*  4325).  Archives  du  royaume. 
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nostre  maître  des  comptes  à  Lille,  Guillaume  de  Landas, 
et  autres  nos  officiers,  vaquer  et  entendre  à  bonne  dilligence 
à  la  taxation  des  acquêts  non  amortis,  faits  par  les  gens 
d'église  de  nostre  pays  et  comté  de  Flandres.  Bien  que  j'aie 
parfaite  confiance  en  votre  zèle  à  vous  acquitter  et  employer 
à  l'exécution  de  nos  ordres,  néanmoins  il  est  venu  à  notre 
connoissance  que  plusieurs  de  ceux  de  Téglise  de  nosdits 
pays  ayant  fait  lesdits  acquêts  non  amortis,  et  étant  tenus  de 
fournir  et  payer  les  finances  et  sommes  de  deniers  à  nous 
dues,  font  certaines  assemblées  et  murmures  par  manière  de 
monopole  contre  nosdites  lettres  de  commission;  ils  se 
vantent  de  les  empescher  par  communications  ou  appellations 
à  «nostre  saint-père  le  pape,  ou  par  autres  voies  extraordi- 
naires et  scandaleuses.  Comme  jm  fait  despecher  ceste  matière 
par  gens  de  mon  conseil  des  finances  et  des  comptes  selon  ce 
qu'il  en  a  esté  usé  et  accoustumé  du  vivant  de  mes  prédéces- 
seurs, je  vous  prie  et  ordonne  de  procéder,  avec  mesdits 
officiers,  à  l'exécution  desdites  lettres  et  instructions  selon 
leur  forme  et  teneur.  Après  que  vous  leur  aurez  donné  h 
ec^oistre  et  fait  entendre  mon  droit  et  comment  ils  encour- 
roient  grandement  mon  indignation  de  vouloir  emprendre 
sur  mes  droits  et  authorités,  s'il  en  est  qui  se  montrent 
rebelles  et  désobéissans,  faites  prendre  et  mettre  en  notre 
main  tous  les  biens  amortis  et  non  amortis  sans  nuls  épar- 
gnier,  ni  craindre  leur  opposition,  appellations  ni  aultres 
empeschements  qu'ils  s'ingéreroient  ou  efforceroient  de 
vouloir  faire  contre  mon  intention  ;  faites-y,  mon  cousin,  tel 
debvoir  que  icelle  mon  intention  puist  sortir.  Je  vous  en 
porterai  garant  vous  et  tous  mes  officiers,  car  ceste  affaire 
me  touche  de  près  et  de  beaucoiq);  je  vous  assure  que  je 
suis  oultrement  résolu  et  délibéré  d'y  garder  mon  droit  sans 
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me  laisser  fouller  ni  rendre  en  moindre  estime  que  on  a  tenu 
mesdits  prédécesseurs  \  » 

Fort  de  ces  ordres,  Jacques  de  Luxembourg  par\4nt  à 
«  obvier  à  tous  doubtes,  difficultés  et  litiges  que  aucuns 
seffbrçoient  mectre  au  contraire  de  l'exécution  de  Tédit.  » 
Lorsqu^il  apprit  la  soumission  du  clergé  de  Flandre,  Charles 
écrivit  à  ce  seigneur  :  «  Je  connois  de  plus  en  plus  que 
prenez  mes  affaires  à  cœur,  et  de  la  léaulté  et  bonne  affection 
que  me  démonstrez,  je  suis  très-content;  je  vous  en  remercie, 
et  vous  prie  de  continuer  en  vostre  bon  vouloir  jusques  au 
parfait  aussy  avant  qu*il  vous  sera  possible  sans  vous  irop 
travailler  ;  de  vos  peines,  dilligences  et  despens  je  vous  ferai 
traiter  de  sorte  que  aurez  cause  de  vous  en  contenter,  fin 
tant  que  lesdits  gens  d*église  se  sont  réduits  à  la  raison, 
reeognoissant  mon  droit,  je  suis  aussy  content  que  besoignez 
avec  eux  en  la  forme  et  manière  que  je  vous  l'ai  escript  par 
aullres  mesdiles  lettres  et  vous  lai  fait  escrire  par  les  gens 
(le  mes  linances  '.  » 

Ce  nVHait  point  seulement  de  la  part  du  clergé  que  le 
gouvernement  éprouvait  des  difficultés  dans  Texéeution  de 
cet  édit.  «  Plusieurs  gens  de  loi,  bourgeois,  marchands  et 
autres  particuliers  du  pays  de  Flandres,  ayant  charge  et 
entremise  de  la  recette  des  rentes  et  revenus  des  tables  du 
Saint-Esprit,  que  Ton  dit  pour  les  pauvres  des  églises 
paroissiales  des  bonnes  villes  et  des  paroisses  champêtres, 
sassemblèrent  en  diverses  communications  pour  trouver 
moyen  d'empêcher,  éviter  et  retarder  la  taxation  des  acquelz, 
non  amortis  par  eulx,  faits  depuis  quarante  ans.  Pour  mieux 
|)arvenir  îi  leurs  intentions,  ils  circonvinrent  les  députés  des 

•  Archives  du  royaume.  Registre  d»  4325,  précité,  (••  347  »«-3l9  *•. 
'  Dépêche  du  22  décembre  4545.  Ibid.,  f»«  324  ^^  322  ▼•. 
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états  pour  les  induire,  presser  et  enhorler  de,  en  leurs  noms, 
en  fiiire  la  poursuite  devant  l'archiduc.  »  A  peine  en  fut-il 
informé,  que  Charles  écrivit  derechef  au  seigneur  de  Tiennes 
(26  janvier  1516)  :  «  Si  en  brief  il  n'y  est  pourvu,  tout  ou  la 
plupart  des  terres,  maisons  et  aultres  biens  gisans  en  mes 
pays,  tourneroient  en  la  main  des  gens  d'église  au  préjudice  et 
intérêt  de  mes  droits,  à  la  totale  fouUe  et  destruction  de  mes 
subjets,  contre  le  bien  de  la  chose  publique.  Je  suis  donc 
fermement  délibéré  et  résolu  à  ne  souffrir  ni  permettre 
aucune  représentation  à  cet  égard  de  la  part  des  membres  de; 
ia  Flandre.  Ils  ont  fait  serment  de  garder  nos  droits,  parquoy 
ne  saurions  croire  qu'ils  fussent  mus  de  faire  poursuite  ou 
tendre  l'oreille  au  contraire.  Vu  même  la  grandeur  des 
acquisitions  desdites  tables  du  Saint-Esprit  qui  porte  de 
9,000  à  10,000  florins  de  rente,  nous  ne  trouvons  en  notre 
conseil,  nulle  différence  entre  les  acquisitions  des  religieux  ou 
gens  d'église  possessans  et  celles  des  tables  du  Saint-Esprit  ; 
celles-ci  sont  même  plus  rigoureuses  à  notre  préjudice,  en 
tant  que  les  administrateurs  charitables  sont  institués  comme 
gens  ayant  charge  de  la  chose  publique,  dont  les  biens  de 
leurs  chaînes  ne  se  peuvent  jamais  mettre  hors  de  leurs 
mains.  En  conséquence,  eu  regard  à  l'importance  de  cette 
matière,  nonobstant  toutes  poursuite,  assemblée,  communi- 
cation faites  au  contraire ,  vous  ferez  immédiatement  et  sans 
délai,  taxer  les  biens  de  ces  administrations;  si  vous  trouvez 
aucuns  membres  des  états  disposés  à  faire  poursuites  devers 
nous  en  leur  faveur,  vous  les  manderez  particulièrement 
devers  vous,  et  remonstrerez  les  choses  dessus  dites  et  autres 
que  verrez  servir  à  la  matière  poursoustenir  notre  inlenlionV» 

•  Registre  n«  4325,  précité. 
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D'abord  restreinte  à  la  Flandre,  cette  mesure  s'étendit  ensuite 
à  toutes  les  autres  provinces  des  Pays-Bas.  «  Considérant  que 
depuis  plus  de  quarante  ans,  plusieurs  prélats,  abbés,  prieurs, 
couvents,  monastères,  prévôts,  doyens,  chapitres,  collèges, 
ministres  de  tables  d'églises  paroissiales,  chapelles,  hôpitaux, 
béguinages  et  autres  gens  d'église  éteient  entrés  en  possession, 
par  achat,  don  ou  legs  testamentaires,  ou  en  recevant  dans  les 
communautés  des  religieux  ou  religieuses,  de  plusieurs  biens 
ou  fiefs,  arrière-fiefs,  terres,  héritages,  cottiers,  prés,  bois, 
rentes  et  sous-rentes  sur  maisons  et  héritages,  sans  avoir  pris, 
levé  ni  obtenu  lettres  d'octroi,  de  congé  et  d'amortissement; 

—  que  ces  acquisitions  avoient  été  faites  sans  frais,  contrai- 
rement aux  ancieimes  ordonnances  et  au  grand  préjudice  de 
l'intérêt  et  des  droits  du  souverain,  de  ses  aides  et  subventions; 

—  que  s'il  n'y  étoit  porté  prompt  remède,  ce  préjudice  s'ag- 
graveroit  et  léseroit  la  chose  pubhque,  »  des  lettres  datées 
de  Bruxelles,  le  4  décembre  1515,  prescrivirent  aux  gouver- 
neurs de  province  d'ordonner,  par  cri  public,  à  tous  prélats, 
abbés,  prieurs,  ete.,  quels  qu'ils  fussent,  ayant  acquis,  dans 
les  derniers  quarante  ans  écoulés,  d'anciens  fiefs  ou  arrière- 
fiefs,  de  présenter,  dans  les  quarante  jours,  les  titres  de  ces 
acquisitions,  sous  peine  de  60  livres  d'amende,  et,  en  cas  de 
défaut,  après  l'expii'ation  du  délai,  de  voir  les  terres  et  biens 
mis  sous  la  main  du  souverain  *.  Quelques  villes,  Malines, 
entre  autres,  présenterent  des  observations  en  ce  qui 
concernait  les  biens  des  établissements  de  charité  ^;  mais  on 
n'y  eut  pas  égard  '  et  le  produit  «  des  appointements,  taxations 
et  finances  des  nouveaux  acquêts  »  faits  dans  ces  quarante 

'  BulleliDsde  la  Commission  d'histoire,  H,  21. 

'  AZEVEDO. 

*  bulletins  de  la  Commission  d'histoire,  II,  22. 
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ans,  fut  remis  au  conseil  des  finances  \  Ces  actes,  qui 
irritèrent  profondément  le  clergé,  furent  suivis  d'une 
ordonnance  du  12  mars  1516,  interdisant  aux  prélats  et  gens 
d*égUse  de  succéder  «  à  aucuns  iiefs,  maisons  ou  autres 
héritages  à  raison  de  religieux  et  religieuses  de  leurs  églises 
et  monastères  que  sous  les  réserves  y  exprimées  ^  » 

Cétait  en  diminuant  la  richesse  du  clergé  que  le  gouver- 
nement, poursuivant  sans  relâche  ses  projets  d'absorption 
de  toutes  les  sources  d'influence  et  d'autorité,  comptait 
arriver  plus  facilement  à  le  dominer;  il  obtint  à  cet  égard 
d'importantes  concessions  de  la  cour  de  Rome.  A  la  suite 
de  négociations  qu'avait  poursuivies  Philibert  Naturel  '\  un 
édit  du  5  avril  1509  avait  réservé  au  prince  le  droit  de 
disposer  de  tous  les  offices ,  bénéflces  et  provisions  ecclésias- 
tiques qui,  jusqu'alors,  avaient  été  conférés  par  diverses 
personnes,  et  déclaré  nuls  et  non  avenus  tous  les  dons, 
collations  ou  pensions  de  l'espèce,  qui  avaient  été  faits  ou 
seraient  faits  à  l'avenir  \  Cette  usurpation  fut  sanctionnée  par 
une  bulle  du  2  des  ides  de  juin  1515  lui  accordant,  sans 
réserve,  la  collation  des  prébendes,  dignités,  personats,  offices 
de  cathédrale,  prieurés,  prévôtés  et  abbayes,  et  Léon  X 
s'interdit  la  nomination  h  la  plupart  des  dignités  monastiques 
sans  Fassentiment  préalable  du  souverain  ^.  Tous  les  abbés 


*  Compte  de  Jehan  Delacroix,  receveur  général  du  Hainaut.  Bulletins  de  la 
Gommission  royale  d'histoire,  II,  22.  Extrait  d'une  communication  faite  à  cette 
commission,  par  M.  Motelley. 

■  Archives  du  royaume.  Registre  velu,  f«  ciij.  —  Registres  mémoriaux  des 
archives  d*Arras  et  registres  du  conseil  de  ville  de  Mons,  cités  par  M.  Gachard. 
Lettre  aux  questeurs. 

'  Compte  de  Jean  Micaultde  4509  (n«4880). 

*  Ptac.  de  Flandre,  I,  212.  —  Èdits  du  duché  de  Luxembourg,  ii. 

*  Plac.  de  Brabant,  I,  92, 4 1  \ . 
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qui  moururent  depuis ,  eurent  des  successeurs,  non  plus  élus 
par  les  moines,  mais  imposés  par  le  pouvoir,  et  le  gouver- 
nement eut  la  faculté  de  donner  des  abbayes  en  commande. 
Cette  mesure  souleva  de  violents  orages  ;  elle  fut  déplorable 
pour  le  pays,  qui  vit  pourvoir  des  étrangers  de  ricbes' béné- 
fices, pour  les  corporations,  qui  furent  placées  sous  des  chefs 
éloignés  d'eux  et  presque  toujours  occupés  de  leurs  propres 
affaires.  Une  autre  bulle,  de  la  même  date,  défendit  aux 
ecclésiastiques  de  se  mêler  des  choses  séculières  incompatibles 
avec  leurs  fonctions  ;  d  exercer  aucun  office,  emploi  ou  négoce 
temporel,  et  de  porter  Thabit  laïque,  sous  peine  d'être  privés 
du  privil^e  clérical  et  punis,  comme  les  laïques,  par  les  juges 
séculiers  du  prince  ^  Enfin,  une  bulle  du  3  des  nones  de  juillet 
de  la  même  année,  décida  que  les  habitants  des  Pays-Bas  ne 
pouvaient  être  attraits  en  première  instance,  hors  de  leur  pays, 
pour  des  causes  tant  spirituelles  que  civiles  ou  mixtes  *.  Ces 
actes  importants  furent  suivis  d'un  induit  du  4  du  même  mois, 
autorisant  Charles  à  nommer  des  chapelains  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  pour  sa  chapelle,  et  leur  permettant  de  percevoir 
les  fruits  et  revenus  des  bénéfices  qu'ils  acquerraient  dans 
quelque  église  que  ce  fut,  sans  être  obligés  à  la  résidence  '. 
Les  efforts  tentés  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances 
ne  furent  pas  complets,  et  le  gouvernement  resta  indifférent 
devant  d  autres  abus  qui  réclamaient  non  moins  instamment 
d'énerçiques  réformes.  On  avait  éteint  en  partie  les  dettes  du 
souverain,  mais  le  désordre  continuait  à  régner  dans  l'ad- 
ministration ,  livrée  à  la  cupidité  la  plus  efirénée  *,  Malgré 


•  Plac.  de  Flandre,  I,  37.  —  Plac.  de  Brabant, 

•  Pieu;,  de  Flandre,  I,  51.  —  ËdUsdii  duché  de  Luxembourg,  45. 
'  Archives  de  l'Audience. 

4  Celte  cupidité,  établie  par  tant  d'exemples  déjà,  on  la  retrouvera  sans 
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les  nombreux  subsides  votés  par  les  états,  on  n'avait  pas 
encore  payé  les  gens  de  guerre,  et  la  paix  ne  préservait 
nullement  le  «  povre  peuple  »  de  leurs  brigandages.  La  gar- 
nison du  château  de  Béthune,  créancière  de  huit  mois  de 
solde,  se  mutina  ',  et  le  16  août,  le  seigneur  de  Rœulx  dut 
réunir  une  troupe  d'hommes  d'armes  et  de  Fartillerie  coiîlre 
les  bandes  de  lansquenets  et  de  reîtres  qui  ravageaient  les 
environs  de  Matines  et  d'Anvers  *.  L'ordre  et  l'énergie  eussent 
snflR  cependant  à  puiser  le  pays  des  bandits  qui  l'avaient  si 
longtemps  désolé  ;  mais  cette  énergie  prenait  une  autre  direc- 
tion et  les  peuples  des  Pays-Bas  s'aperçnrent  bientôt  que  leur 
bien-être  ne  serait  point  l'unique  ambition  de  leur  prince,  que 
le  souverain  dont  ils  avaient  salué  la  naissance  et  l'avènement 
avec  tant  d'acclamations,  s'occuperait  moins  de  leur  prospérité 
que  de  l'accroissement  de  sa  puissance  et  de  son  autorité. 

Immédiatement  après  sa  réception  Ji  Gand,  «  il  fut  dit  et 
semé  entre  le  peuple  publiquement  et  en  plusieurs  assemblées, 

cesse.  •<  Il  est  bon,  écrivait  levéque  de  Badajoz  à  Ximenès,  il  est  bon  que  le 
seigneur  cardinal  sache  que  la  passion  qui  règne  surtout  chez  les  gens  de  ce 
pays  c'est  la  cupidité;  car  dans  tous  les  états,  quelque  religieux  que  Ton  soit, 
on  ne  considère  pas  cela  comme  un  péché,  ni  comme  un  mal.  Le  chancelier  de 
Bourgogne  lui-même,  quoi  qu'il  soit  fort  habile  pour  son  emploi,  et  personne 
honorable,  passe  pour  ne  pas  être  exempt  de  ce  défaut,  et  Ton  en  dit  autant 
des  autres  qui  participent  aux  affaires  et  au  gouvernement.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  provisions  qui  eurent  lieu  ces  jours  passés,  ne  furent  pas  compris 
quelques  gentilshommes  espagnols,  gens  de  bien,  qui  étaient  ici  depuis  un 
certain  temps,  et  qui,  par  leurs  services,  méritaient  d'être  placés.  On  leur 
préféra  d'autres  personnes  récemment  arrivées  de  là-bas.  On  prétend  que  cela 
fut,  parceque  c^  derniers  donnèrent  de  l'argent...  On  a  été  jusqu'à  prétendn» 
que  le  doyen  de  Louvain  (Adrien),  qui  est  là-bas,  avait  reçu  quelque  chose. 
mais  l'évéque  ne  le  croit  pas,  parce  qu'il  tient  ledit  doyen  pour  un  saint  homme. 
n  est  vrai  que  ni  la  religion  ni  aucune  autre  vertu  n  influe  à  cet  égard  sur  les 
naturels  de  ce  pays.  •>  Lettre  du  8  mars  1546,  précitée. 
•  Lettre  de  Marguerite.  Correspondance,  H,  i80. 

'  AZEVEDO. 
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que,  par  le  serment  qu  il  avoit  prêté  en  l'église  de  Saint-Jean, 
le  jeune  comte  avoit  annulé  la  paix  de  Gadsand  et  réintégré 
les  Gantois  dans  tous  leurs  anciens  privilèges.  »  Ces  rumeurs 
prirent  une  telle  consistance  que  le  gouvernement  ordonna  des 
poursuites  à  ce  sujet;  suivant  les  accusations  qui  s'élevèrent 
pluS  tard  contre  eux ,  les  magistrats  de  Gand  furent  d'autant 
plus  zélés  à  le  seconder,  qu'ils  n'étaient  pas  irréprochables 
dans  la  gestion  des  intérêts  municipaux.  Quatre  habitants 
furent  arrêtés  :  un  fut  banni;  les  trois  autres  condamnés  à  des 
pèlerinages  à  Rome,  à  Saint-Jacques  de  Gompostelle  et  à 
Cologne.  Cette  répression  ne  satisfit  pas  le  gouvernement, 
et  il  en  témoigna  son  mécontentement  aux  magistrats  :  «  Un 
tel  crime,  dit-il,  méritoit  la  mort,  attendu  que  les  coupables 
avoient  fourfait  leurs  vies  en  mectant  la  ville  en  danger  de 
tomber  en  grande  émotion  et  trouble.  »  Puis,  par  un  acte 
du  1 1  avril  1515,  Charles,  annonçant  le  sort  qu'il  réservait  à 
sa  ville  natale,  déclara  «  qu'il  entendoit  avoir  juré  les 
privilèges  selon  ladite  paix  de  Gadsand.  »  En  conséquence, 
il  ordonna  de  lire  ce  traité  en  présence  des  notables;  en 
confirma  toutes  les  dispositions  qui,  «  considéré  les  démérites 
des  Gantois,  dit-il,  les  avoient  privés  de  beaucoup  de  leurs 
anciens  privilèges;  »  prescrivit  à  tous  les  officiers  et  conunis 
de  la  ville  d'en  jurer  fobservation ,  «  leur  commandant  bien 
estroitement  garder  icelle  paix,  »  et  commina  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  la  dirait  abolie  \  Cette  mesure  irrita 
profondément  les  Gantois;  ils  attendirent  impatiemment 
Fheure  favorable  pour  déchirer  cette  charte  de  despotisme, 
que  par  mépris  ils  appelèrent  le  Calfvel,  peau  de  veau. 

»  Préambule  de  Tacle  de  4645.  —  Mémoire  de  Marie  de  Hongrie  du  44  sep- 
tembre 4539.  Mémoire  de  Jean  D'Hollatuier  sur  la  révolte  des  Gantois  en 
l'an  1539,   écrit  Van  1547.  La  Haye,  4747. 


CHAPITRE  VII. 

RÉTROCESSION  DE  LA  FRISE.— MORT  DE  FERDINAND  LE  CATHOLKJLE. 

—  TRAITÉ  DE  NOYON. 


Peu  de  temps  après  rémaneipation  de  Charles,  ses  états 
reçurent  un  premier  accroissement  par  la  rétrocession  de  la 
Frise  occidentale.  Cette  contrée  et  la  seigneurie  de  Groningue, 
appelée  aussi  la  petite  Frise ,  étaient  bornées ,  au  nord  et  i\ 
Touest,  par  FOcéan  ;  au  sud,  par  le  Zuyderzée  et  TOveryssel  ; 
à  Test,  par  la  Frise  orientale  et  par  TEms,  qui  les  séparait  de 
la  Westphalie.  La  Frise  occidentale  était  formée  de  trois 
quartiers  comprenant  onze  villes  \  et  la  seigneurie  de 
Groningue  était  divisée  en  deux  parties  :  la  cité,  dont  la 
juridiction  s'étendait  h  Test  et  à  Touest  sur  plusieurs  riches 
villages,  et  les  Ommelandes  ou  Ommezates,  confédération  de 
prélats,  de  nobles  et  de  riches  bourgades.  La  Frise  occiden- 
tale était  une  dépendance  assez  fictive  du  comté  de  Hollande, 
dont  les  souverains  possédaient  également  quelques  seigneu- 
ries et  des  droits  de  juridiction  dans  la  Frise  orientale,  oii 
régnaient  les  comtes  d'Embden. 

Constitués  en  une  espèce  de  république  fédérative,  les 
Frisons  rappelaient,  par  leurs  mœurs  et  leurs  institutions, 

•Leeuwarden  et  Dokkum  dans  l'Oostergoo;  Franokcr,  Bolsward,  Sneek, 
Ybt,  Harlinghen,  Workum,  Hindelopen  et  Stavoirn .  dans  le  Westergoo;  et 
Skrten  dans  le  quarMer  des  Sept-Foréts. 
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rancienne  confédération  des  Francs.  Ils  s'étaient  longtemps 
maintenus  dans  une  certaine  indépendance,  se  réclamant  de 
Tenipire  pour  dénier  les  droits  des  comtes  de  Hollande. 
Charles  le  Téméraire  lui-même  avait  échoué  dans  ses  tenta- 
tives de  les  soumettre  :  ils  avaient  repoussé  ses  a>'ances, 
(expulsé  ses  partisans  et  l)attu  ses  soldats.  Cet  état  de 
choses  cessa  le  jour  où  le  comté  de  Hollande  et  Tempire  se 
trouvèrent  sous  la  même  domination;  ces  peuples  libres 
divisés  par  les  factions  des  Vetcooiyers  (faction  aristocratique) 
et  des  Schierwgers  (faction  démocratique),  donnèrent  eux- 
mêmes  prise  à  rinter\'enlion  de  l'étranger. 

Groningue,  enrichie  par  le  commerce  et  par  l'industrie, 
avait  acquis  l'ascendant  d'une  métropole,  en  s'attachant,  par 
des  traités  d'alUance,  le  Westergoo  et  quelques  quartiers 
circonvoisins.  Malheureusement,  elle  devint  le  centre  de  la 
faction  des  Vetcoopers,  et  les  Schieringers  alarmés  Taceu- 
sèrent  de  menacer  la  liberté  commune.  La  guerre  civile 
éclata.  Or,  peu  de  temps  auparavant,  l'empereur  Frédéric  H 
avait  donné  à  Maximilien  le  >îcariat  du  saint  empire  sur  toute 
la  Frise,  de  l'Océan  aux  frontières  du  Danemark.  L'occasion 
était  propice ,  et  l'empereur  se  prononça  aussitôt  contre  une 
cité  assez  puissante  pour  former  obstacle  aux  projets  de  son 
iils.  Il  défendit  à  Groningue  de  s'arroger  aucune  autorité  ai 
Frise ,  et  renvoya  les  débats  des  parties  à  la  décision  des 
évéques  de  Cologne  et  de  Munster.  Maximilien  confirma  cette 
décision  lors  de  son  avènement.  Plus  tard,  un  commissaire 
impérial  se  rendit  en  Frise,  cassa  tous  les  actes  d'association 
des  Frisons,  et  les  engagea  à  élire  un  podestat  pour  gouverner 
leur  pays  au  nom  de  l'empereur.  Ce  commissaire  avait  ordre 
de  diriger  leur  choix  sur  le  célèbre  Albert  de  Saxe.  Ce 
prince  avait  été  investi   du  gouvernement  de  la  Hollande 
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tant  en  récompense  de  ses  services  qu'en  garantie  d'une 
dette  de  250,000  florins  d'or  ',  et  Maximilien  comptait 
reporter  cette  hypothèque  sur  la  Frise.  Les  Frisons  déjouèrent 
ce  pian  en  élisant  un  membre  de  leur  ancienne  noblesse, 
Juwe  Dekama.  Mais  Maximilien  et  Albert  de  Saxe  ne  se 
rebutèrent  pas  ;  secondés  par  l'ambition  du  comte  d'Embden, 
Edzard  IV,  qui  aspirait  à  la  souveraineté  de  la  Frise  entière, 
ils  fomentèrent  la  fureur  des  factions  et  l'attisèrent  par  leiirs 
intriguer. 

Livrée  dès  lors  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile , 
aux  épouvantables  ravages  des  bandes  saxonnes,  la  Frise 
succomba.  L'Oostergoo  céda  le  premier  (1498),  et  des 
diplômes  impériaux  conférèrent  à  Albert  le  titre  de  gouver- 
neur héréditaire  avec  tous  les  attributs  de  la  souveraineté. 
Philippe  le  Beau  renonça,  en  sa  faveur,  aux  droits  reven- 
diqués par  les  comtes  de  Hollande ,  et  promit  de  le  seconder 
par  les  armes.  Bientôt  après,  le  Westergoo  reconnut  le 
duc  pour  protecteur  héréditaire  et  gouverneur  impérial  ;  les 
Frisons  des  Sept -Forêts  furent  écrasés  par  ses  lansquenets, 
et  leur  défaite  amena  la  soumission  complète  de  la  Frise 
occidentale.  Albert  prit  alors  le  titre  de  gouverneur  et 
podestat  de  tous  les  districts  frisons.  Groningue  seule  résis- 
tait encore;  mais,  pour  échapper  h  ses  puissants  ennemis, 
elle  dut  se  décider  à  proclamer  la  souveraineté  temporelle  de 
révéque  d'Utrecht,  son  chef  diocésain.  Si  elle  perdit  ainsi  son 
indépendance,  elle  conserva  du  moins  ses  Uberlés  et  échappa 
peut-être  à  une  ruine  complète. 

Albert  de  Saxe  avait  donné  le  gouvernement  de  la  Frise  à 
son  fils  Henri.  Celui-ci,  à  peine  installé,  provoqua,  par 

'  Lettre    des  amlKiJSsadeui's  de  Charles  a  Paris,  du  i  avril  1515.  Carres- 
pondenz.  I.  41. 
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ses  exactions,  un  soulèvement  général  (1499).  I/insurrection 
fut  étouffée  dans  le  sang,  et  Groningue  vit  se  tourner 
contre  elle  la  vengeance  du  vainqueur.  Albert  finvestit  avec 
toutes  ses  forces ,  et  il  poussait  Tattaque  avec  fureur,  sans 
égard  pour  les  représentations  de  Frédéric  de  Bade,  lors- 
qu'un auxiliaire  terrible  intervint.  La  peste  se  mit  dans 
le  camp  saxon ,  et  la  mort  du  duc  (  1 2  septembre  1 501  ) 
dispersa  son  armée.  Une  trêve  de  quatre  ans  fut  conclue 
par  Tentremise  de  Tévêque  d^Utrecht,  et  les  Frisons  occi 
dentaux  offrirent  h  Philippe  le  Beau  la  souveraineté  de  leur 
pays  quils  comptaient  racheter  aux  fils  d'Albert  (1502). 

Ce  projet  n'eut  point  de  suite  ;  il  fut  déjoué  par  le  comte 
de  Stalsburg ,  lieutenant  d'Albert ,  qui ,  au  nom  des  deux  fils 
de  ce  prince,  se  hâta  d'exiger  un  nouveau  serment  de  fidélité; 
Henri  de  Saxe,  déjà  enclin  h  vendre  ses  droits  à  Philippe  le 
Iteau,  les  céda  alors  bientôt  à  son  frère  Georges  (1503); 
mais  les  Frisons  refusèrent  d'homologuer  cette  cession,  et 
Groningue  seconda  activement  leur  résistance.  Une  guerre 
acharnée  commença;  tout  succès  fut  suivi  d'affreux  massa- 
cres, et  Ton  vit  les  Saxons  emprunter  h  l'Orient  ses  plus  hideux 
supplices.  Enfin ,  en  1 504 ,  les  deux  partis  prirent  Philippe 
le  Beau  pour  arbitre.  Ce  prince  persuada  aux  Frisons  de 
reconnaître  Georges,  et  Groningue,  abandonnée  par  ses 
alliés,  fut  de  nouveau  assiégée  par  les  Saxons,  unis  au 
comte  d'Embden.  Après  un  an  de  valeureuse  résistance, 
près  de  succomber,  elle  accueillit  les  propositions  de  l'am- 
bitieux Edzard.  Par  un  traité  secret  (25  avril  1505),  les 
Groninguois  promirent  de  rendre  hommage  au  comte;  de 
recevoir  une  garnison  de  800  h  1,000  hommes;  de  lui  livrer 
une  des  portes  de  leur  ville,  et  de  lui  céder  la  régence  des 
Ommelandes.  Quant  h  leurs  différends  avec  Georges  de  Saxe, 
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il  fut  convenu  de  les  soumettre  à  Farbitrage  de  quelques 
princes  de  l'empire.  Edzard  prit  possession  de  Groningue,  le 
1''  mai  1505,  et  y  éleva  aussitôt  une  citadelle  destinée  moins 
à  défendre  la  Ville  qu'à  maîtriser  ses  habitants.  Georçes  de 
Saxe  était  joué,  et,  dans  l'impuissance  de  punir  son  déloyal 
allié,  il  chercha  à  couvrir  son  humiliation  par  un  acte  d'appa- 
rente souveraineté.  Il  se  résigna  à  traiter  avec  le  comte  et 
l'investit  du  gouvernement  de  Groningue  et  des  Ommelandes. 
La  durée  d'un  pareil  engagement  était  subordonnée  à  la 
possibilité  de  le  violer  :  Geoi^es  de  Saxe  brûlait  de  se  venger  ; 
Edzard,  de  se  proclamer  indépendant.  Le  comte  eût  peut-être 
réussi  dans  ses  desseins  s'il  avait  eu  le  Saxon  pour  seul 
antagoniste  ;  mais  la  proie  qu'il  poursuivait  était  convoitée  par 
d'autres.  L'empereur  le  cita  devant  son  tribunal  à  Constance, 
avec  menace  de  le  mettre  au  ban  de  l'empire;  l'évêque 
d'Utrecht  le  somma  de  comparaître  à  Louvain  devant  le 
légat  du  pape,  et,  sur  son  refus,  fit  alliance  offensive  avec 
le  duc  de  Saxe.  De  son  côté,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
avait  des  vues  sur  la  Frise ,  et  il  était  d'autant  plus  porté  h 
seconder  les  entreprises  de  Georçes  de  Saxe,  qu'il  voyait  les 
insurgés  frisons  entrer  en  foule  dans  les  rangs  gueldrois.  Il 
y  eut  cependant  un  moment  de  répit  dans  les  maux  de  ces 
malheureuses  contrées.  Par  sa  douceur  et  par  sa  justice,  le 
comte  de  Slalsburg  réussit  même  h  rendre  la  domination 
saxonne  moins  intolérable  aux  Frisons;  mais,  à  sa  mort 
(1509),  tout  changea  de  face.  Son  successeur,  le  farouche 
Everwin,  comte  de  Bentheim,  débuts  par  la  prohibition  des 
monnaies  frappées  au  nom  d'Edzard,  et  par  le  supplice  de 
plusieurs  nobles  soupçonnés  d'entretenir  des  correspondances 
avec  le  gouverneur  de  Groningue.  Les  hostilités  se  poursui- 
virent dès  lors  sourdement.  Enfin,  en  1513,  Georges  de  Saxe 

0. 
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prit  à  sa  solde  4,000  à  3,000  piétons  et  2,000  chevaux  licenciés 
(lu  senice  des  Pays-Bas  et  de  la  Gueidre,  et  somma  Edzard  de 
se  démettre  de  son  gouvernement.  Sur  son  refus,  ces  troupes 
se  jetèrent  sur  la  Frise  orientale,  qui  fut  livPée  au  pillage, 
au  meurtre  et  à  Tincendie.  Puis  le  comte  de  Bentheinx  se  porta 
sur  Groningue  avec  4,000  hommes,  et  s'établit  à  une  lieue  de 
la  ville,  dont  il  ruina  les  alentours. 

Sur  ces  entrefaites,  Henri  de  Brunswick,  Tancien  général 
de  Maximilien  dans  les  Pays-Bas,  réclama  quelques  cantons 
de  la  Frise  orientale  et  les  envahit,  avec  laide  des  comtes 
d'Oldenbourg  et  de  quelques  seigneurs,  ennemis  personnels 
d'Edzard.  Après  deux  sanglantes  défaites,  le  comte  fut  obligé 
d'abandonner  ces  districts  sans  que  cette  concession  désarmai 
les  vainqueurs.  Le  Brunswickois  s'iillia  à  Georges  de  Saxe, 
et  la  guerre  prit  encore  un  redoublement  de  fureur.  Il  était 
impossible  pourtant  que  le  comte  d'Embden  tint  longtemps 
contre  ses  nombreux  ennemis;  aussi  sa  ruine  était  immi- 
nente lorsque,  de  Tassentiment  des  Groninguois,  il  réclama  le 
secours  du  duc  de  Gueidre.  C'était  pour  Charles  d'Egmont  le 
moyen  d'agrandir  sa  puissance  et  de  créer  de  nouveaux 
cmj)arras  au  gouvernement  des  Pays-Bas;  mais  convoitant 
Groningue  pour  lui-même,  il  prépara  astucieusement  ses 
voies.  Il  s'assura  d'abord  de  l'appui  de  Louis  XII  qui,  par  un 
trailé  secret  (mai  1514),  lui  conféra,  dit-on,  le  protectorat  de 
la  Frise  sous  la  suzeraineté  de  la  France  ;  puis  il  se  borna  à 
envoyer  à  Edzard  des  renforts  suffisants  pour  prévenir  sa 
ruine,  trop  faibles  pour  relever  sa  fortune.  Ce  fut  seulement 
après  avoir  obtenu  de  Groningue  un  subside  de  35,000  florins 
du  Rhin,  qu'il  prit  activement  l'offensive. 

L'intervention  des  Gueldrois  déconcerta  d'autant  plus 
Georges  de  Saxe,  qu'ils  s'annonçaient  comme  agissant  au 
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nom  du  roi  de  France;  il  essuya  un  autre  contre-temps,  ce 
fut  la  perte  de  son  plus  utile  allié,  Henri  de  Brunswick,  tué  ii 
Tassant  du  château  de  Leeroort  (13  juin  loi 4),  et  dont 
les  bandes  se  dispersèrent  aussitôt.  Les  Saxons,  réduits  à 
leurs  propres  forces,  furent  chassés  en  peu  de  temps  des 
Sept-Foréts,  du  Geesterlandt  et  de  toute  la  côte  septentrionale 
de  la  Frise.  Le  comte  de  Bentheim  se  maintint  seul  dans  ses 
positions,  et  resserra  même  le  blocus  de  Groningue.  Georges 
de  Saxe  eut  alors  recours  à  la  voie  diplomatique  :  il  pria 
Louis  XII  de  ne  point  soutenir  des  rebelles  et  de  s  opposer 
aux  projets  du  duc  de  Gueldre  *  ;  mais  le  roi  n'eut  aucun 
égard  à  ses  réclamations , .  et  Charles  d'Egmont  ne  tarda 
pas  à  se  démasquer.  Au  moment  ou  Groningue  était  réduite  h 
la  dernière  extrémité,  le  maréchal  de  Gueldre  parut  en  vue  de 
la  ville  ;  il  notifia  au  sénat  que  sa  délivrance  était  subordonnée 
à  Tobligation  de  reconnaître  la  suzeraineté  de  la  couronne  de 
France,  et  de  recevoir  le  duc  en  qualité  de  gouverneur  du  roi. 
Les  Groninguois  avaient  vu  toutes  leurs  propositions  rejetées 
par  le  comte  de  Bentheim,  et  pour  échapper  à  une  ruine, 
certaine,  ils  durent  accepter  ces  conditions.  Ainsi  joué  à  son 
tour  par  son  allié,  menacé  par  ses  soldats,  créanciers  de  plu- 
sieurs mois  de  solde,  Edzard  quitta  secrètement  la  ville  et  se 
réfugia  dans  son  comté.  Poursuivant  alors  leurs  succès,  les 
Gueldrois  surprirent  successivement  Sneek ,  Sloten ,  Bols- 
ward,  et  le  maréchal  de  Gueldre,  renforcé  par  les  milices  de 
Groningue,  reprit,  sur  le  comte  de  Bentheim,  Appingadam, 
Dokkum,  les  forts  d'Aduarderzyl  et  Delfzyl. 

Cette  guerre  avait  épuisé  toutes  les  ressources  de  Georges 
de  Saxe.  Il  voulut  imposer  de  nouvelles  charges  à  la  Frise, 

'  Lettres  de  Louis  XIJ,  IV,  380. 
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et  ne  parvint  qu'à  rendre  le  mécontentement  plus  vif  et  plus 
j;énéral.  Il  se  rendit  alors  en  Allemagne  pour  solliciter  des 
subsides  et  des  renforts;  mais  dans  Tenlre-temps  ses  troupes 
se  mutinèrent,  «  car  c*estoit  tout  en  argent  qu  on  besognoit 
avec  les  Allemands,  »  tandis  que  les  Frisons  prêtaient 
«  Toreille  aux  Gueldrois  qui  leur  promettoient  libarté  et 
délivrance,  les  mots  qu  ils  oyoient  le  plus  volontiers.  »  Ces 
troupes  se  jetèrent  dans  la  Drenthe,  traversèrent  TOveryssel 
et  s'établirent  dans  quelques  cantons  de  la  Hollande  en 
vivant  de  pillage.  Le  seigneur  d'Ysselstein  '  enjoignit  aussitôt 
à  tous  les  habitants  de  ce  comté  de  se  tenir  prêts  à  marcher 
an  premier  signal  -,  et  somma  les  bandes  dévastatrices 
d  évacuer  le  pays.  Après  avoir,  tout  aussi  vainement,  ré- 
clamé près  de  Georges  de  Saxe  ^,  d'Ysselstein  ordonna  à  la 
noblesse  de  monter  à  cheval  et  aux  milices  conmiunales  de 
prendre  les  armes  dans  les  trois  jours  *.  Cette  vigoureuse 
démonstration  imposa  à  ces  bandits  ;  ils  se  rejetèrent  alors 
sur  la  Frise,  traversèrent  la  Gueldre  et  TOveryssel,  brûlèrent 
Workum  et  revinrent  camper  entre  Franeker,  HarUngen  et 
Leeuwarden. 

Leur  retour  en  Frise  donna  une  nouvelle  impulsion  à  la 
lutte  et  elle  fut  épouvantable.  Des  centaines  de  boui^,  de 
villages,  de  maisons  de  plaisance,  de  moulins  furent  brûlés; 
des  milliers  d'habitants  égorgés.  Les  villes,  prises  et  reprises, 
étaient  successivement  rançonnées  par  une  soldatesque  ivre 
de  meurtres  et  de  pillage.  La  mer  et  le  Zuiderzée  étaient 

'  On  a  vu  qu'il  avait  été  nommé  lieutenant  et  coadjuteur  de  Jean  d*Egmont, 
stathouder  de  Hollande. 

'  Répert.  des  plac.  de  Hollande^  3. 

*  K.  Hemngha,  Chronyck  van  Oost-Frieslant,  éditéparA.MATTHiEus,  Leyde, 
1706. 

4  Mandement  du  2  mars  1515.  Répert.  des  plac.  de  Hollande,  3. 
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couverts  de  pirates;  le  commerce  et  Tagriculture  étaient 
abandonnés,  et  les  denrées,  montées  à  des  prix  exorbi- 
tants, restaient  soigneusement  cachées  dans  lès  villes,  alors 
que  la  famine  achevait  de  dépeupler  les  campagnes.  Les  pays 
voisins  mêmes  éprouvèrent  les  contre-coups  de  cette  situa- 
tion ;  le  pays  de  Liège  fut  assailli  par  une  partie  des  bandes 
repoussées  de  la  Hollande,  et  Érard  de  la  Marck  pour  en 
purger  ses  états,  recourut  aux  plus  terribles  supplices  :  tous 
les  prisonniers  qui  tombèrent  aux  mains  de  ses  officiers, 
furent  enterrés  vifs  ou  noyés  dans  la  vase  ;  «  on  les  y  plon- 
geait les  pieds  en  avant  pour  leur  faire  éprouver  lentement 
rhorreur  de  la  mort  *.  » 

Enfin,  Georges  de  Saxe  désespéra  de  se  maintenir  dans  un 
pays  qu'il  ne  nommait  plus  Fryslwidt,  mais  Frelland  (pays 
dévorant);  la  capture  d'une  flottille  chaînée  de  draps  et 
d'argent  destinés  à  son  armée  ^,  le  décida  à  négocier  une 
r^rocession  dont  Marguerite  lui  avait  depuis  longtemps  sug- 
géré ridée  ^.  Par  un  traité  conclu  le  19  mai  1515,  le  duc 
renonça  en  faveur  de  Charles  à  tous  ses  droits  sur  la  Frise 
occidentale,  moyennant  100,000  florins  d  or  :  70,000  comptant 
(50,000  en  espèces,  20,000  en  draps)  et  30,000  payables  en 
trois  termes.  Il  se  chargea  de  la  solde  et  du  hcenciement  de 
ses  troupes.  Le  traité  fut  ratifié  par  Henri  de  Saxe,  qui  reçut 
10,000  florins  d*or  pour  renoncer  à  toutes  ses  prétentions,  et 
Texécution  en  fut  garantie  par  les  villes  de  la  Misnie  et  de  la 
Thuringe  *. 

*  CflAPBALTlLLE,  ÏH,  25i.    --   »  WaGENAAR. 

*  Voir  lettres  des  ambassadeurs  de  Charles  à  Paris  des  2  et  15  avril  1515. 
Correspondenz,  1, 41 ,  44.  —  Correspondance,  Lettres  de  Louis  XII,  etc. 

*  Mémoire  eo  brief.  Reg.  n«  120  précité,  f«  184.  —  Mss.  de  la  bibliothèque 
royale,  o*  46068. 

«  Pour  acquitter  le  payement  de  cette  cession,  la  Hollande  fut  chargée  d'une 
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Ces  affîîires  ne  s'étaient  point  réglées  sans  diHieulté; 
elles  avaient  même  failli  rompre  la  bonne  intelligence  des 
Pays-Bas  avec*  la  France.  Au  mois  de  février  1515,  Robert 
de  la  Marck  avait  essayé  de  faire  passer  en  Gueldre  une 
troupe  de  2,000  lansquenets,  et  il  avait  fallu  prendre 
d'énergiques  mesures  pour  déjouer  cette  tentxitive.  Le 
seigneur  de  Grandehamp,  à  la  tête  de  500  piétons  levés  à 
Bouvignes,  à  Poilvache  et  dans  les  cantons  du  pays  d'Entre- 
Sambre  et  Meuse,  leur  coupa  le  passage;  puis,  renforcé  par 
des  troupes  accourues  du  comté  de  Namur  et  du  Brabant,  il 
les  avait  obligés  de  rebrousser  chemin  \  Le  2  avril,  les  ambas- 
sadeurs de  Charles  h  Paris  lui  mandèrent  que  «  le  fait  de  la 
Frise  étoit  le  point  de  leurs  instructions  le  plus  difficile  h 
traiter.  »  Charles  d'Egmont  «  étoit  l'allié  et  le  confédéré  du 
roi,  et  François  I"  déclaroit  ne  pouvoir,  sans  l'avoir  ouï  en  sa 
défense,  le  spolier  de  son  action,  ni  lui  défendre  les  exploits 
qu'il  avoit  commencés.  »  Les  ambassadeurs  ayant  exposé  que 
la  Frise  était  le  patrimoine  de  leur  maître,  et  qu'elle  avait 
seulement  été  engagée  pour  une  somme  de  250,000  florins 
d'or,  on  leur  mit  sous  les  veux  des  lettres  de  Simon  de 

nouvelle  taille  sur  les  maisons  et  sur  les  terres.  Suivant  le  rôle  dressé  à  celte 
occasion,  elle  ne  contenait  alors  que  35,000  morgens  (arpents)  de  terre,  et 
35,000  maisons,  qui  fussent  sujet^^s  à  la  taxe.  Tout  le  reste  en  était  exempt 
comme  appartenant  au  clergé,  aux  maisons  religieuses  et  aux  hôpitaux.  » 
Cerisier,  Tableau  de  VUistoire  générale  des  Provinces-Unies  y  II,  378.  —  Par 
une  convention  spéciale,  Charles  se  réserva  de  racheter,  dans  Tannée,  l'artil- 
lerie du  duc  se  trouvant  dans  les  forteresses,  pour  10,000  florins  d'or  (Mémoire 
en  brief,  f«  184)  ;  mais  ce  rachat  n'eut  lieu  qu'en  4519,  au  prix  de  6,000  florins 
d'or  valant  14,000  livres  de  40  gros.  Convention  du  7  mars  1519.  Compte  de 
J.  Micault  (n»  1884),  ch.  Dépenses. 

'  Compte  de  Jean  de  Berghes,  de  1514-1515.  f"»  xxiij  ▼»  et  xxv  ▼•.  —  «  (1 ,000 
livres)  à  mon  seigneur  Le  Keux,  h  cause  de  cinq  cens  piétons  qu'il  avoit  loi^ 
naguères  retenus  soubz  Henry  do  Grandehamp.  »  Compte  de  Jean  Micault  de 
1515  (n°  1882). 
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Rensbach,  envoyé  de  Georges  de  Saxe,  lettres  où  ce  prince 
était  appelé  «  gouverneur  perpétuel  et  vicaire  véritable  du 
pays  de  Frise  de  par  le  saint  empire,  et  ne  mentionnant 
aucun  autre  droit,  titre  ou  querelle.  »  Il  suffît  pourtant  de  leur 
attestation,  pour  faire  admettre  Terreur  de  l'envoyé  saxon  et 
l'absence  de  droits  de  Charles  d'Egmont.  François  I"  promit 
même  d'empêcher  ce  dernier  de  poursuivre  ses  entreprises 
et  au  besoin  de  l'y  contraindre  :  «  tant  le  roi  étoit  décidé, 
dirent  ses  ministres ,  à  ne  permettre  à  personne .  d'attenter 
aux  domaines  du  prince  de  Castille  *.  »  Il  envoya,  en  effet, 
un  de  ses  gentilshommes  k  Charles  d'Egmont  pour  lui 
enjoindre  de  cesser  les  hostilités.  Le  bruit  s'étanl  répandu 
que  le  seigneur  d'Ysselstein  se  disposait  à  marcher  contre  les 
Gueldrois,le  roi  pria  Charles  (15  avril)  de  s'abstenir  également 
de  toute  agression  ^-  Puis,  sur  une  autre  rumeur  attribuant  à 
Georges  de  Saxe  une  invasion  de  la  Gueldre,  il  prévint  les 
ambassadeurs  que,  si  les  Saxons  persistaient  à  poursuivre  la 
guerre,  il  enverrait  au  secours  de  son  aUié  une  partie  des 
lansquenets  destinés  à  son  armée  d'Italie  ^. 

Dans  le  même  temps  arriva  une  députation  des  Frisons 
venant  prier  le  roi  de  soustraire  leur  pays  à  l'usurpation  du 
souverain  des  Pays-Bas.  «  La  Frise,  lui  dirent-ils,  est  le 
berceau  de  la  monarchie;  elle  a  longtemps  fait  corps  avec 
les  états  des  rois  francs,  et  elle  tient  ses  principaux  privilèges 
de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs.  »  Heureusement 
François  I"  était  dominé  alors  par  le  désir  de  s'assurer  la 
possession  du  Milanais,  et  cette  grave  démarche  échoua. 
De  son  côté,  Charles  d'Egmont  abandonné  par  la  France, 

•  LeUredu  2  avril,  précitée. 

■  Lettre  du  15  avril,  précitée. 

'  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charles.  Corresponde nz,  I,  47. 
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dut  céder  et  conclut  une  trêve  de  quatre  mois.  Cette  trêve 
comprenait  :  dune  part,  le  prince  de  Castille  et  Georges  de 
Saxe;  de  l'autre ,  le  duc  de  Gueldre  et  le  comte  d'Embden  ; 
de  plus,  elle  établissait  le  roi  de  France  pour  arbitre  de  leurs 
différends.  Elle  fut  ensuite  prolongée  pour  un  terme  de  trois 
ans  ;  Charles  d'Egmont  partit  pour  fltalie,  et  dès  lors  la  prise 
de  possession  de  la  Frise  ne  rencontra  plus  d  obstacles 
sérieux.  Dans  quelques  villes  seulement,  les  habitants  refu- 
sèrent de  se  dessaisir  des  citadelles,  craignant  de  les  voir 
occuper  par  les  soldats  de  la  bande  noire.  Mais  Georges  de 
Saxe  dissipa  cette  crainte  en  payant  ses  troupes,  et  celles-ci 
s'enrôlèrent  pour  la  plupart  dans  le  corps  d'armée  que  le  duc 
de  Gueldre  conduisait  à  François  I".  Le  seigneur  d'Ysselstein, 
nommé  gouverneur  de  la  Frise,  s'empressa  alors  d'oi^aniser 
les  cours  de  justice  et  les  diverses  administrations  du  pays, 
dont  Charles  jura  de  maintenir  les  privilèges.  Un  grand 
nombre  de  gentilshommes  frisons,  parmi  lesquels  on  comptait 
quelques-uns  des  plus  ardents  adversaires  de  Georges  de 
Saxe,  adhérèrent  au  nouveau  gouvernement,  et  ces  contrées, 
éprouvées  par  vingt  années  d'une  guerre  atroce,  purent 
enfin  respirer  \ 

Du  côté  de  la  Gueldre ,  la  sécurité  produite  par  l'absence 
de  Charles  d'Egmont  fut  un  instant  troublée.  Ce  prince,  à  la 
tête  de  6,000  lansquenets,  avait  rejoint  à  Lyon  le  roi  de 
France  et  en  avait  reçu  «  un  merveilleux  accueil  ^.  »  Mais  à 
peine  l'armée  entrait-elle  en  Italie,  que  le  duc  fut  informé 
d'une  tentative  des  Clévois  sur  Arnhem,  et  du  pillage  de 
villages  gueldrois  par  des  maraudeurs  brabançons.  Ces  nou- 

•  POXTAXIS.   —    E.   BeMNGHA.    — -  PONTUS   HEL'TBRt'8.  —  HaLMA  ,  TO(Wlf«/  dtT 

Nedetianden.  —  Le  Petit.  —  Wage.naar. 
*  Flblranges. 
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velles  coïncidant  avec  le  bruit  d'un  accommodement  avec  les 
Suisses,  il  laissa  le  commandement  de  ses  troupes  h  son  neveu, 
Claude  de  Lorraine,  et  repartit  sur-le-champ  pour  ses  états. 
Son  retour  eût  infailliblement  rallumé  la  guerre,  mais  un 
incident  fortuit  difl'éra  la  rupture.  Arrivé  h  Lyon,  Charles 
d'Egmont  apprit  la  bataille  de  Marignan  et,  chagrin  de  n  y 
avoir  point  assisté,  il  tomba  dangereusement  malade.  De  son 
côté,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  justifia  près  de  Fran- 
çois I"  de  tout  projet  hostile;  il  accusa  au  contraire  les 
Gueldrois  d'avoir  recommencé  leurs  brigandages  ;  «  si  ce  n'avoit 
été  par  égard  pour  le  roi  mon  bon  père,  ajouta  le  jeune  prince 
deCastille,  j  y  aurois  même  déjà  pourvu  '.  »  A  la  nouvelle  de  la 
maladie  du  duc,  les  mécontents  de  la  Frise  qui  déjà  couraient 
aux  armes,  les  capitaines  gueldrois  qui  levaient  de  nouvelles 
troupes,  se  découragèrent,  et  le  calme  reparut  momentané- 
ment ^. 

Malgré  leur  prédilection  pour  la  France  ^,  son  interven- 
tion en  faveur  des  Gueldrois  convainquit  les  ministres  de 
Charles  du  danger  de  se  lier  trop  étroitement  avec  elle  ;  il 
s'opéra  dès  lors  un  rapprochement  vers  l'Angleterre.  Ce  rap- 
prochement, désiré  par  Marguerite,  avait  contribué  sans  doute 
à  lever  les  obstacles  qui  d'abord  s'opposaient  au  départ  de 
l'ambassade  envoyée  à  Henri  VIIL  Celui-ci  s'était  fort  alarmé 
des  tendances  françaises  du  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  il 
avait  à  se  reprocher  le  mariage  de  la  fiancée  du  prince  de 

•  Lettre  du  23  septembre  1513.  Correspondenz,  I,  48. 

'  Maati>  De  Bellay.  —  Fleiraxges.  —  PoxTi.'ïfs.  —  Pojitcs  Heitebuh.  — 
Gaillard,  I,  496. 

*  m  Ei  respoDdeDs  dixit  quod  ipsis  (consiliahi  et  gubernatores}  persistentibus 
io  tractatu  et  praticis  continu is  cum  Gallis.  »  Lettre  de  Bartbolomeo  Tizzone, 
ambassadeur  de  Maximilieii  en  Angleterre,  a  Marguerite,  du  6  mai  4546. 

Nég  dipL,  W.  105 

U.  7 
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Casliile  avec  Louis  XII,  et  il  craignait  des  représailles.  Pour 
les  prévenir,  il  députa  à  la  cour  de  Bruxelles  (7  mai  1515), 
Cutbert  Tunstall ,  chancelier  de  Tarchevéque  de  Cantorbéry  ; 
Richard  Sampson  ;  sir  Thomas  Spynell ,  et  Thomas  Moore  ' , 
sous  prétexte  de  négocier  la  suppression  «  des  péages,  droits 
et  gabelles  inaccoutumés,  inouïs,  nullement  justifiés  par  la 
coutume  ancienne,  ni  par  les  dispositions  des  traités  de  1 495 
et  1 506,  auxquels  étoient  assujettis  les  marchands  anglois  tant 
pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens  ^.  »  Les  envoyés 
avaient  en  réalité  pour  mission  de  sonder  les  secrets  sentiments 
de  Charles,  et  de  lui  proposer  le  renouvellement  de  Talliance 
conclue  par  son  père  '.  Mais  les  ministres  des  Pays-Bas  étaient 
en  ce  moment  fort  blessés  des  mauvais  propos  tenus  par 
lambassade  anglaise  h  Paris,  et  l'accueil  fut  des  plus  froids  *. 
Pourtant  on  ne  se  refusa  point  aux  ouvertures,  et  des  confé- 
rences s'ouvrirent  à  Bruges.  Charles  y  fut  représenté  par 
Guillaume  de  Croy;  Jean  le  Sauvage;  le  seigneur  de  Sempy; 
Jean  de  Hallewin,  seigneur  de  Maldeghem;  Philippe  Wieland  ; 
Jean  Roussel,  conseiller,  et  Georges  de  Themiseke  * ,  prévôt 
de  Cassel,  conseiller  et  maître  des  requêtes.  Ils  exposèrent 
si  aigrement  les  griefs  de  leur  souverain,  que  dès  la  seconde 
réunion,  on  reconnut  l'impossibilité  de  s'entendre;  les  com- 


'  Érasme  lui  dédia  son  Éloge  de  la  Folie.  De  Reiffexuerg,  Souvelles  Archives 
historiques  des  Pays-Bas,  V,  94. 
"Rymeh,  Fœrfera,  VI,97. 

*  RaPIN  THOYR.iS. 

*  Ibid. 

*  «  Ce  dernier,  dit  Thomas  Moore,  était  le  chef  de  cette  commission,  quant  à 
la  bouche  et  au  cœur.  L'art  et  la  nature  avaient  concouru  à  le  rendre  éloquent  ; 
profondément  versé  dans  le  droit,  il  déployait  en  affaires  une  habUeté  con- 
sommée, qu'il  devait  non  moins  à  son  génie  qu'à  une  longue  expérience.  »  De 
Reiffenbero,  I.  c. 
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missaires  de  Charles  revinrent  à  Bruxelles  prendre  de 
nouvelles  instructions,  et,  en  attendant  celles  de  leur  maître, 
les  ambassadeurs  anglais  visitèrent  les  principales  villes  das 
Pays-Bas  V 

Maximilien  et  Marguerite  étaient  restés  complètement 
étrangers  aux  conférences  de  Bruges;  mais  dans  Tentre-temps, 
la  princesse,  assistée  de  Conrard  Renner,  poursuivait 
secrètement  à  La  Haye  (juin  et  juillet),  avec  d'autres  envoyés 
anglais  et  aragonais,  des  négociations  ne  tendant  à  rien  moins 
qu'à  une  nouvelle  ligue  contre  la  France  ^.  Maximilien  et  le 
pape  unissaient  leurs  efforts  pour  détacher  Charles  de  Tal- 
liance  française,  et  ce  fut  dans  cette  intention  sans  doute  que 
Léon  X  offrit  au  jeune  prince  la  rose  bénite,  suivant  Tusage, 
le  dimanche  de  Lœtare^,  Cependant  Henri  VHI,  offensé  de  la 
conduite  tenue  envers  ses  ambassadeurs,  ne  se  pressa  pas  de 
leur  donner  de  nouveaux  pouvoirs  ;  ils  les  reçurent  seulement 
le  2  octobre,  et  à  peine  les  conférences  de  Bruges  étaient- 
elles  reprises,  qu'il  signa,  à  Londres  (19  octobre  1515),  un 
traité  d'amitié,  de  ligue  et  de  défense  avec  le  roi  d'Aragon 
agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  fille  *.  Ce  traité 
mentionnait  d'une  manière  vague  les  héritiers  des  couronnes 
de  Castille  et  d'Aragon;  or,  comme  Ferdinand  cherchait 
à  les  assurer  au  fils  cadet  de  Philippe  le  Beau,  il  était 


•  Thomas  Moore  se  rendit  à  Anvers  où  il  fit  la  connaissance  de  Pierre  Gilles 
à  qui  il  avait  été  recommandé  par  son  ami  Érasme,  et  dont  il  fait  le  plus  grand 
éloge.  A  Malines,  il  î^e-lia  avec  J.  Busleyden,  dont  la  maison  «  meublée  avec  un 
goût  exquis  et  somptueux,  et  renfermant  une  infinité  de  monuments  de  l'anti- 
quité ainsi  qu'une  riche  bibliothèque,  »  le  frappa  d'admiration.  De  Reiffe.nberg, 
I.  c,  95,  100,  101. 

•  Lettre  de  Marguerite  du  <0  juillet  i5!5.  Correspondance,  II,  i90. 

•  Lettre  de  Maximilien  du  8  décembre  1515.  Ibid  ,  309. 
»  Di'  Mont,  IV,  1r«  partie,  200. 
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impossible  de  douter  des  motifs  de  cette  ambiguïté.  Les 
négociatioiTs  de  Bruges  se  ressentirent  de  ces  dispositions 
peu  bienveillantes;  néanmoins,  après  trois  mois  de  discussions 
elles  aboutirent  (24  janvier  1516)  à  deux  traités,  Tun  confir- 
mant les  conventions  commerciales  de  1 493  et  1 506  '  ;  fautre 
renouvelant  entre  les  deux  princes  falliance  contractée  par 
leurs  pères  ^. 

Les  conférences  de  Bruges  et  celles  de  La  Haye  portèrent 
sans  doute  ombrage  à  François  I".  Au  mois  de  décembre 
1513,  il  envoya  à  Bruxelles  une  ambassade  chaînée  ostensi- 
blement de  traiter  d'additions  au  traité  de  Paris,  mais  avec  la 
mission  secrète  de  négocier  fadhésion  de  Maximilien  à 
falliance  des  deux  souverains.  Les  ambassadeurs  reçurent 
un  brillant  accueil ,  et  Charles  délégua  de  Chièvres ,  Jean  le 
Sauvage  et  Nicaise  Hackeney  pour  entendre  leurs  propo- 
sitions. Ces  négociations  inspirèrent  de  vives  craintes  à 
Marguerite  :  «  J  ai  dit  à  ce  propos ,  écrivit-elle  à  son  père , 
toutes  choses  servant  à  votre  désir  et  intention,  offrant, 
s  il  en  étoit  besoin,  de  m'y  employer  comme  celle  qui, 
de  tout  mon  cœur,  vous  désire  faire  service  où  et  ainsi 
qu'il  appartiendroit...  Mais  on  ne  m'en  a  guère  plus  parlé 
ni  montré  en  manière  quelconque...  et  je  ne  vous  saurois 
écrire  plus  avant  de  cette  matière,  car  je  crois  bien  qu'on 
ne  désire  pas  que  j'en  sache  beaucoup  à  parler.  Tant  y  a. 
Monseigneur,  que  je  ne  m'en  soucie  aucunement,  ni  ne 
désire  m'en  mêler  à  autre  intention  que  pour  vous  y  cuider 
rendre  service  et  ensuivre  votre  désir.  Il  m'est  impossible 
de  contraindre  les  gens  à  plus  avant  m'en  avertir  qu'il  ne  leur 


'  hvMER,  Fœdera,  V,  H(>. 

"  Ibid.,  VI,  97.  —  Archives  de  Lille.  M.  Le  Glay,  Anal,  hist.,  <93. 
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plaît,  par  quoi  je  vous  en  aurai  moins  à  répondre  V  »  Son 
influence,  en  effet,  ne  s  était  point  encore  relevée  ;  lancienne 
régente  au  contraire,  tenue  en  état  de  suspicion  par  les 
favoris  de  son  neveu,  voyait  même  sa  correspondance  avec 
son  père  entravée  ou  interceptée  '. 

Après  avoir  déclaré  h  l'empereur  qu'elle  «  ne  se  mesloit 
plus  d'affaire  quelconque  ^,  »  la  princesse  avait  adressé  à  son 
neveu  (20  août  1515),  un  mémoire  où  elle  se  plaignait 
amèrement  de  la  réserve  et  du  peu  d'égards  qu'on  lui  témoi- 
gnait. Ainsi,  on  retardait  le  payement  de  sa  pension  alors  que 
celles  de  tous  les  seigneurs  de  la  cour  étaient  payées  h 
échéance.  «  Sy  la  mienne  est  plus  grande,  ajoutait-elle,  aussi 
suis-je  votre  unique  tante  ;  je  n'ai  d'autre  fils  et  héritier  que 
vous,  et  je  ne  connois  celui  à  qui  votre  honneur  touche  plus 
que  à  moi.  Vous  pouvez  être  assuré.  Monseigneur,  que  quand 
il  vous  plaira  vous  servir  de  moi ,  et  me  traiter  et  tenir  en 
telle  estime  que  le  veut  la  raison,  je  vous  servirai  bien  et 
loyalement.  J'y  exposerai  ma  personne  et  mes  biens  comme 
j'ai  ci-devant  fait  ;  mais  s'il  vous  plaît  de  croire  légèrement  ce 
qu'on  vous  dit  de  moi  et  de  souffrir  qu'on  me  traite  comme  je 
vois  le  commencement,  j'aimerois  beaucoup  mieux  pourvoir 
à  mes  petites  affaires  et  me  retirer  gracieusement,  comme 
déjà  j'en  ai  fait  supplier  l'empereur  par  mon  secrétaire 
Marnix  *.  b  Ce  mémoire,  lu  en  conseil,  était  resté  sans  effet; 
le  chancelier  s'était  borné  à  répondre  au  nom  du  jeune 
souverain   que   «  monseigneur   tenoit  Madame   pour  bien 


'  LeUre  du  2<  décembre  4545,  Correspondance,  II,  312. 
'  Lettre  de  Maximilien  du  48  janvier  4546    Correspondance,  II,  339. 
nedenksl  Jl  434. 
'  Lettre  de  mars  1515.  Correspondance,}],  284. 
*  Gfdenkstukken,  II,  447. 
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dt^liar^ée  de  toutes  choses,  avec  autres  belles  et  bonnes 
paroles  et  promesses  '.  » 

Avertie  qu'on  Faccusait  d'avarice,  Marguerite  rédigea  un 
second  mémoire  mentionnant  les  dons  et  les  sacrifices  qu  elle 
avait  faits  de  ses  propres  deniers  durant  son  administration. 
Elle  récapitula  les  présents  qu'elle  avait  distribués  pour 
favoriser  les  affaires  de  son  neveu ,  et  les  prêts  qu  elle  avait 
faits  pour  les  besoins  de  letat  ;  elle  établit  qu'elle  avait  réduit 
les  dépenses  ordinaires  de  sa  maison  jusqu'à  concurrence  de 
28,000  livres  par  an,  et  accru,  au  contraire,  de  1,200  à  1,400 
livres  par  mois  sa  dépense  pour  voyages  et  autres  chaînes 
inhérentes  h  ses  fonctions.  Enfin,  elle  rappela  que,  durant 
trois  ans,  elle  n'avait  pas  touché  son  traitement  ;  prétendit 
avoir  dépensé  sa  dot,  et  assura  qu'elle  n'aN^ait  donné  à  aucun 
de  ses  serviteurs  ni  gratification ,  ni  pension  à  la  chaîne  du 
trésor;  «  si  on  favoit  fait,  c'estoient  les  gens  des  finances  et 
non  pas  elle  -.  b  Celte  justification  n'obtint  pas  plus  de  succès 
que  son  premier  mémoire,  et  pendant  longtemps  encore  il  lui 
fallut  supporter  sa  di^râce. 

Quant  à  Maximilien,  il  ne  croyait  pas  à  la  sincérité  de 
François  I"  ;  voyant  un  leurre  dans  les  propositions  du  roi , 
lui  attribuant  le  désir  de  gagner  du  temps  et  d'isoler  les 
Pays-Bas,  il  repoussa  formellement  sou  alliance.  Il  prévint 
Marguerite  qu'il  n'avait  donné  à  son  petit-fils  aucun  pouvoir 
de  traiter  en  son  nom  ',  et  lui  recommanda  de  surveiller 
attentivement  la  marche  des  négociations.  «  Je  n'en  attends 
guùre  de  fruit  ou  bonne  yssue,  lui  écrivit-il,  n'est  que  les 
François  n'y  fassent  ou  procèdent  aultrement  que  d'abuzions, 

'  Lettre  de  Marguerite  du  2i  décembre  i5<5,  précitée. 

'  M.  Le  Glav,  Notice  sur  Marguerile  d'Autriche,  56,  note  2. 

'  Lettre  de  Maximilien.  Correspondance.  U,  3i0. 
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dissimulacions  et  fictions,  ainsi  quils  ont  jusques  oires  et 
passé  cent  ans  assez  fait,  et  d'ici  à  cent  ans  en  derrière 
encoires  feront.  Ce  nest  point  que  je  ne  désire  la  paix 
universelle  qui  me  permettroit  de  combattre  les  infidèles 
suivant  le  désir  du  pape  ;  mais  plutôt  que  de  lavoir  honteuse 
et  dommageable,  je  suis  délibéré  actendre  laventure  de  Dieu 
et  de  mes  amis.  Je  chercherai  tous  moyens  pour  ne  me  point 
laisser  débouter  hors  du  mien  par  les  anciens  et  naturels 
ennemis  de  ma  maison.  »  Il  engagea  Charles  à  traiter 
Marguerite  avec  plus  de  faveur  :  «  Nous  ne  faisons  aucun 
doute,  lui  dit-il,  vu  Thonneur  et  amour  que  devez  à  nostre  très 
chière  fille,  vostre  tante,  que  vous  ne  lui  communiquez  vos 
plus  grandes  et  ardues  affaires,  que  vous  ne  prendez  et  usez 
de  son  bon  aviz  et  conseil;  par  raison  naturelle,  vous  aurez 
toujours  d'elle  plus  de  confort,  bon  conseil  et  aide,  que  de 
nul  autre.  En  quoy,  comme  léal  père,  nous  vous  exhortons 
toujours  continuer.  Nous  vous  requérons  aussi  affectueuse- 
ment qu'eu  égard  au  travail  qu'elle  a  eu  durant  vostre  minorité 
en  l'administration  de  vos  payz...  et  parce  que  vous  estes 
tout  son  cueur,  espoir  et  héritier,  de  lui  accorder  une 
bonneste  pension,  telle  que  par  ci-devant  elle  a  eue;  nous 
avons  vraye  fiance  que  vous  le  ferez,  car  elle  l'a  bien  méritée 
envers  vous.  »  Enfin,  il  invita  son  petit-fils  à  enjoindre  au 
maître  des  postes  de  ne  plus  apporter  d'entraves  à  sa  corres- 
pondance, et  de  faire  remettre  directement  à  la  princesse  les 
lettres  qui  lui  étaient  adressées  *. 

Charles  était  trop  dominé  par  les  ennemis  de  sa  tanttî 
pour  avoir  égard  à  ces  représentations;  néanmoins  elles 
paralysèrent  la  démarche  des  ambassadeurs  français.  Celle-ci 

'  Lettre  du  18  janvier  précitée. 
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n  aboutit  qu  à  des  protocoles  stipulant,  pour  seul  point  de 
quelque  importance,  rengagement  pris  par  François  1*'  d  or- 
donner à  Robert  de  la  Marck  de  relâcher  les  prisonniers 
enlevés  dans  ses  dernières  courses;  mais  le  roi  exhala  sa 
mauvaise  humeur  en  déclinant  la  proposition  d'obliger  le 
seigneur  de  Sedan  à  réparer  les  dommages  causés  aux 
Pays-Bas,  de  reconnaître  les  droits  de  Charles  sur  la  Frise, 
et  de  contraindre  le  duc  de  Gueldre  h  s'abstenir  de  toute 
hostilité  '. 

Les  états  généraux  ayant  été  réunis  à  Bruxelles,  dans  les 
premiers  jours  d'octobre  ^,  à  leffet  de  réglementer  le  cours 
des  monnaies,  on  leur  donna  lecture  d'un  rapport  sur  les 
actes  du  souverain  depuis  son  émancipation,  et  notification 
officielle  du  mariage  de  l'archiduchesse  Marie.  Quant  à  l'objet 
principal  de  la  convocation,  rien  ne  fut  décidé;  mais  le 
chancelier  promit  d'envoyer  prochainement  h  chaque  corps 
d'état  un  mémoire  sur  cette  épineuse  question^.  Le  12  février 
(1516)*,  les  états  furent  rappelés  à  Bruxelles;  il  s'agissait 
.  cette  fois  de  recevoir  communication  d'un  traité  de  confé- 
dération formée  avec  le  roi  d'Aragon,  et  de  délibérer  sur 
une  proposition  de  levée  de  400  hommes  d'armes.  Cette 
proposition  était  fondée  sur  «  les  alliances  conclues  entre 
elles  par  plusieurs  puissances  voisines  \  »  La  session  était 
à  peine  ouverte,  qu'on  apprit  la  mort  de  Ferdinand  le 
Catholique  (23  janvier  1516),  «  victime,  dit-on,  comme  l'avait 
été  Louis  XII,  du  désir  tardif  d'avoir  des  héritiers  de  son 

•  Ség.dipl.,  11,93. 

'  Ils  avaient  été  primitivement  convoqués  à  Alost  pour  le  l**'  octobre  1515. 
Compte  (le  J.  de  Berghes,  f»  xiiij  ^o. 
'  M.  Gachard,  Des  anciennes  Assemblées  nationales. 
^  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f»  xvj  ▼«. 
^  M.  Gachard,  1.  c. 


MORT  DE  FERDINAND  LE  CATHOLIQUE.         i57 

nom  *.  »  A  celle  nouvelle,  Charles  demanda  (19  février)  aux 
états  une  aide  de  400,000  philippus  d'or  (c'était  la  somme 
qu'ils  avaient  accordée  à  son  père  pour  prendre  possession 
du  trône  de  Castille),  et  l'assemblée  fut  prorogée  au 
1 1  mars  ^. 

Dans  la  Iroisième  réunion,  les  débals  furent  très-animés. 
La  demande  du  gouvernement  rencontra  surtout  une  vive 
opposition  de  la  part  des  députés  de  la  Flandre  qui  persis- 
tèrent longtemps  à  réduire  à  100,000  philippus  l'aide 
pétitionnée.  L'acte  de  1515,  qui  avait  frappé  les  Gantois,  avait 
irrité  toute  la  Flandre,  si  passionnée  pour  ses  libertés.  Déjà 
s'étaient  évanouies  les  espérances  conçues  h  l'avènement  du 
jeune  souverain;  loin  de  diminuer,  les  charges  publiques 
augmentaient,  et  l'ordre  si  nécessaire  à  la  prospérité  du  pays 
n'avait  pas  reparu.  «  On  réclame  du  peuple  des  sommes 
énormes,  écrivait  Érasme  à  son  ami  Thomas  Moore.  La 
demande  a  été  agréée  par  les  grands  et  par  les  prélats, 
c'est-à-dire  par  ceux  qui  n'ont  rien  à  payer.  Les  villes 
délibèrent.  Toutes  nos  campagnes  sont  couvertes  de  soldats. 
0  misérable  pays,  et  pourtant  il  serait  le  plus  fortuné  si 
toutes  ses  provinces  pouvaient  s'entendre  entre  elles  *.  »  Le 
gouvernement  finit  par  triompher  de  fopposition  et  obtint 
400,000  philippus  d'or  à  25  patards,  payables  en  quatre 


•  Gaillard,  I,  220.  —  On  prétend  que  sa  femme,  Germaine  de  Foix,  lui 
avait  fait  prendre  dans  cette  vue  un  breuvage  qui  le  rendit  hydropique  et 
causa  sa  mort.  —  «  En  ce  temps  (mars  4613),  le  désir  que  la  royne  havoit  de 
faire  enfans,  fut  cause  de  la  mort  du  roy  ;  car  elle  luy  donat,  à  Médina-del- 
Campo,  un  brevaige  amatoire,  par  lequel  il  tombât  en  maladie  lente  qui  le 
tormentat  par  trois  ans,  puis  le  feit  mourir  tout  sec.  »  Lots  Gollut,  I.  c 
1609.  —  Toir  aussi  Belcarius,  l.  xv,  n«»  29.  —  Ajoutons  qu'il  avait  63  ans. 

•  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f««  xvij  et  xvij  ▼«. 

^  Er4Svi  Litterœ,  III,  189,  cil.  de  M.  Kcrvtn  db  Lettbnhove,  VI,  87. 
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termes,  de  1516  à  1519  (18  avril)  '.  Avant  de  se  séparer 
rassemblée  requit  le  nouveau  roi  de  maintenir  le  paj-s  en 
paix,  de  pourvoir  à  la  libre  circulation  des  marchandises,  à 
lentretien  de  la  justice,  au  bon  gouvernement  des  provinces,  et, 
si  la  guerre  éclatait,  d'affecter  les  deniers  des  aides  au 
payement  des  armées  *. 

Le  10  février,  Charles  avait  informé  toutes  les  villes  des 
Pays-Bas  du  décès  de  son  aïeul  :  «  Tant  par  obligation  natu- 
relle, disait-il,  que  pour  ce  que,  en  sa  un,  ce  prince,  outre  le 
droit  de  succession  à  nous  avenu  et  dévolu  par  son  trépas, 
nous  a,  par  son  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté, 
institué  son  héritier  universel,  comme  nous  sonmies  grande- 
ment tenu  à  lui  et  obligé  de  faire  prier  Dieu  pour  le  salut  de 
son  âme,  nous  vous  ordonnons  et  enjoignons  expressément  de 
incontinent  et  sans  délai,  faire  faire  h  cet  effet  suffraiges  et 
dévotes  prières  et  oraisons,  sonner  les  cloches  de  deuil,  durant 
six  semaines,  trois  fois  le  jour,  ainsi  qu'il  fut  fait  après  le 
trépas  du  feu  roi  monseigneur  et  père  *.  ■  Les  funérailles 
furent  célébrées  avec  grande  pompe  dans  Féglise  de  Sainte- 
Gudule,  h  Bruxelles,  les  13  et  14  mars\  et  Chartes  y  fut 


'  Rootbœk,  (•  iîij . 

Les  états  de  Brabant  consentirent  le  45  avril  4546.—  «  Venant  de  Tayde 
desdits  iiij  ^  m  philippus  d'or  accordez  au  roy  pour  son  dit  voyage  d'Espagne. 
Compte  de  Jean  Micault  (n«4882).  Comptes  d'A.  Van  Heilwygen  (n*  45752). 

La  quote-part  du  Hainaut  dans  cette  aide  fut  fixée  à  9,333  livres  6  sous 
8  deniers  de  20  gros  la  livre  par  an,  soit  37,333  livres  6  sous  8  deniers  pour 
les  quatre  termes;  celle  de  la  ville  de  Valenciennes,  à  2,000  livres  de  20  gros 
la  livre.  Compte  de  B.  de  Fyve  (n*  46472).  —  Archives  de  Lille.  Rapport  de 
M.  Gacbard  précité. 

*  M.  Gachàro,  Dee  Assembléeê  nationales. 

'  Voir  la  lettre  adressée  au  magistrat  de  fiialines,  et  publiée  par  M.Gaourd. 
Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2*  série.  Vil,  85. 

4  Compte  de  Jean  Micault  (n«  4882). 
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proclamé  roi  des  Espagnes  *  ;  ce  fut  seulement  par  lettres 
du  27,  qu'il  notifia  aux  cours  de  justice  et  aux  diflrérent<^i> 
administrations  du  pays,  qu'il  en  avait  pris  les  titres  ^. 

La  position  du  jeune  roi  envers  ses  nouveaux  sujets  était 
entourée  de  périls.  Ferdinand  lui  avait  toujours  témoigné 
de  l'aversion  ou  de  la  jalousie,  et  beaucoup  d'Espagnols 
estimaient  qu'un  roi  résidant  dans  le  pays  était  préférable  à 
un  souverain  de  divers  états  obligé  à  de  fréquentes  absences. 
«  L'archiduc  Charles,  ajoutaient-ils,  peut  devenir  empereur; 
alors  il  résidera  le  plus  souvent  en  Allemagne  et  laissera  le 
gouvernement  de  ses  autres  états  à  des  ministres  trop  faibles 
pour  empêcher  les  troubles,  toujours  oppresseurs  despeu- 

•  Voir  la  descriplion  qu'en  a  donnée  M.  Jules  de  Saint-Géxois,  Revue  de 
Bruxelles,  i838. 

Ces  funérailles  coûtèrent  :  pour  velours  et  soieries,  <,358  livres  2  sous;  pour 
ornements,  peintures,  dorures,  plumes,  broderies,  bannières,  i,579  livres 
45  sous  ;  pour  draps  pour  manteaux,  chaperons  et  savons  de  deuil,  8,920  livres 
42  sous.  Celte  dépense  considérable,  pour  ces  seuls  articles,  n'étonne  plus 
lorsqu'on  voit,  dans  ces  circonstances  comme  en  mainte  autre,  le  nombreux 
personnel  de  la  maison  des  princes  être  entièrement  habillé  à  leurs  frais. 
Compte  de  Jean  Micault,  précité. 

On  remarqua  dans  le  cortège  un  «  chariot  triomphant  »  qui  avait  été  orné 

par  Jean  de  Maubeuge,  alors  peintre  de  Philippe  de  Bourgogne.  «  Item ,  au 

'  painctre  de  monsieur  l'admirai,  pour  avoir  fait  les  patrons  des  personnaiges  des 

painctures  dudit  arbre  doré  questoit  sur  le  chariot  triomphant,  xv  livres.  »  Ibid. 

Jean  Vattelle,  peintre  à  Malines,  dora  le  char  et  ses  personnages  pour  le  prix 
de  425  livres;  Jacques  Van  Laethem,  «  peintre  du  roi,  »  donna  •  les  patrons 
des  cornettes,  des  guidons,  des  pennons,  des  bannières,  des  baumes,  etc.;  il 
reçut  de  ce  chef  456  livres,  plus  950  livres  44  sous  a  pour  la  confection  de 
40  bannières,  de  cottes  d'armes,  de  baumes,  de  harnachements,  de  50  grands, 
400  moyens  et  4 ,000  petits  blasons,  outre  24  blasons  armoyés  des  royaumes 
d'Espagne.  »  —  Les  personnages  du  char,  «  serpents,  dragons,  petits  enfants,  » 
furent  exécutés  par  Jacques  Daret,  «  tailleur  d'images,  »>  au  prix  de  76  livres 
8  sous.  Ibid. 

■  Registres  des  Chartres  de  la  chambre  des  comptes  de  Brabant,  n"  VII, 
f"  xxix.  aux  Archives  du  royaume,  —  Dans  les  comptes  le  titre  de  roi  lui  est 
donné  à  partir  du  \  V. 
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pies  '.  »  Informé  de  ces  sentiments,  Charles  avait  avisé 
d'avance  aux  moyens  d'en  prévenir  les  effets.  Sous  prétexte 
de  consulter  son  aïeul  sur  ses  projets  d'union  avec  la  maison 
de  France,  il  lui  avait  député  son  ancien  précepteur  (octobre 
1515);  mais  Adrien  d'Utrecht  avait  été  muni  de  pleins  pou- 
voirs pour  se  saisir  de  la  régence  de  Castille  dès  que  le  roi , 
menacé  d'une  fin  prochaine,  aurait  fermé  les  yeux.  Reçu  avec 
de  grands  honneurs,  cet  envoyé  n'avait  pas  su  cacher  long- 
temps à  l'astucieux  monarque  le  véritable  objet  de  sa  mission  ; 
Ferdinand  l'avait  aussitôt  chassé  de  sa  cour  et  relégué  au 
couvent  de  la  Guadalupe.  Néanmoins,  pressé  par  ses  ministres 
gagnés  à  la  cause  de  Charles,  le  vieux  roi  avait,  la  veille  de 
sa  mort,  révoqué  le  testament  fait  en  faveur  de  l'infant 
Ferdinand  ^  Seulement  il  avait  donné  la  régence  du  royaume 
d'Aragon  à  son  bâtard  don  Alphonse,  archevêque  de  Sara- 
gosse  ;  et  celle  du  royaume  de  Castille,  à  Ximenès  de  Cisneros, 
archevêque  de  Tolède,  un  des  plus  grands  hommes  d'état 
qu'ait  vus  naître  la  péninsule  ibérique. 

Adrien  sortit  du  couvent  de  la  Guadalupe,  et  s'opposa 
à  la  prise  de  possession  de  la  régence  de  Castille;  mais 
Ximenès  contesta  la  validité  de  sa  commission.  Il  invoqua,  en 
outre,  une  disposition  d'Isabelle  excluant  formellement  tout 

»  Le  père  G.  Daniel,  Histoire  de  France,  V,  392. 

•  «  Au  27«  en  juillet  4646,  le  roy  (Ferdinand)  se  trouvant  plus  mal  que  de 
coustume,  feit  son  testament  à  Burgos,  par  lequel  il  feit  son  héritière  dogna 
Juanna  sa  fille,  et  déclairat  gouverneur  des  royaumes  Tinfant  don  Fernando 
son  petit-fils ,  luy  donnant  pour  aide  don  Gonçalo  de  Guzman ,  clavero  de 
Calatrava,  et  pour  précepteur  don  fray  Alvaro  Osorio,  évesque  d'Astorga,  et 
désiroit  que  les  trois  maestrazgos  de  Saint-Jacques,  Calatrava  et  Alcantara, 
luy  fussent  donnés  après  sa  mort.  Ce  qu'il  ordonnoit  pensant  que  rarchiduc 
Charles,  nourry  en  Flandres  d'autre  façon  que  à  Thespagnole,  ne  viendroit 
jamais  demeurer  en  Hespagne  ;  voire  que  ceux  qui  le  conduisoient  luy  en  dissua- 
deroienl  le  passaige.  »  Lovs  Gollut,  4609. 
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étranger  de  radministration  de  ce  royaume.  La  commission 
était,  en  effet,  entacliée  de  nullité  :  elle  avait  été  délivrée  avant 
que  les  droits  de  Charles  fussent  ouverts;  de  plus,  il  était 
sans  titre  pour  faire  un  acte  de  l'espèce,  puisqu'il  n'avait  de 
prétentions  à  exercer  qu'après  la  mort  de  sa  mère.  Craignant 
de  voir  les  Espagnols  le  repousser  comme  étranger  et  cou- 
ronner son  frère,  les  ministres  de  Charles  n'insistèrent  poinl. 
Ximenès  fut  maintenu  dans  la  régence  avec  tous  les  témoi- 
gnages d'estime  et  de  confiance,  et  dans  l'entre-temps  le  jeune 
prince,  se  fondant  sur  la  démence  de  sa  mère,  négocia  près  du 
pape  et  de  l'empereur  pour  obtenir  le  titre  de  roi  de  Castille. 
Dès  qu'il  eut  leur  assentiment,  il  prit  ce  titre,  et  Ximenès  lui- 
même  le  fit  confirmer  par  les  cortès  du  royaume.  Ce  n'était 
que  le  prélude  de  difficultés  plus  sérieuses,  et  pour  que  le 
nouveau  roi  entrât  en  possession  de  ses  vastes  héritages,  il 
importxiit  de  s'attacher  les  princes  intéressés  à  seconder  ou  à 
encourager  d'éventuelles  résistances.  Jean  Hesdin  fut  envoyé 
«  en  toute  hâte  »  en  Angleterre  '  pendant  que  le  seigneur  de 
Ravenstein  allait  proposer  à  François  P'  de  reprendre  les 
négociations  commencées  à  Bruxelles;  de  consolider  la  paix 
entre  les  deux  princes  et  leurs  alliés  ;  d'aplanir  les  différends 
dont  les  précédents  traités  avaient  laissé  la  solution  indécise 
et  ceux  qui  divisaient  les  couronnes  de  France  et  d'Aragon  ^ 
Henri  VIII  accueillit  d'auUmt  mieux  l'envoyé  de  Charles 
qu'à  la  suite  de  nouvelles  conférences  de  ses  ambassadeurs 
avec  Philippe  Wieland  et  le  conseiller  Jean  Roussel  ' ,  une 

»  Lettre  de  Maximilien  du  7  mars  i5l6.  Correspondance,  II.  31  S. 

'  Martin  Du  Bellay. 

*  «  A  maistre  Philippe  Wielant  et  Jehan  Roussel,  conseiller,  a  eulx  deux  pour 
vacations  par  eulx  faittes  pour  l'affaire  de  l'entrecours  de  la  marchandise  entre 
Engleterre  et  les  Pays  de  par  deçà,  ij  •"  xxx  livres.  »>  Compte  de  Jean  Micault 
(n»488£). 
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convention  additionnelle  venait  de  confirmer,  en  les  interpré- 
tant à  sa  satisfaction,  les  traités  du  24  janvier.  Cette  conven- 
tion éclaircissait  les  dispositions  de  nature  à  soulever  des 
contestations  entre  les  sujets  des  deux  princes,  et  exemptait 
les  marchandises  de  provenance  anglaise  de  tous  droits  de 
tonlieu  et  de  douane  sur  TEscaut  '.  Grâce  à  de  riches  présents 
de  vaisselle  ^,  les  ambassadeurs  avaient  oublié  la  mauvaise 
réception  qu'on  leur  avait  faite  d'abord  :  la  réconciliation  était 
complète.  Elle  fut  cimentée  par  un  traité  (19  avril  1516),  qui 
renouvela  de  la  manière  la  plus  formelle  les  anciennes  alliances 
et  assura  aux  Pays-Bas  Fappui  de  TAngleterre  sils  étaient 
attaqués  en  Tabsence  de  leur  souverain  ^.  Dès  ce  moment,  on 
vit  le  monarque  anglais  se  montrer  hostile  à  la  France  et,  avec 
son  impétuosité  naturelle,  il  fut  bientôt  tout  disposé  à  reprendre 
les  armes  contre  son  ancienne  ennemie  *.  Était-il  jaloux  de  la 
gloire  du  vainqueur  de  Marignan?  Cédait-il  aux  instigations  de 
Wolsey  intéressé  à  maintenir  la  mésintelligence  entre  les  deux 
royaumes  pour  conserver  les  riches  revenus  de  Tévêché  de 
Tournai  *  ?  Quel  que  fût  le  mobile  de  ces  sentiments,  Charles  se 
trouvait  placé  dans  une  position  avantageuse  pour  traiter  avec 
la  France,  et,  pour  le  besoin  de  sa  cause,  il  négocia  secrètement 
une  triple  alliance  avec  Maximilien  et  le  monarque  anglais  ^. 

•  Di  Mont,  IV,  4 «  partie,  220-224.  —  Cette  convention,  conclue  à  Bruxelles, 
le  13  février  45t6,  fut  signée  par  de  Chièvres,  de  Sempy  et  le  Sauvage,  d'une 
part  ;  Culberth  Tunstal,  G.  Knyght  et  T.  Spynel,  de  l'autre. 

'  La  vaisselle  qu'ils  reçurent  fut  fournie  par  un  orfèvre  d'Anvers,  et  payée 
i  ,7U  livres  M  sous  6  deniers.  Compte  de  Jean  Micault  (nM882^ 

*  Ce  traité  fut  conclu  à  Bruxelles,  par  Edward  Ponyngs,  Cutberth  Tuustal, 
d'une  part;  le  seigneur  de  Chièvres,  Jean  le  Sauvage  et  le  seigneur  de  Sempy, 
de  l'autre.  JctenstUcke  und  Briefe,  U. 

^  Voir  les  lettres  de  B.  Tizzone  â  Marguerite  des  6  mai  et  4  juin  4510. 
Nég.dipL,  II.  i04  et 409. 
^  Rapi.'s  Thoyras.  —  ^  Lettre  de  B.  Tizzone  du  G  mai,  pi-écitée. 
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Ferdinand  léguait  à  son  petit-fils  des  questions  politiques 
hérissées  de  difficultés.  Héritier  des  droits  de  la  maison 
d'Aragon  sur  le  royaume  de  Naples,  Charles  renoncerait-il  à 
la  partie  de  ce  royaume  qui,  en  vertu  du  traité  de  1505, 
faisait  retour  à  la  France  par  suite  de  la  stérilité  de  Germaine 
de  Foix  ?  Observerait-il  le  traité  de  Paris  qui  avait  implicite- 
ment stipulé  la  restitution  de  la  Navarre  aux  d'Albret  ?  Cette 
dernière  question  surtout  devait  susciter  de  longues  tem- 
pêtes. La  Navarre,  dont  le  feu  roi  s  était  frauduleusement 
emparé,  était  une  possession  trop  précieuse  pour  que  le 
nouveau  souverain  des  Espagnes  songeât  à  l'abandonner; 
François  1",  de  son  côté,  prétendait  tenir  dans  sa  dépendance 
cette  clef  de  la  péninsule.  Heureusement  les  vues  de  ce  prince 
sur  ritalie,  lattitude  hostile  de  l'Angleterre  l'obligeaient  alors 
à  de  grands  ménagements,  et  il  jugea  opportun  de  laisser  i\ 
l'avenir  la  solution  de  ces  différents  problèmes.  Il  accueillit 
avec  empressement  les  propositions  que  lui  soumit  le  seigneur 
de  Ravenstein,  et  l'on  convint  d'ouvrir  des  conférences  à 
Noyon  le  8  mai. 

Le  choix  même  des  négociateurs  indiqua  le  désir  réciproque 
de  vider  les  différends  à  l'amiable  :  c'étaient  le  seigneur  de 
Chièvres  et  Arlhus  Gouffier,  seigneur  de  Boissy,  gi*and 
maître  de  France.  Ils  étaient  assistés  :  celui-ci  par  l'évéque  de 
Paris,  Etienne  Poncher;  le  président  du  parlement  de  Paris, 
Jacques  Olivier,  et  le  seigneur  de  Genlis;  celui-là,  par  Jean  le 
Sauvage  et  Taudiencier  Philippe  Haneton.  Lors  de  la  pre- 
mièr^ntrevue  des  négociateurs  (9  mai),  il  leur  fut  cependant 
impossible  de  s'entendre.  Les  ambassadeurs  français  ayant 
«  déclaré  qu'ils  ne  savoient  de  leur  costé  aucune  matière  de 
discord,  différend  ou  suspicion  qui  pourroit  sourdre  entre  les 
deux  rois,  poui*  em|)êcher  ou  diminuer  les  alliances  qu'ils 
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avoient  précédemment  conclues,  hors  le  fait  du  royaume  de 
\aplês  auquel  leur  maitre  prétendoit  avoir  bon,  juste  et  clair 
droiU  •  les  ambassadeurs  de  Charles  répliquèrent  «  que  le  roi 
leur  maitre,  tant  de  droit  commun  que  par  institution  testa- 
mentaire et  plusieurs  autnes  droits  et  titres,  avoit  succédé  h 
son  aïeul  dans  le  royaume  de  Naples,  et  que  le  possédant  de 
tionne  foi,  il  n  entendoit  pas  que  le  roi  trèsKîhrétien  y  eut  ou 
y  pût  prétendre  quelque  action.  »  Dès  lors  on  discuta  dans  le 
vague  et,  le  13  mai,  les  deux  ambassades  se  séparèrent.  La 
continuation  des  conférences  fut  remise  au  I"  août;  dans 
rinter\alle  chacun  devait  se  munir  des  titres  propres  à  sou- 
tenir ses  droits  et  aviser  aux  moyens  de  concilier  les  parties  '. 
Au  retour  des  négociateurs  à  Noyon,  les  bases  d'un 
accommodement  avaient  été  jetées,  et,  le  i  3  août,  le  traité  fut 
conclu.  Les  deux  souverains  s'engageaient  h  s'assister  non- 
seulement  dans  leur  mutuelle  défense,  mais  dans  leurs 
conquêtes  légitimement  entreprises.  Pour  aplanir  les  difficultés 
relatives  au  royaume  de  Naples,  on  convint  de  substituer  è 
Kenée,  la  fille  de  François  V\  Louise  -,  que  Charles  épouserait 
quand  elle  aurait  douze  ans,  mais  qui  lui  serait  remise  dès 
qu'elle  en  aurait  huit  accomplis.  François  I"  donnait  pour  dot 
il  sa  fille  tous  les  droits  qu'il  prétendait  sur  le  royaume  de 
Naples ,  et  allouait  23,000  écus  par  an  pour  l'entretien  de  la 
princesse  jusqu'au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  En  cas 
de  mort  de  Louise,  Charles  épouserait  une  autre  fille  du 
monarque  français,  et,  à  leur  défaut,  Renée.  En  compensation 
de  la  renonciation  de  François  1"  à  ses  droits  sur  Naplû^  son 
futur  gendre  s'engageait  à  lui  payer  annuellement,  jusqu'à  la 
conclusion  de  ce  mariage,  1 00,000  écus  d'or  au  soleil  pour  la 

•  Protocole  du  <3  mai.  ActenstUcke  und  Briefe,  H. 
'  Elle  était  née  le  19  août  1315. 


> 


TRAITÉ  DE  NOYON.  165 

possession  de  ce  royaume,  et  ensuite  50,000,  sa  vie  durant 
ou  jusquà  ce  quun  enfant  naquît  de  cette  union.  Quant  à  la 
Navarre,  il  promettait  de  satisfaire  Henri  d'Albret,  après  qu'il 
aurait  pris  possession  de  ses  royaumes  d'Espagne  ;  seulement 
François  I"  se  réservait  le  droit  de  secourir  la  reine 
douairière  de  Navarre  et  ses  enfants,  si  huit  mois  après  son 
entrée  en  Espagne,  le  roi  catholique  ne  les  avait  pas 
a  contentés  selon  la  raison  et  de  manière  qu'ils  se  dussent 
contenter.  »  Enfin  les  deux  rois  réglaient  en  même  temps 
les  affaires  d'Italie.  Ce  n'est  pas  une  des  particularités  les 
moins  remarquables  de  ce  traité,  que  de  voir  les  contractants, 
étrangers  à  la  guerre  dont  cette  contrée  était  le  théâtre, 
stipuler,  sans  mission  aucune,  pour  les  parties  belligérantes. 
Aussi  Maximilien,  traité  par  eux  en  puissance  de  second 
ordre,  s'écria-t-il  :  «  Mon  petit-fils  veut  être  mon  tuteur.  » 
En  vertu  de  ce  traité  le  Charolais  et  les  autres  domaines 
appartenants  à  Marguerite  d'Autriche,  et  détenus  jusqu'alors 
par  la  France,  furent  rendus  à  cette  princesse  ^ 

Le  traité  de  Noyon,  condamné  plus  tard  par  une  politique 
nouvelle  ',  fut  incontestablement  un  des  actes  les  plus  habiles 
du  seigneur  de  Chièvres.  Dans  des  circonstances  les  plus 
favorables  aux  prétentions  de  la  France,  alors  qu'elle  était 
fondée  à  exiger  la  restitution  de  la  Navarre ,  k  revendiquer , 
au  moins,  la  moitié  du  royaume  de  Naples,  elle  «  n'obtint  rien 

»  Du  Mont,  IV,  4'*  partie,  224.  —  Mss.  de  la  bibl.  royale,  n»  «0375.  — 
Maximilien  eut  la  faculté  d'adhérer  à  ce  traité,  sous  la  condition  qu'il  ren- 
drait Vérone  aux  V^énitiens  moyennant  400,000  écus  d'or;  dans  ce  cas, 
François  I"",  par  amour  pour  les  Vénitiens,  ses  fidèles  alliés,  le  tenait  quitte 
des  sommes  considérables  empruntées  à  Louis  XII.  De  plus,  le  traité  stipulait 
une  trêve  de  4  S  mois. 

'  Voir  les  lettres  des  ambassadeurs  de  Charles-Quint,  à  Calais,  en  45ÎI. 

Àctenstûcke  und  Briefe. 

7. 
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et  aecortla  tout.  '  »  Aussi  les  minisires  de  Charles  ne  consi- 
dérèrent-ils cetle  î[illiance  que  comme  une  transaction  tempo- 
raire. Attentif  h  se  procurer,  à  tout  événement,  des  alliés,  le 
jeune  roi  pressa  ses  négociations  secrètes  avec  l'Angleterre, 
et  il  fut  chaudement  secondé  par  Maximilien,  qui  refusa  son 
adhésion  au  traité  de  Noyon  «  conclu ,  dit-il ,  à  son  insu  et  à 
sa  plus  grande  douleur  ^.  »  Par  un  traité  signé  le  29  octobre 
11516,  Tempereur,  le  roi  catholique  et  Henri  VIII  prirent 
rengagement  de  se  soutenir  mutuellement  contre  quiconque 
attaquerait  Tune  des  trois  puissances  contractantes.  Le  con- 
tingent à  fournir  par  chacune  d'elles  était  réglé,  et  elles 
laissaient  à  tous  les  autres  princes  la  faculté  d'entrer  dans  la 
coalition  ^.  Or,  en  ce  moment  même,  François  l"  se  disposait 
h  secourir  les  Vénitiens  contre  l'empereur,  et  une  rupture 
eût  prochainement  éclaté  si  les  besoins  d'argent  de  Maximilien 
n'avaient  donné  à  ses  vues  une  autre  direction.  Il  annonça 
l'intention  d'accéder  au  traité  de  Noyon,  et  il  fut  résolu  de 
tenir  h  ce  sujet  de  nouvelles  conférences  à  Bruxelles. 
Elles  s'ouvrirent  au  mois  de  novembre  suivant,  entre  les 
ambassadeurs  de  l'empereur,  de  François  I*'  *  et  de  Venise, 
pendant  que,  par  ordre  de  Charles,  dans  toutes  les 
églises  on  «  faisoit  dévotes  oraisons  et  autres  prières  et 
dévotions  à  Dieu  le  Créateur  pour  que,  par  sa  divine  provi- 


'  Gaillard,  1.  c,  I,  232.  —  «  Ce  traité,  dit  un  autre  historien,  était 
plutôt  affaire  de  bienséance  ou  de  politesse  qu'un  engagement  sérieux.  » 
\yciLiA)y,' Tableau  des  Hévoluttons  du  système  politique  de  l'Europe. 

'  «  Nos  maximo  sumus  affecti  dolore  de  facta  pace  et  fœdere  inito  inter 
serenissimum  regem  calholicum,  filium  nostrum  charissimum,  et  regem 
Francorum  absque  omni  scitu  et  consensu  nostro.  »  Lettre  de  ce  prince  à  ses 
ambassadeurs  en  Angleterre,  du  9  septembre  4546.  Actenst.  und  Briefûj  566. 

'  Du  Mont,  1.  c,  240. 

^  Voir  les  conditions  de  ce  prince.  Nég,  dtp.,  II,  444. 
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dence,  il  voulût  induire  les  rois  et  princes  à  la  paix  \  »  Par 
le  traité  de  Bruxelles,  conclu  le  3  décembre  1S16  ^  les 
ambassadeurs  de  Maximilien  adhérèrent  au  traité  de  Noyon , 
et  une  trêve  de  18  mois,  commençant  le  15  janvier  suivant, 
fut  conclue  entre  ce  prince  et  les  Vénitiens.  Elle  permettait 
aux  rois  d'Espagne  et  de  France  de  terminer  leurs  querelles , 
et  en  attendant,  Vérone,  rachetée  par  les  Vénitiens,  devait 
être  remise  aux  généraux  français,  qui  la  rendraient  en- 
suite à  la  République  \  Enfin,  il  fut  stipulé  que  Maximilien, 
Charles  et  François  auraient  une  entrevue  à  Cambrai  le  jour 
de  la  Purification  (2  février  1S17),  pour  se  concerter  sur 
tous  les  points  de  nature  à  assurer  le  bien  de  la  chrétienté  et 
de  leurs  états.  La  conclusion  de  ce  traité  semblait  assurer  la 
paix,  et  elle  fut  célébrée  dans  les  Pays-Bas  par  «  des  actions 
de  grâces,  feux  de  joie  et  aultres  solempnitez  *.  » 

Quel  qu'il  fut,  le  traité  de  Noyon ,  ainsi  confirmé  par  celui 
de  Bruxelles,  assurait  momentanément  la  sécurité  des  Pays- 
Bas,  alors  désolés  par  la  peste  ^  inquiétés  par  la  guerre, 
furieuse  et  acharnée,  qui  avait  lieu  en  Gueldre  et  en  Frise; 
enfin  menacés  par  lattitude  du  seigneur  de  Sedan,  dont  les 
bandes  ne  manquaient  aucune  occasion  de  pillage.  Le  3  février, 
un  de  ses  capitaines  avait  tenté  de  surprendre  le  château  de 
Laferté  près  dTvoy®.  Peu  de  jours  après,  Robert  de  la  Marck 

'  Compte  de  Jean  de  Bcrghes,  de  15^6-^517,  f«  xiiij  ▼<>. 

'  Le  projet  de  la  convention  de  Cambrai,  mentionnée  plus  loin,  donne  la 
date  de  ce  traité  qui  n'est  pas  indiquée  par  les  historiens  ÀctenstUcke  und 
BriefCy  31. 

*  Voir  à  ce  sujet  une  lettre  de  Charles  à  François  I",  du  28  janvier  4517, 
publiée  par  M.  Gachard.  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  VII,  88. 

*  Compte  de  J .  de  Berghes,  f"  xv  ▼<>. 

'  AZEVEDO. 

^  Compte  de  Nicolas  de  Naves,  aux  Archives  du  royaume  (n»  2635),  f*»  xvij  ^o 
et  xviij. 
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prit  à  sa  solde  7,000  à  8,000  lansquenets  licenciés  du  service 
de  France.  Ces  troupes,  réunies  dans  leRéthelois,  firent  de 
fréquentes  excursions  dans  le  Luxembourg  et  le  comté  de 
Xamur  V  Quelques  maraudeurs  s  étant  montrés  dans  les 
environs  de  Mar\'ille  et  de  Damvillers,  le  marquis  de  Bade 
l'ecommanda  aussitôt  aux  capitaines  des  villes  frontières  de 
se  tenir  sur  leurs  gardes,  et  somma  les  chefs  de  ces  lansque- 
nets de  respecter  les  terres  de  son  gouvernement  (5  mars). 
Ils  lui  répondirent  en  termes  ambigus,  et  bientôt,  confirmant 
les  rapports  des  archers  à  cheval  envoyés  en  éclaireurs,  le 
capitaine  de  Fleuranges  menaça  Thionville.  En  même  temps, 
Robert  venait  camper  à  Fumay  à  la  tête  de  600  à  700  chevaux, 
et  Ton  arrêtait  de  ses  espions  dans  plusieurs  localités  ^. 

Rompre  ouvertement  avec  le  seigneur  de  Sedan,  c'était 
rompre  avec  la  France.  Jamais  elle  n'eût  laissé  écraser  cet 
allié  si  précieux,  et  dans  la  situation  de  Charles,  il  fallait 
éviter  à  tout  prix  de  nouvelles  difficultés.  On  se  borna 
donc  à  prendre  des  précautions  contre  toute  surprise,  et 
h  renforcer  les  garnisons  des  places  frontières  '.  Cette 
longanimité  accrut  faudace  des  de  la  Marck  et  de  leurs 
partisans;  on  vit  même,  à  propos  de  quelques  contesta- 
tions de  juridiction,  le  sire  de  Winenbourg  envoyer  des 
lettres  de  défi  au  souverain  des  Pays-Bas  (septembre  1516), 
et  le  gouvernement  se  borna  à  recommander  «  à  un  chascun 
d'estre  sur  ses  gardes  *.  »  D'un  autre  côté,  ces  attaques 
favorisaient  les  entreprises  d  une  foule  d'aventuriers  n'appar- 
tenant à  aucun  parti,  les  rançonnant  tous  indistinctement,  et, 

*  Compte  de  N.  de  Naves,  f»  xviij.  —  Compte  de  J.  de  Bergbes,  f«  xvij  ▼•. 
'  Compte  de  N.  de  Naves,  f»*  xviij  et  xix. 

*  Ibid.,  f«  xviij,  et  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f»  xvij  ▼•. 

*  Compte  de  N.  de  Naves,  f'xxj. 
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jetant  la  consternation  dans  les  campagnes.  Les  routes  étaient 
si  peu  sûres,  que  lorsque  Charles  envoya  (juillet  1516)  le 
comte  palatin  et  le  prévôt  d'Aire  prendre,  en  son  nom, 
possession  du  Luxembourg  et  du  comté  de  Chiny,  il  fallut  y 
lever  un  corps  de  gens  de  guerre  pour  les  escorter.  Le 
receveur  du  Luxembourg,  Nicolas  de  Naves,  chargé  de  la 
défense  des  intérêts  du  duché  «  touchant  une  terre  et 
seigneurie  que  les  officiers  de  France  et  de  Réthel  vouloient 
usurper,  »  fut  enlevé  par  un  capitaine  gueldrois,  et  ne 
recouvra  la  liberté  qu'au  prix  d'une  forte  rançon  '. 

Les  états  généraux  avaient  été  convoqués  à  Anvers,  pour 
le  20  septembre  (1516),  à  l'effet  de  recevoir  les  adieux  du 
roi  qui  allait  prendre  possession  de  ses  couronnes  d'Es- 
pagne. On  leur  donna  communication  des  circonstances  se 
rapportant  h  son  voyage ,  et  il  leur  fut  proposé  d'allouer  une 
aide  de  1 00,000  philippus  d'or  au  payement  de  200  hommes 
d'armes  et  de  400  archers  à  cheval  «  à  ordonner  et  mectre 
sus  pour  la  deffense  du  pays  et  la  sûreté  des  routes  ^.  »  La 
peste  qui  éclata  à  Anvers  avec  une  extrême  violence,  empêcha 
les  états  de  revenir  dans  cette  ville,  et  la  nouvelle  réunion 
se  tint  à  Bruxelles,  le  23  octobre^.  L'aide  fut  réduite  de 
moitié  *;  néanmoins  on  oi^nisa  quatre  bandes  d'ordon- 
nances fortes  chacune  de  50  hommes  d'armes',  et  l'insuffi- 

'  Compte  de  N.  de  Naves,  f««  xx  et  xxij. 
"  Compte  de  J.  de  Berghes,  f®  xiij  ▼«. 

'  Registres  mémoriaux  des  Archives  d'Arras.  M.  Gacharo,  Lettre  auœ 
Questeurs. 

*  Comptes  d'A.  Van  Heilwygen  (n^  4575Î),  .1.  Micault  (n»  4883),  B.  de  Fyve 
(  n«  46472),  précités.  —  Compte  de  Nicolas  Rifflart,  aux  Archives  du  royaume 
(n«  46640).  —  M.  Gachard,  Des  anciennes  Assemblées  nationales. 

*  Elles  furent  placées  sous  les  ordres  du  seigneur  de  Cbièvres,  du  comte  de 
Nassau,  du  seigneur  de  Ravenstein  et  du  seigneur  de  Tiennes,  et  cantonnées 
sur  les  frontières  de  la  Gueldre  et  du  Brabant. 


170  RÈGNE  DE  CHARLES-QUINT  EN  BELGIQUE. 

sance  de  la  somme  accordée  par  les  états,  fit  retomber  sur 
le  domaine  une  grande  partie  des  frais  d'entretien  de  ces 
Iroupes  \  En  1517,  on  y  consacra  successivement  deux  nou- 
velles aides  de  25,000  philippus  d'or  ;  le  nombre  des  archers 
h  cheval  fut,  h  cette  époque,  porté  à  800  ^. 

Avant  de  quitter  les  Pays-Bas  le  jeune  roi  résolut  d  y  tenir 
un  chapitre  de  Tordre  de  la  Toison  d'or.  Bruxelles  dut  à  l'épi- 
démie qui  désolait  Anvers  ^,  d'être  préférée  pour  la  réunion  de 
cette  assemblée  qui  toujours  donnait  lieu  à  une  grande  pompe 
et  à  des  fêtes  somptueuses.  Le  25  octobre,  dans  l'église  de 
Sainte-Gudule,  Charles  prêta,  en  présence  de  onze  chevaliers, 
le  serment  dont  il  avait  été  dispensé  en  1501,  ainsi  que  le 
serment  attaché  à  la  dignité  de  chef  et  souverain  de  l'Ordre. 
Le  lendemain,  eut  lieu  l'ouverture  de  la  réunion  capitulaire. 
Une  foule  de  nobles  du  pays  et  de  l'étranger  arrivèrent 
fi  Bruxelles  pour  assister  à  ces  cérémonies  dont  la  magni- 
ficence ébrécha  sans  doute  l'aide  votée  pour  le  voyage 
d'Espagne.  L'infant  Ferdinand;  François  I";  le  comte  palatin 
Frédéric  de  Bavière;  Jean,  marquis  de  Brandebourg,  duc  de 
Stettin  et  de  Poméranie;  le  comte  de  Montrevel,  le  protégé  de 
Marguerite  ;  Laurent  Gorrevod  ;  le  comte  de  Porcien,  Philippe 
de  Croy;  le  seigneur  de  Fresin,  Jacques  de  Gavre;  les 
seigneurs  de  Sempy,  de  Montigny,  de  Senzeilles,  de  Beveren  ; 
Félix  de  Werdenberg  ;  Philibert  de  Châlons,  prince  d'Orange, 
et  Hugues,  comte  de  Mansfeld,  furent  élus  chevaliers  en 
remplacement  de  ceux  qui  étaient  décédés  depuis  le  dernier 
chapitre.  Au  sujet  de  l'élection  de  François  I",  qui  venait 

'  Robert  Macqlerbau,  l.  iv,  ch.  III. 

"  Comptes  d'A.  Van  Heilwygen,  J.  Micault  et  N.  Rifflart,  prédtés. 
•  De  Ueiffe.nberg,  Histoire  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or.  —  Histoire  de 
Bruxelles. 
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d  envoyer  h  Charles  le  collier  de  Tordre  de  Saint-Michel,  le 
chancelier  représenta  que  «  le  roi  très  chrestien,  se  trouvant 
en  possession  du  duché  de  Bourgogne,  feroit  difficulté  sans 
doute  de  jurer  les  st*atuts,  car  ces  statuts  portoient  que  le 
chevalier  élu  seroit  toujours  bon  et  entier  au  duc  de  Bourgogne 
chef  et  souverain  de  l'Ordre.  »  C'était  en  effet  une  question 
fort  délicate.  Afin  d'éviter  d'irritants  débats,  les  chevaliers 
dispensèrent  le  monarque  français  de  jurer  les  articles  des 
statuts  dont  l'observance  présenterait  des  difficultés;  mais 
son  ambassadeur  déclara  «  qu'il  vouloit  les  jurer  tous  sans 
exception  n'en  trouvant  aucun  dont  il  crut  devoir  être 
dispensé.  » 

Adoptant  une  proposition  du  chef  et  souverain  motivée  sur 
l'accroissement  des  états  de  la  maison  de  Bourgogne, 
l'assemblée  porta  à  51  le  nombre  de  chevaliers,  limité  d'abord 
à  31  '.  Elle  mit  ensuite  h  la  disposition  de  Charles  dix  colliers 
en  faveur  de  seigneurs  espagnols.  La  première  de  ces 
mesures,  confirmée  plus  tard  par  une  bulle  du  pape  Léon  X, 

'  Rien,  du  reste,  ne  fut  changé  dans  le  personnel  administratif  de  Tordre  qui 
resta  formé  d'un  chancelier,  d'un  trésorier,  et  d'un  greffier.  Ils  avaient 
chacun  un  traitement  de  iSO  livres  par  an. 

«  A  révérend  père  en  Dieu ,  messire  Phibt  Naturel,  abbé  d'Esnuy,  don  pré- 
vost  d'Utrecht,  chancelier  de  l'ordre  de  la  Thoison  d'or,  à  cause  de  sa  pension  de 
xij  «  livres  dudil  pris  (de  40  gros,  monnaie  de  Flandre),  outre  et  painlessus 
ix  "  livres  qu'il  avoit  à  cause  de  son  dit  estât  de  chancellier  de  l'ordre.  »  Reg., 
Revenus  et  Dépenses  de  Charles-Quint,  4520-4530,  f«  c  iiij  *»  xij. 

a  A  messire  Jehan  Micault,  trésorier  de  l'ordre  de  la  Thoison  d'or,  ix  »»  livres, 
à  cause  de  ses  gaiges  de  sond.  estât  de  trésorier  de  l'ordre,  pour  deux  ans 
etdemy iij  M  livres. 

A  luy  pour  une  année ix  «     „ 

Ibid.,  f»  c  iiij  ««  xviij  ▼». 

Philippe  Hanelon  son  prédécesseur,  mort  le  48  avril  4522,  avait  égale- 
ment un  traitement  annuel  de  480  livres,  f»  ce  '«. 

«  A  maistre  Laurent  du  Blioul,  greffier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  à  cause 
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donna  lieu,  le  même  jour,  à  une  nouvelle  promotion;  elle 
comprit  les  rois  de  Portugal  et  de  Hongrie;  Guillaume,  comte 
de  Ribaupierre  de  Ferrette;  Michel,  baron  de  Volckenstein ; 
le  seigneur  de  Gaesbeek,  Maximilien  de  Hornes;  Jean  de 
Wassenaar;  le  comte  Jean  IV  d'Egmont;  Maximilien  de 
Berghes,  qui  venait  de  succéder  à  son  père  Corneille  dans  la 
seigneurie  de  Zevenbergen;  François  de  Melun,  comte 
d'Épinoy,  et  Jean,  baron  de  Trazegnies.  En  vertu  d  une  autre 
décision  de  l'assemblée,  le  chancelier  de  l'Ordre,  Philibert 
Naturel,  fit  confectionner  «  par  ung  orfèvre  de  France  ung 
cachet  où  le  nom  de  Charles  étoit  gravé  dedans  pour  signer 
les  lettres  qu'il  despécheroit  par  deçà  au  nom  dudit  seigneur 
et  roy  '.  » 

Dans  ce  chapitre,  le  dix-huitième  de  l'Ordre,  se  manifesta 
encore  d'une  manière  éclatante  la  prépondérance  acquise 
par  les  antagonistes  de  Marguerite.  Don  Juan  Manuel, 
récemment  revenu  à  Bruxelles,  s'y  plaignit  de  la  détention 
arbitraire  qu'il  avait  subie  ;  il  réclama,  pour  la  conservation  de 
son  honneur  et  de  celui  de  ses  enfants,  le  jugement  de  l'ordre 
sur  un  fait  préjudiciable  h  sa  réputation  et  à  ses  intérêts. 
Après  avoir  rappelé  les  services  rendus  par  ce  seigneur  à 

de  ses  gaiges  de  ix  «»  livres,  à  cause  de  sond.  estât  de  greffier,  pour  deux  ans  et 

demy  finiz  le  dernier  de  janvier iiij  *  1  livres.  « 

Ibid.,  ce. 

<«  Au  chancelier  de  Tordre ix  ««  livres. 

»  Au  trésorier ix  **     » 

»>  Au  greffier ix  »*     » 

Le  héraut  d'armes,  Toison  d'or,  touchait  également  4  80  livres  par  an;  mais 
sa  pension  était  comprise  dans  cette  somme. 

»  A  Thoison  d'or,  gaiges  et  pension ix  »«     » 

/6id.,  4531-4536. 
•  Ce  cachet  coûta  40  livres.  Compte  de  Jean  Micault  (n»  4883). 


TRAITÉ  DE  NOYON.  173 

Philippe  le  Beau,  les  chevaliers  témoignèrent  leurs  regrets  de 
son  emprisonnement  et  des  mauvais  traitements  qu'il  avait 
endurés  pour  satisfaire  la  haine  du  roi  d'Aragon,  à  qui  la 
gouvernante  avait  voulu  complaire.  Ils  taxèrent  unanimement 
son  arrestation  «  d'injuste  et  d'extraordinaire,  »  et  enga- 
gèrent le  roi  à  indemniser  ce  chevalier  des  dépenses  résultant 
de  son  emprisonnement. 

Charles,  par  l'organe  du  chancelier,  exprima  à  don  Manuel 
la  peine  qu'il  avait  éprouvée  de  sa  détention  ;  il  proclama  sa 
conduite  irréprochable,  mais  il  ne  lui  donna  qu'un  faible 
espoir  de  dédommagement.  Puis,  de  l'avis  unanime  de 
l'assemblée  capitulaire,  par  une  ordonnance  ampliative  et 
interprétative  des  statuts,  il  déclara  que  désormais  lui  et  ses 
successeurs,  chefs  et  souverains,  auraient  seuls,  de  l'avis  des 
chevaliers  leurs  confrères,  la  connaissance  de  tous  les  cas 
concernant  les  personnes  des  chevaliers  et  des  quatre  officiers 
de  l'ordre. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  qui  tenait  lieu  d'édit 
perpétuel  et  irrévocable  dans  les  cas  même  emportant  desti- 
tution ou  quelque  autre  peine  plus  grave,  il  ne  pouvait 
être  procédé  contre  eux  par  prise  de  corps.  Les  griefs  pro- 
duits contre  eux  devaient  leur  être  signifiés  préalablement 
par  lettres  closes  ou  patentes,  scellées  du  sceau  de  l'ordre  et 
remises  aux  inculpés  par  le  roi  d'armes  ou  autre  personne 
notable,  avec  assignation  de  jour  pour  y  répondre  au  chapitre 
prochain.  Ainsi  dûment  intimés,  s'ils  faisaient  défaut  et  si  la 
désobéissance  était  bien  constatée,  le  chef  et  souverain  pouvait, 
de  l'avis  de  six  chevaliers  au  moins,  ordonner  l'arrestation 
des  accusés  partout  où  bon  lui  semblerait  *. 


•  De  Reiffenberc,  Le,  294-323. 

II.  8 
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Les  fêtes  capitulaires  duraient  encore  lorsque  l'ambassade 
chargée  (29  octobre  1516)  de  recevoir  le  serment  de 
François  I*',  revint  à  Bruxelles  (26  janvier  1517);  elle  était 
accompagnée  du  président  Olivier,  des  seigneurs  d'Omalle,  de 
Humières  et  de  Rochefort,  devant  qui  Charles,  à  son  tour, 
devait  jurer  le  traité  de  Noyon.  L'audience  solennelle  eut  lieu 
dans  la  grande  salle  du  palais.  Le  jeune  roi  y  reçut  les 
ambassadeurs  français,  entouré  de  ses  conseillers,  des  cheva- 
liers de  la  Toison  d'or  et  d'une  foule  d'autres  seigneurs.  Dans 
une  harangue  en  latin,  le  président  Olivier  exalta  les  bienfaits 
de  la  paix  qu'allait  cimenter  une  alliance  de  famille  ;  puis  il 
invita  le  roi  catholique  à  jurer,  comme  l'avait  fait  le  roi  très- 
chrétien,  d'exécuter  le  traité  destiné  à  assurer  le  repos  de  leurs 
peuples ,  de  contracter  le  mariage  destiné  à  sceller  l'union  des 
deux  maisons.  Ayant  pris  les  ordres  du  roi,  Jean  le  Sauvage 
répondit  que  son  souverain  était  tout  disposé  à  satisfaire  à 
cette  demande;  mais  que,  fort  occupé  en  ce  moment  des 
affaires  de  l'ordre,  il  désirait  différer  de  deux  ou  trois  jours. 
Au  sortir  de  cette  audience,  les  envoyés  français,  accompagnés 
des  chevaliers  et  des  dignitaires  de  la  cour,  se  rendirent  à 
Sainte-Gudule  ou  ils  entendirent  la  messe.  A  leur  retour  au 
palais,  on  leur  offrit  un  somptueux  diner  et  ils  ne  purent 
assister  aux  vêpres,  «  tant  parce  qu'on  éloit  resté  fort  lard  à 
table,  qu'à  cause  de  l'indisposition  de  quelques-uns  des 
convives.  »  Ils  se  bornèrent  donc  à  aller  aux  v^es  des 
morts  qui  étaient  dites  plus  tard. 

Le  surlendemain ,  à  la  suite  d'une  grand'messe,  eut  lieu,  à 
Sainte-Gudule,  la  cérémonie  de  la  prestation  du  serment.  Un 
cordelier  prêcha  d'abord  sur  la  paix  et  sur  la  foi  des  serments, 
«  texte  qu'il  avoit  choisi ,  dit-il ,  parce  que  le  roi  alloit  jurer 
la  paix  et  qu'il  se  rappeloit  que  plusieurs  traités  conclus 
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avec  la  France,  avoient  été  fort  mal  observés  *.  »  Après 
le  sermon,  Charles  jura  le  traité,  et  les  fêtes  commencèrent. 
Il  y  eut,  entre  autres,  une  joute  où  un  chevalier  espagnol 
remporta  le  prix  de  l'épée,  et  Charles  de  Lannoy,  aussi 
heureux  qu'il  Tavait  été  à  Mons,  le  prix  de  la  lance.  Deux 
troupes,  formées  chacune  de  douze  chevaliers,  simulèrent 
ensuite  fatUique  et  la  défense  d'un  fort  appelé  le  château  de 
la  Pucelle.  Enfin,  dans  la  salle  des  festins,  vingt  honunes 
d'armes  combattirent  à  la  lance,  montés  sur  des  courtauds 
dont  les  pieds  étaient  enveloppés  de  feutre  ^.  «  C'estoit 
triomphe,  dit  Robert  Macquereau,  de  lors  estre  en  la  ville  de 
Hruxelles,  pour  les  esbattemens  que  l'on  y  faisoit  :  nul  ne  le 
sauroit  narrer,  et  meisme  y  donnoit  le  roy  de  si  gros  dcns 
que  chacun  s'en  esmerveilloit  ^.  » 

Cependant  l'époque  fixée  pour  l'entrevue  de  Cambrai  était 
arrivée,  et  malgré  les  témoignages  d'amitié  qu'il  ne  cessait  de 
prodiguer  à  son  futur  beau- père ^,  Charles  ne  semblait 
nullement  disposé  à  se  conformer  à  cette  clause  du  traité 
de  Bruxelles.  Ses  conseillers  s^préhendaient  les  inconvénients 
qu'avait  eus  l'entrevue  de  Philippe  le  Beau  avec  Louis  XII. 
<  Ledit  roi,  disaientrils,  s'étoit  humilié  dans  cette  occasion  d'une 
manière  excessive  ;  d'ailleurs  si  quelques  arrangements  étoient 
conclus  entre  les  deux  princes,  il  y  avoit  fort  à  craindre 
qu'ils  ne  fussent  plus  défavorables  aux  sujets  du  roi  qu'aux 

'  De  Reiffcnbbrg,  1.  c,  298. 

•  Ibid.,  I.  c,  307,  et  Nouvelles  Archives  historiques,  VI,  348.  —  Histoire  de 
Bruxelles. 

'  Robert  Macqiereau,  L.  IV,  ch.  HI. 

^  A  Toccasion  du  baptême  de  la  seconde  fiUe  de  François  l**^  (Charlotte,  née 
le  23  octobre  1516),  il  ordonna  de  distribuer  en  présents,  470  livres,  «  aux 
femmes  et  filles  de  chambre,  nourrices,  chantres,  trompettes,  huissiers,  etc., 
de  la  reine.  »»  Ordonnance  de  payement  du  6  novembre  4516.  Nég.  dipl., 
11,113. 
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François  '.  »  Ils  furent  soutenus  dans  cette  opinion  par  les 
envoyés  du  pape  alarmé,  paraît-il,  de  Talliance  des  deux  princes 
à  qui  il  prétait  l'intention  de  secourir  le  duc  d'Urbin  contre 
le  Saint-Siège  *.  L'absence  de  Maximilien  permit  d'abord  de 
retarder  cette  entrevue.  Charles  annonça  à  François  I"  que 
pour  en  régler  les  préliminaires,  il  enverrait  préalablement  à 
Cambrai  le  seigneur  de  Chièvres  et  le  chancelier  le  Sauvage  ; 
ensuite  l'arrivée  de  l'empereur  dans  les  Pays-Bas  (17  janvier) 
retarda  le  départ  de  ces  deux  ministres,  parce  que,  «  à  son 
;d)ordement  vers  son  aïeul,  le  jeune  roi  désiroit  volon- 
tiers les  avoir  près  de  sa  personne  *.  »  Lorsqu'ils  partirent 
enfin ,  au  mois  de  février  suivant,  il  assura  le  monarque 
français  «  que  l'empereur  et  lui  désiroient  sur  toute  chose 
lavancement  de  leur  entrevue,  dont  leurs  députés  fixeroient 
répoque  après  avoir  parachevé  ce  qui  restoit  pour  le  four- 
nissement des  choses  traitées  entre  le  roi  et  son  aïeul  *.  » 
Sur  ces  assurances,  François  1"  envoya  à  Cambrai  les  négo- 
ciateurs du  traité  de  Noyon,  Arthus  Gouffier,  l'évéque  de 
Paris  et  Jacques  Olivier;  il  leur  adjoignit  Florimond  Robertet, 
trésorier  des  finances,  et  Jean,  seigneur  de  la  Rochebeau- 
court  ;  Maximilien  s'y  fit  représenter  par  Jacques  de  Villingher 
et  Philippe  Haneton. 

S'ils  se  tenaient  en  garde  contre  les  vues  ambitieuses  du 
monarque  français,  Charles  et  Maximilien  n'en  étaient  pas 
moins  décidés  à  s'y  associer  dans  le  cas  où  elles  pourraient 
contribuer  à  leur  propre  grandeur.  Or,  François  I",  tout  entier 


*  Lettre  de  Tévéque  de  Badajoz,  précitée. 
'  Gaillard,  1.  c,  I,  234. 

'  Lettre  de  Charles  à  François  ^'  du  28  janvier  4547.  M.  Gachard.  Anal, 
beig.,  l.c,  Vn,  90. 

*  Lettre  du  5  février  1517.  Ibid 
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à  la  poursuite  de  sa  chimère,  devait  facilement  se  prêter  à  leurs 
vues,  et,  à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  il  trahit  secrètement 
les  alliés  dont  il  prenait  ostensiblement  la  défense.  Après  un 
mois  de  conférences,  les  négociateurs  de  Cambrai,  ville  fatale 
à  l'honneur  diplomatique  de  la  France  \  signèrent  un  traité 
public  (11  mars  1517),  par  lequel  les  trois  souverains 
contractaient  une  t  nouvelle  et  générale  ligue  de  fraternité, 
confédération  et  alliance  perpétuelle  plus  étroite  que  les 
précédentes,  »  sous  la  haute  protection  du  pape  et  du  saint- 
siège  établis  conservateurs  de  ce  (lacte.  Ils  se  garantissaient 
mutuellement  leurs  états  ;  ils  promettaient  de  ne  soutenir  en 
aucune  manière  leurs  ennemi^  extérieurs  ou  intérieurs;  de 
s'assister  mutuellement;  de  ne  faire  de  conquêtes  que  de 
commun  accord  ;  d'assurer  réciproquement  à  leurs  sujets  et  à 
leurs  marchands  la  liberté  de  circulation  et  de  commerce  dans 
leurs  états  ;  de  réparer  les  dommages  qui  pourraient  leur  être 
causés.  Les  trois  princes  restaient  en  possession  des  droits 
laissés  indécis  par  le  traité  ;  mais  ces  droits  devaient  être  fixés 
ultérieurement  par  voie  amiable  ou  de  justice.  Dans  les  six 
mois  se  tiendrait  une  nouvelle  conférence  «  devprs  le  roi 
très-chrétien  et  les  ambassadeurs  du  roi  catholique ,  »  pour 
pacifier,  après  avoir  entendu  les  délégués  des  deux  parties, 
les  différends  existants  entre  l'empereur  et  les  Vénitiens. 
Maximilien  et  les  deux  rois  prenaient  en  outre  l'engagement 
d'attaquer  en  commun  les  Turcs  et  d'avoir,  au  mois  d'avril 
suivant,  une  entrevue  «  pour  mieux  assurer,  confirmer  et 
corroborer  les  amitiés,  confédérations  et  alliances  naguères 

•  Par  une  espèce  d'étrange  fatalité,  le  nom  de  celte  ville  se  rattache  presque 
toujours ,  à  cette  époque ,  à  des  faits  honteux  pour  la  monarchie  française. 
Louis  XII  y  avait  signé  un  traité  infâme;  François  y  souscrit,  cette  fois,  une 
convention  non  moins  odieuse,  et  nous  Ty  verrons  conclure  un  acte  qui  entache 
grandement  sa  mémoire. 
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prises  entre  eux  V  »  Est-il  nécessaire  (Tajouter  que  ces  values 
engagements,  ces  promesses  emphatiques  tendaient  unique- 
ment à  dissimuler  le  véritable  but  des  négociations,  but  qui 
ne  tendait  à  rien  moins  quau  partage  du  nord  de  Tltalie? 

Maximilien  et  Charies  s*adjugeaient  les  états,  pays,  lerres 
et  seigneuries  de  Venise,  Padoue,  Trévise,  le  Frioul,  Florence, 
Pise,  Livoume  et  Sienne,  avec  toutes  les  possessions  des 
Vénitiens  en  Italie  non  comprises  ni  spécifiées  dans  le  traité. 
On  voulait  former  un  royaume  dltalie  tenu  et  mouvant  de 
l'empire,  en  faveur  de  Charles  ou  de  son  frère  Ferdinand. 
Quant  à  François  I",  il  obtenait  les  états,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  Vérone,  Vicence,  Legnano,  Brescia,  Crémone, 
Bergame,  Lucques,  les  villes  et  cités  de  Reggio  et  Modène, 
Mantoue,  le  Piémont.  Ces  possessions,  jointes  à  ce  qu*il 
possédait  déjà  en  Italie  et  à  d'autres  terres  limitrophes, 
constituaient  un  royaume  de  Lombardie  tenu  en  fief  de 
l'empire.  «  N'ayant  matière  ni  occasion  de  rompre,  ni  courir 
sus  aux  Vénitiens  avec  lesquels  il  avoit  juré  amitié  et  alliance, 
sans  enfreindre  sa  foi  et  blesser  son  honneur,  »  François  l*' 
se  réservait,  à  la  vérité,  de  n'exécuter  ce  traité  de  partage 
que  «  s'ils  rompoient  avec  lui  ou  faisoient  quelque  chose 
pour  laquelle  il  pust  honnestement  et  sans  enfreindre  sa 
foi  ou  blesser  son  honneur,  rompre  avec  eux.  »  Admettre 
d'avance  cette  hypothèse,  de  quelque  réserve  qu'on  l'en- 
tourât, était  une  trahison  ;  c'était  prétendre  excuser  un  acte 
de  déloyauté,  en  présupposant  gratuitement  que  des  alliés 
s'en  rendraient  aussi  coupables.  Le  monarque  français 
promettait,  en  outre,  de  fournir  600  lances  à  Maximilien 
lorsqu'il  irait  à. Rome  recevoir  la  couronne  impériale.  Les 

»  Di  Mont,  IV,  ire  partie,  256. 
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trois  princes  se  proposaient  de  s'assurer,  sinon  Tappui,  du 
moins  la  neutralité  des  Suisses.  «  Touchant  le  fait  d'Angle- 
terre, s'il  y  avoit  apparence  de  différends  ou  malcontentement 
entre  le  roi  très-chrétien  et  le  monarque  anglais ,  ils  en  devi- 
seroient  ensemble  à  leur  prochaine  entrevue  '.  »  En  ratifiant 
ce  traité  ^,  ils  convinrent  que  si,  dans  deux  ans,  ils  ne  trou- 
vaient point  l'occasion  d'y  donner  suite,  il  serait  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  ;  chacune  des  parties  contractantes 
rentrerait  alors  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  Cet  arrange- 
ment resta  h  l'état  de  lettre  morte,  et  les  illusions  fondées  sur 
son  existence  furent  de  courte  durée.  11  était  déjà  même  facile 
de  s'apercevoir  que  Charles  et  François  ne  s'entendraient  pas 
longtemps,  «  car  les  François,  disait  l'évéque  de  Badajoz, 
n'observent  ni  la  vérité,  ni  l'amitié,  et  il  est  probable  qu'ils 
l'observeront  moins  encore  envers  le  prince,  notre  seigneur, 
à  cause  de  la  jalousie  qu'ils  ont  de  ce  qu'il  est  plus  grand  et 
plus  puissant  seigneur  que  leur  maître.  Il  faut  donc  s'attendre 
qu'ils  tâcheront,  par  toutes  les  voies  possibles,  de  parvenir  à 
leurs  fins.  Déjà  ils  ont  arrêté  tous  les  courriers  que  nous 
avons  envoyés  en  Espagne,  et  ont  voulu  voir  leurs  dépêches; 
ils  en  ont  usé  de  même  envers  les  courriers  envoyés  d'Espagne 
aux  Pays-Bas  :  ce  qui  n'a  pas  été,  il  faut  en  convenir,  un  bon 
commencement  d'amitié  ^.  » 

Maximilien  avait  été  appelé  dans  les  Pays-Bas,  moins  peut- 
être  par  l'importance  de  ces  négociations  que  par  l'impatience 
qu'éprouvait  Marguerite  de  recouvrer  son  ancienne  autorité 


•  ActenslUcke  vnd  Driefe,  37. 

'  11  fut  ratiûé  par  Maximilien  le  U  mai  et  par  François  l«r  le  U  juillet  1547. 
AcienslUcke  und  Briefe,  40.  — M.  J.  B.  vo.n  Bicholtz,  Geschichle  der  Hegie- 
rnmj  Ferdinand  des  ersten.  Vienne,  4831,  et  ann.  auiv.,  H.  500. 

^  Lettre  précitée. 
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et  de  renverser  un  système  politique  q[)posé  à  ses  vues  et  à  ses 
haines.  Les  circonstances  lui  étaient  favorables  sous  ce 
rapport  :  si  pour  la  plupart  des  ministres  de  Charles,  «  il 
n*y  nvoit  toujours  d'autre  pays  au  monde  que  la  France 
qu'ils  craignoient  et  aimoient  ',  »  tous  reconnaissaient 
cependant  la  nécessité  de  s*appuyer  sur  Haximilien  en 
l'absence  de  leur  souverain.  D'un  autre  côté,  trouvant  dans 
l'Espagne  une  mine  nouvelle  à  exploiter,  les  plus  influents 
désiraient  s'y  rendre  ;  il  leur  importait  peu  dès  lors  de  laisser 
à  Marguerite  l'administration  de  provinces  où  il  n'y  avait 
plus  guère  à  accaparer  d'opulents  bénéûces,  ni  de  hauts 
emplois.  Enfin,  les  Espagnols  venus  dans  les  Pays-Bas, 
les  uns  pour  briguer  la  faveur  de  leur  nouveau  roi,  les 
autres  dans  un  but  plus  élevé,  voyaient  avec  indignation 
leur  «  prince  très  assujetti  au  roi  de  France,  au  point 
qu'il  lui  écrivoit  serAilement,  et  mettoit  au  bas  de  ses 
lettres  :  Votre  très-humble  serviteur  et  vassal,  »  Ils  considé- 
raient les  arrangements  «  faits  avec  cette  couronne  comme 
peu  honorables  ;  »  sans  méconnaître  l'opportunité  «  de 
temporiser  et  de  dissimuler  avec  le  roi  de  France ,  »  ils  ne 
voulaient  pas  «  que  la  dissimulation  et  la  douceur  allassent 
jusqu'à  faire  penser  aux  François  qu'on  les  craignoit.  »  C'était 
pour  eux  «  chose  bien  douloureuse  à  voir  que  l'ambassadeur 
de  France  n'étoit  pas  considéré  et  traité  comme  ambassadeur, 
mais  comme  s'il  étoit  le  chambellan  du  prince,  et  avoit  charge 
d'assister  h  son  lever  et  à  son  coucher,  car  il  ne  quittoit  pas 
plus  la  chambre  que  ceux  qui  étoient  attachés  à  la  personne 
du  prince  ^.  »  D'accord  avec  eux,  Marguerite  comptait  sur  la 
présence  de  son  père  pour  changer  cet  état  de  choses  et  pour 

'  Lettre  de  l'évêque  de  Badajoz,  précitée. 
'  Ibid. 
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reconquérir  le  pouvoir,  et  depuis  longtemps  elle  le  pressait 
de  se  rendre  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  comme  toujours,  Maxi- 
milien  se  trouvait  sans  argent.  Les  sommes  considérables 
qu'il  avait  obtenues  des  états  et  de  son  petit-flls  '  avaient  été 
promptement  dissipées;  opposant  aux  instances  de  sa  flUe 
l'absence  de  ressources  pour  effectuer  ce  voyage  ^,  ce  fut 
seulement  après  en  avoir  reçu  1 0,000  florins  d'or  qu'il  se 
décida  à  quitter  Trêves  *. 

Pendant  son  séjour  dans  les  Pays-Bas,  l'empereur  en  visita 
les  principales  villes  *.  Malines,  qui  lui  avait  toujours  été  fort 
attachée,  lui  envoya  une  députation  composée  des  receveurs 
Aert  Van  Diest,  Jean  Van  der  Aa,  et  du  pensionnaire  Hubert 
Wellemans  pour  le  prier  de  ne  pas  oublier  sa  bonne  ville.  Il 
s'y  rendit  pendant  le  carnaval  accompagné  de  Charles,  de 
Marguerite,  d'Éléonore,  du  duc  de  Brunswick,  du  comte 
palatin ,  -du  marquis  de  Brandebourg ,  des  envoyés  de  France 
et  d'Angleterre,  et  d'une  foule  de  seigneurs.  A  son  arrivée,  le 
magistrat  lui  offrit  une  collation  à  la  maison  communale  ^,  et 
chaque  jour  fut  marqué  par  des  banquets,  «  au  Cygne,  au 
Robinet,  à  l'Ours,  à  l'Agneau,  etc.,  »  banquets  où  étaient 
prodigués  «  les  dragées,  les  sucreries,  les  écorces  de  citron 
confites,  les  confitures  de  toute  espèce,  l'hypocras,  les  vins 
de  Beaune  et  du  Rhin.  »  Le  mercredi  des  cendres,  la  commune 
donna  sur  la  place  du  Marché  un  brillant  tournoi  et  l'on 


'  «  A  l'empereur  la  somme  de  440,000  livres  dudit  pris,  à  quoy  revienoent 
cent  mil  florins  d'or  de  28  sous  pièce,  que  monseigneur,  par  ses  lettres  patentes 
données  en  sa  ville  de  Brouxelles,  le  H'jour  dudit  mois  de  décembre,  lui  a 
accordés  pour  le  rémunérer  et  récompenser  de  ses  peynes,  labeur,  soing,  etc.  «» 
Compte  de  Jean  Micault,  4545  (nM  882). 

»  Lettre  de  Maximilien  du  4  décembre  4546.  Correspondance,  II,  333. 

'  Lettre  du  même,  du  7  janvier  4547.  Ibid.,  353. 

*  Voir  Correspondance,  IL  —  *  Azbvbdo. 
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conserva  longtemps  à  Thôlel  de  ville,  dans  la  salle  dite  de 
Beyaert,  les  armes  des  seigneurs  qui  étaient  entrés  dans 
Farène  *. 

Au  milieu  de  ces  fêtes,  Maximilien  n'avait  point  oublié  le 
but  principal  de  son  voyage.  Déjà,  le  2  mars,  il  avait  engagé 
sa  fille  à  continuer  ses  conseils  c  au  roi  Charles  par  qui  il 
savoit  qu'elle  seroit  requise  d'accomplir  charge  honorable  *.  » 
De  retour  à  Bruxelles  il  eut  avec  son  petit-fils  ^  de  longs 
entretiens  qui  éveillèrent  dans  le  cœur  du  jeune  prince  des 
idées  nouvelles;  la  part  qu'eut  bientôt  après  Marguerite  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  quelque  restreinte  qu'elle  fût 
d'abord,  peut  être  considérée  «omme  le  premier  indice  du 
changement  complet  qui  allait  s'accomplir  dans  la  politique. 
Aux  derniers  jours  du  mois  de  mai,  Maximihen  se  sépara  de 
son  petit-fils  et  de  sa  fille  qu'il  ne  devait  plus  revoir  ;  arrivé 
à  Maestricht,  le  1"  juin,  il  repartit  bientôt  après  pour  l'Alle- 
magne où  il  allait  terminer  sa  longue  et  orageuse  carrière. 

Plus  d'une  année  s'était  écoulée  depuis  la  mort  de  Ferdi- 
nand le  Catholique,  et  la  présence  de  Charles  en  Espagne 
était  devenue  indispensable  pour  calmer  de  dangereuses 
agitations,  difficilement  contenues  par  le  génie  de  Ximenès.  Le 
24  février  1517,  t  dans  un  conseil  où  tout  le  monde  donna 
son  avis,  »  il  fut  décidé  que  le  roi  partirait  vers  la  Saint-Jean  ; 
qu'en  attendant  on  enverrait  immédiatement  en  Espagne  des 
commissaires  chargés  de  lui  préparer  les  voies  et  de  réclamer 
l'infant  Ferdinand  dont  le  séjour  en  ce  royaume  était  un  sujet 
de  graves  inquiétudes*.  François  I"  avait  offert  le  passage 

'  ÂZEVEDO. 

"  Correspondance,  II,  346. 

^  PONTLS  HeuTERUS. 

*  Lettre  de  révéque  de  Badajoz,  précitée. 
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par  son  royaume  \  mais  la  situation  était  bien  ebangée  depuis 
le  temps  où  PbiUppe  le  Beau  avait  accepté  Toffre  de  Louis  XII; 
aussi  la  voie  de  mer  fut-elle  choisie.  Dans  Tentre-temps  Charles 
s'occupa,  parait-il,  de  diverses  affaires  concernant  les  Pays- 
Bas.  Ainsi,  on  le  voit  appeler  à  Bruxelles  des  députés  du 
Luxembourg  afin  «  de  régler,  avant  son  départ,  les  affaires 
de  ce  duché  ^.  »  Il  chercha  aussi  à  obtenir  de  nouveaux 
subsides  en  s'adressant  directement  aux  provinces.  Il  demanda 
aux  états  de  Namur  (1"  mars)  de  lui  continuer,  pendant 
quatre  ans  encore,  laide  de  5,000  livres  par  an  qu'ils  lui 
avaient  accordée  lors  de  son  émancipation  ;  après  de  longs 
débats,  ils  consentirent  (31  mai)  à  payer  14,000  livres  en 
quatre  ans  ^.  Les  états  du  Hainaut  lui  accordèrent  48,000 
livres;  la  ville  de  Valenciennes  7,000  (mars  1517).  Il  obtint 
des  états  de  Brabant  une  nouvelle  aide  de  390,000  Uvres 
payable  en  trois  ans  et  32,000  livres  comptant  (mars  1517)  *; 
le  13  juin,  les  membres  et  états  de  Flandre  votèrent  égale- 
ment une  aide  de  200,000  écus  payable  en  quatre  ans  *. 
D'un  conflit  qui  avait  éclaté  entre  son  gouvernement  et 
Anvers,  Charles  sut  tirer  ensuite  d'autres  ressources  : 
«  Voulant,  dit-il,  corriger  les  abus  introduits  par  les  merciers 
et  autres  marchands  dans  l'exploitation  de  la  ferme  du  Poids 
de  la  ville,  »  il  publia  (15  mai  1517)  un  règlement  que  fci 


•  Des  gracieuses  offres  que  le  roi  de  France  feit  au  roi  catholique.  Nég.  dipl. 
n,  98. 

»  Compte  de  N.  de  Naves,  f»  xxj. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f«»  xvij,  xvij  »«  et  xviij.  —  Comptes  de 
Nicolas  Rifflart. 

4  Registre  intitulé  :  Revenus  et  Dépenses  de  Charles-Quint. 

'  Compte  de  Lievin  de  Pottelsberghe,  seigneur  de  Vinderhoule  et  de  Mee- 
rendré,  receveur  général  des  aides  en  Flandre,  aux  Archives  du  royaume 
(no  46405). 
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commune  anversoise  considéra  comme  un  empiétement  sur 
ses  droits.  Elle  en  appela  au  conseil  de  Brabant;  c'était  la 
voie  légale  et  celle  dans  laquelle  le  gouvernement  lui-même 
travaillait  sans  cesse  à  faire  entrer  les  communes.  Charles 
néanmoins  s'offensa  de  cette  démarche,  et  pour  recouvrer  ses 
bonnes  grâces,  Anvers  dut  prendre  en  engagère,  moyennant 
40,000  florins,  sa  part  dans  le  produit  du  Poids  de  la  ville 
et  des  droits  dits  Riddertol  et  Jocktol  \ 

Enfin,  les  états  généraux,  assemblés  à  Gand  (mi-juin  1517), 
reçurent  communication  des  divei'ses  mesures  qile  le  roi  se 
proposait  de  promulguer  pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
après  son  départ,  et  des  traités  conclus  avec  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre.  Le  chancelier  requit  chacun  d'obéir 
au  gouvernement  qui  serait  établi  par  le  roi,  comme  au  roi 
lui-même  ;  il  recommanda  à  tous,  «  spécialement  aux  grands,  » 
de  demeurer  unis  ^.  Les  états  furent  également  informés  de 
l'intention  de  Charles  d'envoyer  son  frère  dans  les  Pays-Bas 
et  d'emmener  en  Espagne  sa  sœur  Éléonore ,  mais  sans  leur 
dire  qu'il  craignait  de  voir  l'un  lui  disputer  la  couronne 
d'Espagne,  et  qu'il  avait  surtout  pour  but  d'arracher  l'autre 
à  une  passion  romanesque.  Éléonore ,  alors  âgée  de  dix-huit 
ans,  s'était  éprise  du  comte  Frédéric  de  Bavière,  cadet  de 
la  maison  palatine,  qui  avait  été  élevé  à  la  cour  de  Philippe 
le  Beau;  elle  lui  avait  même  remis  une  promesse  de  ma- 
riage. Charles  surprit  entre  les  mains  de  sa  sœur  une  lettre 
d'amour  du  comte  qui  l'appelait  sa  mie  et  lui  disait  :  «  Je 


'  Riddertol,  droit  de  tonlieu  sur  toutes  les  marchandises  arrivant  par  TEs- 
caut;  Jocktol,  péage  ou  droit  de  passage  sur  tous  les  navires.  —  M.  Kreg- 
uproER ,  Notice  hiêtorique  sur  les  impôts  communaux  de  la  ville  d Anvers. 

*  M.  Gachard,  Des  anciennes  Assemblées  nationales  et  Lettre  aux  Questeurs . 
—  Bootboek,  f«  lix. 
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suis  prêt  de  ne  demander  autre  chose  synon  que  je  soye 
à  vous  et  vous  à  moi  '.  »  Il  fit  rompre,  sur-le-champ  devant 
un  notaire  apostolique  et  en  présence  des  seigneurs  de 
Chièvres,  de  Rœulx,  de  Montigny  et  de  Jean  de  Cour- 
teville,  par  la  déclaration  des  deux  parties,  rengagement 
qu  elles  avaient  pris  Tune  à  Tégard  de  Tautre  ^  ;  puis  il  éloigna 
durement  de  sa  cour  le  comte  Frédéric,  sans  consentir  à  le 
voir  malgré  ses  supplications,  et  pour  enlever  tout  espoir  aux 
deux  amants,  il  résolut  de  conduire  sa  sœur  en  Espagne. 

Tout  était  disposé  pour  le  voyage,  quand  le  départ  de 
Charles  fut  différé  par  la  gravité  des  événements  survenus  en 
Frise;  on  n'était  pas  sans  inquiétude  non  plus  sur  les  projets 
du  duc  de  Gueldre  «  que  les  François  tenoient  toujours  en 
réserve  et  qu'ils  étoient  accoutumés  de  favoriser  lorsqu'ils 
avoient  besoin  de  lui  ^.  »  L'antipathie  des  Frisons  pour  la 
domination  de  l'étranger  s'était  réveillée,  et  des  soulèvements 
partiels  avaient  éclaté  sur  divers  points.  Une  confédération 
occulte  se  forma  entre  les  mécontents  de  la  Frise  occidentale 
et  les  populations  indépendantes  de  Groningue,  d'Utrecht,  de 
rOveryssel,  de  la  Drenthe,  également  menacées  par  l'esprit 
d'envahissement  de  la  maison  d'Autriche.  Sans  même  attendre 
le  retour  de  leur  duc ,  les  capitaines  gueldrois  s'étaient 
empressés  d'encourager  ce  mouvement,  en  promettant  de 
l'appuyer  par  leurs  soldats.  La  Hollande  fut  désolée  par  des 
irruptions  armées;  le  Brabant  même  fut  menacé  et  une  foule 
de  pirates  mfestèrent  le  zuiderzée. 


•  Cette  lettre  se  trouve  parmi  les  papiers  de  Simancas.  M.  Micnbt,  Rivaiite 
de  François  /«  et  de  Charles -Quint.  Revue  des  Deux  Mondes,  4854. 

'  Cet  acte,  ainsi  que  les  lettres  de  supplications  de  Frédéric,  est  également 
dans  les  papiers  de  Simancas.  M.  Mignet,  1.  c. 

^  Lettre  de  Tévéque  de  Badajoz,  précitée. 
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Un  de  ces  pirates  était  devenu  Teffroi  des  Hollandais  : 
c'était  un  simple  paysan  de  la  Frise,  surnommé  le  Grand 
IMerre,  aussi  redoutable  par  sa  force  et  par  son  audace  que 
par  sa  férocité.  Dépouillé  de  son  héritage  par  les  Saxons,  il 
leur  avait  fait  une  guerre  sans  merci  ;  après  leur  départ,  toute 
sa  haine  s'était  reportée  sur  les  Hollandais.  Monté  sur  de 
petits  navires  fins  voiliers,  il  ruinait  le  commerce;  «  fût 
d'amont,  fût  d'aval,  fût  du  nord,  fût  du  sud,  Hambourgeois, 
Oosterlins  et  tous  autres  navires  quels  qu'ils  pussent  être, 
tout  lui  étoit  de  bonne  prise.  »  Dans  un  manifeste,  il  s'intitula 
roi  de  la  mer,  duc  de  Sneek,  comte  de  Sloten,  baron  de 
Hindelopen  et  d'Opperdoes,  capitaine-général  du  Zuiderzée, 
le  fléau  des  Danois,  des  Hambourgeois  et  des  Hollandais  ;  il 
prit  un  écusson  écartelé  d'une  potence  et  d'une  roue.  «  Les 
Hollandais,  disait-il,  sont  prudents,  mais  lâches;  ardents  aux 
factions,  sans  courage  dans  le  combat  ;  orgueilleux  quoique 
toujours  battus.  Les  Gueidrois,  au  contraire,  sont  pauvres, 
mais  généreux  et  pleins  de  bravoure.  »  Pour  réprimer  ses 
brigandages,  il  fallut  équiper  une  flotte.  Elle  le  poursuivit 
énergiquement  et  l'accula  dans  le  port  deWorkum.  Après  une 
lutte  acharnée,  la  victoire  se  prononça  en  faveur  des  Hollan- 
dais (13  mai  1516);  la  plupart  des  vaisseaux  ennemis  furent 
coulés  bas  ou  brûlés  ;  800  Frisons  périrent  dans  le  combat 
et  les  prisonniers  subirent  la  peine  réservée  aux  forbans.  Mais 
Grand  Pierre,  échappé  avec  quelques  navires,  répara  bientôt 
ce  désastre ,  et  pour  se  venger,  depuis  lors  il  jeta  par  dessus 
bord  tous  les  Hollandais  qui  tombèrent  entre  ses  mains  '. 

Sur  terre,  les  hostilités  avaient  pris  un  caractère  non  moins 
effroyable  ;  ce  n'étaient  point  des  combats ,  c'était  un  vaste 

'  Le  Petit,  VII.  —  Wagenaar. 
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brigandage.  Pour  le  réprimer,  Henri  de  Nassau  recourut  à 
des  mesures  d'une  cruelle  énergie.  Ordre  fut  donné  aux 
Hollandais  d'exterminer,  par  tous  les  moyens  possibles,  les 
Gueldrois  et  les  Frisons  qui  violeraient  leur  territoire.  Des 
nobles  gueldrois,  résidant  à  La  Haye,  y  furent  décapités  sous 
l'inculpation  d'avoir  fourni  des  vivres  à  leurs  compatriotes. 
Pour  venger  le  massacre  des  habitants  de  Nieuwpoort,  qu'avait 
surpris  une  bande  gueldroise,  le  comte  se  jeta  sur  la 
Weluwe,  avec  1,000  chevaux  et  6,000  fantassins,  et  ravagea 
impitoyablement  la  contrée  jusqu'aux  portes  d' Arnhem  (1  Hi  6)  ^ 
Ce  fut  dans  ces  luttes  sans  doute  que  les  généraux  des  Pays- 
1^  contractèrent  les  habitudes  de  cruauté  qui  souillèrent 
souvent  leurs  armes  et  aggravèrent  les  horreurs  de  la  guerre. 
L'insurrection  de  la  Frise  se  compliqua  des  troubles  dont 
révéché  d'Utrecht  était  redevenu  le  théâtre.  Depuis  près  d'un 
siècle,  Utrecht  était  en  proie  à  d'incessantes  commotions. 
Cette  ville  avait  pris  avec  ardeur  le  jmrti  des  hoeksy  dont  elle 
soutint  jusqu'au  bout  la  fortune,  et  ses  discordes  civiles 
avaient  été  alimentées  par  la  tyrannique  administration  de 
l'évéque  David.  Ce  prélat  visait  à  exercer  un  pouvoir  absolu, 
et  appuyé  par  Charles  le  Téméraire,  il  y  était  en  partie  pai^ 
venu.  Mais  après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne,  les  Utrechtois 
avaient  chassé  son  protégé  et  intronisé,  tour  à  tour,  Jean, 
burggrave  de  Monlfort,  et  Engelbert,  frère  du  duc  de 
Clèves.  Maximilien  intervint  en  faveur  du  prélat  dépossédé,  et 
après  une  lutte  héroïque  qui  coûta  la  vie  au  stathouder  de 
Hollande,  Josse  de  Lalaing  (1483),  les  insurgés  succombè- 
rent. Maximilien  imposa  un  stathouder  à  la  cité  vaincue,  et 

'  ««  L'abbesse,  Henriette  Van  Erps»  rapporte  qu'après  cette  expédition,  le  comte 
séjourna  deux  jours  dans  son  couvent,  et  offrit  à  la  Vierge  soixante -douze 
florins  d  or,  légère  partie  de  son  butin.  »  Hb>bi(.a  Vam  Erp,  Armiiles  vemac. 
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David,  rétabli  sur  son  siège  épiscopal ,  n'en  devint  que  plus 
CMlieux  à  ses  peuples.  A  leurs  yeux  les  évéques  n  étaient  plus 
que  les  suppôts  de  Tétranger,  et  confondant  la  maison 
d* Autriche  dans  leur  haine,  ils  se  rangèrent  ardemment  du 
parti  de  ses  ennemis.  Sous  Tinfluence  de  ce  sentiment,  on  a 
vu  l'appui  quils  prêtèrent  à  Charies  d*Egmont,  qu'Utrecht 
reconnut  même  pour  avoué  (1511). 

La  paix  avec  la  Gueldre  n'avait  arrêté  ni  les  hostilités  ni  les 
révoltes.  Frédéric  de  Bade  se  dégoûta  enfin  d'une  autorité 
sans  cesse  méconnue,  et,  cassé  d'ailleurs  par  l'âge,  il  résolut  de 
se  démettre  de  son  évêché.  Aussitôt  la  France,  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  l'empereur  s'évertuèrent,  chacun  de  leur 
côté,  pour  y  établir  un  de  leurs  partisans.  François  I"  proposa 
h  Frédéric  de  permuter  avec  l'évêque  de  Metz,  Jean  de  Lor- 
raine ;  Maximilien  écrivit  à  Marguerite  de  ne  rien  négliger  en 
faveur  du  marquis  Guillaume  de  Brandebourg  ^  mais  les 
ministres  de  Charles  avaient  d'autres  vues.  A  leur  instigation, 
Frédéric  de  Bade  résigna  (1516)  son  évêché  à  l'amiral 
Philippe  de  Boui^ogne.  Cet  ancien  gouverneur  de  la  Gueldre, 
accusé  dans  le  18*  chapitre  de  la  Toison  d'or  d'être  «  fort 
dameret  et  enclin  à  tricher  au  jeu  ',  »  avait  partagé  jusqu'alors 
sa  vie  entre  la  guerre,  la  littérature  et  l'amour.  Néanmoins 
son  esprit  élevé,  qui  le  rendit,  même  sur  le  siège  épiscopal, 
un  vigoureux  antagoniste  de  la  corruption  romaine  ^  lui 
avait  assigné  un  rôle  utile  dans  les  conseils  des  souverains  des 
Pays-Bas.  Vaillant  et  judicieux  capitaine,  il  ne  les  avait  pas 
moins  bien  servis  dans  leurs  guerres.  C'est  donc  en  quelque 
sorte  à  l'improviste  et  î\  son  insu,  qu'il  devenait,  dans  un  âge 

*  LeUre  de  Maximilien  du  16  novembre  1545.  Corresp.,  IL  301. 

*  De  Reiffemebg,  Histoire  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  302. 

*  Voir  ch.  XV. 
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avancé  un  des  princes  de  Téglise  ;  aussi  ne  consentit-il  à 
échanger  Tépée  d*amiral  contre  le  bâton  pastoral  de  Tévéque 
que  «  pour  complaire  à  Farchiduc  Charles  \  »  C'était,  en 
effet,  pour  ce  prince  un  acheminement  à  la  réunion  de  la 
seigneurie  d*Utrecht  aux  Pays-Bas,  et  il  travailla,  dès  Tavé- 
nement  de  Philippe,  à  s  y  assurer  l'autorité  temporelle.  Le 
pape  Léon  X  accorda  au  nouvel  évêque  les  dispenses  néces- 
saires, moyennant  un  don  de  13,000  ducats  \ 

A  dater  de  ce  moment  les  Gueldrois  perdirent  d'utiles  alliés 
qu'une  main  plus  énergique  allait  dompter,  malgré  les  efforts 
tentés  par  Charles  d'Egmont,  qui  était  rentré  dans  ses  états, 
et  qui  avait  imprimé  à  l'insurrection  de  la  Frise  un  caractère 
plus  décidé.  Ses  anciens  lansquenets  revinrent  en  foule  sous 
ses  drapeaux;  il  réorganisa  la  terrible  bande  noire,  et  l'été 
de  1516  le  vit  à  la  tête  d'une  armée  considérable.  Il  se 
prononça  alors  hautement  en  faveur  des  Frisons,  et  tandis 
que  ses  lieutenants  menaçaient  la  Hollande,  le  Brabant, 
révêché  d'Utrecht,  il  investit  tout  à  coup  Leeuwarden. 
Heureusement  le  seigneur  d'Ysselstein  avait  pu  se  jeter  dans 
la  place,  et  Henri  de  Nassau  s'empressa  de  le  secourir.  Le 
lieutenant  du  comte,  l'intrépide  Jean  de  Wassenaar,  débarqua 
en  Frise  avec  3,000  hommes  et  courut  aux  Gueldrois  qui 
n'attendirent  pas  son  attaque.  A  la  nouvelle  de  cette  agres- 
sion, le  gouvernement  des  Pays-Bas  ordonna  aux  officiers  du 
comté  de  Namur  et  du  Brabant  w^allon  de  <  lever  ung  nombre 
de  compaignons  de  pied  des  plus  roides  et  bien  en  point 
qu'ils  poroient  recouvrer,  pour  ensemble  thirer  en  la  ville 
de  Malines,  et  de  là  en  Frise  '.  »  Dès  qu'ils  eurent  reçu  ces 

»  Le  Petit. 

'  M.  Altmeyer,  Marguerite  d'Autriche. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes ,  (<>  xviij  ▼•.  —  Compte  de  Jean  Micault 

8. 
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renforts,  d'Ysselstein  et  de  Wassenaar  prirent  Toffensive. 
Or,  dans  le  même  temps  «  voici  que  quatre  cents  lances 
françaises,  qu'on  avoit  bannies  de  France,  passèrent  à 
Maisières-sur-Meuse  pour  aller  au  pays  de  Gheldre.  Une  des 
bandes  d'ordonnances  nouvellement  levée  accourut  aussitôt 
leur  défendre  l'entrée  dans  ce  pays,  ce  qui  ne  lui  réussit 
guère  parce  que  les  François  étoient  deux  contre  un  avec 
nombreuse  artillerie  volante  qui  tua  beaucoup  de  Bourgui- 
gnons. Mais  quatre  cents  piétons  des  pays,  de  ce  avertis,  se 
vinrent  joindre  bien  à  point  avec  cette  ordonnance ,  fourant 
sur  ces  François  en  telle  sorte  qu  ils  furent  contraints  de 
tourner  et  fuir  à  leur  grand  honte  et  dommage,  en  perdant 
gens  et  tout  leur  charroi  et  artillerie,  tant  que  tous  y  demeu- 
rèrent, ne  s'en  faillit  guère  ^  » 

L'interminable  lutte  avec  la  Gueldre  avait  donc  recom- 
mencé avec  acharnement  ;  par  son  attaque  sur  Leeuwarden, 
Charles  d'Egmont  avait  porté  le  théâtre  de  la  guerre  dans  la 
Frise  où  les  deux  partis  occupaient  des  positions  nettement 
tracées  :  l'insurrection  s'y  étendait  sur  toute  une  ligne  formée 
par  les  villes  de  Dokkum,  Sneek,  Stavoren,  Workum, 
Hindelopen ,  Bolsward ,  Sloten ,  tandis  que  les  capitaines  des 
Pays-Bas  occupaient  Leeuwarden,  Franeker,  Harlingen  et 
les  cantons  de  Menaldumadeel  et  de  Baerderadeel.  A  l'ap- 
proche de  Jean  de  Wassenaar,  les  Gueldrois  abandonnèrent 
d'abord  Dokkum  ;  puis  ayant  tenté  de  le  reprendre,  ils  essuyè- 
rent une  défaite  complète  et  furent  poursuivis  jusque  sur  le 
territoire  de  Groningue.  Un  château  où  s'étaient  fortifiés  les 
insurgés ,  fut  emporté ,  et  sa  garnison  périt  par  le  glaive  ou 

(n«  4882).  —  Les  Namu rois  partirent  sous  la  conduite  du  capitaine  Montigney. 
Compte  de  Jean  de  Berghes,  f«  xviij  ▼«. 
'  Robert  Macquereau,  IV,  ch.  Ul. 
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par  la  corde.  Cet  acte  de  rigueur  jeta  l'effroi  parmi  les  villes 
frisonnes;  Stavoren,  Workum,  Hindelopen  s'empressèrent 
de  faire  leur  soumission.  Alors  d'Ysselstein  forma  le  siège 
de  Sneek,  et  de  Wassenaar  investit  Bolsward.  Cette  dernière 
place  se  rendit  après  une  vigoureuse  résistance,  favorisée  par 
les  pluies  et  par  les  intempéries  de  la  saison  (3  janvier  1517). 
De  Wassenaar  pénétra  ensuite  dans  la  Gueldre,  mais  les 
rigueurs  de  l'hiver  l'empêchèrent  de  rien  entreprendre  d'im- 
portant. 

Cet  armistice  forcé  ouvrit  le  champ  aux  négociations.  Au 
début  des  hostilités,  François  I"  était  intervenu  d'une  façon 
si  indécise ,  que  sa  médiation  n'avait  produit  aucun  effet  ; 
ce  fut  seulement  après  avoir  ratifié  le  traité  de  Noyon  qu'il  se 
décida  à  agir  franchement.  Il  obligea  alors  le  duc  de  Gueldre 
à  déposer  les  armes,  et,  pressé  de  se  rendre  en  Espagne, 
Charles  accueillit  avec  empressement  ces  ouvertures  conci- 
liatrices. Les  deux  parties  belligérantes  conclurent  une  trêve 
jusqu'au  mois  de  mai  1517,  et  convinrent  d'ouvrir  sur-le- 
champ  des  conférences  pour  traiter  de  la  paix.  Forcé  de  se 
soumettre,  d'Egmont  licencia  ses  lansquenets;  mais  la  bande 
noire,  soit  qu'elle  eût  reçu  des  ordres  secrets  de  ce  prince, 
soit  qu'elle  agit  spontanément,  au  lieu  de  retourner  alors  en 
Allemagne,  se  jeta  sur  la  Frise.  Le  seigneur  d'Ysselstein  qui 
se  trouvait  encore  devant  Sneek,  fut  surpris  et  complètement 
défait  par  elle;  puis,  après  avoir  repris  Hindelopen,  elle 
forma  le  siège  de  Dokkum.  Grand  Pierre  continuait  en  même 
temps  le  cours  de  ses  pirateries  avec  un  redoublement  de 
fureur,  n'épargnant  pas  plus  les  alliés  des  Pays-Bas  que  les 
Hollandais  '. 

•  SlICBTEMHORBT.  —  PONTANUS.  —  Lb  PlîiT.  — WaGENAAA. 
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Aussi,  à  rapproche  de  Fexpiration  de  la  trêve,  quand  on 
apprit  «  l'amas  de  troupes  et  appareil  de  guerre  que  faisoit 
messire  de  Gheldres  en  son  quartier,  un  grand  bruit  et 
murmure  s'éleva  entre  les  populaires  des  Pays-Bas.  Et 
iabouroit  la  commune  famé  et  renonjmée  que  c'estoit  pour 
entreprendre  et  courrir  sus  aux  sujets  des  Pays-Bas,  et 
qu'il  n'étoit  puissant  de  faire  une  telle  armée  de  soi-même, 
sans  aide  ou  aveu  d'autrui.  On  disoit  partout  qu'il  se 
vantoit  toujours  d'avoir  l'appui  du  roi  de  France,  que  si 
François  I"  lui  eût  montré,  par  le  moindre  signe  du  monde, 
que  la  chose  lui  déplaisoit,  îl  se  seroit  bien  gardé  de  l'entre- 
prendre. »  Les  ministres  partagèrent  ces  défiances.  «  Leur 
sembla,  pour  leur  devoir  et  acquit,  ne  devoir  celer  ces 
bruits  à  l'ambassadeur  françois,  le  seigneur  de  la  Roche,  non 
pas,  dirent-ils,  qu'ils  pensassent  que  les  entreprises  du  duc 
procédassent  de  son  maître ,  de  son  su  ni  de  son  aveu,  mais 
afin  d'aviser  au  moyen  d'ôter  et  d'éteindre  des  bruits  de 
nature  à  provoquer  beaucoup  de  mouvements.  »  François  I" 
se  montra  fort  indigné  «  qu'on  eût  imagination  qu'il  favorisât 
messire  de  Gueldre,  au  fait  de  Frise,  contre  le  prince  avec 
qui  il  venoit  de  conclure  des  traités  de  bonne  amitié  et  de 
confraternité.  »  Il  écrivit  à  Charles  «  ce  qu'il  en  avoit  sur  le 
cœur,  qui  étoit  que  jusque  là  il  avoit  gardé  et  tenu  foi  et 
parole  à  ceux  avec  qui  il  avoit  traité,  et  qu'il  les  garderoît 
tant  que  Dieu  lui  préteroit  vie.  »  Il  offrit  même  son  concours 
contre  les  insurgés  de  la  Frise  ;  mais  tout  en  l'assurant  que 
ni  son  conseil  ni  lui  n'avaient  cru  à  ces  bruits,  Charles  le 
remercia  de  son  offre  d'assistance  «  aimant  mieux,  dit-il,  en 
vider  par  autre  voie  et  y  mettre  du  sien.  »  —  «  Il  me  déplaît, 
ajouta- t-il,  que  icellui  de  Gheldres  n'a  esté  mieulx  conseillé  ; 
car  je  n'ai  jamais  tâché  sinon  de  garder  paix  et  amitié,  par- 
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ticulièrement  avec  lui  et  tous  mes  voisins,  et  éviter  toutes 
occasions  de  guerre  et  inimitiés  partout  *.  » 

Au  milieu  de  ces  assurances  perçaient  pourtant  des 
soupçons.  Sentant  la  nécessité  de  donner  des  gages  plus 
sérieux  de  sa  bonne  foi,  François  I"  enjoignit  à  Charles 
d'Egmont  de  cesser  ses  armements.  Il  communiqua  à  Charles 
la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  duc,  et  réitéra  ses  offres  de 
concours  :  «  Par  la  réponse  que  vous  fera  ledit  de  Gheldres, 
lui  répondit  le  jeune  roi,  Ton  connoitra  plus  à  plein  sa 
résolution.  S*il  persiste  à  sa  mauvaise  volonté,  j'aviserai  de 
me  défendre.  Si  alors  j'en  ai  besoin ,  je  vous  le  ferai  savoir 
et  vous  demanderai  le  secours  que  de  votre  grâce  m'avez 
présenté  ^.  »  En  effet,  au  mépris  des  injonctions  du  roi  de 
France  et  sans  même  attendre  l'expiration  de  la  trêve, 
d'Egmont  reprit  les  armes.  Après  avoir  résisté  à  deux 
assauts  ',  la  garnison  de  Dokkum  succomba  au  moment  même 
où  le  lieutenant  du  seigneur  d' Ysselstein ,  Georges  Schenck, 
accourait  afin  de  la  secourir.  Arrivé  trop  tard  pour  sauver 
la  place,  ce  brave  capitaine  en  forma  le  siège.  Repoussé 
dans  un  premier  assaut,  blessé  à  l'épaule  d'une  arquebusade, 
il  ne  se  rebuta  point  et  déjoua  toutes  les  tentatives  de  ravi- 
taillement des  Gueldrois  et  de  leur  nouveau  maréchal,  Martin 
Van  Rossem.  Schenck,  à  la  vérité,  fut  secondé  par  les  pay- 
sans de  la  Frise  ;  fatigués  de  cette  guerre  atroce ,  exaspérés 
par  les  excès  de  la  bande  noire,  ils  harcelèrent  la  marche 
des  Gueldrois ,  et  le  prévinrent  de  leur  approche  en  sonnant 
le  tocsin.  La  garnison  de  Dokkum  perdit  bientôt  tout  espoir, 

'  Lettre  de  Charles  à  François  I^du  46  mai  45^.  M.  Gachard,  Anal,  bêlg., 
1.  c,  VU,  93, 
•  Lettre  de  Charles  à  François  I"  du  U  juin.  Ibid.,  96. 
'  Lettre  du  U  juin,  précitée. 
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et  obtint  une  capitulation  que  les  circonstances  ne  permet- 
taient pas  de  rendre  trop  rigoureuse. 

Pendant  que  Tannée  de  Frise  avait  été  retenue  devant  cette 
place  ,  3,000  hommes  de  la  bande  noire  s*étaient  embarqués 
au  Kuinder,  et  avaient  pris  terre  à  Medemblik  (28  juin  1517). 
Défendue  par  une  enseigne  d^infanterie ,  cette  ville  fut  prise 
d'assaut  et  réduite  en  cendres.  Son  capitaine,  Josse  de  Buren , 
retiré  dans  le  château  avec  quelques  soldats,  s  y  défendit  si 
vaillamment  qu'il  obligea  les  assaillants  à  la  retraite.  Renforcée 
par  une  foule  d'aventuriers  et  d'insurgés  frisons,  la  bande 
noire  se  dirigea  alors  sur  Opperdoes  et  Twisk  qu'elle  livra 
aux  flammes;  Midwoud  n'évita  un  même  sort  qu'en  payant 
une  forte  contribution.  Longeant  le  Zwaaydyk,  elle  passa 
devant  Hoorn,  brûla  Berkhout,  Avenhorn,  Ursem;  puis  elle 
traversa  le  Huigendyck  et  vint  assiéger  Alkmaar ,  où  s'étaient 
réfugiés  les  habitants  des  campagnes  voisines.  Emportée 
d'assaut,  cette  malheureuse  ville  fut  saccagée  durant  huit  jours, 
et  il  lui  fallut  trente  ans  pour  se  relever  de  ce  désastre.  La 
ville  d'Egmont  subit  la  même  catastrophe,  et  tout  le  pays  fut 
mis  à  contribution.  Trop  faible  pour  se  porter  au-devant  de 
l'ennemi,  le  comte  de  Nassau  perça  la  digue  de  Huigendyck,  et 
plaça  un  fort  détachement  avec  de  l'artillerie  au  seul  passage 
accessible.  La  bande  noire  alors  se  rabattit  sur  Beverwyk  et 
Spaarndam,  qui  furent  pillés.  Elle  menaça  Amsterdam,  et 
repoussée  dans  une  attaque  sur  le  château  de  Hart  qui 
couvrait  cette  ville ,  elle  remonta  par  Utrecht,  passa  le  Leck 
à  Guilembourg,  et  se  porta  sur  la  ville  d'Asperen,  à  qui  le  doux 
murmure  de  la  Linge  a  valu  le  nom  d'Amour  *.  Asperen  lui 
ferme  ses  portes;  mais  après  trois  assauts,  ses  intrépides 

'    L.  GtlCCIARDIN. 
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défenseurs  succombent ,  et  cette  ville  devient  le  théâtre  des 
plus  épouvantables  atrocités.  Les  vainqueurs  ne  respectent 
ni  Fage  ni  le  sexe  ;  un  maître  d'école  réfugié  avec  ses  élèves 
sur  le  jubé  d'une  église,  est  massacré  avec  tous  ces  enfante 
dont  les  larmes  et  les  cris  trouvent  la  soldatesque  impitoyable 
juillet  1517). 

Sur  mer,  la  fortune  se  prononçait  partout  également 
en  faveur  des  Frisons  et  des  Gueldrois.  Le  14  août,  une 
flotte  hollandaise  fut  attaquée  par  Grand  Pierre  près  de 
Hoorn.  Elle  le  repoussa  d'abord  avec  avantage  et  s'emj)ara 
même  d'un  de  ses  meilleurs  navires  ;  mais  en  voyant  jeter 
par  dessus  bord  le  capitaine  du  vaisseau  capturé,  Grand 
Werre  jura  qu'il  vengerait  sa  mort  ou  que  ses  jambes  ne  le 
reporteraient  plus  en  Frise.  Se  ruant  avec  furie  sur  l'ennemi, 
il  le  mit  en  pleine  déroute ,  et  lui  enleva  onze  bâtiments.  Des 
SOO  hommes  d'équipage,  un  seul  eut  la  vie  sauve  parce  qu'il 
était  gueldrois  ;  tous  les  autres  furent  impitoyablement  préci- 
pités dans  les  flots  \ 

Un  cri  de  douleur  et  de  rage,  parti  de  la  Hollande, 
retentit  dans  toutes  les  provinces.  Ordre  fut  donné  de  tuer 
sur-le-champ  partout  où  on  les  trouverait,  «'les  rutters 
de  guerre  ayant  esté  en  Frize  et  à  Asperen  ^.  »  Un  placard 
de  l'amiral  du  Zuiderzee,  Antoine  Van  den  Houte,  seigneur 
de  Fleteren,  autorisa  les  Hollandais  et  les  Zélandais  «  à 
piller,  brûler,  tuer  les  rebelles  ennemis  du  roi,  à  saisir 
leurs  biens  déclarés  de  bonne  prise  et  pour  bon  butin 
(6  août)  *.  »  Grâce  à  ces  mesures,  dès  le  mois  de  septembre , 

'  Wagbnaar.  —  Le  Petit.  —  Etc. 

'  Compte  de  Jean  Van  der  Aa,  grand  fauconnier  du  roi  et  écoutète  de  Malines. 
Archives  du  royaume  (n*-  15666)  f«  vij. 
^  Wàgb>aae. 
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le  Zuiderzée  couvert  de  vaisseaux  vit  disparaître  ses  pirates, 
et  Grand  Pierre  fut  bloqué  dans  le  port  de  Bunschoten. 
Un  énergique  appel  avait  été  adressé  à  la  noblesse  du  Hai- 
naut  et  de  TArtois  ';  Namur  envoya  à  Henri  de  Nassau 
mille  de  ses  intrépides  piétons  ^  et  le  comte  Félix  de  Wer- 
denberg  et  le  seigneur  d'Ysseistein  lui  amenèrent  600  lans- 
quenets '.  On  enjoignit  «  aux  officiers  et  aux  seigneurs 
d'enrôler  tous  les  compaignons  qu'ils  pourroient  trouver 
es  mettes  de  leurs  offices  et  seigneuries,  voullans  servir 
le  roy,  et  de  les  envoyer  au  comte  de  Nassau  *.  »  Tous 
les  vassaux,  de  20  h  50  ans,  reçurent  l'ordre  de  se  tenir 
prêts  à  remplir  leur  service  ^.  Animés  par  les  clameurs  d'une 
population  au  désespoir,  Nassau ,  de  Wassenaar,  d'Ysselstein, 
Félix  de  Werdenberg  poursuivirent  les  égorgeurs  d'Asperen 
avec  un  irrésistible  acharnement.  Tous  les  prisonniers  faits 
par  eux  furent  roués  ou  écarielés,  et  les  vainqueurs,  péné- 
trant à  la  suite  des  fuyards  dans  la  Gueldre ,  y  portèrent  le 
ravage  et  l'incendie.  Le  château  de  Hulhuizen  fut  emporté, 
la  Weluwe  changée  en  désert,  et  Arnhem  investie. 

Réduit  à  ses  propres  forces,  Charles  d'Egmont  ne  tenta 
même  pas  de  résister  à  cette  furieuse  invasion.  Il  avait  compté 
un  instant  sur  son  ancien  allié  le  comte  d'Embden;  mais 
celui-ci,  ne  pouvant  réaliser  ses  projets  ambitieux  et  se  sentant 

'  PONTLS  HeUTERUS. 

*  «  Ordre  de  lever  mille  piétons  dans  le  comté  de  Namur,  pour,  sous  les  ordres 
du  capitaine  général  le  seigneur  de  Nassau,  résister  aux  entreprises  des  ennemis 
(juin  4547).  »  Compte  de  Jean  de  Berghes,  de45t7-t5t8,  f*ix. 

*  «  Au  trésorier  des  guerres,  poumen  faire  paiement  à  vj  «  piétons,  nouvelle- 
ment prins  et  retenuz  au  service  du  roy  par  messieurs  les  comtes  Félix  et  Dis- 
selstain  pour  mener  en  Frise,  iiij  mil  livres.  Compte  de  Jean  Micault,  de  4547 
(nM883). 

*  Compte  do  Jean  de  Berghes,  f«  xj  »». 
*/6id.,  xj. 
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peu  disposé  à  servir  rambition  d'un  autre,  était  déjà  passé 
au  service  du  souverain  des  Pays-Bas  '.  Le  duc,  privé  de  cet 
utile  auxiliaire,  réclama ,  à  défaut  de  secours,  la  médiation  de 
la  France.  L'abandonner  c  était  l'exposer  à  une  destruction 
complète,  et  la  France  ne  voulait  pas  se  mutiler  :  François  I" 
chargea  ses  ambassadeurs  de  lui  ménager  un  accommode- 
ment. Des  négociations  s'ouvrirent  à  Ulrecht ,  et  rendues 
faciles  par  les  circonstances,  elles  aboutirent  (17  septembre 
ii)\7 )  à  une  trêve  de  six  mois,  alors  que  d'Ëgmont,  re- 
poussé à  plusieurs  reprises  dans  ses  tentatives  de  secours, 
voyait  Arnhem  près  de  succomber. 

Malgré  les  ménagements  à  garder  envers  la  France,  les 
négociateurs  des  Pays-Bas  n'avaient  point  tout  à  fait  perdu 
les  avantages  de  leur  position.  Si  les  différends  entre  ces 
provinces  et  la  Gueldre  restaient  à  régler  dans  de  prochaines 
conférences,  le  sort  de  la  Frise  était  définitivement  fixé. 
D'Ëgmont  se  désista  en  faveur  du  roi  catholique,  comme  comte 
de  Hollande,  de  toute  action  et  prétention  sur  cette  seigneurie, 
ses  appartenances  et  dépendances,  la  ville  de  Groningue 
exceptée  ;  il  s'engagea  à  en  retirer  ses  troupes  et  à  délier  les 
Frisons  de  leurs  serments  et  de  tous  leurs  engagements, 
dans  les  six  mois  au  plus  tard.  A  ces  conditions,  il  obtint  la 
faculté  de  reprendre,  dans  les  villes  frisonnes  qu'il  occupait 
encore,  son  artillerie  et  ses  munitions  de  guerre.  Charles 
promit  en  outre  de  lui  payer  100,000  couronnes  :  25,000 
comptant  et  75,000  par  annuités  successives  de  15,000;  ce 
payement  fut  garanti  par  les  villes  d'Amsterdam,  Dordrecht, 
Gorcum  et  Bois-le-Duc  ^  Le  traité  d'Utrecht,  publié  sans 

'  Traité  de  (iand,  du  40  juin   4517.  Pomtus  Heitekis.  —  Po^ita.^is. 
*  PoMi s  Hblteris.  —  PoMTASis.  —  Le  Pbtit.  —  Waginaar.  —  Die  cro- 
nycke  van  Uotlanl,  Zeelanlende  Vrieslant.  Dordrecht,  4594,  iD-f<'. 
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retard  dans  les  villes  des  Pays-Bas  \  eut  pour  conséquence 
une  autre  convention  non  moins  favorable  au  souverain  de 
ces  provinces  :  jusqu'alors  les  Utrechtois  avaient  opposé 
d'invincibles  obstacles  aux  démarches  de  Charles  pour  obtenir 
l'autorité  temporelle  de  l'évêché  ;  les  succès  de  ses  généraux 
eurent  plus  d'influence  que  les  intrigues  de  ses  ministres,  et 
Utrecht  consentit  enfin  à  le  reconnaître  pour  avoué,  à  la 
condition  qu'il  confirmerait  les  privilèges  de  la  cité  ^. 

Durant  ces  négociations ,  le  roi  avait  achevé  ses  derniers 
préparatifs  de  départ  et  s'était  rendu  à  Middelbourg  pour 
profiter  des  premiers  vents  favorables  ^.  Il  «  avoit  fait  recom- 
mander au  roi  d'Angleterre  les  affaires  de  ses  pays,  durant 
son  absence  *.  »  Puis,  «  pour  assurer  la  garde,  sûreté,  tuition 
et  défense  de  ses  sujets  de  par  deçà,  pour  rebouter  ses 
ennemis  qui  les  avoient  présentement  envahis,  agressés,  pillés, 
brûlés,  gâtés,  et  grandement  ruinés  et  endommagés,  tant  au 
quartier  de  Hollande  qu'en  plusieurs  autres  lieux,  et  qui 
pourroient  encore  le  faire  après  son  départ,  il  avoit  jugé 
convenable  de  commettre  quelque  bon,  grand  et  notable  per- 
sonnage à  la  charge  et  conduite  de  son  armée  et  de  toute  la 
gendarmerie,  tant  celle  qu'il  avoit  alors  que  celle  qui  seroit 
levée  postérieurement.  En  conséquence,  pour  les  sens,  vertus, 
vaillance  et  bonne  conduite  que,  par  expérience,  il  savoit  être 
en  la  personne  de  son  très-cher  et  féal  cousin  messire  Henri, 
comte  de  Nassau,  et  se  confiant  entièrement  en  sa  loyauté, 
prudhomie  et  bonne  diligence,  il  l'avoit  étabh  chef  et  capi- 


•  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f«  x. 
'  Wagemaar. 

'  PONTtJS  HeUTKRUS. 

^  «  Advertissement  du  cardinal  de  Palerme  en  prenant  congé  du  roi,  le 
9  juillet  ibn.  »  Nég.  dipL,  447. 
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tai ne-général  de  l'armée  et  de  toute  la  gendarmerie  ordonnée 
et  à  ordonner  dans  ses  Pays-Bas.  » 

La  commission  du  comte,  datée  du  12  juillet  1517,  lui 
conféra  «  plein  pouvoir,  autorité  et  mandement  de  vacquer 
et  entendre  tant  à  la  conduite  de  Tarmée,  à  la  garde,  tuition 
et  défense  des  Pays-Bas,  qu'au  reboutement  des  ennemis.  » 
Il  lui  appartenait  de  mener  et  conduire  les  gens  de  guerre 
aux  champs  ;  de  les  répartir  dans  les  garnisons  des  villes  et 
des  places  fortes  selon  que  le  besoin  et  l'opportunité  le 
requerraient  ;  de  donner  des  ordres  aux  autres  capitaines  et 
aux  gens  de  guerre,  pour  le  bien  et  l'honneur  du  souverain,  le 
reboutement  des  ennemis  ou  la  réduction  des  rebelles;  de 
casser  et  de  punir  les  gens  de  guerre  ;  de  châtier  les  sujets 
rebelles  et  désobéissants,  selon  leurs  démérites  ;  de  congédier 
définitivement  ou  provisoirement  les  gens  de  guerre;  de 
pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  défense  des  places  fortes  qui 
toutes,  sans  distinction,  devaient  lui  donner  entrée  et  sortie  h 
quelque  heure  qu'il  se  présentât;  de  faire,  en  un  mot,  tout 
ce  que  ferait  le  souverain  s'il  était  présent  en  pei^onne  \ 
En  lui  envoyant  expédition  de  ces  lettres,  Charles  écrivit,  de 
sa  mam,  au  comte  :  «  Monsieur  de  Nassau,  je  vous  envoyé, 
par  ce  porteur,  le  mandement  de  capitaine-général  de  la 
gendarmerie  de  par  deçà  ;  combien  que  je  n'y  mets  que  deux 
mille  philippus  de  pension  par  an,  si  est-ce  que  quand  vous 
serez  aux  champs,  vous  aurez  chaque  mois  pour  traitement, 
comme  on  a  accoustumé  de  bailler  aux  capitaines-généraux, 
autant  qu'il  sera  avisé  avec  vous.  Monsieur  de  Nassau,  vous 


'  Archives  de  l'Audience,  liasse,  H 45.  —  M.  Gacharo,  Anal,  belg.,  I.  r., 
vin,  107.  Cette  formule  de  commission  resta  littéralement  la  môme  jusque 
dans  les  premières  années  du  xviir  siècle.  Voir  aux  Archives  du  Royaume  les 
Archive»  de  l'État  et  de  FAudienee* 
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savez  rélal  de  mes  affaires  et  le  tour  que  M.  de  Gueidre  me  fil; 
mais  je  vous  prie  que  vous  me  ser\'iez  bien  en  ceste  guerre, 
car  je  suis  délibéré  de  mestre  le  tout  pour  le  tout.  Ne  vous 
souciez  de  rien  :  je  ne  vous  laisserai  pas  en  danger  et  recon- 
noîtrai  encore  mieux  les  services  que  vous  m'avez  faits  et  cpie 
j*espère  que  vous  me  ferez  encore.  A  tant  fais  fm,  priant  Dieu 
qu'il  vous  donne  quelque  bonne  fortune  contre  les  ennemis. 
Escript  h  Middclbourg,  ce  12  de  juillet  de  l'an  xvii.  Vostre 
bon  maître  et  cousin  Charles  *.  » 

Apres  avoir  ainsi  réglé  les  altributions  du  capitaine-général 
préposé  h  la  défense  du  pays  et  de  son  autorité,  le  jeune  roi 
s'était  occupé  de  «  pourvoir  en  son  absence  à  la  conduite  des 
affaires  et  gouvernement  de  ses  pays  de  par  deçà.  «  A  C6t 
effet,  «  de  l'avis  des  princes  de  son  sang,  des  chevaliers  de 
rOrdre,  du  chancelier  et  des  autres  membres  de  son  conseil,  » 
l)ar  lettres  patentes,  également  datées  de  Middelbourg,  le 
23  du  même  mois,  il  avait  institué  un  conseil  privé  dont  il 
nomma  «  superintendant  l'empereur  son  seigneur  et  grand- 
père.  »  —  «  A  ma  Irès-instante  requête,  dit-il,  ce  prince  a 
consenti  à  se  rendre  dans  les  Pays-Bas  s'il  y  survenoit  quelque 
événement  extraordinaire  réclamant  sa  présence,  et  à  prendre, 
en  ce  cas,  la  direction  des  afï'aires  avec  les  autres  membres 
du  conseil  et  par  leur  avis.  »  Marguerite,  à  qui  Charles 
«  vouloit  et  ordonnoit  estre  fait  et  exhibé  tel  honneur  et 
révérence  qui  lui  appartenoit,  »  ne  figurait  dans  ce  conseil 
qu'au  même  titre  que  les  princes  du  sang  et  les  chevaliers  de 
l'ordre  de  la  Toison  d'or  ^. 

•  M.  (jROEN  \as  Prinsterer,  1.  c,  60. 

'  Le  compte  de  Jean  Micault  du  l*"»"  janvier  au  3<  décembre  ^  5^9,  menUonne 
en  cette  dernière  qualité  Henri  de  Nassau,  Jacques  de  Hornes,  Jean  de  Berghes, 
Charles  de  Lalaing,  Antoine  de  Lalaing,  Hugues  de  Melun,  Florent  d*Egmont, 
Maximilien  de  Hornes,  Jean  de  Wasscnaar,  Jacques  de  Gavre,  Maximilien  de 
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Les  autres  membres  étaient  :  Claude  de  Carondelet, 
seigneur  de  Soire-sur-Sambre,  bailli  d'Aumont,  précédemment 
nommé  chef  du  conseil  de  Charles  (lettres  patentes  du 
3  novembre  1516),  titre  qu'il  conserva,  avec  la  présidence 
réelle  du  nouveau  conseil  ;  Philibert  Naturel  ;  le  sire  d*Arcn- 
bei^,  Robert  de  la  Marck,  châtelain  de  Bruxelles;  Antoine 
de  Ligne;  Guillaume  de  Rogendorff;  Claude  de  Bonard 
Philippe  Dales;  Nicaise  llackeney  ;  Christophe  de  Barouze  ' 
le  seigneur  de  Dormans  ;  Louis  de  Ligne,  baron  de  Barbançon 
Louis  Quarré,  seigneur  de  la  Haye,  en  Hainaut-;  Gérard 
de  Pleine  et  Louis  de  Flandre,  seigneur  de  Praet.  Venaient 
ensuite  en  qualité  de  conseillers  et  maitres  des  requêtes  : 
Jean  Caulier;  Jean  Jonglet;  Jean  le  Sauvage,  ûls  du  chancelier; 
Dismas  de  Berghes,  seigneur  de  Waterdyck;  Hugues  Mar- 
mier,  seigneur  de  Gastez;  Antoine  de  Metteneye;  Louis 
de  Maranches,  seigneur  de  Saint-Aubin;  Lievin  de  Pottels- 
bei^he;  Antoine  de  Waudripont;  Antoine  Suquet,  l'homme 
de  confiance  du  chanceUer  de  Bourgogne,  et  Jean  aux  Truyes. 
Le  conseil  avait  pour  secrétaires  :  Philippe  Haneton,  premier 
secrétaire  et  audiencier  «  seul  signant  en  finances  ;  »  Laurent 
du  Blioul;  Jean  de  Marnix,  seigneur  de  Toulouze;  Charles  de 

Berghes,  tous  chambellans  du  roi,  et  Ferry  de  Croy,  grand  maître  d*hôtel  et 
maréchal  de  Tost. 

Les  autres  chevaliers  de  Tordre  ne  figurent  pas  dans  ce  compte  comme 
conseillers,  parce  que,  absents  des  Pays-Bas,  ils  ne  prirent  aucune  part  aux 
délibérations  de  ce  conseil . 

'  n  devint  plus  tard  ambassadeur  de  Charles-Quint  en  Portugal. 

'  Louis  Quarré,  créé  chevalier  en  4506,  avait  été  receveur  général  de  la 

maison  de  Bourgogne  à  Malines  en  U82,  trésorier  de  la  Toison  d*or  en  4487, 

conseiller  et  chambellan  de  Philippe  le  Beau,  maître  des  comptes  du  duché  de 

Luxembourg,  à  Bruxelles  (lettres  du  6  janvier  4494).  Maximilien  reconnut  ses 

services  en  tenant  sur  les  fonts  baptismaux  son  fils  à  qui  il  donna  son  prénom. 

Correspondance,  30-34 .  Louis  Quarré  mourut  à  Malines,  le  25  novembre  4549, 

et  y  fut  enterré  dans  Téglise  de  Sainte-Catherine. 

9. 
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la  Verdc  Rue,  seigneur  de  Kievrechin;  Jean  de  le  Saucli; 
Guillaume  des  Barres;  Remaele  d'Ardenne,  et  un  «secrétaire 
espaignart.  »  Ces  secrétaires  et  «  nuls  autres  y  avoient  entrée 
et  pouvoir  de  dépescher  les  lettres,  actes,  provisions  déli- 
bérés et  conclus  audit  privé  conseil  selon  que  par  ledit  chef 
et  par  Fadvis  desdits  du  conseil  leur  étoit  ordonné  et 
commandé.  »  Enfin,  il  y  avait  «  deux  huissiers  d'armes  »  et 
plusieurs  messagers  ^ 

Ce  conseil  devait  résider  au  lieu  indiqué  par  le  roi  et 
siéger  deux  fois  par  jour  :  de  huit  h  dix  heures  du  matin  ;  de 
trois  h  cinq,  heures  de  relevée.  Les  lettres  patentes  de  sou 
institution  (littéralement  copiées  sur  la  commission  délivrée 
en  1507,  à  Marguerite)  lui  donnèrent  «  pouvoir,  autorité, 
faculté  et  mandement  spécial  et  exprès  de  traiter,  besogner, 
terminer  et  conclure  toutes  matières  et  affaires  concernant 
les  Pays-Bas,  et  autres  y  survenant;  —  «  d'ordonner  et  faire 
dépescher  toutes  matières  de  provisions  tant  de  justice 
comme  de  police,  grâces,  rémissions  et  pardons,  sauf  et 
réservé  les  cas  énormes  :  à  scavoir  de  crime  de  lèse-majesté, 
de  sodomie,  hérésie,  meurtres  et  autres  semblables  ;  réservé 
aussi  commission  d'octrois,  de  privilèges,  amortissement, 
anoblissement  et  aliénation  de  domaines;  »  —  de  disposer 
des  menus  offices  devenant  vacants.  Le  roi  se  réservait  la 
nomination  des  gouverneurs,  baillis,  écoutètes  des  chefs- 
villes;  des  châtelains,  des  c^ipitaines  de  places  fortes;  des 
conseillers  et  des  maîtres  des  comptes.  En  attendant  toutefois 
qu'il  y  eût  pour\^u ,  le  conseil  était  autorisé  à  disposer  de 
ces  offices  par  provision,  ainsi  qu'à  statuer  provisoirement 

'  Voir  les  lettres  patentes  et  le  compte  de  J.  Micault,  précité.  —  Le  mss.de 
la  bibliothèque  royale,  n«  48467  donne  la  liste  de  ce  conseil  d'une  manière  fort 
incomplète. 
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sur  les  cas  réservés  soumis  à  la  décision  royale.  Enlin, 
spécifiant  la  nature  des  rapports  des  états  avec  le  gou- 
vernement du  souverain,  les  lettres  patentes  laissaient  au 
conseil  la  faculté  «  d*assembler  les  états  généraux  et  les  états 
provinciaux  toutes  et  quantes  fois  besoin  en  seroit,  pour  leur 
proposer  toutes  matières  et  affaires  ;  demander  secours,  aides 
et  subsides;  accorder  retraite;  accepter  ou  refuser  leurs 
réponses  ;  communiquer  et  besogner  avec  eux  tant  ainsi  que 
le  roi  le  feroit  lui-même  s  il  étoit  présent.  »  Il  était  prescrit 
aux  états  et  aux  sujets  des  Pays-Bas  de  s'adresser  au  conseil 
pour  toutes  leurs  affaires,  soit  en  général,  soit  en  particulier. 
Il  avait  pouvoir  et  autorité  sur  le  grand  conseil  de  Malines  et 
sur  les  autres  cours  et  conseils  ordinaires  quant  à  révocation 
des  causes  dont  la  connaissance  ressortissait  au  souverain. 

Le  chef  du  conseil  privé  avait  la  garde  des  sceaux;  il  prési- 
dait, proposait  et  mettait  les  affaires  en  délibération  ;  demandait 
et  recueillait  les.  opinions  ;  faisait  dépécher  les  lettres  et 
provisions  délivrées  par  le  conseil  (elles  portaient  en  vedette  : 
Le  roi  en  son  conseil).  Si,  «  en  la  délibération  et  conclusion 
des  matières,  survenait  quehiue  difficulté  notable  et  chose 
d'importance,  »  il  devait  en  référer  au  roi.  Les  affaires 
urgentes  ne  permettant  pas  d'attendre  la  réunion  du  conseil, 
pouvaient  être  expédiées,  après  avoir  été  examinées  par  son 
chef  et  par  Antoine  de  Lalaing,  chef  des  finances,  ou  par 
l'un  des  deux.  En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  de  Claude 
de  Carondelet,  Jean  Caulier  était  appelé  à  le  remplacer.  La 
garde  du  cachet  que  Charles  «  avoit  fait  graver  pour  imprimer 
son  nom  èslettres  closes,  »  fut  remise  à  Marguerite  ;  ce  fut  la 
seule  attribution  spéciale  que  les  lettres  d'institution  du  conseil 
privé  conférèrent  à  cette  princesse. 

Par  ces  lettres,  Charles  maintint  en  fonctions  <  le  collège 
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des  chef,  trésorier,  receveur-général,  audiencier,  secrétaire, 
greffier  et  huissier,  »  qui  jusqu'alors  avaient  eu  la  direction 
des  finances.  Quant  à  l'armée,  par  une  dérogation  à  la  com- 
mission donnée  au  comte  de  Nassau,  il  statua  que  «  les  quatre 
compagnies  de  ses  deux  cents  hommes  d'armes  nouvellement 
mis  sus  et  autres  qu'il  pourroit  encore  entretenir,  seroient 
entretenues  et  logées  en  tels  lieux  que  par  le  conseil  privé 
seroit  ordonné,  pour  défendre  les  frontières;  pour  assistera  la 
justice;  pour  garder  les  chemins  afin  d'assurer  les  marchands 
hantans  le  pays,  ou  autrement,  ainsi  qu'il  seroit  avisé  pour  le 
mieux.  »  Henri  de  Nassau  fut  confirmé  dans  ses  fonctions  de 
chef  et  capitaine-général  de  toute  la  gendarmerie  des  Pays- 
Bas,  «  pour  la  mener  et  conduire,  par  l'avis  du  conseil  privé, 
partout  où  besoin  seroit.  »  Ému  des  plaintes  que  soulevait 
l'indiscipUne  des  gens  de  guerre,  le  roi  leur  défendit  sévère- 
ment de  «  vivre  sur  le  plat- pays,  ni  ailleurs  à  la  charge  des 
habitants;  »  il  ordonna  de  payer  régulièrement  leur  solde 
«  pour  qu'ils  contentassent  leurs  hôtes  suivant  la  taxe  flxée.  » 
En  outre,  voulant  préserver  les  habitants  des  excès  de  la 
soldatesque  et  fobliger  à  se  conformer  aux  ordonnances,  il 
enjoignit  aux  prévôts  des  maréchaux  de  suivre  en  tous  lieux 
les  troupes  ;  de  s'enquérir  de  leur  conduite,  et  de  punir,  à 
l'exemple  d'autres,  tout  soldat  qui  se  rendrait  coupable 
«  d'outrage,  foule  ou  dommage.  »  Ces  officiers  de  justice 
furent  rendus  responsables  des  dommages  causés  par  les 
gens  de  guerre,  et  en  outre  passibles  de  correction  arbitraire. 
Vaine  formule,  fréquemment  reproduite;  vaines  mesures 
fréquemment  répétées,  qui  n'arrêtèrent  ni  les  désordres,  ni 
les  brigandages  de  bandes  farouches  habituées  à  compter  sur 
le  pillage  plus  que  sur  leur  solde,  toujours  tardivement  et 
quelquefois  même  rarement  payée. 
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Enfin,  Charles  désirant,  disait-il,  «  garder  et  maintenir  ses 
pays  de  par  deçà  en  bonne  paix,  tranquillité  et  repos  durant 
son  absence,  défendit  expressément  à  tous  :  conseil  privé, 
(^pitaine-général ,  gens  de  guerre,  vassaux  et  sujets,  de 
commencer,  émouvoir  ou  entreprendre  aucune  hostilité  contre 
qui  que  ce  fût,  sans  le  scu,  advis  et  exprès  consentement  des 
états  de  tous  ses  pays  ou  par  son  exprès  commandement  et 
ordonnance.  S'il  arrivait  que  lui  ou  ses  pays  et  sujets  fussent 
attaqués  et  contraints  à  la  guerre,  ce  que  Dieu  ne  voulût!  il 
promit  de  leur  donner  tel  aide,  secours  et  assistance  de  ses 
royaumes  d'Espagne  et  autres,  que  chacun  cognoîtroit  Famour 
qu'il  leur  portoit;  de  ne  jamais  les  abandonner  ni  laisser 
fouler  ;  de  les  garder,  préserver  et  défendre,  envers  et  contre 
tous,  des  forces,  violences,  oppression,  extorsion,  outrage,  de 
toutes  molestations  et  vexations.  »  Il  ajouta  t  qu'au  cas 
d'invasion  ils  seroient  aidés,  assistés  et  secourus  de  l'empereur 
sondit  seigneur  et  grand-père,  des  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre, selon  que  chacun  d'eux  y  étoit  tenu  et  obligé  par  ses 
traités  et  par  ses  promesses  *.  » 

Ces  lettres  patentes,  où  le  titre  de  gouvernante  était  refusé 
h  Marguerite  -,  la  plaçaient  dans  une  position  essentiellement 
secondaire.  Il  y  avait  Ih  un  inconcevable  manque  de  conve- 
nances qu'il  faut  attribuer  aux  machinations  des  ennemis  de 


«  Registre  n°  ^325,  f«  9-46,  aux  Archives  du  royaume. 

'  C'est  donc  à  tort  que  les  historiens  lui  ont  attribué  ce  titre.  Ce  fait  ressort  de 
ces  lettres  mômes,  ainsi  que  des  actes  de  i6\S  et  de  1649,  dont  il  sera  question 
plus  loin.  Dans  les  lettres  du  19  octobre  4520  (reg.  n»  4325  précité,  f«  46  '^«), 
Charles-Quint  dit  encore,  après  avoir  parlé  du  conseil  institué  en  4547,  et 
composé  de  sa  tante,  des  princes  du  sang,  etc.  :  «  Et  depuis  nous  dûment 
informé  et  averti  du  bon  et  grand  regard  que  nostre  dite  dame  et  tante  avoit 
fait  à  la  conduite  de  nosdites  affaires,  l'eussions  institué  et  establi  régente  et 
gouvernante  de  nosdits  pays....  » 
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celle  princesse,  devenus  plus  redoutables  encore  depuis 
que  Henri  de  Nassau  et  les  de  Croy  s'étaient  réconciliés  ' 
et  se  partageaient  les  faveurs  de  leur  souverain.  On  n'avait 
guère  laissé  à  l'ancienne  régente  qu'une  voix  délibérative 
dans  ce  conseil ,  dont  la  présidence  honorifique  était  déférée 
à  Maximilien,  et  la  présidence  réelle  à  Claude  de  Caron- 
delet. 

Les  états  généraux  avaient  été  convoqués  à  Bruxelles  le 
8  août  à  Teffet  de  recevoir  les  adieux  du  roi  ^  ;  mais  son 
départ  pour  Middelbourg  les  obligea  de  se  transporter  dans 
cette  ville  '.  Malgré  les  aides  récemment  votées  et  un  prêt  de 
100,000  florins  d'or  obtenu  de  Henri  VHI  \  le  trésor  était 
épuisé;  et  l'on  s'autorisa  des  grandes  dépenses  occasionnées 
par  la  guerre  de  Frise,  pour  leur  demander  de  se  charger  de 
l'entretien  de  2,000  chevaux  et  de  6,000  piétons  *.  Or,  déjà, 
le  1 0  août,  les  états  de  Brabant  avaient  accordé  une  aide  de 
12,000  livres  destinée  à  entretenir,  pendant  trois  mois  ou 
jusqu'à  leur  licenciement,  400  lances  pour  le  maintien  du 

*  Cette  réconciliation  avait  eu  lieu  en  4516.  Foir  Lettre  deB.  Tizzone  à  Mar- 
guerite du  6  mai  4516,  précitée. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f"  ix  »«.  —  Registres  mémoriaux  des  archives 
d'Arras.  M.  Gachard,  Lettre  aux  Questeurs. 

'  Registre  du  conseil  de  ville.  Archives  de  Mons.  M.  Gachabd,  1.  c.   — 

AZEVEDO. 

*  Le  monarque  anglais  ne  consentit  à  prêter  celle  somme  qu'après  que 
Charies  eut  pris  à  sa  charge  les  frais  du  contingent  anglais  fourni  lors  du  siège 
de  Venloo;  ils  s'élevaient  à  35,000  écus  d'or.  Voir  la  correspondance  de 
Charles  au  sujet  de  cet  emprunt.  Actenstucke  und  Briefe,  47  et  suiv. 

Les  deux  obligations  que  Charies  souscrivit  pour  cet  emprunt  et  pour  le 
payement  de  ces  frais  (24  et  22  août  4547),  furent  acquittées  par  la  France  en 
vertu  du  traité  de  Cambrai.  «  Lettres  d'emprunt  fait  du  roi  d'Angleterre  pour 
la  délivrance  des  enfanU  de  France,  données  à  Cambrai,  le  6  août  4529.  » 
Di'  Mont.  IV,  2«  partie.  48. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f"  x.  --  M.  Gachard,  Des  anc.  Ass.  nat. 
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bon  ordre  dans  le  duché,  durant  Tabsence  du  roi  '.  Aussi 
jugeant  sans  doute  que  les  négociations  ouvertes  alors  h 
Utrecht  motivaient  sufïîsamment  un  ajournement,  les  états 
généraux  demandèrent  h  consulter  leurs  principaux,  et  la 
pétition  resta  sans  suite. 

Enfin,  le  7  septembre,  Charles  s  embarqua  à  Flessingue.  Il 
était  accompagné  de  sa  sœur  Éléonore,  et  d'un  grand  nombre 
de  seigneurs  des  Pays-Bas  et  d'Allemagne  ^  A  tous,  princes  el 
seigneurs,  il  avait  été  alloué  des  indenmités  ^  ;  aussi  les  frais 
des  préparatifs  de  ce  voyage  s  élevèrent-ils  à  108,400  carolus^ 
A  l'exemple  de  son  père,  Charles  voulait  se  produire  en 
Espagne  avec  un  grand  appareil,  et  rien  n  avait  été  épargné  h 
cet  effet;  la  maison  qu'il  emmenait  avec  lui  était  formée  de 
60  gentilshommes,  \  00  gardes  à  cheval,  et  300  officiers  ou 
domestiques;  sa  flotte  comptait  40  voiles  *.  Retenue  par  les 


•  Compte  (l'A.  Van  Heilwygen  aux  Archives  du  royaume  (n"  15752). 

•  Le  duc  (le  Bavière;  le  marquis  Jean  de  Brandelwurg ;  le  seigneur  de 
Chièvres;  son  neveu,  Guillaume  de  Croy,  évoque  de  Cambrai,  qui  avait 
reçu  à  Middelbourg  les  insignes  du  cardinalat;  Philippe  de  Croy;  Adolphe 
de  Clèves;  Jacques  de  Luxembourg;  Ulrich,  fils  du  comte  d'Overhemde;  Jac- 
ques, comte  de  Franckenberghe  ;  Adrien  de  Croy,  seigneur  de  Beauraing: 
Charles  de  Lannoy;  I^urent  de  Gorrcvod;  Charles  de  Poupetde  la  Chaux; 
Mercurin  Gattinara  ;  Jean  de  Carondelet,  alors  haut  doyen  de  la  métropole  de 
Besançon  ;  Adrien  de  Longueval,  seigneur  de  Vaux,  capitaine  des  hallebardiers 
de  la  garde;  Jean  d'Egmont;  Philippe  de  Berghes;  Renaud  de  Bréderode, 
seigneur  de  Vianen  ;  Jean  de  Sainle-Aldegonde,  seigneur  de  Noircarmes;  Jean  de 
Montmorency,  seigneur  de  Courrières;  Carondelet,  vicomte  de  Haerlebeke; 
Jean  de  Melun,  seigneur  de  Caumont,  etc.  Compte  deN.  Rifllart.  argentier  du 
roi.  Archives  du  roijaume  ;  n»  <9Î7). 

^  Le  duc  de  Bavière  reçut  3,360  livres;  le  marquis  de  Brandebourg,  7,500; 
le  seigneur  de  Chièvres,  8,000;  Adolphe  de  Clèves,  3,000;  Phihppe  de  Croy, 
Jacques  de  Luxembourg  et  le  seigneur  de  Beauraing,  chacun  3.^86  ;  Charles  de 
Lannoy,   3,000;  Laurent  de  Gorrevod,  4,500;  etc    Ibid. 

*  Mémoire  en  brief,  reg.  n«  liO  précité,  f»  184. 

*  Wage.xaar. 
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venls  contraires,  elle  ne  prit  la  nier  que  le  8  septembre  à 
cinq  heures  du  matin.  On  ordonna  des  prières  publiques  et 
un  chômage  général  :  de  toutes  les  églises,  de  tous  les 
couvents  sortirent  des  processions  pour  appeler  les  béné- 
dictions du  ciel  sur  le  voyage  du  jeune  roi  \ 

Ce  voyage  inspirait,  avec  raison,  de  vives  inquiétudes  sur 
son  issue.  Charles,  qui  venait  d'apprendre  que  son  •  bon 
l>ère  »  François  I"  visait  à  lempire,  partait  le  front  chargé  de 
sombres  pensées.  Mais  il  fallait  avant  tout  songer  à  TEspagne. 
Déjà  des  troubles  sérieux  avaient  éclaté  dans  l'Andalousie, 
et  Ton  redoutait  quelque  tentative  en  faveur  de  Tinfanl 
Ferdinand.  De  Bruxelles,  Charles  lui  avait  écrit  pour  le 
prémunir,  mais  dans  les  termes  les  plus  affectueux,  contre 
les  personnes  de  son  entourage  qui  se  montraient  mal- 
veillantes envers  son  frère  bien -aimé  et  sa  mère  ^.  Le 
7  septembre,  le  jour  même  de  son  embarquement,  il  manda  à 
Ximenès  et  à  Adrien,  qu  on  cherchait  à  entraîner  ce  jeune 
pi'ince  dans  des  mesures  imprudentes;  quon  travaillait 
divers  personn.ages  et  plusieurs  villes  à  Teffet  de  le  désigner 
pour  gouverneur  de  la  Caslille  au  nom  de  la  reine  sa  mère, 
qu  en  un  mot,  on  le  poussait  à  la  révolte  ^.  Il  ordonna  au  com- 
mandeur de  Calatrava,  don  Nunez  de  Gusman,  de  retourner 
dans  sa  commanderie;  h  Tévcque  d'Astorga,  don  Osorio,  de 
rentrer  dans  son  diocèse;  îi  Gonzalo  de  Gusman  de  quitter  la 
cour.  Il  ne  leur  fut  pas  même  permis  de  voir  Tinfant  près  de 
f  jui  ils  avaient  été  placés  par  Ferdinand  le  Catholique.  Le  roi 

'  AZEVEIKI. 

'  Fléchier,  Histoire  du  cardinal  de  Xtmenes.  Amst.  1693. 

'  »  Nonobstant  que  l'infant  don  Fernando,  frère  du  prince  héritier,  beut 
quelque  opinion  de  devoir  commander,  ainsy  que  don  Nuguez  de  Guzman, 
clavaire  de  Calatrava,  son  conducteur,  et  don  fray  Alvaro  Ozorio,  évesque  de 
Asterya,  son  précepteur,  désiroienl  et  briguoient.  »>  Lovs  Gollit,  1.  c,  ^530. 


TRAITÉ  De  NOYON.  209 

désigna  pour  les  remplacer  don  Diego  de  Ghevara,  seigneur 
de  Jonvelle  *  et  son  ancien  gouverneur  Charles  de  Poupet, 
seigneur  de  la  Chaulx;  en  attendant  leur  arrivée,  Toffice  de 
gouverneur  devait  être  confié  à  don  Alonzo  Tellez  Giron, 
frère  du  marquis  de  Villena.  Il  était  enjoint  à  ces  officiers  de 
coucher  à  tour  de  rôle  dans  la  chambre  de  l'infant,  «  comme 
M.  de  Chièvres  couchoit  dans  celle  du  roi,  afin  qu*à  son 
réveil,  le  jeune  prince  eût  quelqu'un  avec  qui  il  pût  converser 
si  cela  lui  faisoit  plaisir.  »  Enfin ,  Charles  prescrivit  de  réin- 
tégrer dans  ses  fonctions  la  gouvernante  qu'il  avait  donnée 
à  son  frère  et  que  Ion  en  avait  écartée  ^.  Ximenès,  qui  avait 
à  se  faire  pardonner  son  refus  de  se  dessaisir  de  la  régence, 
obtempéra  à  ces  ordres  avec  une  éclatante  sévérité. 

On  s'attendait  à  voir  la  flotte  royale  relâcher  en  Angleterre 
et  le  jeune  roi  visiter  Henri  VIII  et  sa  tante  Catherine 
d'Aragon;  mais  elle  cingla  directement  vers  l'Espagne.  La 
traversée  fut  heureuse;  seulement  un  des  vaisseaux  chargé 
d'une  partie  de  l'écurie,  prit  feu  et  périt  corps  et  biens  ^. 
Charles  débarqua  le  1 9  septembre,  à  Villaviciosa  S  et,  au  mois 
de  février  1518,  les  villes  des  Pays-Bas  reçurent  l'ordre 


«  Jonvelle,  seigneurie  en  Franche-Comté.  —  Il  devint  conseiller  et  maître 
d*hôtel  de  Charles-Quint. 

*  Papiers  d'Êlal  de  Gmnvelle,  I,  89  et  suiv. 

'  Ce  navire,  rapporte  R.  Macquereau,  avait  pour  commandant  un  nommé 
Montrichard,  que  o  le  josne  roy  moult  piteusement  regretta  pour  ce  qu'il  estoit 
fort  homme  de  bien  et  de  guerre.  »  —  Charles,  dans  une  lettre  du  49  septembre 
adressée  au  comte  de  Nassau,  dit  :  «  Là  où  estoit  Montrigart  et  Henry  de 
Bruxelles,  dont  suis  bien  mary  les  avoir  perdus.  »  M.  Grobn  Van  Prinsterer, 
1,64. 

*  On  donne  à  son  débarquement  la  date  du  20;  mais  il  conste  d*une  lettre 

que  Charles  écrivit,  le  jour  mémo,  au  comte  de  Nassau,  qu'il  eut  lieu  le  49  : 

«  Le  voyage,  dit-il,  a  duré  xij  jours,  mes  il  a  esté  si  beau  qu'il  n'est  possible 

de  plus.  Escript  à  Ville-Viciosa,  ce  49  septembre.  »  ibid, 

H.  iO 


2t0  RÉGNE  DE  CHARLES-QUINT  EN  BELGIQUE. 

«  de  faire  cérémonies  et  festes  de  ce  que  le  roy  leur  sire, 
le  septième  jour  dudit  mois  de  février,  en  Téglise  Saint- 
Paul,  en  la  cité  de  Valladolid,  avoit  esté  receu  très  honnora- 
blement  et  solempnellement  pour  vray  roy  et  seigneur  de  ses 
royaulmes  de  Castille,  de  Grenade  et  de  Léon  *.  »  Le  10  mai 
suivant,  Charles  lui-même  leur  notifia  son  entrée  à  Saragosse 
et  sa  réception  comme  roi  d'Aragon.  En  leur  exprimant  en 
même  temps  sa  gratitude  des  aides  accordées  par  les  états, 
il  les  assura  que  t  combien  que  sa  personne  leur  fust  éloignée, 
son  cœur  et  son  bon  vouloir  leur  estoient  prochains  ^  » 

'  Compte  de  J.  de  Berghes,  f*  xij  »«. 

'  M.  fiACHARD,  Anal,  belg.,  I.  c,  VII,  103.  — M.Dibgerick,  Quelques  lettres  et 
autres  documents  inédits  concernant  l'empereur  Charles-Quint.  Bruges,  1853. 
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ÉLECTION  DE  CHARLES  A  L'EMPIRE. 


(ni7-n^9.) 


Peu  de  temps  après  le  départ  du  roi,  les  états  généraux 
furent  convoqués  à  Bruxelles  (octobre  1517);  on  leur  com- 
muniqua, entre  autres  affaires  générales,  le  traité  d'Utrecht 
que  les  Gueldrois  avaient  déjà  déchiré  \  Si  la  situation  de 
l'Espagne  avait  contribué  à  modérer  les  prétentions  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  Charles  d'Egmont,  à  son  tour,  ne 
s'était  soumis  à  ce  traité  que  pour  gagner  du  temps  ;  ce  prince, 
ses  conseillers,  ses  capitaines,  la  plupart  des  nobles  de  la 
Gueldre  et  de  la  Frise,  «  qui  ne  cherchoient  que  cartes 
brouillées  et  pêche  en  eau  trouble,  »  étaient  formellement 
décidés  à  ne  point  l'observer.  Plusieurs  capitaines  gueldrois 
s'opposèrent  même  à  la  publication  du  traité  dans  les  places 
sous  leur  commandement  ;  quelques-uns  maltraitèrent,  d'autres 
tuèrent  les  huissiers  chaînés  de  cette  mission.  Au  château  de 
Reemst  un  malheureux  chevaucheur  fut  cousu  dans  un  sac  et 
jeté  à  l'eau;  à  Sneek,  un  autre  fut  emprisonné,  et  ne  dut  la 
vie  qu'à  l'intercession  des  habitants.  Le  capitaine  de  Sloten 
contraignit  le  messager  de  manger  l'expédition  du  traité  «  qui 
contenoit  plus  de  douze  feuilles  de  papier.  »  Grand  Pierre,  à 

'  Roolboeck,  f"  liiij  «^o. 
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peine  débloqué,  s  était  remis  en  course;  le  17  septembre,  le 
jour  même  de  la  signature  du  traité  d'Utrechl,  il  captura 
une  (lotte  marchande,  la  rançonna  durement,  et  retint  trois 
bâtiments  hollandais  dont  il  noya  les  équipages.  Le  28,  à 
la  tête  de  23  navires  montés  par  i,200  hommes,  il  faUIîl 
s  emparer  de  la  ville  de  Hoorn  ;  repoussé  par  les  habitants,  il 
enleva  dans  sa  retraite  un  vaisseau  d'Enkhuisen;  le  patron 
et  son  domestique,  qui  étaient  Hollandais,  furent  jetés  par- 
dessus bord.  Enfin,  le  20  novembre,  le  lieutenant  du  duc, 
Arkelens,  convoqua  h  Sneek  les  députés  des  villes  tenant  le 
parti  gueldrois,  démentit  Texistence  même  du  traité,  afSroia 
que,  loin  de  songer  à  céder  la  Frise,  son  maître  était  déterminé 
à  exposer  corps  et  biens  pour  la  consener;  il  les  entraîna 
ainsi  à  réitérer  à  Charles  d'Egmont  Tassurance  de  leur 
fidélité  et  de  leur  dévouement  V 

Malgré  ces  violentes  atteintes  au  droit  des  gens,  malgré 
les  brigandages  des  Gueldrois  et  de  leurs  partisans,  la  trêve 
fut  renouvelée  pour  un  an  (avril  1518).  Les  parties  belligé- 
rantes étaient  épuisées,  et  les  peuples  aspiraient  ardemment 
h  la  paix.  En  attendant  que  les  événements  lui  rendissent 
Tappui  de  la  France,  Charles  d'Egmont,  incapable  de  recom- 
mencer seul  la  guerre,  se  borna  à  encourager  secrètement  les 
entreprises  de  ses  capitaines,  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
se  résigna  à  les  subir  dans  la  crainte  d'une  conflagration 
générale.  L'état  des  finances  du  reste  n'aurait  pas  permis  en 
ce  moment  de  les  réprimer  avec  vigueur.  En  1316,  l'entretien 
de  l'armée  de  Frise  avait  coûté  plus  de  1,308,400  livres  ^  et 
ces  dépenses  extraordinaires  avaient  nécessité  de  nombreux 
emprunts  qu'il  était  impossible   de   rembourser.  Ainsi;   à 

'  Le  Petit,  I.  c.  —  Pontam  s.  —  Wage.naar. 
'  Mémoire  en  brief  (reg.  n®  4  20),  précité. 
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l'échéance  d  une  obligation  de  60,000  livres  payable  le  jour 
de  la  kermesse  d'Anvers  (1517)  ',  le  trésor  était  telle- 
ment obéré  par  les  dépenses  résultant  de  t  l'invasion  des 
Frisons  et  Gheldrois  au  mois  de  juillet,  »  et  par  les  préparatifs 
du  voyage  de  Charles,  qu'il  ne  se  trouva  pas  un  denier 
disponible  pour  acquitter  cette  dette.  Heureusement,  «  à  la 
grande  prière  et  requeste  du  roy,  les  bourguemaître,  eschevins 
et  conseil  de  la  ville  d'Anvers,  consentirent  à  bailler  la  somme 
de  soixante  mille  livres,  »  pour  racheter  cette  obligation  ^  ; 
ils  lui  accordèrent,  en  outre,  7,500  livres  destinées  à  payer 
quelques  autres  dettes  ^. 

Le  27  mars  1518,  les  états  de  Brabant  votèrent  une  aide 
de  390,000  livres  payable  en  trois  ans,  «  afin  de  subvenir 
aux  dépenses  que  le  roi  avoit  deu  supporter  pour  retirer  la 
Frise  des  mains  du  duc  de  Saxe,  et  mectre  fin  à  la  rébellion 
de  ce  pays  *  ;  »  pour  fournir  cette  aide,  ils  durent  emprunter 
à  la  ville  d'Anvers,  devenue  le  recours  de  tous  en  matière 
d'emprunts,  une  somme  de  120,000  florins,  en  lui  donnant 
en  garantie  le  tonlieu  dit  Riddertol'^,  Les  autres  provinces 
furent  également  mises  à  contribution.  En  Flandre,  «  à  cette 
occasion,  on  trouva  raisonnable  (1518)  que  les  nobles  ne 
fussent  plus  exempts  des  charges  et  que  le  clergé  contribuât 
aussi  pour  la  défense  de  l'état.  »  Gomme  il  fallait  à  cet  eflet 
leur  consentement,  on  adressa  depuis  lors  les  demandes 
d'aides  aux  trois  états;  mais,  à  l'exemple  des  châtellenies  et 

•  Elle  était  célébrée  alors  à  la  SaîDt-Rémy. 

'  «  Des  bourguemaître,  eschevins  et  conseil  de  la  ville  d'Anvers,  la  somme  de 
soixante  mil  livres  dudit  pris,  que,  à  la  grande  prière  et  requeste  du  roy,  ils 
luy  ont  baillée.  »  Compte  de  J.  Micault,  4547  (n*  4883). 

^  M.  Kreglinger,  notice  précitée,  245. 

^  Compte  d\\.  Van  Heilwygen.  Archives  du  royaume  (0*45752). 

^  M.  Kreglinger,  1.  c.  113. 
II. 
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des  petites  villes,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  laissèrent 
ordinairement  l'exécution  de  leurs  résolutions  et  radminis- 
tration  des  petites  affaires  h  cet  égard,  aux  députés  de  Gand, 
Bruges,  Ypres  et  le  Franc,  appelés  vulgairement  les  quatre 
membres,  «  lesquels  étant  alors  les  plus  considérables  et  les 
plus  intéressées  communautés,  on  pouvoit  avoir  en  elles  une 
entière  confiance  pour  éviter  les  frais  '.  » 

La  misère,  occasionnée  par  la  guerre  et  par  Faccroisse- 
ment  des  charges  publiques,  fut  aggravée  encore  par  un 
hiver  des  plus  rigoureux;  il  commença  le  16  novembre 
1517,  et,  pendant  plus  de  trois  semaines,  la  navigation  fut 
interrompue  sur  toutes  les  rivières  ^.  Puis,  lorsque  le  pays 
commençait  à  peine  à  respirer,  il  se  vit  menacé  de  nouveaux 
désastres  par  les  bandes  mercenaires  qui  avaient  servi  tour  h 
tour  le  duc  de  Saxe  et  le  duc  de  Gueldre,  la  France  et  las 
Pays-Bas.  Charles  d'Egmont  avait  réoi^nisé  la  bande  noire 
en  partie  détruite  dans  la  dernière  campagne;  mais,  dans 
rimpossibilité  de  la  consen-er  à  sa  solde,  il  fut  bientôt  obligé 
de  la  licencier.  Habitués  à  vivre  de  pillage,  instigués  peut- 
être  par  le  duc  lui-même,  ces  farouches  soldats  restèrent 
réunis  et,  à  leur  sortie  de  la  Frise,  ils  vinrent  s  établir  dans  les 
environs  de  Deventer,  <  pillans,  mangeans  et  ravageans  le  boa 
homme.  »  Traversant  ensuite  la  Gueldre,  ils  franchirent  le 
Rhin  près  de  Wesel,  et  se  jetèrent  sur  le  pays  de  Clèves.  Ils 
poussèrent  finsolence  jusqu'à  prévenir  les  ducs  de  Clèves  et 
de  Gueldre  et  farchevêque  de  Cologne  de  leur  prochaine  visite, 
en  les  invitant  à  préparer  bonne  cuisine.  Mais  le  jour  de  la 
justice  approchait.  Le  duc  de  Clèves,  appelant  aux  armes  tous 
les  fieffés  et  les  arrière-fieffés,  ainsi  que  les  milices  des  pays 

•  Exposition  des  trois  États  du  pays  et  comté  de  Flandres,  I  il-\  iS. 

'  AZEVEDO. 
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de  Clèves  et  de  Juliers,  réunit,  dit-on,  20,000  piétons  et 
1 ,400  chevaux.  L*archevéque  de  Cologne  lui  envoya  ÎJOO  che- 
vaux «  et  beaucoup  de  piétons,  »  et  le  duc  de  Gueldre,  des 
munitions;  le  comte  de  Nassau,  accouru  avec  Jean  de  Was- 
senaar  et  800  hommes  d'armes  des  Pays-Bas,  pour  couvrir 
le  Brabant  et  le  pays  de  Liège,  prît  le  commandement  de  cette 
armée.  Elle  comptait  3,000  combattants  à  cheval  et  une  nom- 
breuse infanterie. 

Si  la  bande  noire,  que  la  famine  avait  déjà  obligée  de  se  replier 
sur  Wesel,  méprisait  les  milices,  elle  avait  appris  à  redouter 
les  ordonnances  des  Pays-Bas.  Effrayés  de  ce  déploiement  de 
forces,  ses  capitaines  demandèrent  à  parlementer.  Aux  termes 
de  la  capitulation  que  leur  imposa  Nassau,  ils  déposèrent  les 
armes  et  obtinrent  Tautorisation  de  quitter  le  pays  sans  être 
molestés.  Douze  cents  hommes  s  étaient  déjà  mis  en  route  lors- 
qu'une contestation  s  éleva  entre  quelques  lansquenets  et  des 
paysans  des  environs  ;  d'autres  disent  des  gendarmes  wallons 
qui  voulaient  les  dépouiller.  On  en  vint  aux  mains,  et  foudroyée 
par  lartillerie  des  Clévois,  chargée  par  les  hommes  d'armes 
des  Pays-Bas  et  par  les  reitres  de  Cologne,  cette  colonne  fut 
abîmée;  les  paysans  exaspérés  en  massacrèrent  jusqu'au 
dernier  homme.  A  la  nouvelle  de  ce  désastre,  le  reste  de  la 
bande,  saisi  d'une  indicible  terreur,  se  prit  à  fuir  dans  tous  les 
sens,  et  traqué  à  outrance  fut  bientôt  exterminé.  Les  prison- 
niers furent  égoi^és  sur  place  ou  pendus  ;  de  ce  corps  naguère 
l'effroi  des  populations,  il  ne  resta  qu'un  nom  exécré  '. 

'  Le  Petit,  Vil,  20-21.  —  Die  nieuwe  Chron.  van  Brabant,  7.  —  De  Chro- 
nyk  van  Antwerpen,  10.  —  Pontus  Hbutebus.  —  Lettres  du  comte  de  Nassau 
et  de  Gérard  de  Pleine,  du  4  5  juillet  4  54  8,  et  du  seigneur  d'Ysselstein  du  4  3  août. 
Gedenkat.,  II,  229  et  231 .  M.  Va>  den  Bergh  donne  à  ces  lettres  la  date  de  4 51 9, 
mais  il  y  a  évidemment  erreur,  puisque,  à  cette  époque ,  loin  de  licencier  ses 
troupes,  Charles  dEgmont  en  levait  de  nouvelles.  —  M.Groen  Van  Pkinsterer 
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Sa  destruction  produisit  un  immense  effet  et  arrêta  pour 
un  moment  les  courses  des  Gueldrois.  Le  gouvernement  des 
Pays-Bas  en  profita  pour  essayer  de  purger  le  pays  des 
«  brigans,  pillars,  robeurs  de  chemins,  qui  journellement 
fréquentoient  les  routes  tellement  que  les  marchans  ni  aultres 
ne  povoient  bonnement  aller  ni  faire  leur  besoingne  et 
affaire  '.  »  Comme  un  grand  nombre  d'aventuriers  de  ces 
provinces  avaient  figuré  dans  la  bande  noire,  un  placard  du 
23  avril  1518  défendit,  «  sous  peine  de  la  hart,  de  partir  sans 
le  congé  du  roy,  hors  de  ses  pays,  ni  aller  quérir  aucun 
service  de  prince,  ni  de  seigneur  étranger  ^.  »  De  son  côté,  le 
pauvre  peuple,  si  longtemps  «  foulé  et  mangé  » ,  se  montra  re- 
connaissant des  efforts  tentés  pour  le  délivrer.  Les  attribuant 
à  Marguerite,  dont  les  pouvoirs  pourtant  étaient  encore  fort 
restreints,  le  21  mai  1318,  les  états  de  Brabant  lui  accordèrent 
un  don  gratuit  de  12,000  livres,  payable  en  six  ans,  «  en 
récompense  de  ses  bons  et  agréables  services  ;  »  cet  exemple 
fut  suivi  par  quelques  provinces  :  le  Hainaut,  entre  autres,  lui 
vota  5,000  livres  '.  Mais  dans  cette  circonstance  même  se 
produisit  la  preuve  de  Tétat  déplorable  où  étaient  tombées  la 
plupart  des  villes.  «  En  considération  des  grandes  charges  et 
affaires  que  les  habitants  de  Bruxelles  avoient  à  supporter, 

assigne  à  cet  événement  la  date  de  4517,  et  le  place  antérieurement  au  départ 
de  Charles ,  par  conséquent  au  traité  d'Utrecht  ;  il  y  a  donc  là  aussi  erreur 
manifeste. 

«  a  Pour  avoir  porté  lettres  de  Jacques  de  Sanzeilles,  lieutenant  de  monsei- 
gneur le  gouverneur  de  Namur,  avecq  le  double  de  son  placquart  aux  officiers 
et  bonnes  villes  du  pays,  touchant  les  brigans,  pillars,  robeurs  de  chemin  qui 
journellement  fréquentoient  les  chemins,  tellement  que  les  marchans  ni  autres 
ne  pouvoient  bonnement  aller  ni  faire  leur  besoingne  et  affaire.  »  Compte  de 
Jean  de  Berghes,  4  51 8-4 5t  9,  f«  xiij  ^<». 

*  Ibid.,  f»  xiiij. 

'  Compte  de  l'hôtel  de  Marguerite  (n«  4797),  f"»  xxij,  xxviij,  xxix. 
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tant  à  cause  des  aides,  retenues,  arrérages,  que  autrement, 
madite  dame  accorda  remise  à  cette  ville  de  sa  quote-part 
dans  le  don  gratuit  du  Brabant  * .  » 

Ce  temps  de  repos  permit  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
d*entamer  diverses  négociations  de  nature  à  produire  d'avan- 
tageux résultats  pour  le  pays  et  pour  son  souverain.  Esclave 
encore  du  système  qui  avait  introduit  les  mercenaires  étran- 
gers dans  les  armées,  et  en  guerre  avec  les  Suisses  ses  anciens 
alliés,  la  France  avait  dû  recourir  aux  Allemands.  Elle  avait 
levé  de  nombreuses  bandes  de  lansquenets  qu'avaient  formés,  à 
son  service,  les  de  la  Marck  et  leur  ami  François  de  Sickingen, 
le  célèbre  «  pirate  de  terre  ^.  »  Mais  à  peine  François  1"  se 
fut-il  réconcilié  avec  les  Suisses,  que  plein  encore  du  souvenir 
de  Marignan,  il  les  rappela  sous  ses  drapeaux  ;  ne  se  souciant 
plus  dès  lors  des  lansquenets,  il  se  brouilla  bientôt  avec  leurs 
chefs.  Il  ne  pardonnait  pas,  dit-on,  à  Robert  de  la  Marck  son 
dévouement  à  Anne  de  Bretagne  qu'il  avait  soutenue  contre 
les  prétentions  de  la  duchesse  d'Angoulême  ',  et,  prétextant 
de  l'indiscipline  de  sa  compagnie  d'hommes  d'armes,  l'accusant 
même  de  tolérer  ses  désordres*,  il  la  cassa  sans  la  remplacer. 
Cette  première  marque  de  défaveur  fut  suivie  de  la  suspension 
du  payement  des  pensions  du  seigneur  de  Sedan  *,  et  le  dépit 
qu'il  en  conçut  trouva  de  nouveaux  aliments  dans  la  conduite 
du  roi  envers  son  frère.  Ce  prince  avait  promis  à  l'évêque  de 
Liège  le  chapeau  de  cardinal  dont  il  avait  la  disposition  ; 

*  I^  quote-part  de  cette  ville  ne  s'élevait  pourtant  qu'à  41  livres  7  sous  8  de- 
niers. Compte  de  l'hôtel  de  Marguerite,, précité,  f»  ij  •=  Ixiiij. 
»  Les  Gestes  de  Dayard,  i.  c. 

^  FlEI RANGES,  C.  59. 

4  Robertum  movebat  dolor  exauctoratae   cataphractorum  turmœ,  quam 
duxerat  parum  secundà  militaris  disciplina  famâ.  Fisen,  l.  xv,  325. 
^  Fleiranges,  c.  59. 
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mais,  séduite,  préteDd-oo,  par  une  prooiesse  de  40,000  écus, 
Louise  de  Savoie  changea  les  dispositions  de  son  61s.  Celui-ci, 
du  reste,  gardait  rancune  à  Érard  de  la  Marck  d'avoir  conseillé 
à  Louis  XII  de  se  remarier,  et  d'avoir  constamment  refusé  de 
s  associer  aux  entreprises  des  bandes  françaises  et  gueldroises 
c^intre  les  Pays-Bas  '.  Ërard  fut  supplanté  par  rarebevêque 
de  Bourges,  frère  du  trésorier  de  Normandie,  et  le  chan- 
celier de  révéque,  Jérôme  Alexandre,  qui  poursuivait  cette 
affaire  à  Rome,  lui  envoya  le  double  des  lettres  écrites  par 
François  l"  en  faveur  de  son  compétiteur  '. 

Le  conseil  des  Pays-Bas  profila  habilement  de  l'irritation 
des  de  la  !kiarck,  et,  par  lettres  du  24  février  1518,  Charies 
approuva  le  projet  de  traité  qu'avaient  négocié  avec  eux 
Jiiarguerite,  le  prince  de  Chimay  et  Antoine  de  Lalaing.  En 
leur  donnant  de  pleins  pouvoirs  pour  le  conclure,  il  recom- 
manda d  engager  le  Luxemboui^  et  les  autres  provinces 
intéressées,  à  se  chaîner  des  pensions  à  allouer  à  Févéque 
de  Liège  et  à  Robert,  attendu  que  ce  traité  tournerait  à 
Favantage  du  pays  et  à  la  sûreté  des  marchands  ^.  Alors,  à  la 
suite  de  conférences  tenues  à  Saint-Trond  et  à  Sedan,  entre 
les  commissaires  des  de  la  Marck  et  le  prince  de  Chimay, 
Antoine  de  Lalaing,  Jean  Jonglet  et  Philippe  Hanelon, 
délégués  de  Charles  et  de  l'empereur,  un  traité  d'alliance 
défensive  et  offensive  fut  arrêté  à  Saint-Trond,  le  27  avril 
1518,  et  définitivement  conclu  à  Diest  le  16  mai  suivant.  Par 
serment  solennel  prêté  à  l'empereur,  Robert  et  Érord  de  la 
Marck  s'engagèrent  à  servir,  toute  leur  vie,  le  roi  catholique, 
excepté  contre  la  cité  et  la  seigneurie  de  Metz,  et  contre  leur 

•  FisEx,  L.  XV,  325. 
'  Fleira.>ge8. 

*  ActenstUcke  und  Driefe,  3t. 


ÉLECTION  DE  CHARLES  A  L'EMPIRE.  219 

ami  et  confédéré  François  de  Sickingen.  Ils  s'obligèrent, 
Tun  envers  Tautre,  à  léguer  au  survivant  leurs  villes  et 
seigneuries  (disposition  de  nature  à  déshériter  les  seigneurs 
de  Fleuranges  et  de  Jametz,  qui  étaient  restés  au  service  de 
la  France),  et  à  rendre  Bouillon  à  Févêché  de  Liège  si  Robert 
mourait  le  premier.  De  son  côté,  Charles  donnait  au  seigneur 
de  Sedan  une  compagnie  d'hommes  d'armes  et  lui  assurait  une 
pension  de  8,000  livres  ' .  Il  lui  reprenait  pour  3,000  florins 
d'or  du  Rhin  la  prévôté  de  Bastogne  que  Robert  tenait  en 
engagère  ;  dans  le  cas  oii  le  seigneur  de  Jametz  consentirait 
à  quitter  la  cour  de  France ,  le  roi  promettait  de  l'attacher  à 
la  personne  de  l'infant  Ferdinand  avec  une  pension  de 
1,000  livres.  Quant  à  Érard,  il  s'engagea  à  ne  céder  son 
évéché  qu'à  son  neveu  Philippe,  troisième  flls  de  Robert, 
ou  «  à  celui  qui  seroit  plus  agréable  au  roi  catholique.  » 
il  fut  stipulé,  en  outre,  que,  sous  aucun  prétexte,  le  suc- 
cesseur d'Érard  ne  serait  pris  parmi  des  candidats  t  suspects 
à  ce  prince,  »  et  que  l'évéque  obligerait  ses  capitaines  à 
jurer  de  ne  remettre,  après  sa  mort,  les  places  fortes  et  les 
châteaux  sous  leur  commandement  qu'à  l'autorité  reconnue 
par  Charles  et  par  les  états  de  Liège.  En  échange,  il  rece- 
vait une  pension  annuelle  de  6,000  livres*,  en  attendant 

'  «  A  Robert  de  la  Marck  et  d'Arenberg,  seigneur  de  Sedan,  pension  annuelle 
lie  8,000  livres.  »  Compte  de  J.  Micault,  1.  c.  —  «  A  messire  Robert  de  la  Mar- 
<]ue  et  d'Arenberge,  seigneur  de  Sedan,  à  cause  de  sa  pension  de  viij  mil  livres 
dudit  pris,  que  Fempereur  lui  avoit  accordée  le  cours  de  sa  vie  durant,  en  tant 
ot  si  avant  qu'il  demourast  serviteur  à  sa  M^,  icy  pour  demy  an  finy  le  derre- 
nier  d'octobre  xv  *  xx,  iiij  mil  livres,  i»  Registre  intit.  Bevenus  et  dépenses  de 
Charles-Qutnt,  4520-4530,  f«  c  iiij  »  ij.  —  La  plupart  des  historiens  confondent 
cette  pension  avec  celle  qui  fut  allouée  à  Érard  de  la  Marck,  et  ne  la  .portent 
qu'à  6,000  livres. 

'  «  A  messire  Érard  de  la  Marck,  évéque  de  Liège,  duc  de  Bouillon,  comte  de 
l>ooz,  pension  annuelle  de  6,000  livres.  »  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c. 


290  RÉGNE  DE  CHARLES-QUINT  EN  RELGIQUE. 

qu  il  obtiDt  en  Espagne  un  évéché  d  un  revenu  équivalant  au 
moins  h  cette  pension,  et  une  abbaye  du  Brabant  d*un  revenu 
de  4,000  à  S,000  livres  ;  il  lui  fut  alloué  une  pension  viagère 
de  1,200  livres,  et  Charles  se  déclara  prêt  à  défendre  les 
deux  frères  envers  et  contre  tous,  s'ils  étaient  attaqués  au 
sujet  de  ce  traité  '.  Enfln,  le  roi  promit  à  Érard  d'user  de  son 
influence  pour  lui  obtenir  le  chapeau  de  cardinal,  et  raccom- 
plissement  de  cette  promesse  '  lui  attacha  pour  toujours  ce 
nouvel  allié.  Robert  renvoya  à  François  I"  le  collier  de  son 
ordre  ;  mais  si  sa  rupture  fut  plus  éclatante,  son  alliance  fui 
moins  durable  que  celle  de  son  frère. 

l^Iaximilien  ratifla  toutes  ces  dispositions  et,  par  un  diplôme 
du  24  juin  1518,  il  confirma  les  libertés  de  l'église  de  Liège, 
les  franchises  et  les  bonnes  coutumes  de  la  cité.  En  outre,  il 
accorda  aux  Liégeois  le  privilège  de  n'être  sujets  à  l'appel  au 
consistoire  impérial,  érigé  en  1 495,  que  dans  les  causes  dont 
l'objet  excéderait  la  valeur  de  600  florins  d'or  du  Rhin  en 
matière  réelle,  et  de  300  en  matière  personnelle  ou  mobiliaire  '. 
Le  traité  de  Diest  fut  néanmoins  assez  mal  accueilli  par  les 
Liégeois;  ils  blâmèrent  Févêque  de  l'avoir  conclu  sans  consulter 
les  états,  et  ne  dissimulèrent  point  la  crainte  de  voir  compro- 


«  FiSEN,  L.  XV,  325-326.  — Chapeacville,  III,  257.  —  Foillon,  Bistoria  Léo- 
diensis.  Liège,  4735-4737,  II,  224.  —  Le  P.  Th.  Bouille,  Histoire  de  la  ville  et 
du  pays  de  Liège.  Liège,  4725-4732,  II,  295-296.  —  Po.ntls  Hbuterus.  — 
Mss. delà  bib.  royale,  n» 42446. 

•  «  Sire,  par  vosdites  lettres  nous  escripvez  aussi  que  espérez  brief  avoir  de 
nodtre  saint  père  la  dépesche  de  la  dignité  de  cardinal  pour  M.  de  Lyége,  dont 
sommes  joyeuLx,  car  nous  trouvons  ledit  sieur  de  Liège  tant  affectionné  et  prest 
à  vostre  service  en  voz  conseilz,  icy  où  il  a  jà  esté  bon  espace  de  temps  et  autre- 
ment qu'il  n'est  possible  de  plus.  >»  Lettre  de  Marguerite  à  Charles  du  4  mars 
4549.  Nég.  dipl.,  II,  294. 

'  De  Villekfagne,  Recherches  sur  nUsloire  de  la  ci-devant  principauté  de 
Liège.  Liège,  4847,  H.  —M.  Defacqz,  Ancien  droit  Belgique.  Bruxelles,  4846. 
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mettre  leur  indépendance  en  liant  le  pays  à  une  puissante 
monarchie  '.  Mais  Érard  de  la  Marck  et  1  influence  de  Tor- 
triomplièrent  de  ces  fâcheuses  impressions.  Le  traité  fut  alors 
suivi  d'une  alliance  défensive  que  les  mêmes  ambassadeurs 
et  le  comte  de  Homes  ^  négocièrent  entre  les  Pays-Bas  el 
le  pays  de  Liège  (juin-octobre  1518)*.  Approuvé  par  les 
étals  de  Lii^e  (8  novembre)  ^  et  définitivement  conclu  le 
1 2  novembre  ®,  ce  dernier  traité  fut  immédiatement  publié 
dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas  ^  ;  mais  quelque  avantage 
que  ces  provinces  dussent  retirer  de  la  paix  avec  les  de  la  Marck, 
les  éUits  se  refusèrent  à  se  charger  de  leurs  pensions  et  on 
les  assigna  sur  le  domaine  du  Luxembourg".  Ces  alUances 
qui  couvraient  les  points  les  plus  vulnérables  des  Pays-Bas  *, 

'  FiSBN,  1.  C. 

'  "  A  messire  Érard,  comte  d'Arenberg  et  de  la  Marck,  grand  maître  de  Liège, 
pension  annuelle  de  4,000  livres. 

"  A  Tofficial  de  Liège,  qui  a  mis  le  traité  par  écrit  et  pour  autres  services, 
Ii5  livres.  » 

«  A  Gérard  Viron,  Iwurgmestre  de  la  cité  de  Liège  ;  Guillaume  de  Collein, 
seigneur  de  Duras,  serviteur  de  monseigneur  de  Liège  ;  maître  Gilles  Van  der 
Blocquerien,  chanoine  et  scelleur  de  Liège;  et  aux  secrétaires,  clercs  et  servi- 
teurs de  la  chambre  de  monseigneur  de  Liège,  en  considération  des  services 
qu'ils  ont  rendus  au  roi,  en  traitant  Tappointement  fait  entre  lui  et  les  états  de 
Liège,  575  livres.  •  Compte  de  Jean  Micault,  du  ^'^  janvier  au  34  décembre 
4549, 1.c. 

'  Ibid.  —  ^  Ibid. 

'  Correspondance,  11,  3C0. 

"•  Registre  n»  4  40,  f"  569.  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes.  —  Fisbm, 
32G-3i7.  —  Voir  aussi  le  recez  de  4548. 

7  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  1.  c,  f»  xiij  »«. 

'  Lettre  de  Charles,  précitée.  —  Voir  les  comptes. 

^  •<  Le  Pa:s-Bas  est  le  plus  faible  vers  la  Meuze  et  Allemagne,  laquelle  rivière 
est  en  aulcuns  lieux  guéable,  mesmes  vers  Maseyck  et  Stockeim  au  temps 
d  esté  ou  sec,  et  sont  les  pays  des  deux  costez  de  la  rivière  illecq  appartenant  à 
lévesche  de  Liège.  »  Mémoire  au  seigneur  de  GlajOD,  4552.  Archives  du 
royaume,  llegistrcb  intitulés  :  LeUres  des  seigneurs,  III,  (**  34  2. 

11. 
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exercèrent  une  grande  influence  sur  ia  principauté  de  Liège; 
<  à  partir  de  cette  époque,  sans  être  annexée  au  reste  de  ia 
Belgique,  elle  suivit  constanunent  ia  même  voie,  elle  obéit  aux 
mêmes  destinées  '.  » 

Les  ministres  de  Charles  cherchèrent  à  étendre  ces 
alliances  aux  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers;  mais,  après 
diverses  conférences  tenues  à  Guranges,  à  Sittard,  à  Liège, 
et  nonobstant  les  démarches  d'Ërard  de  la  Marck  et  les 
dispositions  favorables  des  chanceliers  de  ces  duchés,  il  fut 
impossible  d'arriver  à  un  résultat  *.  En  revanche,  François 
de  Sickingen  ne  tarda  pas  à  siii\Te  Fexemple  de  son  ami. 
Descendant  d'une  ancienne  noblesse  des  environs  du  Rhin, 
fils  d'un  gentilhomme  décapité,  par  les  ordres  de  Maximilien, 
pour  avoir  soutenu  les  armes  à  la  main  les  prétentions  de 
la  maison  palatine  à  l'héritage  de  la  Bavière- Landshut ,  ce 
brillant  aventurier,  dont  le  nom  est  resté  si  populaire  sur  les 
bords  du  Rhin,  se  trouvait  à  la  tête  de  3,000  cavaliers,  de 
10,000  lansquenets  et  d'une  nombreuse  artillerie.  Devenu 
redoutable  à  l'empereur,  on  l'avait  vu  parcourant  l'Allemagne 
se  poser  en  redresseur  des  torts;  soutenir  les  princes,  les  villes, 
ses  alliés  opprimés  ;  partout  se  faire  craindre  et  respecter. 
Porté  à  l'amour  des  lettres  bien  plus  par  les  inspirations  de 
son  cœur  que  par  son  éducation  fort  incomplète  ;  à  l'amour 
de  la  justice  et  de  la  vérité  par  les  sentiments  élevés  de  son 
àme,  ce  soldat,  si  farouche  sur  les  champs  de  bataille,  défendit 
Jean  Reuchlin  contre  les  moines  de  Cologne  dirigés  par  le 
fougueux  dominicain  Jacques  Hoogstraeten  ;  protégea  le  poète 
Ulric  de  llutten,  un  des  brillants  flambeaux  de  la  réforme. 


'  M.  Mo&B,  HUtoirede  la  Belgique. 

*  Compte  de  J.  Micault.  1.  c. 
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contre  les  vengeances  de  Rome  *,  et  sa  citadelle  d'Ebernbourg, 
près  de  Creuznach,  devenue  «  lasile  des  lettres  effrayées  ou 
de  la  piété  en  péril,  »  avait  reçu  de  ses  protégés  recon- 
naissants le  nom  d'hôtellerie  de  la  Justice^.  Lié  aux  de  la  Marck, 
il  avait  été  présenté  par  eux  au  roi  de  France  qui  avait  donné 
h  Sickingen  et  aux  douze  gentilshommes  de  sa  suite  de 
magnifiques  chaînes  d*or ,  et  s*était  attaché  ce  précieux 
auxiliaire  par  une  pension  de  mille  écus  '.  Mais  François  I" 
et  ses  ministres  ne  virent' en  lui  qu'un  condottiere  ordinaire; 
en  le  traitant  avec  peu  d'égards,  ils  ne  tardèrent  pas  à  se 
l'aliéner*.  Ayant  acheté  la  créance  d'un  Allemand,  que  des  mar- 
chands de  Milan  refusaient  de  payer,  il  enleva  pour  25,000 
francs  d'effets  à  des  Milanais  trafiquant  en  Allemagne  ;  ceux-ci 
portèrent  plainte  devant  François  1"  et,  sur  le  refus  de 
Sickingen  de  se  dessaisir  de  sa  prise  avant  d'avoir  été  payé 
de  sa  créance,  le  roi  supprima  sa  pension.  Maximilien  conseilla 
aussitôt  d'attacher  cet  aventurier  aux  intérêts  de  Charles  ^,  et 
Robert  de  la  Marck,  chaîné  de  cette  n^ociation  \  y  réussit 
sans  peine.  Moyennant  une  pension  de  3,000  livres  et 
le  commandement  d'une  compagnie  de  vingt  hommes  d'armes, 

'  loir  M.  MÛNCH,  Franz  von  Sickingen's  Thaien.  3  vol.  Stuttgard,  48Î7- 
1828.  Aix-la-Chapelle,  48Î9. 

'  M.  MiGNBT,  Hivaiiié  de  François  l^  et  de  Charles-Quini ,  d'après  Ulric  de 
Hutten  et  Gerdesius.  Revue  des  Deux-Mondes,  1854,  218. 

'  Fleiranges. 

♦  Les  agents  de  Charles  avaient  mieux  compris  le  caractère  de  cet  aventurier 
célèbre  :  «  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  le  traite  comme  un  pauvre  gentilhomme, 
écrivait  à  Marguerite  (8  mars  1519}  Paul  ArmstorfT,  car  je  vous  assure  qu'il 
n'y  a  prince  dont  il  se  puisse  en  certaines  affaires  mieux  servir.  Tenez  main 
qu'on  ne  le  perde,  car  les  François  lui  font  de  terribles  offres,  mais  si  Ton  le 
traite  bien,  pour  tout  leur  argent,  ils  ne  le  sauroient  gagner.  »  M.  Fr.  Monb, 
Anzeigerfur  Kunde  der  leuUchen  Vorzeit,  4836.  Coll.  423. 

^  Lettre  de  l'empereur  à  Charles  du  24  mai.  Nég.dipL,  II,  129. 

**  f  oir  les  instructions  qui  lui  fureot  données  à  cet  effet.  M.  Mons,  1.  c,  420. 
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le  %-aiikii4  iitàlAîn  <f Eberabcnug  paâsi  aa  senriee  da  ru 
catiioiiqoe'. 

Vers  le  mêine  temps^  od  aiËre  persûma^,  dml  la  des- 
ceodaiice  ëiah  appelée  à  jouer  on  ràleîUiistre  dans  flâslûîne 
des  P^ys-BaN  se  délacfaa  de  la  France.  Le  mariage  dm  comte 
Ueori  de  Nassaa  avec  la  ûlle  do  prince  d*Orai^  arait  établi 
des  relaiioos  plus  suivies  et  plus  iotimes  eotre  cette  fiuuUe 
et  la  eoor  de  Qiarles,  et  les  lautes  de  François  1^  tau 
aliétièreot  eDlJèremeot  eeite  puissaote  maisou.  Se  foodani 
sur  uo  édil  général  qui  révoquait  toutes  les  aliéoatious  bites 
du  domaine  de  ta  courooite  de  France  depuis  la  mort  de 
Charles  Vll«  le  pariemeot  du  D^uphiné  prétendit  que  la 
principauté  dOrange  était  comprise  dans  Tédit  de  réonioD 
(lolG  :  le  jeune  prince  d^Orange,  Philibert  de  ChàloQS'. 
en  conçut  un  vir  ressentiment  que  Marguerite  et  Charles 
cherehèreiit  à  entretenir,  et  ils  se  rattachèrent,  Tun  en  lui 
conférant  le  collier  de  la  Toison  dor  pour  rempécb^  ainsi  de 
recevoir  Tordre  de  Saint-Michel  ;  lautre  en  chargeant  la  prin- 
cesse douairière  dOrange  de  la  direction  des  aSaires  dans 
le  comté  de  Bourgogne  '.  Un  affront  que  reçut.  parait-iL  le 
jeune  prince ,  lors  du  baptême  du  dauphin  ^,  acheva  de  le 
brouiller  avec  François  1*^;  pour  le  gagner  entièrement  à  son 
neveu,  .Marguerite  lui  donna  le  gouvernement  des  comtés  de 
Bourgogne  et  de  Charolais,  le  commandement  de  50  hommes 

'  ljeUrecleMarguehteaMa2.de  Bergbesdu  4  marsl5l9. M.  Moxe.  Le.  121. 

*  Il  était  néeD  45^12. 

'  La  maison  de  Châlons.  à  qui  la  principauté  d'Orange  était  parvenue,  par 
mariage,  en  1393.  était  fort  puissante  dans  les  deux  Bourgognes. 

Marguerite  alloua,  de  ce  chef,  à  la  princesse,  une  pension  annueUe  de 
•  1.000  francs,  monnoie  courante,  au  comté  de  Bourgogne.  •  Décision  du 
ÎO  août  <5n.  Compte  de  l'hôtel  de  Marguerite  >•  1797,,  f«  j  et  xxxj  ~. 

*  Makti.^  Du  Bellay.  —  Baaxtôme,  I.  62. 
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(l'armes,  de  cent  archers  à  cheval,  et  une  pension  de 
4,000  livres  (17  mai  1518).  François  I"  s'aperçut  alors  de  sa 
faute;  il  crut  la  réparer  en  cassant  les  procédures  entamées 
au  préjudice  du  prince;  mais  il  était  trop  tard.  Travaillé  par 
les  agents  de  Charles,  par  sa  mère  et  par  de  Chièvres  son 
parent,  Philibert  de  Châlons  résolut  de  rompre  tous  ses  liens 
de  féodalité;  pourtant,  comme  une  brusque  rupture  n'était 
pas  sans  danger,  il  demanda  des  délais  pour  recevoir  le 
collier  de  la  Toison  d'or,  «  attendu  l'indécision  de  ses 
affaires  en  France  auxquelles  son  acceptation  pourroit  préju- 
dicier.  »  Enfin,  en  1519,  il  se  rendit  en  Espagne  et  déclara 
h  Charles  qu'il  s'attachait  à  son  service  sans  réserve  et  sans 
restriction  *. 

L'infant  Ferdinand  débarqua  à  Flessingue,  le  18  mai  1518, 
accompagné  du  grand  maître  d'hôtel  du  roi,  Ferry  de 
Croy,  et  du  seigneur  de  Sempy.  A  son  arrivée  à  Malines, 
le  magistrat  lui  offrit  deux  vases  d'arçent  ',  et  il  fut  reçu 
avec  de  grands  honneurs  dans  les  autres  villes  qu'il  visita 
ensuite^en  compagnie  de  sa  tante.  Durant  leur  séjour  à  Gand, 
eut  lieu  un  incident  de  nature  à  montrer  la  mésintelligence 
qui  subsistait  encore  entre  Marguerite  et  les  conseillers  de 
Charles.  Le  30  juin,  devant  une  réunion  des  chevaliers  de  la 
Toison  d'or  présents  à  la  cour,  et  des  principaux  membres  du 
conseil  privé,  Jean  de  Berghes,  accompagné  de  plusieurs  de 
ses  parents,  se  plaignit  d'être  soupçonné  d'infidélité  par  le 
chef  et  souverain  de  l'ordre  qui,  suivant  un  rapport  de  Ferry 
de  Croy,  avait  très-sérieusement  recommandé  à  son  frère  de 
se  méfier  de  ce  seigneur  et  des  siens,  de  se  bien  garder  de 
suivre  leurs  conseils.  *  Ces  soupçons,  dit-il,  ont  été  inspirés 

'  De  Reiffe.nberg,  Histoire  de  la  Toison  d'or. 

'  AZBVEDO. 
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au  roi  par  mes  ennemis  qui  malheureusement  ont  toute  sa 
confiance  ;  ils  empoisonnent  sans  fondement  mes  actions  et 
incriminent  mes  plus  importants  services.  Ainsi,  l'on  m'a 
accusé  d'avoir  eu  avec  Tempereur  et  avec  madame  l'archi- 
duchesse des  liaisons  préjudiciables  à  ses  intérêts,  nommément 
de  les  avoir  incités  à  la  guerre  contre  le  duc  de  Gueldre.  On 
va  juscpi'à  m'imputer  d'avoir  cherché,  en  dernier  lieu,  à 
empêcher,  par  des  pratiques  secrètes,  la  concession  de  l'aide 
du  Brabant.  >  L'assemblée  trouva  sa  justification  «  assez 
fondée;  »  mais  elle  objecta  que  le  roi  ne  s'était  pas  exprimé 
en  termes  aussi  désavantageux  qu'il  le  croyait,  et  que, 
d'ailleurs,  il  lui  était  loisible  d'adresser  ses  remontrances  à  ce 
prince.  Marguerite  et  Ferdinand  promirent  d'appuyer  ces 
réclamations  '  ;  il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  réponse  de 
Charles  satisfit  cette  princesse,  dont  il  étendit  bientôt  après 
les  pouvoirs,  et  Jean  de  Berghes,  qui  continua  à  exercer  une 
grande  influence  à  la  cour  des  Pays-Bas.  Peu  de  temps  après 
même,  cette  influence  se  manifesta  d'une  manière  évidente 
dans  les  démêlés  de  ce  seigneur  avec  Philibert  Naturel ,  qui 
jouissait  pourtant  alors  de  la  confiance  du  roi. 

Philibert  Preudhomme,  dit  Naturel  ^  de  la  famille  des  sei- 
gneurs de  la  Plaine,  en  Bourgogne,  n'avait  cessé  depuis  1484, 
époque  où  il  était  entré  dans  le  conseil  privé  des  Pays-Bas, 
d'être  mêlé  aux  affaires  les  plus  importantes  de  ces  provinces, 
et  de  figurer  dans  les  négociations  les  plus  délicates.  Doué 
d'un  remarquable  esprit  d'observation  et  d'un  jugement  solide', 


*  Db  Rbiffbnbero,  1.  c,  340-344. 

*  Voir  la  verrière  qu'il  donna,  en  1524,  à  Téglise  de  Sainte-Waudru  à  Mons. 
M.  L.  Db  ViLLBRs,  Mémoire  historique  et  descriptif  $ur  cette  église.  Mons, 
4857,  35. 

*  Voir  sa  correspondance.  Négociationê  diplomatiques  et  Gedenkstukken. 
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il  rendit  de  grands  services  à  ses  princes;  mais  d  un  caractère 
jaloux,  et  disposé  à  dominer  sinon  à  effacer  ses  collègues  ',  il 
s  était  aliéné  beaucoup  d'hommes  importante.  Ils  s'appuyèrent 
sur  les  intérête  qu'il  avait  en  France,  pour  l'accuser  de  n'avoir 
point  toujours  servi  consciencieusement  ceux  de  son  sou- 
verain. Déjà  commendataire  de  l'abbaye  d'Ainay,  près  de 
Lyon,  le  prévôt  d'Utrecht  avait  obtenu  de  l'évéque  titulaire 
la  cession  du  siège  d'Autun ,  et  pour  l'occuper  il  se  démit  de 
ses  fonctions  de  chancelier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or; 
François  I"  ayant  refusé  de  ratifier  ce  marché,  il  voulut 
reprendre  ces  dernières  fonctions,  et  founiit  à  la  haine  de  ses 
ennemis  l'occasion  d'éclater. 

Jean  de  Berghes  s'opposa  formellement  h  sa  rentrée  dans 
Tordre,  et,  soutenu  par  Marguerite,  il  résista  même  aux  ordres 
du  roi  en  accusant  Naturel  d'avoir  entretenu  des  liaisons 
secrètes  avec  la  France^.  Or,  celui-ci  venait,  en  ce  moment 
même,  d'être  envoyé  à  la  cour  de  François  I",  chaîné 
d'une  mission  des  plus  épineuses;  aussi  Charles  s'efforça-t-il 
d'apaiser  ce  dissentiment,  en  écrivant  à  diverses  reprises  h  sa 
(an le,  et  en  l'assurant  chaque  fois  que  le  prévôt  était  incapable 
de  trahison  \  Après  son  rappel  de  France ,  Naturel  tomba 
dans  l'obscurité,  bien  qu'il  continuât  à  faire  partie  du  conseil 
privé.  Charles  cependant  ne  l'abandonna  pas  aux  inimitiés 
qui  s'acharnèrent  encore  sur  cet  homme  d'état.  En  1526, 
entre  autres,  quelques  chevaliers  ayant  prétexté  de  son  grand 
âge  pour  réclamer  de  nouveau  sa  démission  de  chancelier 
de  l'ordre,  il  leur  fut  répondu   (24  mai  1526)  que  si  la 

'  Voir  à  ce  sujet  une  lettre  d'André  de  Burgo  à  Marguerite,  du  20  mai  4  WO. 
Lettres  de  Louis  XII.  I,  231. 
'  De  Heiffenderg,  1.  c. 
'  loir  Gedenkstukken  et  le  reg.  Correêpondanee  précité . 
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débilité  corporelle  du  prévôt  d'Utrecht  était  le  seul  motif 
allégué,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  sa  destitution  \ 

Le  président  du  conseil  privé,  Claude  Carondelet,  qui 
mourut  le  31  mai  1518,  fut  suivi  de  près  au  tombeau  par  le 
chancelier  Jean  le  Sauvage  (7  juin  1518),  un  des  ennemis 
personnels  de  Marguerite.  De  ce  moment  un  commencement 
de  réaction  en  faveur  de  cette  princesse  s'opéra  dans  l'esprit 
de  Charles;  s'il  ne  lui  conféra  point  encore  le  titre  de 
gouvernante  générale,  par  lettres  datées  de  Saragosse 
le  24  juillet  1518,  il  lui  rendit  du  moins  la  signature  de 
tous  les  actes,  la  surintendance  du  collège  des  fmances  et 
la  collation  des  offices  dont  elle  disposait  précédemment  avec 
le  conseil  privé  *.  Ces  lettres  furent  formulées  en  décret 
daté  de  Malines  la  3  octobre  suivant  ',  et,  pour  que  nul  n'en 
ignorât,  toutes  les  villes  et  tous  les  officiers  en  reçurent  des 
expéditions  ^  Il  fut  alloué  à  la  princesse  un  traitement  de 
20,000  livres  par  an  \  et  sans  avoir  encore  dans  toute  sa 
plénitude  l'autorité  qu  elle  avait  possédée  durant  la  minorité 
de  son  neveu ,  elle  exerça  une  influence  prépondérante  dans 
le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

En  1518,  Tournai,  que  Maximilien  avait  espéré  donner  à  la 
Belgique,  fut  restitué  à  la  France.  Convoitée  par  les  Pays- 
Bas,  revendiquée  par  les  Français,  cette  place  n'était  guère 

•  M.  Le  Glay,  Nég.  dipl.  Préfao.,  xxiv. 

•  Archives  de  l'Audience.  —  Groot  Placaat  Doeck  van  Holland,  IV,  42.  — 
M.  Lb  Glay,  î^otice  sur  Marguerite  d* Autriche,  57,  n«  1.  —  Maximilien  écrivit 
à  ce  sujet  à  sa  fille  :  «  Je  me  réjouis  d'apprendre  que  mon  petit-fils  vous  a 
rendu  l'honneur  et  l'autorité,  et  je  suis  certain  que  vous  vous  acquitterez  si 
bien  de  la  conduite  des  affaires,  que  le  roi  augmentera  de  plus  en  plus  cette 
autorité.  »  Correspondance,  II,  372. 

^  Gedenkstukken,  ni,  UO. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f®  xj  »<>. 

*  Comptes  de  Jean  Micault. 
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tenable  pour  les  Anglais.  Ils  s'y  trouvaient  complètement 
isolés  au  milieu  d'une  population  hostile,  et  d'incessantes 
émigrations  avaient  déjà  fait  tomber  en  décadence  cette 
cité  naguère  florissante.  «  Un  grand  nombre  de  rentiers  et 
presque  tous  ceux  qui  faisoient  partie  de  la  magistrature, 
Tavoient  abandonnée  pour  se  retirer  à  Gand,  à  Ypres,  à  Lille, 
ou  en  d'autres  villes  de  la  Flandre.  Les  uns  vendoient  leurs 
biens  meubles  ;  les  autres  les  emmenoient,  et  partoient  tant  de 
bagages  de  la  ville  qu'on  ne  les  sçavoit  bouter  es  navires.  » 
En  outre,  la  peste  enleva,  suivant  des  récits  évidemment 
exagérés,  30,000  âmes.  «  Le  tiers  des  ménages  étoit  parti  à 
cause  de  ce  fléau,  et  les  autres  maisons  étoient  désertes,  car 
en  plusieurs  tout  étoit  mort.  »  Henri  VIII  avait  consacré  les 
50,000  écus  imposés  à  la  ville,  h  l'érection  du  château  et  h  de 
nouvelles  fortificxitions  ;  pour  achever  ces  travaux  il  avait 
fallu  augmenter  les  impôts ,  en  étabUr  de  nouveaux  sur  la 
mouture  et  sur  la  fabrication  de  la  bière,  et  les  Tournaisiens, 
profondément  irrités  de  ces  mesures,  ne  dissimulaient  plus 
leur  attachement  à  la  France  '. 

Depuis  longtemps  le  monarque  anglais  eût  vendu  sî) 
conquête  Ji  François  I"  ou  à  Charles  (celui-ci  lui  en  offrait 
300,000  écus,  outre  l'exemption  de  deux  tailles  que  les 
Anglais  payaient  dans  les  Pays-Bas  ^  ),  si  les  intérêts  de 
Wolsey,  pouiTu  de  l'administration  de  l'évêché,  ne  s'y  étaient 
opposés.  Dès  son  avènement,  François  I"  avait  cherché  à 
obtenir  une  rétrocession,  et  son  insistance  faillit  même  le 
brouiller  avec  l'Angleterre.  Comptant  sans  doute  tirer  parti 
de  la  circonstance,  Charles  avait   offert   sur-le-champ  sa 

'  M.  Choti>,  1.  c,  II.  97,  98,  100. 

'  «  SnI>sUmre  «le  ce  que  M.  le  cardinal  de  Syon  a  escript  à  Hesdin.  8  oclobn? 
1518.  »  ?iéy.  dipl.,  II,  169. 
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médiation  ou  celle  de  Tempereur.  «  H  vooloit,  disait-il,  pré- 
venir une  querelle  funeste  à  la  chrétienté  et  dont  le  sujet 
étoit  futile,  car  Tournai  étoit  une  viDe  de  si  petit  revenu  qo*iI 
ne  valoit  la  peine  d'en  faire  tant  d'estime,  et  cette  ville 
d*aillairs  ne  servoit  guère  ni  à  Tun  ni  à  Tautre  des  deux  rois  *.  » 
Mais  François  I''  savait  bien  qu'elle  servirait  admirablement 
au  s^>uverain  des  Pavs-Bas,  et  il  refusa  cette  médiation 
intéressée.  D*un  autre  côté,  il  avait  vu  tout  récemment  les 
subsides  de  F  Angleterre  solder  Tannée  impériale  en  Italie,  et 
désireux  de  se  concilier  une  puissance  dont  Finimitié  fut 
toujours  funeste  à  la  France,  il  népargna  ni  les  présents  ni 
les  (laiteries  pour  gagner  Tambitieux  et  cupide  Wolsey. 

Des  négociations  s'ouvrirent  sous  le  prétexte  de  former 
une  ligue  contre  les  Turcs;  mais  ce  prétexte  banal  ne 
trompa  personne.  Après  avoir  vainement  tenté  d'entraver 
la  réconciliation  des  deux  rois  ^,  l'empereur  et  son  fils 
cherchèrent  h  en  recueillir  du  moins  quelque  profit.  A  cet 
effet,  le  secrétaire,  Jean  de  le  Sauch,  fut  envoyé  en  Angleterre 
(juillet  1518).  Il  était  chargé  d'exposer  à  Henri  VIII  que  le 
refroidissement  de  François  I"  pour  le  roi  catholique  pro- 
venait de  la  fidélité  de  ce  dernier  à  son  alliance  avec  le 
monarque  anglais,  et  il  devait  attribuer  la  persistance  du  roi  de 
France  dans  ses  demandes  d'entrevue,  au  désir  de  brouiller 
Charifs  avec  son  bon  oncle.  Puis,  si  cette  insinuation  restait 
sans  effet,  cet  envoyé,  de  concert  avec  les  ambassadeurs  de 
Charles  et  de  Maximiiien,  presserait  Henri  VIII  de  subor- 
donner la  restitution  de  Tournai  à  des  garanties  en  faveur 

•  Mémoire  et  instruction  pour  Ph.  Naturel,  février  I5<8.  ActenstUcke  und 
hriefe,  56- 

•  SuJistance  de  ce  que  M.  le  cardinal  de  Syon  a  escript  à  Hesdin,  l  c.  —  Lettre 
de  Maximrlienà  Wolsey,  du  25  octobre  1518.  Gaillard,  254. 
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l^ys-Bas.  Ainsi  François  T'  serait  tenu  de  s  interdire  d'y 
mettre  garnison;  d'en  défendre  Taecès  aux  rebelles,  aux 
bannis,  aux  fugitifs  des  états  du  roi  catholique  ;  d'empêcher  les 
Tournaisiens  de  causer  dommage  quelconque  aux  Pays-Bas. 
Enlin,  il  importait  d'obliger  le  roi  de  France  à  contraindre  \v 
duc  de  Gueldre  d  observer  la  trêve  de  1517  et  de  renoncer  i\ 
In  Frise,  aux  conditions  stipulées  par  le  traité  dX'trecht  *.  On 
ne  comptait  guère  sans  doute  sur  lacceptation  de  cette  der- 
nière prétention;  elle  fut,  en  ellet,  écartée,  mais  elle  assura 
peut-être  le  succès  des  autres  demandes.  Maximilien  voulu! 
être  com|)ris  avec  son  ()etit-(ils  dans  la  ligue  projetée  conln^ 
les  Turcs  -,  et  insista  également  pour  que  l'ancienne  neutralité 
de  Tournai,  conquise  naguère,  dit -il,  avec  son  concoui^s,  fù! 
strictement  stipulée  ^  Henri  VIII,  «  désireux  de  continuer  à 
obser\^er  inviolablement  la  fraternelle  amour  et  amitié  établie 
entre  lui  et  le  roi  catholique,  »  condescendit  sans  peine  i\ 
exiger  des  négociateurs  français  des  dispositions  propres  Ji 
sauvegarder  «  Thonneur  et  la  sûreté  de  sondit  frère  \  »* 

Le  4  octobre,  deux  jours  après  avoir  conclu  la  ligue  qui 
avait  ostensiblement  motivé  leurs  conféi^ences  "\  les  aml)assa- 
deurs  français  et  les  commissaires  de  Henri  VIII  signèrent,  à 
Londres,  un  traité  arrêtant  le  mariage  de  la  iîlle  du  monarque» 
anglais  avec  le  dauphin.  Cette  convention  était  importante  el 
de  nature  à  faire  entrer  un  jour  la  couronne  dWngletern» 
dans  la  maison  de  France,  si  Henri  n'avait  pas  d'autn» 
enfant.  Il  est  vrai  que  le  dauphin  avait  à  peine  un  an,  et  que 

'  Instructions  du  24  juillet  1518.  AcfenstUcke  und  Briefe.  »>;. 

*  Lettre  du  30  septembre  1518.  yég.  dipL,  II,  loG. 

'  Lettn?  du  18  (xtohre  1518.  AcUnstUckc  mut  Briefe,  550 

*  LeUre  deceprimedu  Gdécembre  1518.  Ihul..  74 

*  Df  Mo.NT,  IV,  \rr  partie.  266  et  suiv. 
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Marie  d'Angleterre  n'en  avait  pas  quatre;  la  consommation 
de  cet  engagement  était  donc  renvoyée  à  un  temps  bien 
éloigné  :  c'était  plutôt  une  formule  qu'un  acte  sérieux.  Les 
Anglais  avaient  voulu  d'abord  donner  en  dot  à  la  princesse 

'  Tournai,  Mortagne  et  Saint- Amand  ;  mais  les  Français  repous- 
sèrent celte  proposition  propre  à  différer  indéfiniment  la 
restitution  de  ces  places.  Or,  comme  il  ne  s'agissait  que 
d'en  obtenir  un  prix  plus  élevé,  on  finit  par  s'entendre. 
François  I"  s'engagea  à  payer  260,000  écus  comptant  pour  le 
'  nouveau  château  avec  ses  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
et  il  signa  une  reconnaissance  de  300,000  écus  à  valoir  sur 
la  dot  de  Marie  ' .  En  compensation  de  la  perte  des  revenus 

.  que  lui  valait  l'administration  de  Févéché  de  Tournai,  Wolsey 
'  ^  obtint  une  pension  de  1 2,000  livres.  Il  fut  convenu  que  t  les 
Toïimoisiens  seroient  neutres  ;  que  le  roi  de  France  ne  mettroit 
en  leur  cité  aucuns  gens  de  guerre,  et  qu'ils  ne  pourroient 
rece\^oir,  roc^pter  ou  favoriser  les  rebelles  et  fugitifs  des  pays 
et  seigneuries  du  roi  catholique.  i»  Enfin,  les  deux  parties 

.  contractantes  laissaient  à  l'empereur  et  au  roi  catholique, 
ainsi  qu'à  leurs  autres  alliés  respectifs,  la  faculté  d'adhérer 
îi  ce  traité,  conclu,  disaient-elles,  pour  la  paix  universelle  de 
la  chrétienté  ' . 

L'annonce  de  co  traité  produisit  une  pénible  impression 
dans  les  Pays-Bas,  où  se  répandit  en  même  temps  le  bruit 
de  la  prochaine  restitution  de  Calais.  La  possession  de 
cette  ville  eût  rendu  la  France  daulant  plus  formidable 
a  nos  provinces  que,  dès  son  avènement,  François  I" 
avait  relevé  Thérouaune;  il  lui  avait  même  donné  de  telles 
fortifications  qu'on  l'appela  «    la  clef  et  le  boulevard  de 

'  Di  MoM.  IV,  I"  partie.  575.  —  Lettre  de  Maximihen  du  30  septembre 
151  H,  précitée. 
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la  Fiiinoe.  »  I!  disait  lui-même  :  «  Thérouanne  et  Aix  en 
Provence  sont  les  deux  oreillers  sur  lesquels  le  roi  de 
France  peut  dormir  en  paix.  »  Marguerite  et  le  conseil 
privé  témoignèrent  hautement  leur  mécontentement,  et  les 
amlmssadeurs  de  Charles,  Tévêque  de  Badajoz  surtout, 
apportèrent  dans  leurs  rapports  avec  la  cour  de  Londres  une 
si  grande  raideur  quelle  blessa  Henri  VIII.  Il  les  accusa  de 
«  s'incliner  h  leurs  opinions  propres,  sans  fondement  rai- 
sonnable; de  s'exposer  ainsi  à  commettre  et  faire  chose 
déshonorable  et  préjudiciable  à  leur  maître;  de  vouloir,  pour 
excuser  leurs  erreure,  attribuer  leurs  difficultés  et  blâme  h 
autres  '.  »  Il  envoya  le  docteur  es  droit  Guillaume  Knyght, 
Ji  Bruxelles  (2  novembre),  pour  expliquer  sa  conduite;  mais, 
tout  en  rendant  h  cet  agent  diplomatique  de  grands  honneurs, 
les  ministres  des  Pays-Bas  ne  lui  cachèrent  point  les  mauvaises 
impressions  produites  par  le  traité  de  Londres  *. 

Charles  prescrivit  néanmoins  à  l'évoque  de  Badajoz  d'ad- 
hérer au  traité.  Ce  fut  un  nouveau  sujet  de  contestations. 
L  evéque  refusa  d'intervenir  en  qualité  de  partie  contrac- 
tante, si  c  les  livres  du  traité  auparavant  passés,  scellés, 
jurés,  délivrés  et  solennellement  publiés  n'estoient  d*abord 
cancellés,  brûlés  et  clairement  annulés.  »  En  vain  Wobey 
et  son  maître  objectèrent-ils  que  ladhésion  du  roi  catholique 
suffisait  pour  le  ranger  parmi  les  principales  parties  contrac- 
tantes, comme  s  il  ^\n\l  signé  avec  elles  le  traité  ;  en  vain 
promirent-ils  de  lui  délivrer  des  lettres  de  ratification  sem- 
blables à  celles  qu'avaient  échangées  François  I"  et  Henri  VIII  ; 
uiéme  en  convenant  de  son  erreur,  l'ambassadeur  maiiriîat 
son  refus.  Le  monarque  anglais  s'adressa  alors  directement  à 

'  Lettre  du  0  décembro.  précitée. 

•  /Wtf.  —  M.  LeGlay,  Anal,  hiit.,  194. 

II.  It 
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Mai^erite;  il  s'efforça  de  combattre  les  préventions  de  la 
princesse,  et  lui  exposa  que  le  texte  du  traité  attestait  combien 
il  avait  pris  soin  de  préserver  de  toute  atteinte  Thonneur  et 
la  sûreté  du  roi  catholique.  En  effet,  non-seulement  il  avait 
obligé  François  I"  à  maintenir  Tournai  dans  Fétat  où  cette 
ville  se  trouvait  précédemment;  mais,  en  garantie  des  enga- 
gements contractés,  il  avait  exigé  des  otages  qui  resteraient 
en  Angleterre,  disait-il,  au  moins  treize  ou  quatorze  ans  — 
€  Vous  priant,  au  surplus,  ajoutait  le  roi,  très-acertes,  non 
vouloir  prendre  aucune  diffidence  en  nous,  et  non  penser  que 
nous  soyons  autrement  disposé  envers  Tempereur,  le  roi 
catholique ,  vous  et  votre  maison  de  Bourgogne,  que  avons 
esté  par  ci-devant,  et  que  nos  progéniteurs  ont  esté  de  leur 
temps  \  » 

L'exécution  du  traité  rencontra  des  difficultés  non  moins 
grandes;  peu  s'en  fallut  même  qu'elle  n'allumât  la  guerre. 
Après  l'avoir  ratifié,  François  I*'  déclara  aux  ambassadeurs 
de  Charles,  Philibert  Naturel. et  Charles  Poupet  de  la  Chaulx, 
€  qu'il  n'entendoit  aucunement  user  de  force  au  recouvrement 
de  Tournai,  mais  le  recevoir  en  l'état  où  ses  prédécesseurs 
l'avoient  tenu.  Quant  à  Mortagne,  si  le  seigneur  de  Ligne  se 
rendoît  difficile,  il  se  tenoit  bien  assuré  que  le  roi  d'Angleterre 
lui  Uendroit  ce  qu'il  lui  avoit  promis  et  qu'il  l'en  laisseroit 
convenir  *.  »  Henri  VIII  avait  donné  Mortagne  au  duc  de 
Suffolk  et  celui-ci  l'avait  vendue  pour  1,000  écus  à  Antoine 
de  Ligne  ^,  créé  prince  de  Mortagne.  Prévoyant  que  ce 
seigneur  refuserait  de  se  dessaisir  de  cette  ville,  conquise 
naguère  par  sa  valeur  et  dûment  achetée  ensuite,  Henri  VIII 

'  Lettre  du  6  décembre,  précitée. 

•  Lettre  de  P.  Naturel  du  23  décembre  4518.  Ség.  dip/.,  II,  179. 

'  Ibid. 
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lavait  fait  inviter  à  se  rendre  en  Angleterre  *.  Le  roi  se  propo- 
sait «  de  lui  faire  tel  traitement,  quant  au  remboursement  de 
ses  deniers  et  autres  bonnes  parties,  qu*il  auroit  cause  de  s*en 
contenter.  A  quoi  le  sieur  de  Ligne  refusa  de  faire  réponse 
pertinente  et  de  comparoir.  »  Des  démarches  réitérées  de  la 
France  et  de  T Angleterre  près  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
n  eurent  pas  meilleur  succès;  il  fallut  recourir  aux  menaces. 
Le  chef  de  Tambassade  anglaise  à  Paris  notifla  à  Philibert 
Naturel,  <  qu  il  ne  croyoit  pas  le  sieur  de  Ligne  assez  mal 
conseillé  et  obstiné  pour  en  venir  à  des  extrémités,  et  une 
chose  de  si  petite  importance  et  Fobstination  d'un  gentilhomme 
de  telle  qualité,  capables  de  troubler  la  paix  universelle  et  le 
bien  de  toute  la  chrétienté  ;  mais  que  si,  à  son  grand  regret, 
on  étoit  obligé  d'en  venir  à  la  force,  le  roi  son  maître  le  feroit 
quoi  quil  dut  lui  en  coûter,  exposeroit  même  sa  propre 
personne  pour  tenir  ses  engagements  envers  le  roi  de  France.  » 
—  «  Mon  maître  sait  bien,  ajouta-t-il,  que  le  roi  très-chrétien 
y  mettra  également  la  main,  car  il  m*en  a  déjà  parlé.  Dans  ce 
cas,  à  moins  d'enfreindre  les  traités,  le  roi  catholique  sera 
tenu  de  se  joindre  à  ses  deux  alliés.  Madame  Marguerite  et  le 
conseil  des  Pays-Bas  peuvent  prévenir  ces  inconvénients  en 
faisant  entendre  raison  au  sieur  de  Ligne.  Si  jusqu'à  présent, 
je  n'ai  point  adressé  de  sommation  à  ce  seigneur,  c'est  que  je 
suis  homme  de  guerre  et  entends  le  métier;  d'un  autre  côté, 
le  roi  mon  maître  le  tient  pour  son  bon  ami  et  parent  (de  par 
ceulx  de  Luxembourg);  or,  on  somme  ses  ennemis  et  Ton  prie 
ses  amis.  Toutefois  si,  par  son  obstination,  je  suis  forcé  de 
réputer  le  sieur  de  Ligne  pour  ennemi,  on  le  sommera,  mais 
quand  on  sera  à  une  lieue  près  de  lui.  Je  sais  bien  qu'il  use  de 

'  Lettre  du  roi  à  Marguerite  du  27  octobre.  Archives  de  Lille.  M.  Le  Glay. 
I.c,  \9i. 
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paroles  éli*anges;  il  prétend  que  s'il  est  pressé  et  assailli, 
lempereur  viendra  à  son  secours  avec  40,000  hommes,  et 
Robert  de  la  Marck  avec  une  autre  grosse  compagnie.  Quant 
à  Tempereur,  le  roi  mon  maître  n  en  a  aucune  suspicion  ;  un 
différend  de  cette  espèce  ne  peut  rompre  les  traités  qui  le 
lient.  De  messire  Robert,  à  peine  le  pourroit-il  croire;  toute- 
fois quand  ainsi  seroit,  il  en  faudroit  attendre  l'aventure.  » 
En  même  temps ,  la  France  assemblait  des  troupes  sur  la 
frontière.  En  demandant  au  gouvernement  des  Pays-Bas* 
d  accorder  le  passage  au  maréchal  de  Chàtillon,  Gaspard  de 
Coligny,  qui  allait  prendre  possession  de  Tournai,  «  avec  une 
escorte  en  rapport  avec  son  rang,  nécessaire,  du  reste, 
pour  mettre  ordre  aux  affaires  pour  la  première  fois,  faire 
obéir  les  sujets,  avoir  main  forte  et  ne  point  se  trouver  à  la 
miséricorde  de  Monsieur  de  Ligne,  »  François  1"  annonça 
formellement  fintention  d'aider  les  Anglais  à  recouvrer  Mor- 
tagne.  Or,  «  si  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  joignoient 
leurs  forces  ensemble  pour  recouvrer  Mortagne,  la  séparation 
en  seroit  incertaine  et  dangereuse  ;  c'étoit  peut-être  allumer 
quelque  mauvaise  chose  qu'il  seroit  difficile  d'éteindre  '.  » 
Aussi,  quand  ils  virent  François  I"  et  Henri  VIII  décidés  à 
agir,  Marçuerite  et  le  conseil  privé  invitèrent  Antoine  de 
Ligne  à  céder  «  pour  que  son  refus  ne  devînt  pas  une  cause 
de  dommage  h  lui  et  aux  Pays-Bas,  ce  qui  déplairoit  d'autant 
plus  au  roi  catholique ,  que  ses  amitiés  et  alliances  avec  les 
deux  rois  fempêcheroient  de  lui  faire  port  ou  faveur  *.  »  Il  fut 
prescrit  au  grand-bailli  du  Hainaut  d'empêcher  ce  seigneur 
«  de  donner  aux  puissances  voisines  occiision  d'envahir  ou 


•  Lettre  du  23  décembre,  précitée. 

'  Lettre  du  24  décembre,  nég.  dipL,  II.  186,  n.  \. 
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d'endommager  les  pays  d'embas\  »  et  des  circulaires  défen- 
dirent rigoureusement  «  aux  sujets  et  vassaux  des  Pays-Bas  » 
d'intervenir  dans  cette  querelle  ^.  Le  Grand  Diable,  à  qui  Ton 
offrait  le  quintuple  du  prix  de  son  acquisition  (5,000  écus)  •\ 
dut  céder  alors  et  évacua  Mortagne. 

Toutes  les  difficultés  étant  levées,  Gaspard  de  Coligny, 
nommé  lieutenant-général  aux  pays  de  Tournai  et  Tournaisis, 
en  reprit  possession  (8  février  1519),  au  nom  du  roi  de 
France,  et  Tévêque,  Louis  Gaillard,  remonta  sur  son  siège 
épiscopal  (12  février).  Puis  des  lettres  patentes  du  16  février 
confirmèrent  tous  les  privilèges  des  Tournaisiens,  qui  saluèrent 
avec  enthousiasme  le  retour  des  couleurs  de  la  France  *;  on 
était  loin  de  prévoir  alors  qu'elles  disparaîtraient  promp- 
tement  et  définitivement  de  leurs  murs.  En  présence  d'un 
fait  accompli,  la  protestation  même  était  inutile.  Le  comte 
de  Homes,  député  en  Angleterre,  accepta  et  jura  le  traité  de 
Londres,  au  nom  du  roi  catholique'^,  qui  avait  déjà  (14  jan- 
vier) adhéré  à  l'alliance  contre  les  Turcs.  Mais  bientôt,  sur  le 
rapport  de  Jean  Jonglet ,  ambassadeur  des  Pays-Bas  près  de 
Henri  VIII,  Charles  envoya  à  ce  prince  Jean  de  Berghes 
«  pour  proposer  et  mettre  en  avant  quelque  autre  grosse 
matière  *.  »  De  somptueux  présents,  de  magnifiques  promesses 
gagnèrent  Wolsey,  froissé  de  s'être  vu  refuser  l'évêché  de 


'  Lettre  du  28  décembre,  fség.  diplomatiques. 

'  M  DiEGF.RicK,  Documents  historiques  concernant  ta  ville  de  Tournai  pen- 
dant la  domination  anglaise.  TourDai,  4864. 

*  Lettre  de  P.  Naturel,  précitée. 

^  M.  Gachard,  Notice  sur  les  Archives  de  la  ville  de  Tournai,  1.  c.  — 

M.  ChOTI.N.  —  SiMOXDE  DE  SiSMOXDI,  I.  C,  XI,  190-191. 

*  Lettre  de  Marguerite  et  du  conseil  privé,  du  20  février  4549.  Nég.  dipl., 
IL  253. 

«  Lettre  de  Charles  du  22  février.  Ibid.,  265. 


238  RÉGNE  DE  CHARLES-QUINT  EN  BELGIQUE. 

Tournai;  et  François  I*',  toujours  inhabile  à  profiter  de  ses 
avantages,  vit  échouer  les  négociations  ouvertes  pour  la 
restitution  de  Calais  '.  Sa  nouvelle  alliée  ne  tarda  même  pas  Ji 
favoriser  tous  les  projets  hostiles  à  la  France. 

La  paix,  si  boiteuse  qu'elle  fût,  permit  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  de  rétablir  quelque  ordre  dans  les  finances  ;  en 
1319,  il  racheta  une  partie  des  domaines  engagés  par  Philippe 
le  Beau  ^  Il  s'occupa  d'abord  des  engagères  tenues  par  des 
princes  étrangers.  «  Après  plusieurs  délais  pris  par  le  duc  de 
Lorraine  et  par  ses  députés  pour  empêcher  ou  du  moins  pour 
délayer  le  remboursement  de  l'engagère  de  la  terre  commune 
ressortissant  au  Luxembourg,  et  des  villes  de  Virton,  Dam- 
villers  et  Chevancy,  ils  ne  surent  plus  reculer;  il  ftit  payé 
pour  ce  rachat  25,000  florins  d'or,  et  la  différence  survenue 
dans  la  valeur  de  la  monnoie.  »  Les  états  du  Luxembourg 
fournirent  h  cet  effet  1 3,000  florins  d'or,  et  le  surplus  fut 
pris  par  anticipation  sur  les  aides  du  Hainaut.  Marguerite  eût 
bien  voulu  aussi  obtenir  la  partie  de  la  terre  commune  appar- 
tenant Ji  la  Lorraine,  et  tenue  en  fief  du  duché  de  Luxembourg  ; 
mais  les  ambassadeurs  lorrains  furent  intraitables.  Seulement, 
avant  de  clore  les  conf?rences  ouvertes  à  ce  sujet,  ils 
renouvelèrent  les  confédérations  existantes  entre  les  deux 
duchés  ^  On  racheta  également  quelques  terres  et  seigneuries 
engagées  à  des  particuhers  *;  enfin  les  subsides  votés  par  les 
états  permirent  de  payer  la  plupart  des  anciennes  dettes  *, 

•  Gaillard,  1.  c,  254. 

'  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c.  (n"  1883). 

'  Ibid.  —  Lettre  de  Marguerite  du  4  mars  4519.  Nég  dipL,  II,  299. 

*  Entre  autres  la  terre  et  seigneurie  de  Naast  qui  fut  rachetée  à  Philippe  de 
Bousanlon,  seigneur  de  Longpré,  pour  la  somme  de  6,600  livres.  Compte  de 
J.  Micault  (n«  1883). 

^  Mémoire  en  brief,  1.  c,  f»  183  ^". 
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En  1520,  des  personnes  de  Tentourage  de  Charles  ayant 
(îherché  à  lui  insinuer  cpie  ses  finances  n'étaient  pas  gérées 
avec  intégrité ,  le  trésorier  général  lui  soumit  un  mémoire 
des  dépenses  effectuées  depuis  le  jour  de  son  émancipa- 
tion. Ce  curieux  document  expose  nettement  la  situation 
financière  des  cinq  dernières  années.  Outre  les  sommes 
exigées  par  les  événement*  politiques  et  fournies  par  les 
aides,  la  dépense  particulière  du  jeune  prince  s'était  élevée, 
pendant  ce  terme,  à  245,000  livres;  celle  de  ses  sœurs  à 
85,000;  celle  de  son  frère  à  125,000.  Il  avait  été  remis  à 
Targentier  pour  son  office,  73,800  livres,  et  payé  pour  les 
dicaiges  32,600.  Maximilien  avait  reçu,  y  compris  sa  pension, 
350,000  livres;  Marguerite,  des  princes,  des  chevaliers  de 
Tordre,  et  d'autres  seigneurs,  500,000  ;  le  conseil  privé,  pour 
ses  gages,  12,000.  Il  avait  été  dépensé  en  postes  et  en  mes- 
sageries, 50,000  livres;  en  ambassades,  152,000;  en  dons, 
250,000  ;  pour  l'écurie,  70,000  ;  pour  vaisselle,  draps  de  soie, 
fourrures,  230,000  ;  pour  le  remboursement  de  vieilles  dettes, 
378,500  ;  pour  le  parchemin  des  secrétaires ,  360  ;  en 
oirrandes ,  1 ,294  ;  en  deniers  remis  aux  mains  du  roi , 
214,000;  en  deniers  empruntés  en  anticipation  du  revenu, 
«  afin  de  tenir  crédit,  »  140,000;  pour  cours  de  rentes, 
108,000;  pour  rachats  de  domaines,  100,000.  Total  : 
3,1 17,554  livres'.  Durant  ce  temps,  on  n'avait  vendu  aucune 
l>artie  du  domaine  ;  seulement  on  en  avait  engagé  quelques 
revenus  à  Anvers,  à  Middelbourg,  dans  diverses  villes  de  la 
Hollande.  Ce  mémoire  ajoute  que  le  souverain  n'avait  pas, 
comme  on  le  prétendait,  700,000  livres  de  rente  dans  les 

'  72,327,252  francs  80  œntimesde  notre  monnaie  actuelle.  Jusqu'en  4520  la 
livre  conserva  la  valeur  intrinsèque  de  4  fr.  64  c.  ;  nous  multiplions  par  5  pour 
avoir  la  puissance  actuelle  de  Targent  (3,447,554  x  4,64  x  5). 
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Pays-Bas;  son  domaine  n'en  produisait  qu'environ  150,000, 
et  les  aides  ordinaires  400,000  au  plus  \ 

Le  gouvernement  chercha  en  outre  à  réformer  Tadminis- 
tration  financière  des  villes,  toutes  fortement  obérées  ^  et 
à  éclaircir  leurs  comptes  qui  étaient  de  vrais  dédales.  Cette 
tentative,  renouvelée  en  1S38,  rencontra  tant  de  diflîcultés, 
qu'il  fallut  y  renoncer  ^.  Il  fut  plus  heureux  dans  ses  efforts 
pour  accroître  la  force  de  l'autorité  souveraine;  mais  en 
confondant  cette  force  avec  le  despotisme,  il  dépassa  le 
but.  Au  lieu  de  s'appuyer  sur  la  sagesse  des  lois,  il  pré- 
lendit ne  donner  au  pouvoir  d'autre  règle  que  la  volonté  du 
prince.  De  là  tant  de  mesures  iniques,  funestes  au  pays  et 
fatales  aux  successeurs  de  Charles.  Le  mépris  pour  les 
privilèges  et  les  libertés  des  peuples  se  manifeste  dès  lors, 
à  chaque  instant  et  de  toutes  les  manières.  Ainsi,  on  voit 
Henri  VIII  remercier  Marguerite  d'avoir  bien  «  voulu  non- 
obstant les  privilèges  de  la  ville  de  Berçhes,  retenir  en  prison 
«  plus  longtemps  que  de  droit,  »  un  Anglais  nommé  Nicolas 
Terry,  accusé  du  crime  de  lèse-majesté,  et  la  prier  de  remettre 
ce  prisonnier  entre  les  mains  du  porteur  de  sa  lettre,  qui  le 
transférera  en  Angleterre  *.  En  1519,  un  bourgeois  de 
Bruxelles  ayant  été  cité  devant  le  conseil  de  Brabant,  pour 
infraction  à  de  nouvelles  ordonnances  (1515)  sur  la  chasse, 
ordonnances  contraires  aux  privilèges  du  duché ,  les  magis- 
trats de  cette  ville  défendirent  au  gruyer,  Guillaume  le 
Tourneur,  de  continuer  ses  poursuites.  Ils  en  furent  sévè- 


'  Mémoire  en  brief,  1.  c. 
'  Voir  Histoire  de  Bruxelles. 

'  M.  Kreglingër,  Notice  sur  les  impôts  communaux  de  la  ville  d'Anvers, 
133-436. 
-<  LeUredu  27  mars  4519.  ArcHivesde  Lille.  M  Le  Glat,  Anal,  hist.,  495. 
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i*ement  réprimandés  par  Marguerite,  qiii  considéra  cette 
défense  comme  un  empiétement  sur  les  droits  de  son  neveu, 
et  les  menaça  de  Tindignation  du  roi,  s'ils  retombaient  dans  la 
même  faute  ^  En  même  temps  le  gouvernement  saisissait 
toutes  les  occasions  de  poursuivre  sa  guerre  contre  l'organisa- 
(ion  démocratique  des  municipalités  flamandes  et  brabançonnes. 
A  Malines,  où  il  savait  qu'il  n'éprouverait  pas  de  résistance,  une 
ordonnance  du  6  mai  1519  enleva  aux  métiers  toute  indépen- 
dance dans  le  choix  des  échevins  qu'ils  étaient  appelés  à 
élire,  et  le  contrôle  qu'ils  exerçaient  sur  les  comptes  de  la 
commune  *. 

Marguerite,  favorisée  par  une  circonstance  fortuite,  essaya, 
à  la  même  époque,  de  tirer  le  Luxembourg  de  la  fâcheuse 
condition  qui  lui  avait  été  faite.  En  1488,  Maximilien,  débiteur 
(le  sommes  considérables  envers  le  marquis  Christophe  de 
Hade,  lui  avait  donné  en  engagère  le  gouvernement  de  ce 
duché,  en  lui  assignant  un  traitement  de  2,000  florins  d'or  : 
1 ,000  comme  gouverneur  du  duché  et  1 ,000  comme  capitaine 
du  château  de  Luxembourg  '.  Christophe  ayant  obtenu,  en 
outre,  la  faculté  d'y  disposer  d'offices  et  de  bénéfices,  les  fonc- 
tionnaires luxembourgeois,  ainsi  soumis  à  son  obéissance,  ne 
reconnurent  plus  ni  les  tribunaux,  ni  les  officiers  du  souverain, 
et  déclinèrent  le  contrôle  de  la  chambre  des  comptes  *.  De  cette 


•  Histoire  de  Bruxelles. 

"  AZEVEDO. 

^  Lettres  patentes  datées  de  Middelbourg,  le  20  août  4488.  Compte  de  Valé- 
rien  de  Busleyden,  précité  (n«  2634). 

^  «  Le  marquis  Christoffle  par  ci-deyant  a  eu  faculté  de  feu  l'empereur  de 
disposer  au  pays  de  Luxembourg  d'offices  et  bénéfices  et,  à  ce  moyen,  a  attrait 
plusieurs  personnes  à  son  obéissance,  dont  s'est  ensuy  que  les  offlders  par  lui 
pourvus  n'ont  voulu,  ne  veulent  recognoistre  la  justice  ni  les  gens  de  comptes 
de  sa  Majesté,  et  n'ont  rendu,  ne  veullent  rendre  compte  de  leur  entre- 
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source  d*anarchie  découlaient  une  foule  d'abus,  et  ils  avaient 
encore  empiré  le  déplorable  état  de  ce  pays  sur  lequel  les 
besoins  d'argent  de  ses  princes  devenus  empereurs,  avaient 
déjà  attiré  tant  de  calamités.  Les  principales  parties  du  duché 
étaient  tenues  en  engagères  par  des  seigneurs  qui,  —  tels  que 
le  sire  de  Herbeumont\  engagiste  de  Durbui, — dérodaient  les 
bois,  détruisaient  la  valeur  du  domaine,  guerroyaient  même 
contre  leur  prince;  ou  qui,  —  tels  que  Tarchevéque  de 
Trêves,  —  contestaient  le  droit  de  rachat,  pour  conserver 
des  seigneuries  à  leur  convenance-.  Ces  engagistes  agissaient 
en  maîtres  du  pays,  et  le  véritable  souverain  n'y  obtenait 
€  nulle  ou  bien  petite  obéissance  '.  »  Le  produit  des  aides 
était  à  peu  près  aussi  nul  que  celui  du  domaine*  et  il  n'y 

mise.  •  Instruction  donnée  par  Madame  Marguerite  d'Autriche  au  sieur  Des- 
pleghem,  secrétaire,  allant  vers  l'empereur,  du  25  avril  4527.  Reg.  Corresp. 
précité,  f«  95. 

'  Famille  et  seigneurie  du  comté  de  Chiny.  Au  xv«  siècle  la  seigneurie  appar- 
tenait à  la  maison  de  Rochefort.  Voir  Rsrtholet,  VI,  276. 

•  Voir,  entre  autres,  une  lettre  de  Marguerite  du  22  avril  1526.  Reg.  Cor- 
respondance, f®  7. 

^  «  En  votre  pays  et  duché  de  Luxembourg,  votre  domaine  est  pour  la  plu- 
part engaigé ,  et  ceux  qui  l'occupent  réputent  les  subgestz  des  terres  qu'ilz 
tiennent  pour  leurs  subjectz  sans  vous  vouloir  porter  nulle  ou  bien  petite 
obéissance.  »  Lettre  de  Marguerite  du  24  octobre  4529.  Ibid.,  f«  253. 

♦  Du  l*»  juillet  4520  au  34  décembre  4530,  les  aides  de  ce  duché  ne  produi- 
sirent que  38,460  livres  6  sous,  et  le  domaine  4,572  livres  15  sous.  Reg. 
Bevenuset  dépenses  de  Charles-QuifUt  ann.  4620-4530.  —  Jusqu'en  4544  les 
recettes  du  duché  de  Luxemboarg  el  du  comté  de  Chiny  ne  s'élevèrent  pas  à 
plus  de  6,000  à  7,000  florins  (for  par  an.  Depuis,  à  la  suite  de  nouveaux 
dénombrements  des  feux  opérés  en  4M  el  eo  4652-4553 ,  elle  présenta  des 
augmentations  que  lui  enlevèrent  les  dernières  guerres  de  Charles-Quint 
oontre  la  France.  Voir  aux  Archive$éu  royaume  :  «  Déclaration  des  feuz  de  la 
duchié  de  Luxembourg  et  conté  de  Chiny  faite  par  Jean  Keck,  docteur,  con- 
seiller de  Tempereur,  etc.,  avecque  les  députez  par  les  trois  estatz  de  ladicte 
duchié  et  conté,  l'an  xv  «  xlj  (  V.  S.  ),  »  et  Verbael  et  besoingné  de  Claude  de 
Zellich,  prévost  de  Biedbourg,  et  de  maistre  Michiel  Menchin,  substitut  du 
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avait  plus  de  ressource  à  tirer  de  cette  malheureuse  province. 
1)  un  autre  côté,  cet  état  de  choses  favorisait  tous  les  désordres, 
et  elle  en  était  revenue  aux  plus  mauvais  jours  des  temps  féo- 
daux. L'autorité  du  justicier  des  nobles,  élu  alors  par  les  nobles 
eux-mêmes  ',  était  sans  cesse  méconnue.  L'épée  tranchait  la 
plupart  des  différends  ;  aux  sommations  judiciaires  les  seigneurs 
luxembourgeois  répondaient  ou  suppléaient  par  des  lettres 
de  défi  ^.  Ce  n^étaient  point  entre  eux  seulement  qu'ils  procé- 
daient de  la  sorte;  on  vit  les  sires  de  Manderscheidt  lutter  avec 
acharnement  contre  Févêque  de  Trêves  *;  le  sire  de  Vimen- 

procureur  général  de  Luxembourg,  touchant  le  nouveau  dénombrement  et 
déctaracion  des  feuz  au  pays  de  Luxembourg  et  conté  de  Chiny,  faict  en 
l'an  lij  et  liij.  » 
Les  recettes  s'élevèrent  : 

En  1544  à 9,443  florins  d'or  U  gros   4  deniers. 

4542 6,767  30  6 

4543 5,095  8  42 

4544 5,780  43  8 

4545 6,427  45  7 

4546 7,629  21  44 

4547 8,446  45  4 

4548 43,276  46  8 

4549 8,984  27  2 

4550 44,374  44  3 

4551 8,566  2  4 

4552 44,980  45  6 

4553 40,7aO  16  3 

4554 5,3T7  16  4 

4555 5,367  23  5 

4556 6,t60  4  4 

Comptes  de  Nicolas  le  Gouveniewr  el  de  Berman  Breissgin.  Archives  du 
royaume  { n^  2637  et  2638) . 

'  Compte  de  Jacques  de  Lattre,  4547-4S48  (n»  2635),  (•  xj.  —  Cet  office  était 
d'abord  héréditeire.  V,  Bertholet,  IV,  367.  —  •  Compte  de  J.  de  Laitre,  f^  xiij. 

*  Ibid,  -—  Historia  trevirensis  diplamatica  et  pragtnatiea,  II,  709  et  sulv. 
Bertholet,  lll,  426  et  suîv.,  VI,  447. 
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bourg  défier  le  souverain  des  Pays-Bas  lui-même '.Les  habitants 
suivaient  l'exemple  de  leurs  seigneurs;  à  chaque  instant,  de 
village  à  village  se  livraient  de  furieux  combats  *.  Aussi, 
déjà  pauvre  de  sa  nature,  ce  pays  se  trouvait-il  réduit  à  un 
état  de  sauvagerie  qui  en  éloignait  tous  les  éléments  de 
prospérité,  et  y  entretenait  la  plus  extrême  misère. 

Christophe  de  Bade  étant  tombé  en  démence,  Marguerite 
crut  l'occasion  venue  d'enlever  le  gouvernement  de  ce  pays 
à  une  famille  qui  l'exploitait.  Elle  entra  à  cet  effet  en  négo- 
ciations avec  Philippe  de  Bade  «  commis  par  Maximilien  à 
l'administration  des  biens  et  affaires  du  vieux  marquis^.  »  Mais 
déjà  Charles  avait  promis  le  gouvernement  du  duché  au  comte 
Félix  de  Werdenberg.  C'était  changer  d'homme  et  non  de 
système,  et  la  princesse  jugea  dès  lors  inutile  de  poursuivre 
bien  activement  cette  affaire.  De  son  côté,  Philippe  de  Bade 
refusa  positivement  de  se  démettre  de  ses  fonctions,  «  d'abord 
parce  que  son  père  vivoit  encore;  ensuite  parce  qu'il  lui 


•  Voir  au  sujet  des  Manderscheidt  et  des  Virnenbourg,  Bertholet,  1.  c. 

'  Du  filz  de  Halhaus  qui  a  esté  au  combat  de  Wolfsfelt,  composé  à  ij  florins 
xvj  patlars;  —  de  Pierre,  le  fils  de  Hilman,qui  a  aussi  esté  audit  combat,  com- 
posé à  ij  florins  xvj  pattars;  —  du  serviteur  du  gentilhomme  Hier,  qui  a  aussi 
esté  audit  combat  et  s'en  est  fuy ,  ledit  prévost  a  recouvré  à  son  logis  et  receu  de 
son  maistre  pour  l'amende,  xxj  pattars  ;  —  du  berger  d'Hier,  qui  aussi  a  esté 
audit  combat,  composé  à  i  florin  ;  —  de  Jehan,  frère  du  moisnier,  qui  a  aussi 
esté  audit  combat,  composé  à  y  florins;  —  du  frère  du  mayeur  Thys,  qui  a 
aussi  esté,  ij  florins  ;  —  de  Nioolas,  frère  à  Elinger  Thist,  ij  florins;  —  de  Jehan, 
le  fils  de  Ormantz  Bernhart,  qui  a  aydé  à  battre  ceulx  de  la  prévosté  d'Echter- 
nach  avec  les  aultres,  composé  à  ij  florins;  —  de  Britius,  le  filz  de  Eichhauss. 
qui  a  esté  audit  combat,  composé  à  i]  florins  ;  —  de  Thist,  le  fils  de  Elinger, 
qui  a  aydé  à  accroistre et  eschever  ledit  combat,  composé  à  iij  florins;  —  etc. 
(Il  y  en  a  encore  22  autres  pour  le  même  fait).  »  Compte  de  Claude  de  Lellich, 
4539  Archives  du  royaume  (n®  43270),  f^  v,  vj,  xj,  xiij  et  xiiij.  —  On  trouvé 
dans  les  comptes  une  foule  d'autres  combats. 

'  Lettre  de  Marguerite  du  4  mars  4549.  Nég.  dipl.,  II,  300. 
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restoit  du  environ  60,000  florins  dor.  »  L^impossibilité 
d^acquitter  cette  somme  suffisait  pour  obliger  Marguerite 
de  renoncer  à  ses  vues  ;  elle  couvrit  son  impuissance  du 
prétexte  qu  il  serait  «  odieux  de  destituer,  en  ce  moment, 
le  marquis  Christophe.  »  Quant  à  Félix  de  Werdenberg,  il 
fut  dédommagé  par  une  indemnité  annuelle  de  2,000  écus 
de  48  gros,  «  jusqu'à  ce  qu  il  pût  être  pourvu  de  ce  gouverne- 
ment ou  de  quelque  autre  honorable  état  \  »  Philippe  de  Bade 
et  son  frère  Bernard,  appelés  les  jeunes  marquis  *,  gouver- 
nèrent alors  alternativement,  au  nom  de  leur  père,  le 
Luxembourg,  où  ils  avaient  déjà  fréquemment  résidé;  plus 
altiers,  plus  cupides  que  Christophe,  ils  suscitèrent  au 
gouvernement  des  Pays-Bas  de  nombreux  embarras,  d'inces- 
santes contrariétés. 

Des  différends  avec  le  Danemark,  au  sujet  du  payement 
de  la  dot  dlsabelle,  faillirent  entraîner  les  Pays-Bas  dans  une 
guerre  désastreuse  pour  leur  commerce.  Par  son  mariage 
avec  cette  princesse,  Christiern  II  avait  compté  trouver  un 
appui  contre  la  ligue  hanséatique  et  contre  Taristocratie  de 
son  royaume.  Les  Pays-Bas  avaient  vu  dans  cette  union  un 
moyen  de  développer  leurs  relations  avec  le  Nord.  «  On  crut 
alors  avoir  fait  quelque  chos^e  magnifique,  tandis  que  ce 

'  Mérae lettre.  — oA  messire  Phelix,  conte  de  Werdenberghe, chevalier dudit 
ordre,  conseiller  et  chambellan  de  Tempereur,  à  cause  d'une  pension  de  ij  *  iiij' 
livres  dicte  monnoie, que  Tempereur  luiavoit  accordée  tant  et  jusques  à  ce  qu'il 
fust  pourveu  des  estatz  de  capitaine  et  gDQverneur  du  Luxembourg  ou  d'autre 
estât  honnorable  en  ses  pays  et  seigneuries,  et  ce  en  presi  depuis  le  premier 
jour  de  mars  xv  <  xviij.  »  Registre  Revenus  et  dépen$es  de  Charlee^Quint,  4520- 
1530,  f»ciiijxx^». 

*  «  Messire  Bernard,  jeune  marquis  de  Bade...  Bernard,  jeune  marquis  de 
Bade...  Philippe,  jeune  marquis  de  Bade...  Etc.  Comptes  de  Corneille  Derdorf, 
1.  c.  (no  2634).  —  M.  Gachard,  Rapport  sur  les  Archives  de  LiUey  294,  295. 
377,  etc. 
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mariage  dut  être  considéré  comme  un  malheur  *.  »  En  effet, 
les  rapports  entre  la  cour  des  Pays-Bas  et  celle  de  Danemark 
avaient  bientôt  été  altérés  par  la  conduite  de  Tamant  de  la 
Dyveke  ^  envers  la  reine,  «  pauvre  femme  sacriûée  à  un 
homme  qu'elle  n'avoit  jamais  vu  ;  qu'elle  n'aimoit  pas  ;  qu'elle 
ne  comprenoit  pas;  qu'elle  avoit  suivi  jusqu'au  bout  du  monde 
sans  espoir  de  revoir  sa  patrie*.  »  Elle  était  bien  «  mal  adressée 
avec  son  mariage  *,  »  la  malheureuse  épouse  de  ce  roi  que , 
dans  le  dernier  chapitre  de  la  Toison  d'or(1516),les  chevaliers 
n'avaient  pas  jugé  digne  d'être  admis  dans  leur  ordre,  «  à 
cause  qu'il  éloit  accusé  d'adultère  et  qu'il  traitoit  fort  mal 
la  reine  *.  »  Ce  prince,  qui  avait  annoncé  de  bonne  heure 
des  goûts  grossiers,  des  passions  brutales,  des  inclina- 
tions perverses,  s'abandonnait  sans  frein  à  ses  mauvais 
penchants.  Ignorant,  sans  principes,  d'une  ignoble  bassesse 
d'âme,  il  n'avait  aucun  instinct  généreux.  Le  mal,  quel  qu'il 
fût,  ne  lui  répugnait  pas.  Ne  se  dissimulant  ni  son  incapacité, 
ni  ses  vices,  il  recherchait  les  sociétés  les  plus  crapuleuses  et 
se  laissait  dominer  par  les  conseils  les  plus  violents.  Les 
représentations  de  Maximilien  sur  «  sa  desplaisante  et  honteuse 
vie  avec  une  concubine  *,  »  avaient  rendu  plus  dure  la 
condition  d'Isabelle,  et  Margi^grite,  qui  la  chérissait,  ne  par- 


•  Lettre  de  l'évoque  de  Badajoz,  l.  c. 

'  Voir  la  savante  étude  de  M.  Altmbtbr,  Isabelle  et  Christiem  II,  I.  c. 
'  Lettre  d'Isabelle  à  sa  sœur  Éléonore.  M.  Altmeyer,  1.  c. 

*  Lettre  de  Maximilien  à  Marguerite.  Correspondance,  II,  349. 
^  De  REirFBNBBRG,  Histoire  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'or,  307. 

^  «  Par  vos  lettres  et  autres,  sommes  averty  de  la  desplaisante  et  honteuse  vie 
que  tient  nostre  frère  et  beau-filz  le  roy  de  Dannemarke  avec  une  concubinne, 
au  grand  deul  et  desplaisir  de  nostre  fille,  vostre  seur,  sa  compagne,  et  blasme 
de  tous  ses  parents.  »  Lettre  de  Maximilien  à  Charles  du  48  janvier  4546. 
Gedenkstukken,  III,  434. 
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donna  jamais  à  son  époux  ses  mauvais  traitements  envers 
cette  princesseV 

Christiern  n'avait  encore  rien  touché  de  la  dot  de  sa 
femme,  et  Charles,  qui  devait  la  payer  intégralement  par 
suite  de  la  mort  de  Ferdinand,  en  reculait  constamment  la 
liquidation.  Il  alléguait  tantôt  les  dépenses  de  son  voyage  en 
Espagne;  tantôt  celles  de  la  guerre  de  Frise.  Impatient  de  ces 
retards,  Tépoux  d'Isabelle  se  rapprocha  de  la  France,  et,  dans 
la  prévision  d'une  rupture  avec  son  beau-frère,  il  renouvela 
(20  novembre  1518)  le  traité  de  confédération  conclu  entre 
son  père  et  Louis  XII,  pour  assurer  la  liberté  du  com- 
merce de  leurs  sujets  et  pour  s'assister  mutuellement  contre 
leurs  ennemis  ^.  Fort  de  cet  appui,  qui  lui  fut  très-utile 
contre  l'insurrection  de  la  Suède,  il  ne  garda  bientôt  plus  de 
ménagements;  non-seulement  il  ferma  au  commerce  des  Pays- 
Bas  le  passage  du  Sund,  mais  il  saisit  tous  les  vaisseaux  de 
leurs  marchands  en  relâche  dans  ses  ports,  ainsi  que  leurs 
bateaux  de  pêche  '.  Les  représailles  suivirent  immédiatement. 
A  la  faveur  d'une  tempête,  les  marins  d'un  des  navires  saisis, 
se  jetèrent  sur  les  garnisaires  danois  et  les  amenèrent 
prisonniers  a  la  Vère  *.  Avant  d'en  venir  à  des  mesures 

'  M.  Altmeyer,  1.  c. 

'  Du  Mo>T,  IV,  4"  partie,  28î. 

'  Amsterdamsche  Geschiedenis,  476.  —  Le  Petit,  1.  c.  —  «  A  Jehan  Baert, 
Govaerlszoon,  Clément  Oudegod  et  George  Mayre,  maronniers,  et  leurs  adbé- 
rans,  bourgeois  de  la  ville  de  Nieuport,  auxquels,  en  récompense  et  pour  toutes 
les  parties,  foules  et  intérestz  par  eoix  et  leurs  compagnons  soubstenuz  à  la 
prinse  de  quatre  navires  appelés  busses,  faicte  par  les  gens  de  guerre  du  roy 
de  Danemarcke,  au  port  de  Coppenhague,  en  Tau  xix,  où  ils  furent  prisonniers 
en  nombre  de  Ixxij  Tesptce  de  huit  mois,  au  contempt  de  ce  que  le  roy  mainte- 
noit  luy  estre  deu  du  fait  du  mariage  de  madame  Ysabeaut  d'Austrice  sa  com- 
pagne, leur  a  esté  accordé  et  donné  la  somme  de  ij  ■  vij  <  hvres  en  cinq  années.» 
Registre  Revente  et  dépenses  de  Charles-Quint,  4520-4530,  f»  cxxxiiij  »«. 

^  Le  Petit. 
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extrêmes,  le  nouvel  amiral  de  la  mer,  Adolphe  de  Bourgogne, 
demanda  des  explications  à  Christiern.  Sa  réponse  fut  caté- 
gorique :  il  fallait  se  décider  à  combattre  ou  à  payer.  Charles 
était  dans  son  tort  et  les  circonstances  d'ailleurs  ne  per- 
mettaient guère  de  relever  cet  insolent  procédé.  On  se  décida 
donc  à  négocier  et  Jean  Suquet,  conseiller  et  maître  des 
requêtes,  fut  envoyé  en  Danemark.  Sur  ses  instances, 
Christiern  consentit  à  entrer  en  négociations,  et  à  relâcher 
les  navires  saisis.  De  son  côté,  Adolphe  de  Bourgogne  remit 
en  liberté  les  prisonniers  danois;  il  eut  même  la  courtoisie 
de  les  faire  habiller  à  neuf  V 

Christiern  députa  à  Bruxelles  Antoine  de  Metz  et  Herman 
Willems.  Mai^uerite  combla  de  présents  ces  députés  et  «  la 
sœur  dudit  Willems,  qui  avoit  grand  crédit  sur  le  roi  ^.  »  Puis, 
pour  se  rendre  ce  prince  plus  favorable,  elle  promit  de  lui 
fournir  six  navires  de  guerre  «  contre  ses  rebelles  sujets 
de  Suède  ^  »  Quant  à  l'objet  principal  de  la  négociation,  le 


'  Le  Petit. 

*  «  A  messirc  Anthoine  de  Metz,  ambassadeur  du  roy  de  Danemarcke,  pour 
les  services  qu'il  a  faits  au  contentement  de  son  maistre,  pour  la  dot  et  part  du 
mariage  de  la  royne,  par  lettres  du  xix  *  de  raay  xx,  vij  «  livres. 

»  A  luy  encores  pour  la  môme  cause,  vj  i«  v  livres. 

n  A  Herman  Willems,  aussi  ambassadeur  d'icellui  seigneur  roy,  pour  les 
devoirs  par  luy  faits  de  contenter  ledit  roy,  par  lettres  du  xix«  de  may,  iij  ' 
Ixxv  livres. 

»  A  Popinus  Occo,  marchant,  demourantà  Amsterdam,  pour  le  bon  rapport 
qu'il  Ût  audit  roy  touchant  ladite  affaire,  par  lettres  du  xix«  de  mai  xx, 
ix  »*  ij  livres  x  sous. 

»  Pour  une  couppe  d'argent  doré  dedans  et  dehors,  pesant  v  »  ij  <>,  que  a  esté 
délivrée  au  seigneur  de  Castre  pour  la  porter  à  la  seur  dudit  Herman,  ayant 
crédit  vers  ledit  seigneur  roy,  pour  le  semblable ,  par  lettres  dudit  xix*  de 
mai  XX,  vij  «>  v  livres.  »  Registre  Revenue  et  dépenses  de  Charleê-Qaint,  4520- 
4530,  f»«  ij  «  Ixxij  et  ij  «  Ixxij  ▼<>. 

'  Lettre  de  cette  princesse  à  Charles,  du  20  février  4519.  Nég.  dipL,  II,  250. 
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• 

règlement  du  payement  de  la  dot  d'Isabelle,  un  traité,  conclu 
h  Bruxelles  le  22  février  1519,  stipula  que  Charles  payerait 
100,000  livres  le  20  janvier  1520,  et  le  reste  en  annuités  de 
50,000  livres  échéant  à  la  Saint-Jean  d'été,  de  manière  h 
terminer  la  liquidation  en  1524  '.  Les  aides  de  la  Hollande  et 
de  la  Frise  furent  assignées  à  ces  payements,  et  plusieurs 
villes  des  Pays-Bas  délivrèrent  au  roi  de  Danemark  des  lettres 
de  garantie  :  Dordrecht,  Haarlem,  Delft,  Leyde,  Nieuport, 
Malines,  chacune  pour  3,000  livres;  Amsterdam  et  Bniges, 
chacune  pour  6,000;  Gouda,  pour  2,000;  Middelbourg  et 
Zierikzée,  chacune  pour  5,000,  et  Anvers,  pour  8,000  '. 
Ce  traité,  que  Marguerite  ratifia  le  2  avril  et  Christiem  le 
6  décembre  seulement,  arrêta  les  hostilités  sans  rétablir  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  cours.  En  outre,  son  exécution 
rencontra  de  graves  difficultés  dans  l'opposition  des  états 
généraux.  Le  premier  payement  de  100,000  livres  n'eut  lieu 
qu'en  mars  1 520,  et  la  première  annuité  de  50,000  ne  fut 
remboursée  qu'au  mois  de  septembre  suivant  *. 

Les  états  généraux  se  réunirent  à  Malines  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars  1519  \  Il  leur  fut  demandé 
des  aides  :  1*  pour  la  dot  de  la  reine  de  Danemark;  2*  pour 
le  roi  et  pour  le  voyage  de  son  frère  en  Allemagne,  où 
celui-ci  comptait  prendre  possession  de  ses  états  héréditaires  ; 
3**  pour  Marguerite,  «  en  récompense  de  ses  services.  »  Ces 
pétitions  furent  généralement  mal  accueillies.  Dans  le  pays 
de  Namur*,  lorsqu'elles  furent  soumises  aux  états  (19  mars), 

'  Compte  (le  J.  Micault  (n»  4884). 

•  M.  Altmeyer.  Hist.  des  rel.  comm.,  63,  68. 

'  Compte  de  J.  Micault  (n»  4884).  —  Reg.  n«  420  précité,  ^  484. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f»  xiij  to. 

^  Sa  quote-part  était  fixée  à  6,000  livres  pour  la  première  aide  ;  à  2,500  pour 
la  seconde;  à  500  pour  la  troisième.  Ilnd. 
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ils  S  ajournèrent  sans  prendi*e  de  résolution  ;  convoqués  itéra- 
tivement,  ils  n'accordèrent  (l*"^  avril)  que  l'aide  réclamée  pour 
le  roi';  quant  aux  autres  demandes  elles  furent  écartées.  Enfln 
pourtant,  dans  une  nouvelle  assemblée  tenue  au  mois  de  juin 
suivant,  les  éUits  généraux,  après  avoir  pris  connaissance  du 
traité  conclu  avec  Christiern  II,  votèrent  Taide  demandée  pour 
la  dot  d'Isabelle  ^.  La  Flandre,  qui  venait  d'accorder  (28  avril) 
une  aide  de  100,000  écus  payable  en  deux  termes*,  en  consentit 
une  nouvelle  de  200,000  écus  pour  quatre  ans  (12  juin).  Le 
Ilainaut  accorda  20,000  livres,  et  Valenciennes  4,800 ^  etc. 
Les  nobles  et  les  villes  du  Brabant,  à  qui  il  était  demandé 
100,000  écus,  accueillirent  cette  pétition  sans  difficulté;  mais 
elle  rencontra  une  assez  vive  opposition  de  la  part  des  prélats. 
Ils  ne  consentirent  à  payer  leur  quote-part  dans  cette  aide 
«qu'afin  de  ne  point  entraver  les  affaires  du  roi,  et,  à  condition 
qu'il  redresseroit  les  atteintes  portées  à  leurs  immunités  et 
entretiendroit  les  églises  et  les  abbayes  du  duché  en  leurs 
droits  et  libertés  *.  » 

Les  Pays-Bas  étaient  alors  en  proie  à  la  peste,  qui  désola 
surtout  les  provinces  méridionales.  En  juin  1518,  elle  avait 
éclaté  avec  tant  de  violence  à  Luxembourg,  qu'il  avait  fallu 
proroger  la  session  des  états  du  duché  ®.  Au  mois  de  mars 
1519,  la  mortalité  fut  si  grande  à  Namur  que  le  conseil 

»  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f«  xv. 

'  M.  Altmeyer,  1.  c. 

'  Compte  de  Lievin  de  Pottelsberghe.  Archives  du  royaume  (n«  16405). 
—  Archives  de  Lille.  M.  Gachard,  Inventaire  des  comptes  conservés  aux 
Archives  du  département  du  Nord. 

4  Archives  de  Lille.  M.  Gachard,  l.  c. 

'  Lettre  des  députés  des  villes  du  pays  et  duché  de  Brabant,  du  42  juin 
4549.  Registre  Correspondance  précité,  4522-4525,  f«  4.  —  Archives  de  l'Au- 
dience. 

•  Compte  de  J.  de  Laitre,  f«  xiij. 
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provincial  dut  abandonner  la  ville  '.  Le  fléau  ne  sévit  pas 
moins  cruellement  à  Malines  où  il  fournit  aux  sœurs  noires 
et  aux  Alexiens  de  tristes  occasions  d'exercer  leur  dévouement 
et  leur  charité  ^. 

En  1519,  s'accomplit  le  mariage  d'Êléonore,  la  sœur  aînée 
de  Charles,  avec  Emmanuel  de  Portugal.  Déjà  en  1509,  un 
franciscain  nommé  Nicholas  d'Anvers,  «  bon  et  vertueux 
religieux  des  pays  de  par-deçà,  qui  avoit  beaucoup  voyagé  en 
Espagne  ^,  »  avait  présenté  à  Marguerite  des  lettres  de 
créance  de  la  reine  douairière  de  Portugal,  Léonore,  veuve 
de  don  Juan  II,  demandant  non-seulement  une  des  flUes  de 
Philippe  le  Beau,  Êléonore  ou  Isabelle,  pour  l'aîné  de  ses 
petits-flls,  mais  encore  la  main  de  la  princesse  Marie  pour  un 
des  frères  de  ce  prince  *.  Maximilien,  qui  songeait  en  ce 
moment  à  marier  sa  petite-fille  au  duc  de  Lorraine,  avait 
répondu  (30  juillet  1509)  que  les  circonstances  ne  lui 
permettaient  pas  de  s'occuper  pour  le  moment  de  ces  propo- 
sitions; on  avait  invité  ce  religieux  à  revenir  à  Bruxelles 
lorsque  les  affaires  d'Italie  seraient  terminées  *.  Ce  fut 
seulement  lorsque  le  projet  d'alliance  avec  la  Lorraine  eut 
échoué,  que  les  négociations  avec  le  Portugal  furent  reprises, 
et  Êléonore  fiancée  à  Emmanuel  le  Fortuné.  Le  mariage 
pourtant  rencontra  encore  de  sérieuses  difficultés  :  tandis  que 
les  intérêts  politiques  enfantaient  sans  cesse  de  nouvelles 
combinaisons  matrimoniales  ;  tandis  que  cette  princesse,  «  qui 
étoit  très-belle  et  n'avoit  d'autre  défaut  physique  que  la  bouche 


'  Compte  de  Jean  de  Bergbes,  f«  xij. 

'  AZBVBDO. 

'  Lettre  de  Marguerite  à  Maximilien.  Correspondance,  II,  445. 
4  Lettre  de  Marguerite  à  Maximilien.  Ibid,,  1, 463. 
*/&id..  466. 
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Jurande  et  avancée,  défaut  provenant  de  la  maison  de  Bour- 
jicogne  et  non  de  celle  d'Autriche*,  »  était  successivement 
proposée  au  duc  de  Lorraine,  à  Louis  XII,  et  demandée  par 
Christiern  II;  tandis  que  Maximilien  projetait  de  l'unir  à 
Sigisraond  I*"  de  Pologne  ^,  ou  a  vu  que  son  cœur,  que  Ton 
ne  consultait  pas,  avait  fait  son  choix,  et  qu  elle  s'était  éprise 
d'un  profond  amour  pour  le  comte  palatin  Frédéric  de  Bavière. 
Mais  la  froide  politique  ne  tint  nul  compte  de  ses  sentiments, 
ni  de  ses  résistances;  Emmanuel  le  Fortuné,  alors  âgé  de  près 
de  50  ans  ^,  ayant  réclamé  sa  fiancée,  Charles  ne  vit  que  les 
avantages  à  retirer  de  cette  alliance ,  et  n'hésita  pas  à  livrer 
sa  jeune  sœur.  La  triste  Éléonore  fut  conduite  en  Portugal 
[>ar  le  baron  de  Trazegnies  \  chaîné  de  remettre ,  en  même 
temps  au  roi,  les  insignes  de  la  Toison  d'or^,  et  par  la 
dame  de  Chièvres  qu'accompagnaient  plusieurs  demoiselles  et 
gentilshommes  des  grandes  familles  des  Pays-Bas.  Le  comte 
de  Porcien,  Philippe  de  Croy,  escorta  la  princesse  pendant 
trois  jours.  «  C'estoit  celui  de  ses  vassaux  qu'elle  aimoit  le 
mieulx,  et  pour  ce  qu'elle  estoit  assez  humaine  de  luy,  ne 
l'appeloit  d'ung  aultre  nom  que  comte  de  Porceau ,  lequel  le 
prendoit  assez  de  bonne  part  et  en  estoit  bien  joyeux  ®.  » 

>  Brantômb,  Dames  galantes,  dise.  IV.  —  «  J'ai  ouï  conter,  dit  ailleurs  cet 
écrivain,  à  madame  de  Fonlaine-Chalandray,  dite  la  belle  Torcy,  que  la  reine 
Éléonore,  sa  maîtresse,  étant  habillée  et  vêtue,  paroissoit  une  très^belle  prin- 
cesse.  a  II,  304. 

"  Lettre  de  Maximilien,  octobre  4515.  Correspondance,  II,  299. 

Ml  était  né  le  3  mai  U69. 

*  Jean  II,  baron  de  Trazegnies  et  de  Silly,  seigneur  d'Irchonwelz ,  Hac- 
(juegnies,  Scmenil,  Inchy,  Heppignies,  gouverneur  et  ch&telain  d'Ath,  pair 
de  Hainaut  et  sénéchal  héréditaire  de  Liège.  U  épousa  Isabeau  de  Werchin, 
dame  de  Liestrés  et  de  Merlemont. 

^  De  Reiffenberg,  Histoire  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'or,  342. 

®  R.  Macqiereau.  —  De  Reiffenberg,  Relations  de  la  Belgique  avec  le  Por^ 
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Cependant  le  but  où  tendaient  Charles  et  François  I*'  en 
concluant  le  traité  de  Noyon,  était  atteint  :  lun  avait  recueilli 
les  fruits  de  la  victoire  de  Marignan;  l'autre  avait  pris 
possession  de  ses  royaumes  espagnols  \  Mais  cette  alliance 
précaire  se  détendait  chaque  jour;  tout  faisait  présumer, 
comme  le  disait,  déjà,  en  1516,  Tévêque  de  Badajoz,  que  la 
l)onne  intelligence  entre  les  deux  monarques  ne  serait  point 
de  longue  durée  *.  Les  questions  laissées  indécises  par  le 
traité  de  Paris,  «  tant  pour  le  fait  des  fiefs  et  ressorts  des 
comtés  de  Boulogne  et  de  Guines ,  que  relativement  aux  droits 
légaux  dansTArtois,  »  avaient  été  discutées,  sans  être  résolues, 
dans  des  conférences  ouvertes  à  Arras,  le  15  octobre  1517  '. 
D'un  autre  côté,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  (7  octobre 
1517)  avait  prononcé  en  faveur  de  Henri  d'Albret  contre  la 
maison  de  Foix  ;  mais,  lorsque  les  ambassadeurs  de  ce  prince 
et  ceux  de  François  I"  étaient  venus,  en  vertu  du  traité  de 
Noyon,  réclamer  la  restituGon  de  la  Navarre  ou  une  satisfaction 
équivalente,  Charles  avait  prétexté  des  embarras  qu'il  éprou- 
vait en  Espagne  pour  remettre  sa  décision  à  une  époque 
ultérieure.  Il  s'en  était  suivi  du  refroidissement  entre  les  deux 
cours;  bien  que  ces  princes  continuassent  à  entretenir  leurs 
fragiles  sentiments  d'affection  par  des  échanges  de  cadeaux, — 
François  envoyant  à  «  son  fils  Charles  »  des  courtauds  et  des 
haquenées  ;  celui-ci  offrant  à  «  son  bon  père  »  des  chevaux 

tugal.  Mém.  de  rAcadémio,  XIV.  —  Le  mariage  fut  célébré  le  7  mars  4519. 
Plus  tard,  le  ûls  atné  d'Emmanuel,  Jean  III,  épousa  CaUierine  d'Aulriche,  fille 
posthume  de  Philippe  le  Beau. 

*  Lettre  de  Tévèque  de  Badajoz,  précitée. 

"  Ibid. 

'  Charles  y  fut  représenté  par  Hugues  de  Melun,  vicomte  de  Gand;  Jean 
Caulier  et  Jean  Jonglet.  —  Voir  les  instructiODs  qui  leur  furent  données.  Nég. 
dip.,  U,  424. 
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de  Naples  et  d'Espagne  \  —  leur  alliance  était  même  déjà  si 
loin  d'inspirer  une  confiance  absolue  ^,  qu  il  suffit  de  quelques 
rassemblements  de  troupes  sur  les  bords  de  la  Marne  pour 
faire  mettre  sur-le-champ  en  état  de  défense  les  forteresses 
du  Luxembourg'. 

Ce  refroidissement  s'empreignit  bientôt  d'aigreur,  et  Fran- 
çois I"  qualifia  assez  durement  le  refus  du  roi  catholique  de 
se  rendre  à  fentrevue  convenue  par  les  traités  de  Bruxelles 
et  de  Cambrai.  Intéressé  encore  à  s'épargner  tous  nouveaux 
embarras,  Charles  lui  envoya  Poupet  de  la  Chaulx.  Ce  seigneur 
et  Philibert  Naturel  exposèrent  au  monarque  français  que 
<  puisqu'il  n'avoit  cause  de  rompre  avec  les  Vénitiens,  il  avoit 
paru  à  leur  maître  que  le  traité  de  partage  conclu  à  Cambrai 
n'avoit  plus  d'objet  ;  car  les  affaires  restantes  à  traiter  étoient 
de  trop  minime  importance  pour  faire  assemblée  de  deux  si 
grands  rois.  Le  roi  catholique  s'émerveilloit  donc  d'apprendre 
le  mécontentement  du  roi  son  bon  père,  et  il  se  tenoit,  du 
reste,  prêt  à  satisfaire  à  son  désir  à  cet  égard.  Seulement,  il 
eur  étoil  empêché,  pour  le  moment,  par  la  nécessité  de  se  faire 
reconnoître  dans  ses  royaumes  d'Espagne.  »  Abordant  ensuite 
d'autres  sujets  de  réclamations  des  ministres  français,  de  la 
Chaulx  fit  observer  que  Charles  avait  pris  les  de  la  Marck  à 
son  service  après  que  François  I"  leur  avait  donné  congé;  du 
reste,  le  traité  de  Diest  n'avait  pas  été  conclu  dans  une 
intention  hostile  à  la  France,  mais  à  la  requête  des  peuples  des 
Pays-Bas  et  dans  le  seul  intérêt  de  leur  sécurité.  Quant  à  la 
Navarre,  le  roi  catholique  avait  bien  accueilli  les  députés  de 
Henri  d'Albret,  et  il  se  proposait  de  prendre  incessamment  une 

'  Lettre  de  Charles  du  W  avril  1548.  M.  Gachard,  Anal,  belg.,  402. 

'  Lettre  de  Tévéque  de  Badajoz,  précitée. 

*  Ordre  du  34  mars  4548.  Compte  de  J.  de  Lattre,  f»  xij. 
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résolution  propre  à  satisfaire  le  roi  très-chrétien.  Puis,  récla- 
mant à  son  tour,  de  la  Chaulx  demanda  la  réduction  de  la 
subvention  stipulée  pour  le  royaume  de  Naples.  Il  représenta 
que  Ferdinand  d'Aragon,  également  obligé  par  ses  traités  avec 
Louis  Xll^à  payer  de  ce  chef  100,000  écus  d'or  par  an,  n'en 
avait  jamais  payé  que  50,000. 

Il  avait  été  bien  recommandé  à  cet  envoyé  et  à  Philibert 
Naturel  d  obser\'er  «  de  quel  courage  et  quel  estomac,  le  roi 
et  les  siens  parleroient,  et  de  quels  termes  ils  useroient,  pour 
en  avertir  sur-le-champ  le  roi  catholique  \  »  François  I"leur 
facilita  la  tâche.  A  peine  Poupet  de  la  Chaulx  cessa-t-il  de 
parler  que  «  ledit  seigneur  roi  de  France,  froidement  et 
assez  sombrement,  respondit  :  Comme  Tentrevue  a  été 
arrêtée  et  que  j  ai  toujours  eu  regard  à  ne  jamais  contre- 
venir h  ma  promesse,  j*ai  postposé  mes  grandes  affaires 
pour  y  satisfaire.  Néanmoins  si  le  roi  d'Espagne  veut 
dissimuler,  j'en  suis  content;  je  ne  romprai  point  pour  cela 
l'amitié  et  les  traités  que  j'ai  avec  lui.  —  Autant  qu'il  le 
voudra  dissimuler,  ajouta-t-il  (affectant,  à  plusieurs  fois  et 
toujours,  user  de  ce  terme  dissimuler),  soit  de  six  ou  de  dix 
ans  ou  de  plus,  j'en  suis  content.  Quant  à  ce  que  j'ai  mal  pris 
le  retard  apporté  à  cette  entrevue,  il  ne  s'en  faut  point 
esbahir,  car  je  ne  sais  ni  ne  pense  avoir  promis  au  roi 
d'Espagne  chose  que  je  ne  lui  ai  tenue.  »  Il  déclara  aux 
ambassadeurs  qu'il  n'était  nullement  satisfait  de  la  marche 
suivie  dans  les  affaires  de  Naples  et  de  la  Navarre;  puis, 
«  tout  d'un  train,  vint  à  dire  que  peutrétre  Ton  vouloit  faire 
de  lui  son  proflt,  dont  il  n'étoit  pas  mal  content,  mais  aussi 


'  Mémoire  et  instruction  pour  P.  Naturel  et  Poupet  de  la  Chaulx,  mai  4548. 
AclenstUcke  und  Briefe,  58. 
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qu'il  n  enlendoit  d'être  mené  à  la  longue  pour  en  faire  le 
profit  d'autrui  et  rien  du  sien.  Sur  ce  point  toucha  deux  mots 
bien  courts  des  Anglois;  il  parla  ensuite  de  Robert  de  la 
Marck,  qui  avoit  été  retiré  de  son  service,  bien  qu  il  fût  cheva- 
lier de  son  ordre  et  que,  par  le  passé,  la  maison  a  Autriche 
leût  tenu  pour  ennemi  ;  d  un  même  train,  continua  en  disant 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'efforçoit  également  de 
fortraire  le  duc  de  Gueldre  de  son  amitié  et  service,  et  que 
telles  manières  de  faire  ne  lui  plaisoient  point.  »  Sans  guère 
écouter  la  réplique  de  Poupet  de  la  Chaulx  «  il  se  leva  d'une 
sorte  assez  mélancolique,  oultre  sa  manière,  et  bassement  dit  : 
Bien,  la  Chaulx,  je  vous  verrai  encore.  » 

En  rendant  compte  de  cette  entrevue  à  son  souverain, 
de  la  Chaulx  lui  écrivit  :  «  Tout  nous  fait  pressentir  que  du 
demeurant  contenu  en  nos  instructions,  nous  n'y  pouvons 
avoir  grand  espoir.  Dieu  nous  en  veuille  envoyer  meilleure 
issue  '  !  »  Pourtant  de  si  puissants  intérêts  militaient  en  faveur 
de  la  paix ,  que  de  Chièvres  et  de  Boissy  ne  désespérèrent 
point  de  maintenir  la  concorde  entre  leurs  souverains.  Il  fut 
convenu  que  ces  deux  ministres  se  réuniraient  de  nouveau 
pour  parachever  leur  œuvre,  par  la  solution  de  tous  les 
points  en  litige,  et  pour  régler  définitivement  l'exécution  du 
traité  de  iNoyon.  Malheureusement  il  se  présentait  d'autres 
questions  brûlantes;  la  rivalité  naturelle  des  deux  princes 
avait  trouvé  de  violents  aliments.  Dans  le  temps  même  où 
François  V  accueillait  avec  joie  la  proposition  de  substituer 
sa  seconde  fille  Charlotte  à  Louise  de  France,  morte  le 
21  septembre  1518;  assurait  «  que  s'il  étoit  chose  qu'il  pût 


'  Lettre  de  P.  Naturel  et  de  Poupet  de  la  Chaulx,  da  7  juin  1548.  Nég.  dipl.j 
II,  435. 
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faire  pour  son  gendre,  il  le  lui  offroit  et  promeltoit,  voire 
même  dy  employer  et  exposer  sa  propre  personne  ',  »  il 
traversait  ouvertement  les  projets  d'agrandissement  du  jeune 
roi  d'Espagne;  il  cherchait  h  lui  barrer  le  chemin  vers  de 
nouvelles  grandeurs  ^. 

Se  sentant  pris  de  l'affaissement  avant-coureur  de  la  mort, 
Maximilien  avait  résolu  d'assurer  à  son  petit-fils  la  succession 
de  l'empire.  A  deux  reprises  déjà  (1508  et  1512),  il  en  avait 
manifesté  l'intention;  puis  étaient  venues  ses  perpétuelles 
hésitations,  et  il  avait  balancé  entre  Charles  et  Ferdinand. 
Il  voyait,  d'un  côté,  la  réunion  des  successions  d'Espagne 
et  d'Autriche  étabhr  la  suprématie  de  sa  maison;  de  l'autre, 
cette  maison  se  partager  entre  deux  branches  également 
puissantes,  confondre  d'identiques  intérêts,  se  prêter  un 
mutuel  appui  contre  leurs  ennemis  communs.  Ce  fut,  as- 
sure-t-on,  la  haine  du  cardinal  de  Sion,  Matthieu  Schinner, 
contre  la  France,  qui  le  décida  en  faveur  de  l'aîné  de  ses 
petits- fils.  «  Tout  partage  a  l'affaiblissement  pour  effet 
naturel,  lui  dit  le  cardinal.  »  Cet  avis,  appuyé  par  le  cardinal 
de  Gurck,  fut  partagé  par  le  conseil  d'Autriche  ^.  Maximilien 
nvait  bien  renouvelé  ensuite  (1517)  l'offre  de  résigner  la 
couronne  impériale  en  faveur  de  Henri  VIII;  mais,  comme  le 
jugea  Cuthl)ert  Tunstall,  c'était  une  amorce  pour  soutirer  au 
monarque  anglais  quelque  grosse  somme  à  titre  d'indemnité  *. 
Enfin,  au  mois  d'avril  1518,  Charles  avait  chaîné  Jean 
de  Courteville  de  presser  son  aïeul  de  lui  assurer  la  dignité 

•  Lettre  de  P.  Naturel  à  Marguerite  du  24  octobre  «518.  Ség.  dipL,  H.  «65. 

'  SiMONDE   DE   SiSMONDI,  I.  C,  205. 

^  F.  Gricr.iARDi.N,  Histoire  des  guerres  d'Italie,  éi\.  riEonr.ioN.  l.   xiii.  — 

M.  VOM  BtCHOLTX,  I.  c.  —  LOYS  GOLLUT.  1.  C.  «540. 

*  Utlre  du  «2  février  «5«8.  Ség.  dipl.,  I,  cxxx.  note  i. 

II.  43 
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de  roi  des  Romains;  pour  seconder  les  efforts  de  lempereur, 
cet  envoyé  avait  ordre  de  n'épai^ner  ni  les  promesses  ni  les 
libéralités  *.  il  était  porteur  de  100,000  florins  d'or  en  billets 
de  commerce,  et  ses  instructions  (1"^  avril)  lui  enjoignaient 
d  enlever,  à  tout  prix,  cette  élection. 

Si  secrètes  qu  on  les  tînt,  ces  négociations  furent  bientôt 
ébruitées.  Charles,  déjà  averti  que  la  cour  de  France  s'en 
était  émue,  avait  chargé  Poupet  de  la  Chaulx  de  déclarer 
nettement,  si  on  venait  à  lui  parler  de  Tempire,  que  «  le  roi 
catholique  avoit  bien  cause  d'y  penser  plus  que  nul  autre,  tant 
parce  qu'il  étoit  issu  de  la  lignée  des  empereurs  que  parce  que 
son  grand -père  l'en  avoit  fait  solliciter,  avec  ce  qu'il  étoit 
assez  qualifié  et  assez  puissant  roi  pour  bien  régir  et  gouverner 
l'empire  à  l'honneur  de  Dieu,  à  l'exaltation  de  la  foi  chrétienne 
et  au  grand  bien  et  honneur  de  la  Germanie.  Donc  personne 
ne  s'en  devoit  émerveiller;  au  contraire  il  y  auroit  grand  sujet 
de  s'étonner  si  princes  d'autre  nation  vouloient  tirer  ledit 
empire  hors  de  la  maison  d'Allemagne  -.  »  Cette  dernière 
observation  allait  directement  à  l'adresse  de  François  V\  qui, 
contrairement  à  la  politique  de  ses  prédécesseurs,  avait  depuis 
longtemps  conçu  le  projet  de  briguer  la  couronne  impériale  ^. 
Au  moment  de  partir  pour  l'Espagne,  Charles  avait  été  averti 
de  ces  menées,  et  en  avait  sur-le-champ  informé  son  aïeul  *. 

Jean  de  Courteville  trouva  Maximilien  disposé  aux  plus 

»  M.  Gachard,  fiapport  sur  les  Archives  de  Lille. 

•  Instructions  de  mai  4548,  précitées. 

'  Déjà  Tarchevôque  de  Cologne  (8  novembre  4516),  le  marquis  Joachim  de 
Brandebourg  (47  août  4547)  et  rarchevôque  de  Mayence  (42  octobre  4547) 
s'étaient  engagés  à  lui  donner  leurs  voix,  et  le  comte  palatin  n'avait  pas  tardé  à 
suivre  leur  exemple.  M.  Mig^met,  1.  c,  244etsuiv. 

4  Instructions  données  à  J.  de  Villingher,  août  4517.  ActenslUcke  und  liriefe, 
52  et  suivantes. 
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grands  efl'orts  pour  soutenir  Téclai  de  sa  maison.  La  lutte 
souvrit  aussitôt.  Les  deux  compétiteurs  nYparçnant  ni 
rintrigue,  ni  l'argent  pour  gagner  des  voix  ',  les  consciences, 
suivant  Fusage  déjà  établi  du  reste,  se  mirent  aux  enchères; 
elles  s'élevèrent  à  des  prix  exorbitants.  Aux  premières  pro- 
positions de  Maximilien,  les  électeurs  répondirent,  dit-on,  par 
une  demande  de  400,000  ducats.  Ils  exigeaient,  en  outre,  que 
Charles  résidât  en  Allemagne;  leur  remit  la  garde  de  sa 
personne  et  l'administration  des  affaires;  leur  assignât  de 
fortes  pensions  sur  ses  biens  patrimoniaux  les  plus  voisins 
de  l'empire  ^.  Lorsque  ce  prince  mit  en  avant  l'idée  de  pro- 
mettre aux  électeurs  laïques  des  pensions  annuelles  de  4,000 
florins  d'or,  et  de  donner  aux  électeurs  ecclésiastiques  la  per- 
spective de  riches  bénéfices,  Maximilien  lui  objecta  que  déjà 
pensionnée  par  la  France,  ils  ne  se  contenteraient  ni  de  pro- 
messes, ni  de  paroles  ;  il  leur  fallait  «  de  fargent  comptant  '.  » 
Se  défiant  des  prodigalités  de  son  aïeul,  le  jeune  roi  ne  voulait 
rien  payer  avant  d'être  assuré  du  succès*;  mais  il  comprit 
bientôt  son  erreur*;  il  ajouta  même  450,000  florins  aux 
75,000  écus  d'or  que  de  Courteville  avait  déjà  distribués,  avec 

'  Les  électeurs,  on  le  sait,  étaient  au  nombre  de  sept  :  les  archevêques  de 
Mayence,  de  Trêves,  de  Cologne,  comme  archichanceliers  de  Tempire  pour  les 
royaumes  de  Germanie,  d'Arles  et  d'Italie;  le  roi  de  Bohême  comme  archi- 
échanson  ;  le  duc  de  Saxe,  comme  archimaréchal  ;  le  comte  palatin  de  Bavière, 
comme  archisénéchal ;  et  le  marquis  de  Brandebourg,  comme  archicham- 
bellan.  Ce  pouvoir,  qu'ils  exerçaient  depuis  le  xiii«  siècle,  avait  été  réglé,  en 
1356,  par  la  bulle  dor  de  Charles  IV. 

'  F.  GtlCClARDIN,  1.  C. 

'  Leltredu  «8 mai  15t8.  Nég.  dipL,  II.  425. 

*  Lettre  du  2  mai.  M.  Gacharo,  1.  c. 

*  Voir  les  représentations  que  lui  adressèrent  à  ce  sujet  Maximilien  (Lettre 
du  24  mai.  M.  Monb,  1.  c,  4836,  col.  43);  Jean  de  Courteville  (Lettre  du 
27  mai.  M.  Gachard,  1.  c.)  ;  et  Jacques  de  Villingher  (Lettre  du  28  mai.  Ibid.). 
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promesse  de  libéralités  plus  grandes  quand  Téleclion  serait 
consommée  '. 

La  diète  s'ouvrit  le  3  août,  dans  le  but  ostensible  de 
s  occuper  de  la  défense  de  la  chrétienté  contre  le  redoutable 
vainqueur  des  Persans  et  des  Mameluks.  Mais  il  y  fut  bien 
moins  question  du  projet  de  croisade  proposé  par  Léon  X^  que 
de  la  succession  à  fempire.  Le  1"  septembre,  de  Courteville 
écrivit  à  Marguerite  :  «  Tout  va  bien...  Je  vous  avertis, 
madame,  d  une  bonne  et  certaine  nouvelle  dont  vous  devez 
vous  réjouir  ;  c  est  que  vendredi,  26  août  passé,  fut,  par  cinq 
des  électeurs  sur  sept,  accordé  à  Tempereur  qu'ils  éliroienl 
pour  roi  des  Romains  votre  neveu  Charles....  Quant  aux  deux 
opposants,  farchevéque  de  Trêves  et  Télecteur  de  Saxe,  on 
fera  bien  sans  eux\  »  En  effet,  le  27  août,  Maximilien 
avait  obtenu  c^tte  promesse  des  électeurs  de  Brandebourg,  de 
Mayence,  de  Cologne  et  palatin,  ainsi  que  des  représentants 
du  roi  de  Bohême,  à  qui  il  avait  distribué  1 1,000  florins  d'or. 
En  échange  de  leurs  engagements  écrits,  il  leur  remit,  au 
nom  de  Charles  (1"  septembre),  des  lettres  reversâtes  garan- 
tissant le  maintien  de  leurs  privilèges  et  des  droits  généraux 
du  pays  ;  ces  lettres  leur  donnaient  aussi  l'assurance  que  l'ad- 
ministration de  l'empire  ne  tomberait  point  en  des  mains 
étrangères  *.  Maximilien  expédia  en  Espagne  toutes  les  pièces 
du  marché,  en  invitant  son  petit-fils  à  les  ratifier  sans  retard 
et  sans  aucune  modification  ^ 


'  Lettre  de  J.  de  Courteville  du  23  août.  —  Mémoire  de  ce  que  le  sommelier 
Courteville  aura  à  faire  vers  le  roi  de  Castille.  Nèg.  dipL,  II,  t49,  170. 

*  Voir  à  ce  sujet  :  M.  Mic.net,  1.  c,  et  M.  Charrière,  Négociations  de  la 
Fratice  dans  le  Levant  (Documents  inédits  sur  Thistoire  de  France),  40-82. 

'  M.  MoNE,  l.c,  45,  i6.  —  Nég.dipl.Jl  454.— ^  M.  Bucholtz,  1.  c,  III,  665. 

^  Mémoire  de  ce  que  le  sommelier  Courteville  aura  a  faire,  1.  c. 
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A  quels  prix  cette  majorité,  longtemps  discutée  et  mar- 
chandée, avait-elle  été  enlevée  à  François  V'  *  1  Le  marquis 
Joachim  de  Brandebourg  trafiqua  de  sa  voix  moyennant  une 
pension  viagère  de  8,000  florins  et  100,000  florins,  payés 
comptant  le  jour  de  l'élection  :  70,000  en  déduction  de  la  dot 
de  rinfante  Catherine  qui  était  promise  à  son  fils,  et  30,000  à 
cause  de  Félection  ;  —  son  frère,  farchevêque  de  Mayence,  à 
qui  il  avait  déjJi  été  payé  4,200  florins  d'or  pour  son  entretien 
à  la  diète  d'Augsbourg,  devait  en  toucher  30,000  aussitôt  que 
les  autres  électeurs  se  seraient  engagés  5  donner  leurs  voix  à 
Charles  ;  il  recevrait,  en  outre,  une  riche  crédence  d'or  et  une 
pension  viagère  de  10,000  florins  du  Rhin,  garantie  par  les 
villes  d'Anvers  et  de  Malines  ;  —  l'archevêque  de  Cologne  eut 
20,000  florins  d'or,  et  l'expectative  d'une  pension  viagère 
de  0,000  florins;  —  le  comte  palatin  du  Rhin,  Louis  V 
le  Pacifique,  exigea  1 00,000  florins,  tant  pour  pension  viagère 
et  pour  gratification  qu'à  titre  d'indemnité  pour  l'avouerie  de 
Haguenau,  sur  laquelle  il  avait  des  prétentions;  de  plus,  il 
stipula  pour  son  frère  le  duc  Frédéric,  h  qui  Maximilien  avait 
fait  espérer  une  confiscation  de  20,000  ducats  en  récompense 
de  ses  services,  une  pension  viagère  de  5,000  florins  et  la 
restitution  d'une  somme  de  6,G6o  qui  lui  était  due.  Enfin,  il 
fîillut  assurer  des  pensions  et  des  gratifications  aux  parents, 
aux  conseillers,  aux  seniteurs  influents  de  ces  princes,  faire 
à  cha(|ue  électeur  de  brillantes  promesses,  oflrir  à  quelques- 
uns  de  magnifiques  présents  en  vaisselle  et  en  tapisseries  ^. 

Les  sommes  promises  s'élevaient  à  5U,07o  florins  d'or 

•  Voir  au  sujet  des  négociations  et  des  promesses  des  ambassadeurs  français 
le  brillant  article  de  M.  Mig.xet,  nivalilé,  etc. 
"  Mémoire  de  ce  que  le  sommelier  Courteville,  etc.  —  M.  Le  Glay,  1.  c.  — 

M.  MiGNET,  l.c. 
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(plus  de  27,000,000  de  francs,  monnaie  actuelle),  indépen- 
damment de  70,400  florins  de  pensions  dont  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  cautionnait  le  payement  '.  Charles  s'étant 
étonné  de  Ténormité  de  la  dépense  :  «  Le  seigneur  roi ,  mon 
neveu,  dit  Marguerite,  nous  a  écrit  que  le  cheval  sur  lequel  il 
nous  voudroit  bien  venir  voir,  est  bien  cher.  Nous  savons 
bien  qu'il  est  cher,  mais  toutefois  il  est  tel  que,  si  il  le  veut 
avoir,  il  y  a  marchand  prêt  pour  le  prendre,  et  puisqu'il  l'a 
fait  dompter  h  sa  main....,  semble  qu'il  ne  le  doit  laisser,  quoi 
qu'il  lui  coûte  *.  » 

«  Tout  va  de  bien  en  mieux,  écrivait,  le  2  octobre,  h 
Marguerite  Jean  de  Courteville,  les  princes  assemblés  h 
Augsbourg  se  sont  séparés  du  bon  gré  de  l'empereur;  ils  se 
rassembleront  à  Francfort  quand  ils  seront  mandés  pour  la 
journée  ou  diète  qui  doit  s'y  tenir  '.  »  Cette  élection  pourtant 
restait  encore  soumise  h  beaucoup  de  vicissitudes  ;  un  obstacle 
légal  s'opposait  même  à  son  accomplissement.  Maximilien 
n'avait  pas  reçu  à  Rome  la  couronne  impériale  ;  il  n'était  dès 
lors  lui-même  que  roi  des  Romains,  et  il  semblait  impossible  de 
transporter  ce  titre  à  son  petit-fils.  D'un  autre  côté,  aux  termes 
des  constitutions  de  l'église,  Charles,  roi  des  deux  Siciles, 
était  inhabile  à  réunir  sur  sa  tète  la  couronne  impériale  et 
celle  de  Naples.  Or,  pendant  que  Maximilien  pressait  Léon  X 
de  lui  envoyer  la  couronne  d'or  en  Allemagne,  et  d'accorder  au 
roi  catholique  une  dispense  de  ces  constitutions,  François  I", 
de  son  côté,  ne  négligeait  rien  pour  entraver  ces  démarches;  il 

»  États  annexés  au  mémoire  remis  à  J.  de  Courteville.  M.  Gachard,  1.  c.  — 
M.  Le  Glat,  1.  c,  cxlii-cliv.  —  M.  Mignet,  1.  c,  227. 

•Lettre  de  cette  princesse  à  Pou  pet  de  la  Chaulx,  du  48  janvier  4W9. 
M.  Gacbaro,  1.  c,  455. 

'  M.  Gachard,  I.  c. 
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assurait  le  pape  que  le  roi  d'Espagne  n'avait  aucune  chance 
de  succès.  Quant  à  Léon  X,  il  louvoyait  entre  les  deux  partis  : 
il  préparait  secrètement  une  bulle  autorisant  Charles  à  réunir 
les  deux  couronnes  sur  sa  tête,  et  s'il  dissuadait  François  I*' 
de  ses  prétentions,  c'était  en  l'engageant  à  user  de  son 
influence  en  faveur  d'un  autre  candidat  '.  Néanmoins  Maxi- 
milien  jugeait  le  succès  si  certain,  qu'il  se  disposait  à 
convoquer  la  diète  à  Francfort,  lorsque  la  mort  le  surprit  à 
Wels,  en  Autriche  (12  janvier  1519).  Cet  événement  rompit 
toutes  les  négociations  et  de  nouvelles  candidatures  se  produi- 
sirent, entre  autres  celles  de  Henri  VIII  ^  et  du  jeune  roi  de 
Hongrie  ^;  candidatures  peu  sérieuses  à  la  vérité,  incapables 
d'amortir  le  choc  de  deux  ardentes  rivalités. 

Dès  que  Marguerite  reçut  la  nouvelle  officielle  du  décès  de 
son  père,  que  les  Français  avaient  déjà  prématurément 
répandue  \  elle  ordonna  un  deuil  général.  Durant  un  mois, 
dans  les  églises  principales;  durant  vingt  jours,  dans  les 
autres,  les  cloches  tintèrent  trois  fois  par  jour  le  glas  funèbre. 
Toute  fête  cessa;  tous  jeux  publics  furent  interdits  *.  Le  27  et 
le  28  février  (1 51 9),  de  pompeuses  funérailles  furent  célébrées 
dans  l'église  de  Saint-Pierre  à  Matines  ®.  Ce  deuil  était  exclu- 

'  Lettres  du  cardinal  deBibienna,  cit.  par  Simomms  db  Sismondi,  \.  c. 

•  Voir  la  lettre  que  Wolsey  écrivit  à  ce  sujet  à  l'évéque  de  Worcester,  ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Rome.  M.  Le  Glay,  1.  c,  cxxxiv,  et  les  fourberies  dont 
Henri  VIH  usa  envers  ses  compétiteurs.  Ibid.,  cxxxvi. 

*  Négociations  diplomatiques. 

^  «•  Les  Francbois  avoient  despecbiéde  Wels  un  courrier  signifiant  à  leur  roy 
le  trespas  de  Tempereur  deux  jours  devant  sou  trespas.  •  Lettre  de  Maximilien 
de  Berghes  du  8  février  4549.  Nég.  dipL,  II,  248. 

*  AZEVEDO. 

^  Elles  furent  marquées  par  un  triste  accident  :  un  ouvrier,  nommé  Jean 
Kerkhove,  tomba  mort  en  travaillant  au  catafalqtie.  Ibid. 
Voir  pour  les  frais  de  ces  funérailles  le  compte  de  Jean  Micault  (  n«  4  883). 
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sivemeiil  officiel;  le  défunt  empereur  ne  laissait  pas  dans  les 
Pays-Bas  des  regrets  bien  amers.  En  effet,  sa  légèreté,  ses 
bizarreries  avaient  annihilé  toutes  ses  grandes  qualités.  Avec 
un  cœur  droit,  il  fut  un  allié  peu  sur,  un  ami  peu  constant. 
Aimant  la  justice,  il  commit  les  actes  lesplus  iniques.  Des  traits 
de  bonhomie  étaient  suivis  de  cruels  emportements;  d*une 
crédulité  poussée  à  Texcès,  il  passait  à  la  plus  injuste  défiance. 
Ferme  dans  le  malheur,  il  ne  sut  jamais  profiter  de  la 
prospérité.  Politique  habile,  il  fut  sans  c^sse  irrésolu  '. 
A  des  éclairs  de  génie  montrant  Thomme  capable  de  concevoir 
les  plus  grandes  choses,  succédaient  des  fautes  constatant  la 
plus  notoire  incapacité  pour  les  exécuter.  Formant  une  foule 
de  projets,  il  en  mena  peu  à  bonne  fin.  Son  œil  voyageait 
.  de  fun  à  lautre  étiU  ;  il  lui  manquait  le  regard  de  Taigle  pour 
les  embrasser  tous  à  la  fois.  Fécond  en  ressources  et  en 
expédients,  on  le  vit  sans  cesse  abandonner  des  projets  à 
peine  conçus  pour  se  jeter  dans  de  nouvelles  entreprises. 
Auteur  d'habiles  innovations  et  de  sages  réformes  dans  ladmi- 
nistration  intérieure  de  l'empire  ",  il  ne  laissa  dans  les  Pays- 
Bas  que  désordre  et  confusion.  Doué  du  talent  des  grands 
capitaines,  brave  entre  les  plus  braves  \  il  perdit  toujours  les 

»  «  Mondit  sieur  de  Gurce  ma  dit  que  le  pape  est  assez  bien  disposé  pour 
ledit  soigneur  empereur,  mais  qu'il  le  trouve  vieulx  et  colérique,  et  que  avec 
lui  l'on  ne  parvient  à  si  facillement  traittier  que  avecques  autres  princes.  » 
Lettre  de  Jean  Hannart  à  Marguerite  d'Autriche  du  23  novembre  4542.  Négo- 
ciations diplomatiques,  I,  515. 

Ml  compléta  la  division  de  l'Allemagne  en  dix  cercles;  abolit  le  tribunal 
vehmique;  institua  les  conseils  auliques  et  la  chambre  impériale,  et  confia  à 
Fronsborg  le  soin  de  rédiger  et  de  publier  un  corps  de  lois  suivi  d'un  Code  de 
procédure.  M.  Le  Glay,  1.  c. 

^  11  poussait  à  l'extrême  les  vertus  chevaleresques.  En  4495,  pendant  que  la 
diète  de  Worms  délibérait  sur  l'abolition  du  droit  de  défi,  Maximilien  releva 
celui  d'un  simple  gentilhomme,  François  Claude  de  Balbé,  qui  provoquait  tous 
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avantages  des  succès  dus  à  son  habileté  et  à  sa  bravoure.  Ami 
des  arts  et  des  lettres;  recherchant  la  société  des  savants,  ce 
prince,  h  qui  Ton  doit  les  travaux  de  Cuspinien,  Naucler, 
Peutinger et  Manlius  sur  Thistoire  ancienne  et  la  géographie; 
qui  anobht  Albert  Durer  *  ;  qui  fut  auteur  lui-même  "  ;  qui  - 
parlait  différentes  langues  et  était  un  sujet  d*étonnement  et 
dadmiration  pour  les  étrangers  qu il  haranguait  dans  les 
diètes  de  lempire  ;  ce  prince  engagea  à  des  juifs  les  magni- 
fiques manuscrits  réunis  par  ses  prédécesseurs  ;  il  en  dépouilla 
d'autres  de  leurs  ornements  précieux. 

Mais  outre  son  inconstance,  sa  mobilité,  ses  incertitudes, 
ses  irrésolutions  qui  rendirent  ses  embarras  inextricables,  ce 
fut  surtout  par  la  dilapidation  des  finances  qu'il  pesa  lourde- 
ment sur  les  peuples,  et  leur  attira  les  plus  désastreux  revers. 
Les  aides  votées  pour  la  défense  du  pays,  disparaissaient  dans 
ce  gouffre  sans  fond;  les  armées  levées  contre  fennemi 
dévoraient  les  populations  qu  elles  étaient  appelées  à  protéger. 

les  Allemands.  H  crut  que  l'honneur  de  punir  tant  d'audace  appartenait  au 
chef  de  l'erapire.  \\  entra  avec  lui  en  champ  clos,  et  aux  yeux  d'une  foule 
immense,  engagea  un  combat  singulier  dont  il  sortit  vainqueur.  De  Reiffe.n- 
BERG,  Histoire  de  ta  Toison  d'or,  284,  note  1.  — -  On  lui  attribue  plusieurs 
améliorations  dans  l'art  militaire.  Voir  ch.  x. 

•  ««  On  raconte  qu'un  jour  Durer  étant  occupé  à  peindre  sur  un  mur,  l'empe- 
reur pria  un  gentilhomme  de  se  prêter  à  ce  que  l'artiste  se  hissât  un  instant 
sur  lui  pour  atteindre  la  place.  Le  gentilhomme  se  montrant  humilié  d'un  tel 
ordre,  Maximilien  lui  dit  :  «  Je  puis  d'un  paysan  faire  un  noble,  mais  d'un 
noble  je  ne  saurais  faire  un  tel  peintre.  »  M.  Le  Glay,  Notice  sur  Maximi- 
lien. Si. 

*  Il  écrivit,  entre  autres,  sa  vie  et  celle  de  son  père,  l'empereur  Frédéric  III. 
qu'il  appelle  le  sage  roi.  Cet  ouvrage,  qui  est  en  allemand ,  a  été  imprimé  en  1 775. 

En  1540,  il  chargea  le  conseiller  Jean  Bontemps  et  le  docteur  Jacques 
Menuel  de  se  rendre  à  Haspres,  en  Hainaut  (ressort  de  Valenciennes),  et  à 
Poligny,  en  Franche-Comté,  pour  y  rechercher  les  Chartres  et  chroniques 
propres  à  éclaircir  la  généalogie  des  maisons  d'Autriche  et  de  Bourgogne. 
Lettre  du  31  mai  4510.  Correspondance,  1,  277. 
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D'une  insatiable  avidité,  d*une  prodigalité  fastueuse,  il  amassait 
d  une  main,  dissipait  de  l'autre;  il  rapportait  tout  à  l'argent  et 
il  en  manquait  toujours.  L'empire,  les  Pays-Bas  lui  allouèrent 
d'énormes  subsides  ;  il  ne  négociait  aucun  traité  sans  stipuler 
pour  lui  des  pensions  ou  des  indemnités,  et  sa  pauvreté  était 
passée  en  proverbe.  Massimiliano  poco  denari,  disaient  les 
Italiens,  et  on  ne  lui  proposait  plus  de  signer  un  acte  sans 
stipuler  la  somme  d'argent  que  lui  rapporterait  sa  signature. 
Tel  était  le  prince  qui  pendant  plus  de  quarante  ans  avait 
exercé  son  influence  sur  les  destinées  des  Pays-Bas;  ils 
ressentirent  longtemps  encore  les  effets  de  ses  défauts  et  de 
ses  qualités.  Ses  idées  politiques  les  plus  saines  y  dominèrent 
durant  tout  le  règne  de  son  petitrfils,  et  assurèrent  la  puissance 
qu'il  avait  donnée  à  sa  maison  ;  mais  avec  lui  ne  disparurent 
pas  les  dilapidations  qui  jetèrent  le  désordre  dans  les  années 
et  dans  les  administrations  publiques;  les  principes  despoti- 
ques les  plus  subversifs  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité 
des  états  \ 

Maximilien  avait  à  peine  fermé  les  yeux  que  la  lutte  prit 
un  redoublement  d'animosité  entre  Charles  et  François  I"^. 
«  Nous  sommes  rivaux,  votre  maître  et  moi,  disait  celui-ci  aux 
envoyés  du  roi  d'Espagne,  mais  nous  ne  sommes  point 

'  Machiavel,  qui  fut  ambassadeur  de  Florence  près  de  Maximilien,  en  trace 
le  portrait  suivant  :  «  Dissipateur  et  besoigneux,  inconstant  et  irrésolu,  défiant 
et  crédule.  —  Il  a,  dit-il,  l'humeur  très-guerrière;  il  sait  conduire  et  maintenir 
une  armée  en  ordre  et  y  faire  régner  justice  et  discipline.  Il  supporte  aussi  bien 
que  personne  les  fatigues  les  plus  pénibles;  plein  de  courage  dans  le  péril,  il 
n*est  inférieur  comme  capitaine  à  qui  que  ce  soit  de  ce  temps.  Il  est  très^£foble 
dans  ses  audiences,  mais  il  ne  les  donne  que  lorsque  cela  lui  convient.  II 
n'aime  pas  que  les  ambassadeurs  viennent  lui  faire  la  cour  à  moins  qu'il  ne  les 
appelle.  Il  est  extrêmement  secret.  Il  vit  dans  une  agitation  continuelle  de  corps 
et  d'esprit.  »  Cit.  de  M.  Le  Glav,  Notice  sur  Maximilien,  —  Pour  bien  juger  ce 
prince  il  faut  lire  les  chroniques  flamandes  de  la  fin  du  xv«  siècle. 
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ennemis.  Amants  généreux  dune  même  maîtresse,  c'est  par 
des  soins  jaloux,  mais  tendres  et  respectueux,  non  par  d'odieux 
combats,  que  nous  nous  disputons  sa  possession  V  »  C'était  joli, 
mais  peu  sincère  ;  les  deux  compétiteurs  n'étaient  pas  hommes 
Ji  se  régler  sur  des  principes  de  l'espèce.  Élargissant  à  l'envi 
le  champ  de  l'intrigue  et  de  la  corruption,  on  les  vit  tour  à 
tour  prodiguer  des  trésors,  multiplier  de  magnifiques  pro- 
messes, recourir  à  de  redoutables  menaces.  Les  ambassadeurs 
français  ^  voyageaient  avec  une  suite  de  mulets  chargés  d'or'  ; 
ils  a  n'y  alloient  pas  de  paroles,  mais  d'effet  et  à  mains  pleines, 
qui  faisoit  avoir  le  prêcheur  bon  crédit*.  »  —  «  Notre  maître, 
disaient-ils,  se  fera  élire,  soit  par  amour,  soit  par  argent,  soit 
par  force  *.  »  En  même  temps,  François  P'  travaillait  les 
Suisses;  intriguait  à  Rome,  en  Gueldre,  à  Liège,  en  Hongrie, 
en  Bohême,  en  Pologne,  jusqu'en  Espagne.  Le  bruit  courut 
même  qu'il  envoyait  des  troupes  en  Italie  pour  se  faire  cou- 
ronner à  Rome ,  quelle  que  fût  la  décision  de  la  diète 
germanique,  ou  qu'il  viendrait  la  dicter  lui-même  à  Francfort  *. 
Des  rassemblements  armés  se  formèrent  sur  les  frontières  des 

•  Gaillard,  I,  Î70. 

'  Celaient  l'amiral  Bonnivet;  le  sire  d*Orval  ;  Fleuraoges;  René  de  Villare, 
bâtard  de  Savoie;  le  président  au  parlement  de  Paris,  Gaillard  du  Plessis;  et 
Olivier  de  la  Vernade,  maître  des  requêtes. 

'  Fleiranges. 

4  Lettre  de  Maximilien  de  Berghes  du  U  février  4519.  Nég.  dip.,  II,  225.  — 
Voir  relativement  aux  promesses  qu'il  fit  aux  électeurs,  Nég.  dipl.,  Il,  379, 
380.  384,  385,  386,  387,  390. 

^  Lettre  de  Marguerite  du  9  mars  4549.  Ibid.,  346.  —  Lettre  de  J.  de  Marnix 
au  comte  d'Hooghstraeten  du  47  mars.  M.  Monb,  1.  c,  433. 

•*  Lettre  de  Marguerite,  précitée.  —  Instructions  données  à  Jean  de  le  Sauch, 
le  43  mars.  Nég.  dipL,  II,  433.  —  Lettre  de  J.  de  Mamix  à  Marguerite  du 
16  mars.  M.  Monb,  1.  c,  434,  etc.  -—  Kotr,  du  reste,  Tarticle  de  M.  Mjgnbt, 
qui  a  si  parfaitement  retracé  les  démarches  et  les  intrigues  des  deux  compéti- 
teurs. 
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Pays-Bas  et  en  Lorraine  \  et  les  hommes  d'armes  inspectés 
par  la  Palisse  et  la  Trémouille  étaient  prête  à  entrer  en 
campagne  ^. 

Cette  attitude  menaçante  et  l'approche  de  bandes  de 
lansquenets  inspirèrent  de  vives  inquiétudes  au  gouvernement 
des  Pays-Bas.  Il  leva,  en  toute  hâte,  2,000  piétons  dans  le 
comté  de  Namur^;  arma  et  ravitailla  les  places  frontières  de 
ce  comté,  du  Hainaut,  de  TArtois,  du  Luxembourg*;  pressa 
les  travaux  des  nouvelles  fortifîcxitions  qui  s'élevaient  •  à 
Namur*;  dirigea  de  nombreux  renforts  sur  le  Luxembourg*, 
dont  les  officiers  alarmés  réclamaient  incessamment  des  se- 
cours en  hommes  et  en  artillerie  \  Puis ,  à  la  nouvelle  que 
François  I"  «  avoit  résolu  de  dresser  une  armée  de  40,000 
hommes  de  pied  pour  six  mois  ®,  »  Marguerite  et  le  conseil 
privé  «  écrivirent  à  tous  baillis,  prévôte,  mayeurs  et  autres 
officiers,  singulièrement  de  Luxembourg,  Namur,  Hainaut, 
Brabant,  chûtellenie  de  Lille,  de  faire  prêts  40,000  hommes 
de  pied  pour  s'en  ser\  ir  quand  on  en  auroit  à  faire  ;  de  trouver 
compagnons  propices  h  la  guerre,  de  fàge  de  vingt  ans 
jusques  h  cinquante  ;  de  les  enrôler  par  noms  et  surnoms  ; 


»  Compte  de  Jacques  de  I^iitre,  précité  (n"  2G35),  f"«  xv,  xvij,  xviij  et  xviij  »••. 
—  M.  MiG.NEr,  1.  c. 

'  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  f»  xvij. 

'  «  Ordre  du  lieutenant  du  comté  de  Namur,  en  vertu  de  lettres  du  roi,  de 
garder  avec  soin  les  places  fortes  pour  résister  aux  entreprises  de  certains 
piétons  allemands,  et  de  mettre  immédiatement  sous  les  armes  deux  mille 
piétons.  I»  Compte  de  Jean  deBerghes,  ^^)19-1520,  f*»  xj  '<> 

^  Lettre  de  Marguerite  et  du  conseil  privé  du  20  février  4549.  Nég.  dipl.,  II, 
253.  —  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  f»  xv. 

•  Compte  de  Jean  de  Berghes.  —  Rapport  sur  les  octrois. 

•  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  f»»  xvj,  xvij,  xviij. 
7  Ibid.,  f»«  xix,  XX. 

•  Lettre  de  ce  prince  citée  par  M.  Miokt,  1.  c,  249. 
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de  les  faire  tenir  prêts,  montés,  accoustrés  et  embastonnés 
comme  il  appartient.  Sembiabiement  on  fit  tenir  prêts,  montés 
et  armés  tous  les  gentilshommes  enrôlés,  aussi  par  noms  et 
surnoms.  M.  de  Liège  fit  faire  le  semblable  par  ses  pays  pour 
bien  servir  si  besoin  étoit'.  »  D'incessantes  circulaires  réité- 
rèrent l'ordre  «  de  faire  bon  guet  partout;  d'appeler  les 
gentilshommes  et  autres  gens  de  bien  dans  les  bonnes  villes 
pour  coopérer  h  leur  défense  ^  ;  enjoignirent  aux  nobles  de 
«  faire  monstres  de  leurs  gens  aifin  d'estre  toujours  prêts  ';  » 
aux  officiers  «  de  faire  monstres  et  revues  des  habitants  de 
leurs  offices  *  ;  »  aux  fieflés  et  arrière-fiefies  «  d'être  prêts  et 
équipés  à  la  guerre*.  »  Enfin,  on  rappela  sévèrement  le 
placard  défendant  aux  hommes  en  état  de  porter  les  armes  de 
sortir  du  pays  et  de  prendre  du  service  à  l'étranger  ®. 

«  Si  les  François  se  plaignent  de  ces  armements,  écrivaient 
h  Charles  Marguerite  et  le  conseil  privé,  on  leur  répondra,  de 
votre  part,  que  Votre  Majesté  a  reçu  avis  de  nombreux  prépa- 
ratifs de  guerre  faits  par  M.  de  Gueldre,  de  qui  on  ne  sauroit 
présumer  aucun  bien;  de  l'envoi  de  troupes  françoises  en 
Italie,  où  le  roi  de  France  fait  passer  secrètement  force  gens 
d'armes  par  petites  bandes  et  compagnies;  de  gros  rassem- 
blements faits  aussi  par  les  ducs  de  Ferrare  et  d'Urbin;  des 
projets  hostiles  du  seigneur  de  Fleuranges  ;  des  tentatives  du 
duc  do  Wurtemberg,  allié  du  roi  de  France,  pour  envahir  les 

'  Lettre  de  Marguerite  et  du  conseil  privé  du  9  mars  1519.  Nég.  dipi.,  Il,  316. 
—  Comptes  de  Jacques  de  Laitre,  de  Jean  de  Berghes  et  de  Jean  Van  der  Aa, 
précités.  —  Inventaire  d'ordonnances  aux  Archives  du  royaume. 

'  Lettre  du  20  février  et  comptes  précités. 

*  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  f*  xv. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes.  f»  xiiij. 

^  (Compte  de  Jean  Van  der  Aa.  f"  xvij  ▼••. 
*"  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f»  xiiij  »••. 
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pays  succédés  à  Votre  Majesté.  Le  roi  catholique ,  leur 
dira-t-on,  a  donc  dû  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  royaumes, 
pays  et  sujets,  sans  vouloir  aucunement  rompre  son  amitié  et 
alliance  avec  le  roi  très-chrétien;  seulement  il  convient 
que  le  monarque  donne  ordre  audit  de  Fleuranges,  à  ses 
officiers,  ses  serviteurs  et  pensionnaires,  de  se  départir  de 
leurs  indirectes  et  obliques  entreprises,  attendu  que,  par 
amour  ou  par  force,  Votre  Majesté  veut  assurer  ses  pays  '.  » 
Les  menées  du  seigneur  de. Fleuranges,  resté  l'ardent  par- 
tisan de  la  France,  et  Fattitude  du  duc  de  Gueldre,  intéressé  h 
envenimer  toutes  les  querelles,  étaient  en  effet  ouvertement 
hostiles.  Bien  qu'on  fût  en  pleine  paix ,  Fleuranges  tenta  de 
surprendre  Yvoy ,  d'où  il  fut  repoussé  avec  perte  *  ;  il  eut 
même  l'audace  «  de  signifier  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
le  transport  qui  lui  avoit  été  fait  du  duché  de  Luxembourg 
par  le  comte  de  Roussy  '.  »  Marçuerite  et  le  conseil  privé 
«  trouvèrent  ceste  matière  bien  estrange  et  nouvelle;  jugeant 
qu'elle  procédoit  de  plus  aultre  que  de  luy  et  qu'il  se  sentoit 
fort  de  quelqu'un  *,  »  ils  chaînèrent  sans  délai  l'ambas- 
sadeur de  Charles  à  Paris  d'en  porter  plainte  à  François  I*'. 

•  Lettre  du  9  mars,  précitée. 

•  Lettre  de  Marguerite  et  du  conseil  privé  du  4  mars  1549.  Nég.  dipL,  II, 
294.  —  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  4548-1519,  f"*  xiiij  ^o  et  xv. 

*  Lettre  du  20  février  précitée.  —  Chartes  de  Luxembourg,  comte  de  Roussy, 
lieutenaDt-général  du  roi  en  Picardie,  était  fils  d'Antoine,  maréchal  de  Bour- 
gogne (4474-4475),  et  frère  consanguin  de  Philiberte  de  Luxembourg,  prin- 
cesse d'Orange.  Lorsque  P.  Naturel  entretint  cette  princesse  de  la  singulière 
prétention  de  Fleuranges,  elle  «  en  fut  très-esbahie,  répondant  que  jamais 
ses  prédécesseurs  n'eurent  ou  prétendirent  aucun  droit  en  ladite  duché,  car 
s'ils  y  eussent  eu  droit  en  temps  passé,  ils  auroient  eu  des  moyens  en  la  maison 
de  Bourgogne  pour  en  avoir  demandé  leur  raison  de  bonne  sorte,  et  n'eussent 
pas  attendu  jusques  au  présent.  »  Lettre  de  P.  Naturel  du  25  février  4549. 
Nég.  dipl.,  II,  268. 

*  Lettre  du  25  février,  piécitet». 
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Averti  que  le  comte  de  Roussy  prétendait  avoir  agi  «  du  su 
du  roi  de  France,  »  Philibert  Naturel  ne  cacha  point  à  ce 
prince  «  qu'on  pouvoit  facilement  penser  que  Taffaire  ne 
procédoit  point  seulement  de  Festocq  dudit  de  Fleuranges.  » 
François  prit  la  chose  en  plaisanterie;  il  répondit  que 
Roussy  et  Fleuranges  «  estoient  deux  grands  fols.  »  — 
«  Voilà,  ajouta-t-il,  en  soy  riant,  de  belles  matières  et  de  grans 
gens  pour  les  desmesler.  »  L'ambassadeur  trouva  la  plaisan- 
terie inopportune;  il  dit  nettement  que  celte  affaire  tirait 
sa  gravité  des  propos  du  comte  de  Roussy,  car  quant 
«  audit  sieur  de  Fleuranges  et  à  toute  sa  race,  on  en 
faisoil  bien  peu  d'estime  en  la  maison  de  son  maître,  où  on 
la  considéroit  si  petite  qu'on  n'y  daigneroit  penser.  » 
Le  roi  «  se  prit  encore  plus  fort  à  sourire;  »  ce  fut 
seulement  après  que  Philibert  Naturel  eut  sérieusement 
insisté  pour  avoir  une  explication  au  sujet  des  assertions  de 
Roussy,  «  qu'il  jura  sa  foi  que  ledit  comte  avoit  menti  par  la 
gorge  et  que,  devant  qu'il  dinût,  il  en  feroit  le  cœur  tout 
clair.  »  Il  pi^étendit  n'avoir  jamais  ouï  parler  de  cette  affaire 
sinon  un  soir  que  «  en  devisant  en  pleine  table,  Fleuranges, 
tenant  Roussy  par  le  bras,  lui  avoit  dit  que  icellui  comte 
lui  avoit  fait  un  beau  don,  lui  avoit  donné  le  duché  de 
Luxembourg,  et  qu'il  s'éloit  pris  à  en  rire  l'appelant  monsieur 
le  duc.  » 

Peu  satisfait  de  ces  explications,  l'ambassadeur  s'adressa 
au  grand-maître,  le  seigneur  de  Boissy.  «  Il  est  vrai,  lui 
dit-il,  que  personne  n'attribuera  ce  transport  ridicule  au  roi 
très-chrétien;  néanmoins  je  dois  vous  déclarer  franchement  et 
à  la  lettre  que,  au  pis  venir,  on  en  gardera  bien  la  compagnie, 
tant  pour  la  raison  qu'il  n'y  a  et  n'y  a  jamais  eu  nulle 
apparence  de  droit,  que  aussi,  avec  Dieu  et  la  force  qu'on  y 
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mettroit.  »  De  Boissy  «  bien  desplaisant  jura  très  grand 
serment  que  jamais  navoit  ouï  parler  de  ceste  affaire.  »  Il 
«  trouva  pourtant  qu'il  étoit  bon  que  son  maître  mandât 
devant  lui  le  comte  et  lui  fit  dire  la  vérité,  b  Informé  de  cet 
entretien,  le  soir,  François  I",  «  se  revirant  vers  Tambas- 
sadeur,  lui  dit,  sans  rire  mais  bien  aeertes  :  Ne  faut  pas  que 
Ton  pense  que  telles  méchancetés  et  lâchetés  viennent  de  mon 
côté,  car  ce  seroit  manquer  à  ma  foi  de  gentilhomme  que 
j'aime  le  mieux  au  monde.  Bien  que  je  sache  que  le  roi 
catholique  n'estime  pas  plus  qu'une  plume  le  seigneur  de 
Fleuranges  et  tout  son  lignage,  je  n'oublie  pas  que,  par  deux 
traités,  je  suis  tenu  de  le  secourir  non-seulement  contre  ce 
seigneur  mais  envers  et  contre  tous.  De  plus,  alors  même  que 
je  n'y  serois  pas  tenu,  par  ma  foi ,  je  le  ferois  s'il  en  avoit 
besoin.  Vous  pouvez  être  certain  que  Fleuranges,  ni  toute 
sa  séquelle,  n'auroit  de  moi  ni  de  mes  gens  aucune  espèce 
de  secours.  C'est  une  folie  à  Fleuranges,  qui  est  un  pauvre 
gentilhomme,  d'avoir  eu  telle  présomption  dont  il  ne  sauroit 
que  se  repentir.  »  Naturel  le  remercia  de  ces  assurances 
bienveillantes;  il  n'en  resta  pas  moins  résolu  à  obtenir  un 
désaveu  plus  catégorique  encore,  et,  «  nonobstant  toutes  ces 
bonnes  paroles,  à  ne  laisser  de  faire  diligence  d'affronter  ledit 
Roussv  devant  le  roi  '.  » 

La  tentative  du  seigneur  de  Fleuranges  ayant  aggravé  cette 
affaire,  Philibert  Naturel  reçut  ordre  d'exposer  au  roi  qu'il 
importait  d'en  finir  avec  ces  prétentions  de  nature  à  faire  naître 
de  sérieuses  difficultés.  Dans  une  conversation  avec  la  duchesse 
d'Angouléme  et  avec  de  Boissy,  l'ambassadeur  leur  représenta 
que  sans  soupçonner  François  1"  de  connivence,  il  y  avait  de 

'  Lettre  du  25  février,  précitée. 
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fortes  présomptions  de  croire  que  ce  prince  n'avait  pas  ignoré 
les  entreprises  et  les  prétentions  de  Fleuranges,  dont  les  gens 
s'étaient  retirés  à  Mouzon.  «  Et  pour  sa  conclusion,  il  dit 
que  encore  un  autre  mal  y  estoit  :  c'estoit  que  si  ledit 
Fleuranges  vouloit  continuer,  il  pourroit  arriver  que  quelque 
gentilhomme  ou  autre  des  gens  du  roi,  fût  pris  ou  tué.  Or, 
s'il  en  estoit  de  pris,  on  les  mettroit  infailliblement  à  mort, 
puisqu'on  assuroit  qu'ils  n'auroient  pas  agi  du  consentement 
de  leur  souverain.  Mais,  de  telles  choses  n'engendreroient  que 
tout  mal.  Il  importoit  donc  de  le  prévenir.  A  cet  effet,  il  falloit 
châtier  les  complices  de  l'entreprise  sur  Yvoy  et  Fleuranges,  qui 
n'auroient  osé  la  faire ,  ni  beaucoup  moindre  chose,  s'ils  n'es- 
toient  serviteurs  du  roi.  »  La  duchesse  et  le  grand-maître  dis- 
culpèrent François  I"  de  toute  participation  à  la  tentative 
de  Fleuranges,  et,  le  lendemain,  de  Boissy  manda  à  l'ambas- 
sadeur que  son  maître  désavouait  complètement  ce  seigneur. 
«  S'il  ne  le  punit  pas,  ajouta-t-il,  c'est  qu'il  n'est  pas  son 
sujet;  mais  il  lui  enjoindra  de  se  désister  de  toute  agression 
en  le  prévenant  que  si  d'aventuré  mal  lui  en  prend  ou  aux 
siens,  il  ne  le  réclamera  ni  ne  l'aidera  jamais.  »  Le  roi  promit, 
en  outre,  de  défendre  aux  gens  d'armes  de  la  compagnie  de 
Fleuranges  de  prendre  part  à  aucune  expédition  contre  les 
Pays-Bas,  et  d'ordonner  des  informations  au  sujet  des  individus 
réfugiés  à  Mouzon,  «  pour  en  faire,  s'il  y  avoit  lieu,  démon- 
stration de  punition  qui  feroit  voir  qu'il  lui  en  déplaisoit  '.  » 
Il  eût  été  facile  à  François  I"  de  témoigner  de  sa  sincérité;  il 
sufïisait  de  renvoyer  de  sa  cour  Tinfracteur  de  la  paix.  Aussi 
ses  assurances,  ses  promesses  n'endormirent-elles  pas  un 
instant  les  soupçons  du  gouvernement  des  Pays-Bas;  il  ne 


'  Lettre  de  P.  Naturel  du  46  mars  4549.  Nég.  dipl.,  II,  348. 

13. 
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(Tut  pas  plus  à  sa  bonne  foi  dans  cette  affaire  que  dans  sa 
conduite  envers  Charles  d'Egmont. 

Des  négociations  s'étaient  ouvertes  à  Liège  pour  Taplanis- 
sement  de  Tinterminable  différend  avec  la  Gueldre;  mais 
elles  se  traînaient  languissamment  et,  pas  plus  que  la  trêve 
(l'Utrecht,  renouvelée  en  1518,  elles  n'avaient  arrêté  les 
déprédations  des  deux  partis.  Le  Brabant  et  la  Hollande 
restaient  exposés  aux  irruptions  armées;  le  Zuiderzée,  infesté 
de  pirates.  Le  20  janvier  1519,  six  soldats  gueldrois  furent 
arrêtés;  ayant  avoué  leur  intention  «  de  piller,  d'enlever  des 
prisonniers  pour  en  tirer  rançon ,  »  et  convaincus  de  com- 
plicité dans  de  nombreux  actes  de  brigandage,  ils  furent 
pendus  par  ordre  de  Guillaume  de  Rogendorff,  successeur  de 
d'Ysselstein  dans  le  gouvernement  de  la  Frise  V  AusSsitôt  les 
Gueldrois  enlevèrent  des  bourgeois  et  des  marchands  de 
Leeuwarden;  puis,  au  mépris  de  la  trêve,  t  ils  se  mirent  à 
piller,  emprisonner,  fouler  les  sujets  de  par  deçà  ^.  »  Quelques 
jours  après ,  ils  tentèrent  de  surprendre  Steenwyk  ^  et,  en 
diverses  circonstances,  ils  commirent  de  révoltantes  atrocités. 
Ainsi,  une  femme  envoyée  par  Wolfgang  de  Rogendorff, 
frère  et  lieutenant  de  Guillaume,  vers  des  piétons  débandés, 
pour  les  engager  à  prendre  du  service  dans  l'armée  royale, 
«  fut  par  eux  et  leurs  capitaines,  fort  mal  reçue;  ils  la 
battirent,  lui  coupèrent  les  oreilles,  lui  fendirent  la  joue, 
jetèrent  au  feu  ses  lettres,  disant  que  s'il  venoit  encore  des 
messagers  de  la  part  des  Bourguignons,  ils  les  mettroient 

■  Par  lettres  patentes  du  27  avril  4548,  il  avait  été  nommé  «  capitaine  et 
lieutenant-général  de  la  Frise,  »  avec  pouvoir  de  dépécher  les  actes  au  nom  du 
roi.  Archives  de  l'Audience. 

"  Lettre  de  G.  de  Rogendorfif  à  Marguerite  du  27  janvier  4519.  Gedetikstukken, 
III,  U3. 

>  Lettre  du  même  du  29.  Ibid.,  446. 
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aussi  au  feu.  Ils  ajoutèrent  plusieurs  autres  mauvaises  paroles, 
et  qu*à  aucun  prix  ils  ne  se  mettroient  au  service  du  roi 
d'Espagne,  aimant  plutôt  servir  le  duc  de  Gueldre  pour  rien 
que  le  roi  pour  six  florins  par  mois  *.  »  Or,  la  trêve  qui  ofiraif 
si  peu  de  garanties  de  repos  aux  peuples,  allait  expirer,  et 
les  deux  partis  se  préparaient  à  reprendre  les  armes.  Charles 
d'Egmont,  qui  venait  d'épouser  la  fille  du  duc  Henri  de 
Brunswick-Lunebourg,  «  fesoit  gros  amas  de  gens  de  cheval 
et  de  pied ,  gagnoit  force  gens  de  la  basse  Allemagne  ^,  »  et 
menaçait  la  Campine  ^.  Marguerite  attirait  au  service  de  son 
neveu  «  aucuns  comtes  des  frontières  qui  lui  fournissoient 
500  chevaux.  »  En  même  temps,  Henri  de  Nassau  rouvrait 
à  Diest  des  conférences  pour  arrêter  la  confédération  projetée 
entre  les  Pays-Bas,  Tarchevéque  de  Cologne,  les  ducs  de 
Clèves  et  de  Juliers  ^ 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  voulut  point  en  venir 
aux  dernières  extrémités  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
conciliation.  Il  lui  importait  d'ôler  à  la  France  des  prétextes 
de  rupture  A  cet  efffet,  il  se  plaignit  à  François  P'  des 
agressions  de  Charles  d'Egmont,  qui  avait  été  implicitement 
compris,  disait-il,  dans  les  traités  de  Paris  et  de  Noyon*. 
S  appuyant  en  conséquence  sur  ces  traités,  il  requit  le  roi  de 
ne  point  soutenir  les  Gueldrois,  et  de  les  obliger  même  à  dis- 
continuer leurs  entreprises  hostiles.  Malgré  les  menaces  de  ses 
agents,  François  P'  n  était  nullement  en  mesure  de  les  réaliser, 
et  il  lui  importait  également  d'éviter  une  collision.  Conser\^ant 


'  Lettre  de  G.  de  Rogendorfif  du  2  avril  4519.  Gedenkstukken,  111,  208. 
'  Lettre  de  Marguerite  du  9  mars  4549.  Nég.  dipl.,  II,  323. 
^  Compte  de  Jeanxie  Berghes,  f«  xKij  ▼•. 
^  Lettre  du  20  février,  précitée. 
»  Ibid. 
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donc  des  semblants  d  amitié,  démentis  par  ses  actes  et  par  la 
conduite  de  ses  envoyés,  il  chargea,  de  Tassentiment  de 
Charles  \  le  seigneur  de  la  Guiche  de  se  rendre  en  Guddre 
pour  faire  prolonger  la  trêve  de  six  mois  ^.  On  ne  se  méprit 
point  dans  les  Pays-Bas  sur  les  véritables  motifs  de  cette 
démarche  ^.  Néanmoins  des  conférences  s  ouvrirent  à  Utrecht 
où  les  commissaires  des  Pays-Bas*  arrivèrent  le  1"  mars,  et 
ceux  de  Charles  d'Egmont  le  lendemain  ^  Mais  une  tentative 
du  duc  sur  le  château  d'Amerongen  ^,  et  ses  prétentions  exor- 
bitantes '  suspendirent  bientôt  les  négociations.  Aux  yeux  de 
Marguerite  et  du  conseil  privé,  la  France  n'était  pas  étrangère 
à  cette  conduite  ^,  et  les  ambassadeurs  de  Charles  à  Paris 
(Philibert  Naturel  et  Philippe  Ilaneton)  reçurent  ordre  de  s'en 
plaindre  à  François  I"  ®.  Pour  donner  plus  d  etiîcacité  à  ces 
plaintes,  il  fut  enjoint  à  Guillaume  de  Rogeudorff  et  à  Jean 


<  LeUro  de  P.  Naturel  et  P.  Haneton  du  46  mars  4519.  Nég.  dipl.,  Il,  348. 
'  Lettre  de  Marguerite  de  février  4519.  Gedhikst.,  III,  153. 

*  Lettre  du  20  février,  précitée.  —  Lettre  de  Charies  à  Marguerite  du  22  fé- 
vrier. Nég.  dipi ,  268. 

4  C'étaient  le  seigneur  de  Gaesbeek;  Gérard  Mulart,  conseiller  aux  conseils 
de  Hollande  et  de  Frise  ;  Antoine  Suquet,  conseiller  et  maître  des  requêtes  ; 
Pierre  de  Bucquigny,  secrétaire  en  ordonnance. 

^  Lettre  des  députés  des  Pays-Bas  à  Marguerite  du  2  mars  4519.  Gedenksi., 
III,  456. 

^  Lettre  de  Reyncken  Van  Berne  à  H.  de  Nassau  du  9  mars  4549.  Ibid.,  457. 

7  Lettre  de  Charies  du  9  avril.  Ibid.,  247.  —  Lettre  de  François  !*'  à  Phi- 
lippe de  la  Guiche,  du  46  mars.  Nég.  dipL,  H,  353,  note  4 . 

*  «  Sire,  ne  faisons  doubte  que  le  trouverez  étrange,  actendu  ce  que  le  roy 
de  France  vous  a  fait  dire.  »  Note  jointe  à  une  lettre  de  Marguerite  et  du  con- 
seil priNé,  du  9  mars  4519.  Nég.  dipL,  II,  327.  —  «  De  cela  auparavant  me 
suis  assez  douté,  écrivit  Henri  de  Nassau  à  Marguerite,  même  n'ai  eu  la 
fantaisie  que  les  François  nous  feroient  aucun  bien  ni  avancement,  mais  m'a 
toujours  semblé  que  leur  manière  de  faire  a  esté  plus  pour  nous  abuser  et 
tromper  que  pour  aultre  fin.  »>  Lettre  du  42  mars  4519.  Gedenkêt.,  DI,  459. 

*  Lettre  du  16  mars,  précitée. 
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de  Wassenaar  de  se  porter  en  Hollande  avec  toutes  les 
troupes  dont  ils  pourraient  disposer  sans  trop  affaiblir  les 
garnisons  ' . 

Ces  mesures  eurent  un  succès  complet.  François  l"  ordonna 
au  seigneur  de  la  Guiche  de  «  prier  bien  fort  Charles  d'Egmont 
de  vouloir  tenir  ce  quil  lui  avoit  promis;  de  considérer,  ce 
(jue  par  plusieurs  fois,  il  lui  avoit  mandé,  de  ne  faire  ni 
entretenir  la  guerre  contre  son  fils,  le  roi  d'Espagne.  »  Cet 
envoyé  devait  représenter  au  duc  que  «  trop  mieux  lui  seroit 
une  paix  certaine  que  une  guerre  hasardeuse  à  laquelle,  à  la 
longue,  il  ne  poûrroit  fournir.  »  Le  roi  ajouta  «  que,  par  les 
traités  et  convenances  qu'il  avoit  avec  sondit  fils,  et  Tamour 
qu'il  lui  portoit,  quand  le  duc  en  viendroit  là,  il  ne  le  poûrroit 
sei*ourir,  et  quil  lui  seroit  déplaisir  de  le  voir  tomber  en 
inconvénient  *.  »  Les  conférences  furent  alors  reprises,  et  la 
trêve  prolongée  de  dix  jours  ^.  Mais  les  ambassadeurs  des 
Pays-Bas  s'aperçurent  sur-le  champ  de  l'intention  de  Charles 
d'Egmont  de  traîner  les  choses  en  longueur  pour  attendre 
l'issue  des  événements  *.  En  effet,  après  de  nouvelles  prolon- 
gations de  huit  jours,  puis  d'un  mois  ^  «  qui  tendoient  à 
délayer  la  prorogation  de  trêve,  »  les  négociations  furent 
rompues  (mai  1519).  On  apprit  aussitôt  que  le  duc,  renforcé 
l)ar  un  corps  d'infanterie   licencié  du  Danemark  ®,    levait 


'  Lettre  de  P.  Naturel  et  de  V.  Haneton  du  49  mars  4549.  Gedenkstucken, 
IIL  460. 
'  Lettre  du  46  mars,  précitée. 

*  Lettre  des  ambassadeurs  des  Pays-Bas  du  24  mars,  et  de  Jean  de  Wassenaar 
du  26.  Gedeiiksl.,  lU,  465  et  489. 

*  Lettre  du  26  mars.  /6id.,  487. 

*  Lettre  des  mômes  du  9  avriL  Ibid.y  216.  —  Lettre  de  Marguerite  du  42aTriL 
tiég.  dipi.,  II,  425. 

*  Lettre  du  duc  de  Clèves  à  Marguerite  de  mars  4549.  Gedenkêi.,  lU,  473. 
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d'autres  troupes,  et  «  se  apprestoit  du  tout  à  la  guerre  '.  » 
Le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'avait  pas  attenau  la  rupture 

•^  des  conférences  pour  envoyer  des  renforts  en  Hollande  et  en 

Frise  ^,  et,  sans  perdre  de  temps,  il  dirigea  sur  les  frontières, 
des  piétons,  des  pionniers  et  de  l'artillerie  ^.  Malgré  ces  appa- 

^  rences  menaçantes,  aucun  des  deux  partis  ne  voulait  prendre 

l'initiative  de  l'attaque,  et  bientôt  les  forces  de  Charles  d'Eg- 
mont  *  trouvèrent  leur  emploi  dans  une  querelle  de  ce  prince 
avec  le  duc  Éric  de  Brunswick  *.  Néanmoins,  les  actes  hostiles 
du  duc  de  Gueldre  et  du  seigneur  de  Fleuranges;  les  défiances, 
l'aigreur  des  rapports,  des  propos  offensants®  présageaient 
déjà  les  fatales  conséquences  de  la  rivalité  des  deux  compé- 
titeurs à  la  dignité  impériale. 

Trop  éloigné  de  l'Allemagne  pour  agir  directement  sur  les 
électeurs,  Charles  aurait  eu  un  désavantage  marqué  dans  cette 
lutte,  si  François  I"  n'avait  montré  dès  lors  son  infériorité 
dans  l'art  de  conserver  ses  amis  et  de  s'en  créer  de  nouveaux. 
Ce  fut  au  moment  même  où  il  en  aurait  tiré  de  grands 
services  qu'il  s'était  brouillé  avec  les  de  la  Marck  et  avec 
François  de  Sickingen;  dans  le  même  temps  il  s'aliéna  aussi 
la  reine  douairière  d'Aragon,  Germaine  de  Foix,  et  Charles 
gagna  à  sa  cause  les  électeurs  de  Brandebourg  et  de  Mayence 
en  promettent  de  marier  celte  princesse  au  marquLs  Casimir 
de  Brandebourg'.  De  plus,  le  roi  d'Espagne  trouva  un  habile 

'  Lettre  de  J.  de  Wassenaar  à  Marguerite  du  20  mai  1549.  Gedenkst.,  IIL  229. 

•  Il  avait  envoyé,  entre  autres,  à  G.  de  Rogendorff,  200  coulevnDiore  de 
Malines.  Lettre  de  ce  seigneur  du  28  mars.  Ibid,,  498. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes. 

^  Il  avait  7,000  piétons  et  4,500  chevaux.  Lettre  de  J.  de  Wassenaar  du 
24  mai  4549.  Gedenkst.,  III,  223. 

*  Lettre  de  Philippe  de  Bourgogne  du  3  juillet  4549.  Ibid.,  226. 

•  Voir  Nég.  dipL,  II.  —  7  Nég.  dipL,  I,  cxxxix. 
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et  actif  concours  dans  sa  tante  et  dans  les  nombreux  agents 
diplomatiques  que  lui  avaient  légués  son  père  et  son  aïeul. 
G^étaient  le  comte  de  Nassau,  qui  entraîna  tous  ses  alliés  dans 
le  parti  de  son  jeune  souverain  ;  Antoine  de  Lalaing  *,  dont  la 
baronnie  d'Hoogstraeten  venait  d'être  érigée  en  comté  (juin 
1518');  Jean  de  Court eville;  Gérard  de  Pleine;  Maximilien 
de  Berghes  ',  qui  agit  activement  sur  les  Suisses;  Jean 
de  Marnix  \  digne  de  la  confiance  de  Mai^erite  ;  Jean  de  le 
Sauch  *;  le  chambellan  Paul  Armstorff  ®,  le  plus  énergique 
sinon  le  plus  adroit  de  ces  négociateurs. 

Grâce  à  Fhabileté  et  au  zèle  de  Maximilien  de  Berghes,  la 
mort  de  l'empereur  n'avait  point  entièrement  rompu  les 
négociations  précédemment  entamées;  dès  le  14  janvier, 
elles  avaient  été  reprises.  Le  3  février,  Marguerite  envoya  en 
Allemagne  Jean  de  Marnix  avec  de  nouvelles  instructions 
prescrivant  de  promettre  alternativement  à  l'électeur  de 
Brandebourg  et  à  l'électeur  de  Saxe  la  lieutenance  de  l'empire  ; 
de  réj)andre  partout  que  François  I"  réduirait  en  servitude 


'  Voir  au  sujet  de  la  part  qu'il  prit  à  ces  négociations,  Nég.  dipl.,  Il,  487, 
499,266,  282,  etc. 

*  Les  lettres  patentes  données  à  cet  effet  à  Saragosse,  furent  lues  et  publiées 
solennellement  dans  Téglise  de  Sainte-Gudule  parTinfant  Ferdinand.  Lb  Rot, 
Théâtre  sacré  du  Brabant. 

*  Maximilien  de  Berghes,  seigneur  de  Zevenbergen,  de  Noordeloos  et  de 
Heemskerk,  était  fils  de  Corneille,  un  des  braves  capitaines  de  Maximihen  et 
de  Philippe  le  Beau  ;  on  a  vu  que  Maximilien  de  Berghes  avait  été  créé  cheva- 
lier de  la  Toison  d'or  en  4546.  Il  épousa  Anne  Van  der  Gracht,  dame  de  Leeu- 
wergem  et  de  Stavele,  vicomtesse  de  Fumes. 

^  J.  de  Marnix,  seigneur  de  Toulouze,  trésorier  de  Marguerite  et  secrétaire 
du  conseil  privé. 

'  Secrétaire  de  Charles  et  du  conseil  privé. 

^  Le  sommelier  Armstorff  ou  Amerstorff  avait  été  employé  déjà  en  4544  dans 
les  relations  diplomatiques  avec  la  France.  Voir  une  lettre  d*André  de  Borgo 
du  47  septembre  4 54 4.  Gedenkst.,  Il,  340. 
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les  princes  et  les  villes  de  la  Germanie;  de  faire  tomber,  en 
désespoir  de  cause,  le  choix  des  électeurs  sur  un  prince 
allemand  avec  qui  il  fût  possible  de  s'entendre;  de  s*assurer 
de  François  de  Sickingen  et  des  Suisses  ;  de  surveiller  les 
Vénitiens;  de  se  ménager  Tappui  des  cardinaux;  de  conflrmer 
dans  leurs  bonnes  dispositions  les  électeurs  déjà  achetés; 
d'entretenir  de  l)onnes  relations  avec  le  banquier  Fugger;  de 
stimuler  le  zèle  des  agents  secondaire»  *.  Puis,  en  approuvant 
les  démarches  de  Maxiniilien  de  Berghes,  qu  avaient  secondé 
le  cardinal  de  Gurck-,  Jacques  de  Villingher,  le  vice-chancelier 
de  l'empire  Nicolas  Ziegler,  et  Paul  Armstorff,  la  princesse 
conflrma  toutes  les  promesses  de  son  père^.  Les  voies  se  trou- 
vèrent ainsi  préparées.  Alors,  comme  François  I"  avait  député 
de  grands  personnages  en  Allemagne,  Charles  réclama  les  bons 
offices  de  Henri  de  Nassau,  dont  le  nom,  les  relations  et  Fin- 
fluence  devaient  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance  *.  Le 
comte  accepta  cette  mission,  et  des  lettres  du  8  mars  lui  confé- 
rèrent des  pleins  pouvoirs  pour  agir  près  de  la  diète.  Il  lui  fut 
adjoint  pour  conseils  le  cardinal  de  Gurck,  l'ancien  conseiller 
de  Maximilien;  le  comte  palatin  Frédéric  de  Bavière;  Casimir, 
marquis  de  Brandebourg;  Tévêque  de  Liège,  Érard  de  la  Marck  ; 
Bernard  von  Glofs,  évêque  de  Trente;  Maximilien  deBei^hes; 
Gérard    de    Pleine;   Cyprien    de   Serntein,   chancelier    de 
l'empire;   Paul  Armstorff;  Jacques   de   Villingher;  Nicolas 
Ziegler,  et  Jean  Renner,  ancien  secrétaire  du  défunt  empereur*. 
Puis,  afin  d'empêcher  son  rival  de  trouver  de  l'argent  chez  les 

»  Nég.dipLJl,  494. 

"  Il  venait  décrire  un  poi^me  en  faveur  de  l'élection  de  Charles.  D§  fuiuris 
Caroli  V,  Cœsaris  Augusli,  successibuê  vaticinium.  Cologne,  4550. 
*  Lettre  du  43  février.  Nég.  dipL,  H,  223. 
^  Lettres  de  Charles  du  4  4  février,  et  de  Marguerite  du  25.  Ibid, 
'  M.  Gachard,  l.c. 
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marchands  des  Pavs-Bas,  Charles  leur  intima  défense  «  de 
faire  change  ou  prêt  h  son  préjudice  à  nul  étranger  hors  du 
pays  '.  »  C'était  for,  en  effet,  qui  était  appelé  à  décider  la 
question. 

Les  électeurs  précédemment  gagnés  et  larchevcque  de 
Trêves,  «  ce  très-sage  et  vertueux  personnage*,  »  h  qui  Charles 
venait  de  promettre  une  pension  viagère  de  6,000  florins  du 
Rhin  dès  qu'il  aurait  été  élu  '*,  se  prétendirent  déliés  de  leurs 
obligations  par  la  mort  de  Maximilien.  La  plupart  s'étaient 
déjà  vendus  h  François  l"  *;  mais  ils  étaient  prêts  à  se 
revendre  au  plus  offrant,  et  la  couronne  impériale  se  trouvait 
remise  à  l'encan.  Le  marquis  Joachim  de  Brandebourg,  «  ce 
père  de  toute  avarice  *,  cet  homme  diabolique  pour  beso- 
gner avec  lui  en  matière  d'argent  ®  »,  demanda  que  sa 
gratification,  sa  pension  et  la  dot  promise  à  Catherine 
d'Autriche  fussent  doublées.  Il  exigea,  en  outre,  des  sûretés, 
sans  cacher  que  les  Français  lui  offraient  des  avantages  plus 
considérables  et  «  qu'il  ne  vouloit  pas  demeurer  entre  deux  selles 
Ji  t^rre  '.  »  Le  comte  palatin  éleva  ses  prétentions  de  100,000 
florins  à  1 40,000,  et  demanda  le  titre  de  vicaire  et  lieutenant 

'  «•  Mémoire  et  advertissement  pour  monsieur  de  Hoochstraete,  touchant  ce 
(]ue  Jacques  Février  a  trouvé  en  la  viUe  d'Anvers,  où  il  a  esté  envoyé  de  par 
madame  et  messieurs  du  conseil  devers  le  marchand  et  aussi  plusieurs  mar- 
cbans  illec,  tant  pour  deffendre  ausdis  marchans  de  prendre  ou  accepter 
aucungs  changes  en  Almaigne  le  terme  de  six  mois  durant,  réservé  pour  le  roy 
katbolicq  nostre  seigneur.  •  Gtdenkstukken,  III,  203. — Lettre  de  Maximilien  de 
Berghes,  des  « 8  et  49  février  1549.  Ibid.,  242.  —  Lettre  de  Marguerite  et  du 
conseil  privé  du  9  mars.  Ibid.,  346. 

'  Lettre  de  Paul  Armstorff  du  20  mars  4549.  Nég.  dipL,  II,  356. 

*  Archives  de  Coblence,  M.  Kreglingbii,  Bull,  de  la  Com.  roy.  d'hist.,  V,  80. 

*  Voir  M.  MiGKBT,  1.  c. 

'  Lettre  de  Max.  de  Berghes,  des  5  et  6  février  4549.  Nég  dipl..  II.  iOi. 
"  Lettre  du  môme,  du  46  février.  Ibid.,  238. 
"  Lettre  du  même,  du  16  février,  précitée. 

II.  U 
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qui  ne  setoit  jamais  vu  '.  »  Maximilien  de  Berghes  promit 
à  chaque  canton  de  la  confédération  helvétique  un  subside 
annuel  de  800  florins  outre  les  200  anciennement  stipulés  pour 
la  ligue  héréditaire  formée  avec  la  maison  d'Autriche  *;  alors, 
à  son  instigation ,  les  Suisses  demandèrent  qu'on  n'élût  pas 
un  prince  étranger  '.  Un  don  de  10,000  florins  porta  les  mar- 
chands de  la  ligue  de  Souabe  à  appuyer  cette  demande  *.  Les 
Vénitiens,  au  contraire,  favorisèrent  François  I";  ils  lui  pro- 
mirent même  des  secours  d'argent  pour  l'aider  à  réussir  *. 
Les  deux  compétiteurs  craignaient  aussi  de  voir  se 
produire  quelque  candidature  nouvelle  annihilant  leurs  intri- 
gues et  leurs  largesses.  La  cupidité  est  un  appui  bien  mobile  ; 
compter  sur  des  hommes  qui,  —  tels  que  le  cardinal  de 
Mayence  et  Joachim  de  Brandebourg,  €  personnage  scru- 
puleux et  estrange  en  ses  affaires  ®,  »  —  «  n'avoient  nul 
regard  au  bien  de  lempire  et  de  toute  la  chrétienté,  mais 
seulement  h  leur  particulier  profit  ';  »  dont  t  les  bassesses 
faisoient  rougir  de  honte  »  leurs  corrupteurs  eux-mêmes  ®, 
c'était  s'exposer  à  beaucoup  de  mécomptes.  En  effet,  au 
moment  même  où  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  comte 
palatin  repassaient  au  parti  de  François  I",  vivement  soutenu 
par  l'archevêque  de  Trêves  ®,  il  se  forma  un  parti  allemand, 

»  Lettre  de  Charles  du  20  avril  1549.  Nég  dipl.,U,  431. 
'  Lettre  de  cet  envoyé  du  2î  mars.  Ibid. ,  364. 

*  Lettre  du  20  avril,  précitée.  —  Lettres  du  cardinal  de  Gurck  (9  mars  4549  ) 
K  du  cardinal  Caiétan  (29  juin  4549).  M.  Gachard,  1.  r. 

«  Lettre  de  Charles  du  43  naars  4549.  Nég.  dipl.,  Il,  333. 

^  M.  Dari.  Histoire  de  la  République  de  Venise. 

•Lettre de  Marguerite  du  9  mars  1519.  M.  Gachard,  I.  c. 

^  Lettre  de  Max.  de  Berghes  à  Charles  du  8  mars.  Nég.  dipi,  IL  310. 

•  Lettre  de  P.  Armstorff  à  Marguerite  du  44  avril.  M.  Mone,  1.  c,  399. 

^  Lettres  du  même  à  Charles  du  20  mars,  de  Henri  de  Nassau  du  26  avril, 
du  46  mai,  etc.  Nég.  dipL,  II.  365,  4tO,  449,  elc. 
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SOUS  rélecteur  de  Saxe,  qui,  tout  «  vertueux  prince  '  »  qu'il 
était,  ne  négligeait  point  les  intérêts  de  sa  maison*,  et  la 
candidature  de  Charles  fut  très-sérieusement  menacée.  Crai- 
gnant de  le  voir  supplanté,  sinon  par  François  I",  plus 
probablement  j)ar  quelque  nouveau  compétiteur,  Mai^erite 
et  les  principaux  membres  du  conseil  privé  (Philippe  de 
Clèves,  Charles  de  Croy,  Henri  de  Nassau,  Antoine  de 
Lalaing ,  Jean  de  Berghes)  proposèrent  de  porter  à  sa  place 
son  frère  Ferdinand  '.  En  attendant  la  réponse  du  roi ,  ils 
disposèrent  tout  pour  envoyer  le  jeune  prince  en  Allemagne  V 
Mais  Charles  repoussa  vivement  cette  idée.  Sa  réponse, 
empreinte  d'étranges  soupçons,  «  laissa  éclater  la  vigueur 
précoce  de  son  opiniâtre  caractère,  »  en  même  temps 
«  qu'avec  une  grandeur  surprenante  de  vues  il  montra  les 
desseins  qu'il  exécuta  plus  tard  *.  » 

«  Combien  que  nous  désirions ,  dit-il ,  le  bien ,  honneur  et 
avancement  de  nostredit  frère,  néanmoins  considérant  les 
l>oursuiles  et  diligences  qui  ont  été  faites  pour  notre  élection 
du  vivant  de  notre  aïeul,  l'intention  et  affection  qu'ont  les  Fran- 
çois à  l'élection  d'un  tiers,  nous  devons  nous  opposer  à  cette 
candidature.  En  la  soutenant,  le  roi  de  France  ne  tend  qu'à 
empêcher  notre  élection.  Sous  couleur  de  charité,  par  moyens 
assez  indirects,  s'il  réussissoit  à  faire  élire  l'infant  Ferdinand, 

'  Lettre  de  Marguerite  du  ii  mai.  M.  Gachard,  1.  c. 

'  Il  est,  en  eCfet,  établi  qu'il  chercha,  d'une  part,  à  obtenir,  à  propos  de 
rélection,  la  main  de  Tinfante  Catherine  pour  son  neveu  et  héritier  présomptif 
(Lettre  de  Henri  de  Nassau  et  de  Gérard  de  Pleine  du  46  mai  4549.  M.  Momb, 
I.  c,  405);  d*autre  part,  à  faire  élire  le  roi  de  Hongrie,  à  condition  que  ce 
neveu  obtint  la  main  de  la  fille  de  ce  prince  (Lettre  de  Maximilien  de  Berghes  k 
Marguerite  du  46  février.  Nég.  dipi.,  II,  235). 

'  Lettre  du  20  février  4549.  M.  Mignet,  1.  c,  239. 

*  Autre  lettre  de  la  même  date.  Nég.  dipi,  II,  253. 

*  M    MiONET.  l.  c. 
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il  ^^K-rrh^niit  à  lui  bailler  sa  fille  en  inai%^  pi>ur  démembrer 
(le  nous  non-seulement  tous  les  pays  el  sei^nieuries  d*Autriclie, 
mats  aussi  tous  nos  pa}s  et  seigneuries  des  Pays-Bas.  D 
oiifttroft  division  entre  nous  el  notre  frère  pour  séparer  et 
diviser  la  troa^se  des  puissances  et  seigneuries  que  nos 
prrVlécesseurs  nous  ont  laissées,  afin  quiceUes  séparées  et 
désunies.  Ton  puisse  plus  facilement  rompre  les  flèches  de 
notre  commun  pouvoir  et  détruire  entièrement  noire  maison. 
Or,  s'il  se  faLsoit  ainsi,  ce  nous  toumeroit  à  très  grande  honte 
et  à  dommage  irréparable.  .Nous  perdrions,  non-seulement 
Tempire,  mats  llionneur,  les  deniers  que  nous  y  avons  mis, 
et  tous  nos  autres  biens.- Ce  seroit  la  totale  et  perpétœUe 
destruction  de  notre  maison.  Par  quoi  semble  que  ceux  qui 
ont  esmu  lYlection  de  notre  frère,  n'y  ont  pas  bonne  inten- 
tion ou  y  ont  mal  f)ensé.  »  —  «  A  cesie  cause,  ajouta-t-il, 
bien  que  le  dom  prévost  Philibert  Naturel  nous  ait  souvent 
averti  de  ce  propos  et  de  ce  qui  lui  en  sembloil,  nous  ne  lui 
avons  jamais  voulu  donner  à  ce  sujet  aucune  réponse  ;  il  a  dû 
savoir  ainsi  que  nous  n'y  voulions  entendre.  Mais,  par  ce  qui 
s'en  est  suivi,  nous  voyons  bien  clairement  que,  ne  pouvant 
entamer  cette  pratique  près  de  nous,  on  a  tâché  de  la  dresser 
par  delà  pour  voir  si  l'on  y  trouveroil  meilleur  goûl.  Nous 
croyons  que  ceux  qui  ont  été  de  si  mauvais  avis  et  intentions 
sont  les  mêmes  qui  toujours,  du  passé,  ont  lâché  de  mettre 
débat  entre  le  roi  d'Aragon ,  le  roi  mon  père  el  ensuite  moi , 
pour  entretenir  débat  et  division  entre  nous  et  notre  frère. 
Nous  n'avons  cause  de  nous  en  contenter  ;  nous  espérons  un 
jour  les  en  châtier  et  leur  donner  à  connoître  leurs  fautes  V  » 

'  «'  In^tnictionH  et  mémoires  à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan 
le  sieur  de  Beauraing  (A.  de  Croy),  de  ce  qu'il  aura  à  dire  et  déclarer  de  par 
nous  à  madame  ma  Iwnne  tante.  Voir  AVgr  dipl.,  II,  303. 
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11  défendit  iléralivement  d  envoyer  Ferdinand  en  Allemagne  '  ; 
pour  adoucir  cçlte  mesure,  il  fit  briller  aux  yeux  du  jeune 
prince,  l'espoir  de  «  le  faire  élire  roi  des  Romains  et 
mettre  l'empire  en  tel  état  qu'il  demeurât  toujours  en  leur 
maison  ^  »  Il  préférait,  si  les  chances  tournaient  en  faveur 
de  François  V\  que  le  choix  des  électeurs  tombât  sur  un 
prince  avec  qui  il  fût  possible  de  s'allier  et  de  s'entendre, 
pour  obtenir  du  moins  la  dignité  de  roi  des  Romains  ^. 

Répondant  à  ces  reproches,  Marguerite  et  le  conseil  privé 
lui  exposèrent  qu'à  la  nouvelle  de  la  maladie  de  Maximilien, 
ils  s'étaient  proposé  d'envoyer  Ferdinand  en  Allemagne  pour 
veiller  sur  les  domaines  du  roi.  Bientôt  à  ce  motif  s'en  étaient 
joints  d'autres  :  le  bruit  avait  couru,  et  il  courait  encore,  que 
les  princes  et  les  états  de  l'empii^e  ne  voulaient  point  pour 
empereur  un  puissant  monarque  ;  qu'ils  préféraient  un  prince 
moins  grand  que  les  rois  d'Espagne  et  de  France,  mais 
d'origine  germanique  et  disposé  à  résider  en  Allemagne.  En 
même  temps  les  Suisses  avaient  manifesté  le  désir  de  ne  voir 
en  Allemagne  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  rois.  Or,  comme 
François  P'  avait  résolu,  en  cas  d'échec,  de  travailler  à 
leleclion  du  marquis  de  Brandebourg,  on  avait  jugé  que  si  cet 
électeur ,  le  duc  de  Saxe  ou  quelque  autre  allié  de  la  France 
était  élu,  ce  serait  au  grand  préjudice  du  roi  et  de  ses  états. 
La  proposition  d'envoyer  Ferdinand  en  Allemagne,  exempte 
d'afl'ection  particulière,  avait  été  le  résultat  des  sérieuses 
œnvictions  de  tous  les  membres  du  gouvernement  *. 

Pendant  que  ses  ambassadeurs  et  ceux  de  François  I** 

'  iDstructions  précitées.  Voir  d'autres  lettres.  M.Gacharo,  \.  c,  et  Nég.dipl, 

*  Instructions  précitées. 

^  Instructions  pour  Jean  de  Mamix,  I.  c. 

*  M.  Gacharo,  1.  c,  475-476. 
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versaient  l'or  à  pleines  mains,  Charles,  à  Tinstigatiou  de 
Marguerite  et  du  conseil  des  Pays-Bas  \  prit  secrètement 
h  sa  solde,  pour  trois  mois,  larmée  de  la  ligue  de  Souabe 
qui  venait  d'écraser  le  duc  de  Wurtemberg  ^.  En  outre,  il 
s  assura  du  concours  armé  de  François  de  Sickingen  ^  et 
d'autres  vaillants  aventuriers  *.  Ses  partisans  s  appuyaient  sur 
ses  ressources  pour  arrêter  Finvasion  des  Turcs ,  alors  à 
Tapogée  de  leur  puissance  ;  ils  insistaient  sur  le  danger  de 
donner  pour  chef  à  la  Germanie  un  roi  qui  régnait  despoti- 
quement  sur  un  pays  où  toutes  les  grandes  maisons  avaient 
été  abaissées  ou  anéanties  ;  qui  travaillerait  inévitablement  à 
la  ruine  des  libertés  publiques  et  des  princes  allemands  ^. 
«  Si  Tempire,  disaient-ils,  tomboit  aux  mains  d'un  prince 
étranger,  ne  connoissant  ni  la  langue,  ni  le  caractère,  ni  les 
mœurs,  ni  les  coutumes  des  peuples  de  la  Germanie,  il 
làcheroit,  par  tous  les  moyens,  de  les  réduire  à  sa  nature  ;  il 
ne  cesseroit  de  les  tailler,  ronger,  composer;  il  les  rendroit 
plus  serfs  que  ses  propres  sujets,  sans  tenir  ni  foi,  ni 
promesse.  Puis,  ne  seroit-il  point  honteux  de  transférer 
l'empire  hors  de  la  nation  germanique?  »  Ils  assuraient  que 
«  l'élection  du  roi  catholique,  issu  de  la  maison  d'Autriche, 
n'engendreroit  aucune  nouvelleté  ^,  »  et  qu'il  était  bien  résolu 
«  de  conduire  les  affaires  par  l'avis  et  conseil  des  électeurs 

'  Lettre  du  9  mars,  précitée. 

*  Nèg.  dipl.  —  Robertson.  —  F.  GncciAnnix. 

*  \\  plaça  de  Sickingen  à  la  tête  de  600  chevaux  et  lui  accorda  une  pension 
de  3,000  florins  et  iO  hommes  d'armes  des  ordonnances.  Lettre  de  Marguerite 
à  Max.  de  Berghes  du  4  mars.  M.  Mone,  Le,  \%\.  —  Voir  plus  loin. 

^  Lettre  du  comte  de  Nassau  du  23  mars.  M.  Mo>e,  1.  c,  283. 
^  LeUre  du  cardinal  Caiétan  du  29  juin,  1.  c. 

*  Instructions  à  Hugues  Marmier,  sieur  de  Gastez,  conseiller  et  maître  des 
requêtes,  et  Henri  Speybach,  écuyer  d'écurie  de  Ferdinand ,  du  8  février. 
Ae^.  dip/.,n,  213. 
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pour  la  grande  prudence,  sens  et  dextérité  qu'il  savoit  être 
en  eux  *.  »  Ils  répandaient  même  le  bruit  qu'il  ne  résiderait 
pas  en  Allemagne  afin  de  flatter  quelques-uns  de  Tespoir 
( {obtenir  la  lieutenance  de  l'empire  ". 

A  ces  ai^uments  les  émissaires  français  répondaient,  et 
non  sans  succès,  par  des  attaques  directes  contre  la  personne 
de  Charles.  Il  était  peu  connu  en  Allemagne,  et  les  Allemands 
revenant  d'Espagne  n'en  disaient  guère  de  bien  ^.  «  Il  est 
temps,  répétaient  les  agents  de  François  I",  de  prouver  que 
l'empire  n'est  pas  l'apanage  de  la  maison"  d'Autriche!  Que 
gagnera  la  Germanie  à  l'élection  de  ce  roi  des  Espagnes  qui, 
séparées  d'elle  par  la  nature,  opposeront  toujours  de  pro- 
fondes antipathies  h  une  union  intime?  La  Finance,  au 
contraire,  peut  s'unir  à  FAllemagne  et  à  flUilie,  et  ne  former 
avec  ces  contrées  qu'un  corps  homogène.  Dans  un  moment 
où  de  nouvelles  doctrines  s'infiltrent  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  y  causent  une  agitation  pleine  de  périls; 
loî-sque  Selim,  le  vainqueur  des  Mameluks,  le  conquérant  de 
l'Egypte  et  de  la  Syrie,  se  prépare  à  lancer  ses  hordes  redou- 
tables sur  l'Europe  chrétienne,  c'est  un  prince  d'un  âge  mûr, 
c'est  un  capitaine  éprouvé  qu'il  faut  à  l'empire.  Bien  fou,  en 
effet ,  serait  celui  qui ,  à  l'approche  de  l'orage ,  balancerait  h 
confier  au  plus  habile  le  gouvernail  du  vaisseau  *.  » 

Des  deux  côtés,  il  y  avait  de  solides  objections,  et  elles  ne 
laissèrent  pas  d'exercer  de  l'influence.  Mais  Charles  avait 
louché  au  plus  vif  le  sentiment  national,  et  il  fut  bientôt 
incontestable  que  les  Allemands  ne  voulaient  pas  d'un  Fran- 

*  Lettre  de  Max.  de  Berghes  du  U  février.  Nég.  dipL,  II,  225. 
'  Instruction  pour  Jean  de  Marnix,  1.  c. 

*  Lettre  du  comte  de  Nassau,  précitée. 

*  RoBERTsoN.  —  KoBLRAuscB,  Utsloire  et  Allemagne,  etc. 
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çais  '.  «  Si  les  électeurs  savisoient  d'élire  le  roi  de  France, 
s  écriaient  le  comte  de  Konigstein  et  d'autres  seigneurs,  nous 
verserions  tous  la  dernière  goutte  de  notre  sang  plutôt  que 
d'être  françois  ^.  »  D'un  autre  côté,  les  fanfaronnades  de 
François  I"  fournirent  au  roi  d'Espagne  le  prétexte  de 
recourir  aux  moyens  d'intimidation  contre  les  partisans  de 
son  rival.  Le  bruit  ayant  couru  que  François  I"  se  rendait 
en  Lorraine,  comme  il  avait  menacé  de  venir  à  Francfort 
assurer  son  élection  par  la  force,  chaque  prince,  chaque  ville 
arma  ^.  Aussitôt  Charles,  qui  avait  promis  de  défendre  les 
électeurs  contre  toutes  violences  *,  établit  autour  de  Francfort 
les  troupes  de  la  ligue  de  Souabe,  au  nombre  de  35,000 
hommes,  commandés  par  François  de  Sickingen  et  par  le 
marquis  Casimir  de  Brandebourg  *.  «  Ce  dont  furent  mer- 
veilleusement estonnez  ceux  qui  vouloient  bien  au  roy  de 
France,  et  très  fort  joyeux  ceux  qui  vouloient  bien  au 
roy  catholique  ^.  »  En  effet,  la  présence  «  de  cette  grosse 
bande  »  eut  le  résultat  désiré.  Lorsque  la  diète  s'ouvrit 
(17  juin),  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  comte  palatin 
«  eurent  tellement  peur,  »  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  déserter 
la  cause  du  monarque  français  '.  L'archevêque  de  Trêves  seul 
tint  bon  jusqu'au  bout  ;  mais  comprenant  enfin  l'impossibilité 
de  prolonger  une  lutte  devenue  inégale,  il  céda  à  son  tour. 
Alors,  après  de  vaines  tentatives  pour  susciter  les  candidatures 
du  marquis  de  Brandebourg  et  du  duc  de  Saxe  ®,  le  28  juin 

'  Lettre  de  Max.  de  Berghes  du  12  avril.  Nég.  dip.,  Il,  415. 

•  Lettre  du  comte  de  Nassau  du  11  mars.  M.  Mone,  1.  c  124. 
'  Lettre  du  môme  du  23  mars,  précitée. 

♦  Lettre  de  Max.  de  Berghes  du  14  février,  précitée.  —  *  Nég.  dipL,  I,  clvii  . 
**  M.  MiGNET. —  7  F.  GuicciARDiN,  1.  C—  Flbcranoes,  1.  C.  —  Nég.  dipl.,  \.  c. 

*  V.  Jo.  Sleidani,  De  statu  religionis  et  reipublicœ,  Caroio  Quinio  Cœsare , 
commentant,  1659.  —  Robertson.  — M.  Mignet. 
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I V)  1 9,  à  1 1  heures ,  Charles ,  d  une  voix  unanime,  fut  élu  roi 
des  Romains  '.  Après  celle  élection  qui  devait  avoir  des 
suites  si  considérables,  le  duc  de  Saxe  ayant  demandé  à  son 
conseiller,  Febien  de  Feilitsch,  s'il  lui  plaisait  qu'on  eût  choisi 
le  roi  d'Espagne  :  «  Il  est  bon,  répondit  cet  homme  sage, 
que  les  corbeaux  aient  un  vautour  *.  » 

La  nouvelle  de  cett^  élection  arriva  à  Bruxelles,  le  30  juin, 
et,  par  circulaires  du  même  jour,  Marguerite  ordonna  aux 
officiers  et  aux  magistrats  municipaux  de  «  fiûre  feux  de  joye, 
esbatemens  et  autres  actes  en  tel  cas  requis  et  accoustumés  ; 
de  rendre  grâces  et  louanges  à  Dieu  de  ce  que  messieurs  les 
électeurs  du  Saint-Empire  avoient  unanimement,  par  l'inspi- 
ration  du  Saint-Esprit  et  sans  aucune  variation,  esleu  son 
seigneur  et  nepveu  roy  des  Romains  '.  »  û'autres  circulaires 
invitèrent  «  tous  prélats  et  gens  d'église  à  rendre  louanges  et 
grâces  h  Dieu  pour  la  bonne  prospérité  du  roi  ^.  »  Le  serviteur 

'  y.  les  conditions  qui  lui  furent  imposées.  Du  Mont,  IV,  4"  p.  296,304,  357. 

*  M.  MicBBLET,  Mémoires  de  Luther.  Notes  et  éclaire.  II,  464. 

^  Compte  de  Jean  de  Rerghes,  1.  c,  f"  xj.  —  Nég.  dipL,  II,  455.  —  Les 
magistrats  de  Bruxelles  décidèrent  que  des  fêtes  seraient  données,  le  2  juillet, 
sur  la  grand'place,  de  8  à  4 1  heures  du  matin,  par  les  métiers,  les  serments 
et  les  chambres  de  rhétorique,  et  ils  établirent  des  prix  pour  les  corporations 
qui  se  distingueraient  par  leur  belle  tenue.  Le  premier  prix  consistait  en  trois 
agneaux,  à  20  sous  pièce,  et  douze  celles  ou  pots  de  vin,  à  4  sous  la  gelte; 
le  second,  en  3  agneaux  et  9  geltes  de  vin;  le  troisième,  en  2  agneaux  et  huit 
gcltes;  le  quatrième,  en  2  agneaux  et  6  geltes;  le  cinquième,  en  4  agneau  et 
6  geltes;  le  sixième,  en  4  agneau  et  4  geltes;  le  septième,  en  4  agneau  et 
3  geltes.  Il  y  avait,  en  outre,  trois  prix  pour  les  plus  beaux  ébattements  :  le 
premier,  de  2  agneaux  et  7  pots  de  vin;  le  deuxième,  de  2  agneaux  et  6  pots; 
le  troisième,  de  i  agneau  et  six  pots;  et  trois  autres  prix  de  3,  2  et  4  pot  de 
>in  pour  le  meilleur  prologue  sur  l'élection  du  roi.  Pour  rendre  la  fête  des  plus 
brillantes,  il  fut  annoncé  aussi  que  les  corporations  ou  les  concurrents  qui  ne 
remporteraient  pas  de  prix,  recevraient  néanmoins  des  récompenses.  Histoire 
de  Bruxelles. 

*  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  précité,  f»  xviij. 
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de  Mai^erite,  Guillaume  Millo,  qui  informa  de  cet  événement 
le  magistrat  de  Malines;  le  valet  du  maitre  des  postes  qui  Tavait 
conduit,  les  serviteurs  de  Henri  de  Nassau  et  d'Antoine  de 
Lalaing  qui  les  premiers  en  avaient  apporté  la  nouvelle, 
reçurent  tous  des  gratifications  de  cette  ville  '.  Les  états  de 
Flandre  envoyèrent  à  Barcelonne  une  ambassade  pour  compli- 
menter le  nouvel  empereur  ^  ;  les  états  de  Brabant  votèrent 
une  aide  de  1 00,000  livres  «  afin  de  subvenir  à  l'entretien  d'un 
nombre  considérable  de  gens  de  guerre  et  aux  dépenses  que 
le  roy  avoit  faites  pour  obtenir  la  couronne  impériale  '.  »  A 
son  retour  dans  les  Pays-Bas  le  comte  de  Nassau  fut  fêlé 
partout,  et  reçut  des  présents  de  la  plupart  des  villes  ^.  De 
son  côté,  Charles  le  nomma  (20  août  1319)  statstetcer,  à 
Nuremberg,  sa  vie  durant,  «  en  récompense  des  services  qu'il 
lui  avoit  rendus  *.  »  Tous  les  autres  agents  de  ces  impor- 
tantes négociations  obtinrent  Clément  des  marques  de  sa 
reconnaissance,  et  il  n'oublia  pas  la  part  que  Marguerite  avait 
prise  h  son  élévation. 

Déjà,  même  avant  d'en  avoir  reçu  la  nouvelle,  Charles,  par 
lettres  patentes  datées  de  Barcelonne,  le  1"  juillet  1519, 
avait  accordé  une  entière  réparation  à  l'habile  princesse. 
«  Lors  de  notre  départ  des  pays  d'embas,  pour  venir  prendre 
possession  de  nos  royaumes  de  par  deçà,  dit-il   dans  ces 

'  AZEVEDO. 

*  Cette  ambassade  était  composée  de  l'abbé  des  Dunes;  de  Louis  de  Praet, 
bailli  de  Gand,  et  des  seigneurs  Guido  de  Blaegvelt  et  de  Boesweghe.  Compte  de 
Nicolas  Rifflart,  précité  (n«  4927),  f«  Ixij  ^«.  —  Plac.  de  Flandre,  H,  kîi . 

'  Compte  d'Adrien  Van  Heilwygen  (n«  45752).  Archives  du  royaume. 

4  AZRVEDO. 

^  Les  électeurs  confirmèrent  cette  nomination  le  mardi  après  TAssomption 
4526  (Extrait  des  cartulaires  des  archevêques  électeurs  de  Trêves  qui  se  trou- 
vent  à  Coblence,  par  M.  Kreglinger).  Bulletins  de  la  Comm.  royale  d'histoire, 
IV, 475. 
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lettres,  nous  avions  institué  un  conseil  privé  composé  de  la 
personne  de  notre  très-chère  dame  et  tante,  dame  Marguerite, 
avec  les  princes  et  seigneurs  de  notre  sang,  chevaliers  de 
notre  ordre,  chef,  conseillers,  maîtres  des  requêtes  et 
autres  dénommés  en  l'ordonnance  par  nous  sur  ce  faite, 
pour,  en  notre  absence,  avoir  le  gouvernement  et  adminis- 
tration de  nosdits  pays  d'embas.  Par  celte  ordonnance, 
étoit,  entre  autres  choses,  dit  et  déclaré  que  toutes  lettres  et 
provisions,  qji  se  concluroient  en  notredit  privé  conseil,  se 
dépccheroient  sous  notre  nom;  que  les  lettres  closes  se 
signeroient  d'un  cachet  auquel  avions  fait  imprimer  notre 
nom,  et  que  les  affaires  de  nos  finances  se  conduiroient  par  le 
chef  et  le  trésorier  général  à  ce  ordonnés.  Depuis,  dûment  et 
au  vrai  informé  et  averti  du  grand  soin,  peine,  travail,  cure  et 
diligence  que  notredite  dame  et  tante  avoit  faits  et  pris, 
et  continuoit  faire,  de  plus  en  plus,  à  l'adresse  et  conduite  de 
nosdiles  affaires  de  par  delà;  la  voulant  aucunement 
rémunérer  et  récompenser  de  son  bon  devoir  et  acquit  envers 
nous,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  et  autorité  de  soubsigner 
de  sa  main  les  lettres  closes  qui  se  commandoient  et  dépê- 
choient  en  notredit  conseil  privé  pour  nos  affaires  et  tous 
autres,  ainsi  que  la  superintendance  de  nos  finances  avec 
lesdits  chef  et  trésorier  général,  et  la  disposition  des  offices, 
bénéfices  et  autres  lettres  de  gnice  qui,  par  la  première 
ordonnance,  étaient  réservées  à  notredit  conseil  privé 
conjointement.  Aujourd'hui  que,  par  vraie  expérience,  nous 
avons  connu  et  connoissons  évidemment  et  notoirement  les 
grands,  inestimables  et  louables  sei^vices  que  notredite  dame 
et  tante  nous  a  faits;  le  soin,  peine  et  travail  quelle  a  pris 
tant  pour  élever  et  instruire  noire  personne  en  vertus  et 
bonnes  mœui's,  que  pour  dresser  et  conduire  nos  afiaires  au 
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bien  el  booDeur  de  dous,  au  salut  de  nos  pays  et  sujets  et  de 
la  chose  publique,  tant  durant  le  temps  de  notre  minorité,  que 
durant  notre  absence  de  nosdits  pays,  —  en  bonne  raison  el 
par  obligation  naturelle,  nous  sommes  tenu  lui  rendre 
rhonneur  qui  lui  appartient  avec  le  guerdon  qu  elle  a  mérité 
et  mérite  envers  nous. 

<  A  cet  effet ,  savoir  faisons  que  nous ,  ces  choses  consi- 
dérées, mesmement  Famour  naturelle  que  notredite  dame  et 
tante  nous  a  portée  et  porte  ;  le  soin  qu  elle  a  pris  et  prend 
journellement  de  x-aquer  et  entendre  à  la  conduite  de  nos 
affaires  ;  —  considérant  davantage  qu  au  moyen  des  grandes 
et  continuelles  occupations  que  nous  avons  et  qui  nous 
suniennent  de  plus  en  plus,  pour  donner  ordre  et  provision 
aux  affaires  tant  de  nosdits  royaumes  de  par  deçà,  comme 
de  ceux  de  notre  maison  dWutriche  et  autres  naguères  à  nous 
succédés  et  échus  par  le  trépas  de  notre  feu  seigneur  et  grand- 
père  Tempereur  ;  —  qu'il  est  apparent  que  de  longtemps  nous 
ne  pensons  nous  trouver  en  nosdits  pays  d'embas  pour,  en 
notre  personne,  entendre  aux  affaires  d'iceuLx  ;  —  que  le  gou- 
vernement de  nosdits  pays  de  par  delà  sera  beaucoup  mieux  et 
plus  sûrement  établi  en  sa  personne  qu'en  nulle  autre;  —  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  mesmement  pour 
l'entière  et  singulière  conflance  que  avons  toujours  eue  et 
avons  en  sa  personne,  —  nous  avons,  de  notre  certaine 
science,  propre  mouvement,  autorité  et  pleine  puissance, 
fait,  créé,  ordonné,  institué  et  établi,  faisons,  créons, 
instituons  et  établissons,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  icelle 
notre  tante,  régente  et  gouvernante,  en  notre  nom,  de  tous 
nos  pays  d'embas,  ensemble  de  nos  sujets  et  affaires 
rficeulx. 

«  Nous  lui  donnons  pouvoir,  autorité,  faculté  et  pleine 
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puissance  de  vaquer  et  entendre  au  régime  et  gouvernement 
de  nosdits  pays  et  sujets  ;  —  de  faire  assembler  devers  elle 
et  ailleurs,  où  bon  lui  semblera  et  tant  de  fois  quelle  le 
voudra,  les  princes  et  seigneurs  de  notre  sang,  chevaliers  de 
notre  ordre,  et  membres  du  conseil  privé;  —  d'y  faire 
proposer,  mettre  en  délibération  toutes  les  matières  et  affaires 
qui  surviendront;  d'ouïr  et  entendre  leurs  opinions;  d'y 
donner  les  résolutions  et  conclusions  telles  qu'il  appartiendra; 
de  les  faire  mettre  à  exécution  ;  —  d'avoir  regard  et  super- 
intendance sur  le  fait  de  la  justice;  des  finances;  de  la 
gendarmerie;  des  gouverneurs  et  capitaines  généraux  et 
particuliers;  de  tous  autres  officiers  de  justice  et  de  recelte; 
—  de  promulguer  toute  espèce  dédits  et  ordonnances  qu'elle 
jugera  convenir  au  bien,  utilité,  commodité  et  police  de 
nosdits  pays  et  sujets  et  de  la  chose  publique;  —  de  donner 
et  de  disposer  de  tous  offices  et  bénéfices,  i\  notre  disposi- 
tion, venant  à  vaquer  en  nosdits  pays  ;  —  d'accorder  à  tous 
délinquants  grâce,  rémission,  abolition  et  pardon  des  cas 
qu'ils  auront  commis  et  perpétrés;  —  de  convoquer  et  d'as- 
sembler les  états  en  général  ou  en  particuher,  toutes  et 
quantes  fois  et  en  tel  lieu  que  bon  lui  semblera  ;  —  de  leur 
faire  proposer  et  exposer  les  affaires  qui  surviendront  ;  de 
leur  demander  aides,  services  ou  autres  choses  ;  —  d'accepter 
ou  de  refuser  leurs  réponses  ;  —  de  faire  dépêcher,  signer  et 
sceller,  sous  notre  nom  et  de  nos  sceaux,  toute  espèce  de 
provisions  et  lettres  patentes  qui  par  elle  seront  délibérées  et 
conclues.  —  Quant  aux  lettres  closes,  nous  voulons  et  ordon- 
nons qu'elles  soient  dorénavant  dépêchées  sous  le  nom  de 
notredite  dame  et  tante  ,*  comme  régente  et  gouvernante ,  et 
qu'elles  soient  par  elle  signées  de  son  propre  nom.  Ces  lettres 
seront  de  tel  effet,  valeur  et  vertu  que  si  nous-mêmes  les 
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avions  commandées  et  signées  de  notre  main.  Enûn,  uous 
autorisons  notredite  tante  à  généralement  faire,  ordonner, 
commander  toutes  choses  qu  elle  verra  servir  au  bien  et 
honneur  de  nous;  à  la  conservation  de  nos  droits,  hauteur, 
seigneurie,  autorité  et  prééminence,  comme  nous-mêmes 
ferions,  le  tout  durant  notre  présent  voyage  d'Espagne.  Nous 
promettons,  de  bonne  foi  et  en  parole  de  roi,  de  tenir  ferme 
et  établi  tout  ce  qu'elle  aura  ordonné  et  exécuté,  et  ordonnons 
h  chacun  de  lui  obéir  comme  à  nous-même  '.  » 

Cependant,  après  lui  avoir  conféré  publiquement  pleine  au- 
torité pour  régir  le  pays  comme  il  aurait  pu  le  faire  lui-même , 
Charles,  par  des  instructions  secrètes  du  16  du  même  mois, 
restreignit  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  régente.  Il  lui  pres- 
crivit de  se  conduire  en  toutes  matières  importantes,  tant  de 
grûce  que  de  justice,  d'après  l'avis  du  conseil  privé;  en 
matière  de  finances,  d'après  l'avis  du  collège  des  finances.  Il 
lui  fut  interdit  de  disposer,  sans  l'expresse  ordonnance  du 
roi,  des  principaux  offices  de  justice  ;  des  places  de  conseiller, 
(le  gouverneur  de  province,  de  capitaine  de  forteresse,  de 
chef  de  bailliage  ;  de  procéder  au  renouvellement  des  magis- 
tratures communales.  Seulement,  en  cas  d'urgence,  elle  était 
autorisée  h  y  pour^oir  par  provision.  Quant  à  la  collation  des 
bénéfices,  elle  eut  à  se  conformer  à  la  liste  qui  lui  fut  adressée, 
en  suivant  l'ordre  de  rôle.  Il  lui  fut  également  interdit  de 
délivrer,  sans  exprès  commandement  du  roi,  aucune  lettre  de 
nouveaux  privilèges,  amortissement,  anoblissement,  ou  autres 
de  nature  h  porter  préjudice  au  domaine  ou  à  l'autorité 
souveraine,  ni  lettres  de  gnke  pour  crime  de  lèse-majesté, 
commotion,  conspiration  contre  le  prince  ou  les  membres  de 

'  Archives  de  V Audience 
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sa  famille,  ou  pour  autres  cas  énormes.  Enfin,  il  lui  était 
expressément  recommandé  de  «  ne  rien  entreprendre  sur  les 
droits,  domaine,  hauteur,  seigneurie  et  autorité  du  roi,  pour 
icelles  aucunement  amoindrir,  mais  de  tenir  main,  au  contraire, 
et  de  pourvoir,  de  tout  son  pouvoir,  à  leur  accroissement 
et  ampiiation  *.  »  Si,  jaloux  à  l'excès  de  ses  prérogatives 
souveraines,  Charles  semblait  ne  s'en  dessaisir  qu'avec  une 
sorte  de  défiance,  il  témoigna  hautement  à  cette  princesse  sa 
reconnaissance  «  du  grand  soin,  devoir  et  dilligence  qu'elle 
portoit  en.  toutes  ses  affaires  et  singulièrement  en  celles 
d'Allemagne;  des  bonnes  dépêches  qu'elle  a  voit  faites  vers  les 
princes  électeurs  et  autres,  et  de  fenvoi  de  personnages  tant 
en  Allemagne  qu'en  Angleterre  et  à  Rome  ^  ;  »  par  lettres 
patentes  du  \  8  septembre  1 320 ,  il  lui  céda  et  transporta , 
pour  en  jouir  sa  vie-durant,  la  ville  et  terroir  de  Malines  '. 

Charles  était  à  Barcelonne  lorsque  son  secrétaire,  Jean  de 
le  Sauch,.lui  apporta  la  nouvelle  de  son  élection  (6  juillet)^.  Sa 
joie  fut  vive,  et  sans  plus  s'inquiéter  de  l'opposition  des 
Espagnols,  il  se  livra  tout  entier  aux  vastes  projets  de  gloire 
qui  séduisirent  longtemps  son  imagination  ^.  Un  large  champ 
s'ouvrait  à  ses  rêves  ambitieux.  En  Afrique,  préludant  aux 
succès  qui  devaient  populariser  un  jour  le  nom  de  son  souve- 
rain dans  toute  la  chrétienté,  le  gouverneur  d'Oran  avait  vaincu 
le  fameux  Barberousse  I'',  conquis  «  plusieurs  villes  et  forts,  » 
et  bientôt  après  «  ses  gens  d'armes  avoient  mis  à  mort  »  ce 
terrible  corsaire,  que  les  proclamations  officielles  appelaient  «  le 

•  Actenstucke  und  Briefe,  400.  Marguerite  accepta  ces  conditions  par  une 
déclaration  du  28  juillet.  Ibid.,  402. 

•  Dépêche  du  22  février.  M.  Le  Glat,  Notice  9ur  Marguerite  d'Autriche. 
'  Cet  acte  est  en  original  aux  Archives  de  Lille.  M.  Lb  Glat,  1.  c. 

•  Compte  de  N.  Rifflart  (n»  4927),  f«  xxxviij. 

'  ROBBRTSOM. 
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principal  général  des  Turcs  *  ;  »  en  Amérique,  Magellan  décou- 
vrait le  fameux  détroit  qui  porte  son  nom,  et  Fernand  Coriez, 
conquérant  le  Mexique,  donnait  un  nouvel  empire  au  jeune 
César.  «  Un  esprit  plus  commun,  dit  un  historien  allemand, 
aurait  été  accablé  sous  le  poids  de  pareils  événements;  mais 
pour  notre  jeune  héros  de  vingt  ans,  ils  ne  firent  que  hâter 
sa  maturité  et  en  former  un  homme  '.  » 

Jusqu'alors,  en  effet,  rien  n avait  encore  décelé  letendue 
de  son  génie.  Dans  quelques  circonstances  il  avait  bien  montré 
la  force  et  Topiniàtreté  de  caractère  dont  il  donnera  plus 
tard  d'éclatantes  preuves  ;  mais  sa  soumission,  ou  sa  déférence 
envers  de  Chièvres  lui  avait  considérablement  nui  dans  Topi-: 
nion  publique.  Le  voyant  sujet  à  des  accès  nerveux,  peut-être 
à  répilepsie  ',  les  Espagnols  avaient  même  commencé  à  croire 
et  à  répéter  qu'il  avait  hérité  de  rincapaoité,  sinon  de  la  folie 
de  sa  mère  *,  Depuis  deux  ans  qu'il  vivait  parmi  eux,  il  avait 
commis  les  foutes  les  plus  graves  ;  donné  un  libre  cours  à  la 
cupidité  de  ses  favoris  *,  à  la  vénalité  de  ses  agents  ;  livré 

»  Ces  événements  furent  célébrés  dans  les  Pays-Bas  par  des  fêtes  publiques 
et  des  cérémonies  religieuses  réitérées.  Comptes  de  Jean  de  Berghes,  de  4548- 
4549,  f"  XTo  et  xj,  et  de  4520-4624,  f»  xij. 

*  KOHLRAUSCn,  1.  c. 

'  «  A  la  fin  de  4548  et  au  commencentent  de  4549,  deux  de  ces  attaques 
Tavaient  renversé  sans  connaissance,  Tune  pendant  quMl  jouait  à  la  paume, 
Tautre  pendant  qu'il  entendait  la  grand'messe  dans  Saragosse.  »  M.  Mignet, 
Charles -Quint  y  son  abdication^  son  séjour  et  sa  mort  au  monastère  de  Yuste. 
(Paris  4857),  20,  d'après  Sepulvbda,  qui  donne  à  ces  accès  le  nom  d'épilepsie 
{comitialis  morbus),  et  une  dépêche  de  l'ambassadeur  de  France,  de  la  Roche- 
Beaucourt  (8  janvier  4549)  qui  rapporte  que  pendant  deux  heures  on  le  crut 
mort. 

4  SiMOMDE  DE  SlSMONDI,  1.  C,  XI,  245. 

^  •(  La  libéralité  et  profusion  du  prince  alloit  tant  couramment,  que  les  cor- 
lisans  luy  arrachèrent  en  un  mois  vingt  millions  de  maravédis,  qu'estoit  somme 
estimée  pour  lors  très-grande  et  excessive.  »  Lots  Gollct,  4532,  d'après 
Garibay,  Hist.  d'Hesp. 
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toutes  les  places,  tous  les  bénéfices  h  des  étrangers  qui 
traitaient  l'Espagne  comme  les  Espagnols  traitaient  TAmé- 
rique,  et,  dans  leur  avidité  cynique  et  offensante,  allaient 
jusqu'à  appeler  ceux-ci  leurs  Indiens  \  Ximenès  disgracié  était 
mort  de  douleur,  et  un  jeune  homme  de  vingt  ans,  Guillaume 
de  Croy,  l'avait  remplacé  sur  le  premier  siège  du  royaume. 
De  Chièvres,  Jean  le  Sauvage,  déjà  précédemment  accusés 
d*avoir  vendu  leur  appui  aux  intrigants  qui  étaient  accourus 
dans  les  Pays-Bas  solliciter  les  faveurs  de  leur  jeune  roi, 
avaient  mis  l'Espagne  à  l'encan,  rendu  toutes  les  charges 
vénales';  ils  menacèrent  même  de  destitution  quiconque  ne 
consentirait  pas  à  leur  payer  la  conservation  de  son  office'. 
Le  Sauvage  avait  eu  un  digne  successeur  dans  Mercurino  de 
Gattinara,  et  ce  peuple  fier,  indigné  de  voir  des  étrangers 
envahir  toutes  les  places ,  régner  en  maître ,  faire  or  de  tout, 
même  de  la  justice,  froisser  ou  méconnaître  ses  plus  chers 
intérêts^,  s'était  éloigné  de  ce  roi  qui  semblait  afficher  un 
certain  mépris  pour  sa  langue,  pour  ses  mœurs,  même  pour 
ses  costumes  *.  Tandis  que  l'agitation  des  villes  présageait  le 

'  SaMWVAL,  I.  L.  V,  §  II.  —  M.  MlGNBT,  1.  C. 

'  «  Us  se  mirent  à  vendre  les  offices  tellement  que,  bien  des  fois,  ni  les  services 
passés,  ni  les  bonnes  mœurs,  ni  la  science,  ni  Texpérience,  ne  suffirent  s'ils 
n'étaient  accompagnés  d'une  offre  d'argent.  »  Sandoval,  1.  c,  l.  ii,  §  40. 

'  Ibid.  —  «  Et  de  vray,  les  principaux  seigneurs  qui  estoient  auprès  de  luy, 
Tai.soient  de  si  grands  proffits,  par  les  provisions  de  bénéfices,  insUtutions  en 
offices,  constitutions  de  pensions,  octroy  de  grâces  et  autres  cas,  que  Ton  disoit 
que  en  peu  de  mois,  le  président  le  Sauvage,  qui  fat  chancelier,  havoit  resserré 
pour  soy  500,000  escuz,  et  le  sieur  de  Chièvres  beaucoup  d'advautage.  »  Lors 
GoLLiT,  4533,  d'après  Garibat,  Vivàs. 

*  Voir  RoBERTsoN,  Histoire  de  l'Amérique. 

^  Ainsi  en  4548  et  en  4549  nous  voyons  confectionner  tousses  habillements 
en  Belgique,  fait  qui,  peu  important  en  apparence,  aliène  bien  des  cœurs  au 
souverain.  «  Premièrement,  pour  la  façon  de  deux  robes  de  velours  noir, 
iiij  livres;  item,  pour  la  façon  d'aultres  deux  robes,  Tune  de  satin  fourrée  de 
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terrible  soulèvement  des  communeros,  les  grands,  blessés  de 
Tabandon  où  on  les  laissait,  se  rejetaient  du  côté  de  la  France*. 

martres  et  l'aultre  de  damas  à  grandes  fleurs  aussi  fourrée  de  martres, 
iiij  livres;  item,  aussi  pour  la  façon  de  deux  chamarres  de  velours  noir.  Tune 
à  pointes  de  thoilies  d'or  doublées  de  drap  noir,  et  Taultre  à  la  mode  de  France, 
t)ordée  à  deux  plats  bords,  viij  livres  ;  item,  pour  la  façon  de  six  pourpointz,  les 
cinq  de  satin  noir,  l'ung  doublé  d'escarlate  et  l'autre  de  cramoisy,  x  livres 
xvj  sols;  item, pour  la  façon  d'une  robe  de  satin  broché  jaune,  vj  livres;  item, 
pour  la  façon  d'ung  manteau  de  velours  bleu  doublé  de  satin  blanc,  pour 
ic^Uuy  roy  iiij  livres;  item,  pour  la  façon  d'une  robe,  chapperon  et  savon  de 
deuil,  xl  sols;  item,  pour  la  façon  de  deux  sayonsà  cbevaulcher,  pour  porter 
le  roy  à  cheval,  Tung  bordé  à  trois  ronds  bords  et  l'aultre  à  deux  plats  bords, 
viij  livres;  item,  pour  ung  bonnet  de  velours  et  satin  incarnat,  xxvij  sols 
vj  deniers;  item,  pour  une  capeluche  de  damas  jaulne,  xlsols;  item,  pour 
deux  cappcs  d'Espaigne  de  drap  frizé,  l'une  cloze  et  l'aultre  ouverte,  Ixxij  sols; 
item,  pour  une  robbe  à  cbevaulcher  avec  le  chapperon  de  drap  gris,  xxxvj  sols; 
item,  pour  ung  petit  paletot  de  marroquin  à  porter  le  roy  par  debssoubz  sa 
robe  à  cbevaulcher,  xx  sols  ;  item«  pour  la  façon  d'une  robe  de  satin  cramoisy 
rouge  avec  ung  chaperon  à  boule,  pour  veslir  le  roy,  vj  livres.  »  Compte  de 
Nicolas  Rifflart,  du  4»  janvier  au  34  décembre  4549  (n«  4927),  f»  cxiij. 

«  Pour  la  façon  de  quatre  paires  de  chausses  doublées  de  drap,  les  deux  de 
drap  d'escarlate  roug^  et  les  aultres  deux  de  drap  noir,  iiij  livres;  item,  pour 
viij  aulnes  de  drap  noir  pour  faire  chausses  pour  le  roy,  xlvij  livres  iiij  sols.  » 
Jbid.,  f»cxiiij. 

»  Item,  pour  la  façon  de  deux  cordons  de  fil  d'or,  d'argent  et  soye  rouge  pour 
garnir  et  accoustrer  deux  chappeaulx  pour  le  roy,  xx  sols  iiij  deniers;  item, 
pour  soye  et  façon  d'ung  aultre  cordon  de  soye  noir  ;  pour  ung  chappeau  noir 
pour  le  roy,  xxxv  sols  vij  deniers.  »  Ibid.,  (•  cxv. 

«  Et  premièrement,  pour  la  façon  de  trente-deux  paires  de  souUiers  de 
velours  tant  hault  que  bas,  pour  ledit  seigneur  roy,  au  prix  de  xij  sous  la  paire, 
xix  livres  iiij  sols;  item,  pour  l'estoffe  et  façon  de  seize  paires  d'aultres  sou> 
liers  de  cuyr  blancs  et  noirs  aussi  tant  hault  que  bas,  au  prix  de  xij  sols  la 
paire,  ix  livres  xij  sols;  item,  pour  deux  paires  de  brodequins,  au  prix  de 
xviij  sols  ix  deniers  la  paire,  xxxvij  sols  vj  deniers;  item,  pour  aultrea  deux 
paires  de  brodequins  à  double  semelle,  pour  le  seigneur  roy  porter  à  la  chasse, 
au  prix  de  xxvj  sols  vj  deniers  la  paire,  Iiij  sois;  item,  pour  cinq  paires  de 
houseaulx  de  maroquins  pour  ledit  seigneur  roy,  au  prix  de  xxxvg  sols  vj  de- 
niers la  paire,  ix  livres  vij  sols  vj  deniers;  item,  pour  deux  aultres  paires  de 
houseaulx  de  cuyr  de  vache,  à  Ivj  solz  la  paire,  cxij  sols,  n  Ibid.,  î'*  vj  u  g^  ^i^ 

'  «  Les  personnes  les  plus  considérables  des  deux  Castilles  visitaient  assidu- 
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Les  motifs  mêmes  qui  lui  avaient  valu  lempire  furent  une 
nouvelle  cause  d  appréhensions  pour  les  Espagnols.  A  leurs 
yeux,  c étaient  des  hostilités  imminentes  de  la  part  des  Turcs; 
et  la  perspective  detre  gouvernés,  en  son  absence,  par  des 
vice-rois  mécontenta  tous  les  ordres  de  Tétat.  Le  clergé  de 
Castille  refusa  de  payer  la  dîme  imposée  par  le  pape  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  infidèles;  une 
insurrection  des  communes  contre  les  nobles  livra  le  royaume 
de  Valence  aux  horreui's  des  discordes  civiles;  des  germes 
de  révolte  couvaient  dans  la  plupart  des  provinces.  Mais,  sans 
tenir  compte  de  ces  symptômes  menaçants,  repoussant  toutes 
les  instances  contraires,  Charles  accepta  l'acte  de  sa  nomi- 
nation que  rélecteur  palatin  était  venu  lui  présenter  au  nom 
du  collège  électoral  (^30  novembre  1519),  et  ordonna  à  sa 
tante  de  lui  envoyer  sans  délai  une  flotte  des  Pays-Bas  \ 
Des  que  cette  flotte  fut  arrivée  ^  il  conféra  le  gouvernement 

ment  la  Rochc-Bcaucouri ,  et  aussi  nombreux  à  la  table  de  Tambassadeur  de 
François  I"  qu'à  la  cour  du  roi  Charles,  ils  lui  disaient  :  «  Quand  il  le  vouldra, 
voslrc  maistre  trouvera  autant  de  ser\iteurs  en  ce  pays  qu'en  lieu  qu'il  sau- 
roil  souliaiter.  (Lettre  de  cet  ambassadeur,  mars  1518).  »  M.  !Bignet,  1.  c,  220. 

•  Celte  princesse  chargea,  entre  autres,  «  Jean  Corneliszoon  Hubert,  demeu- 
rant à  Zierikzee,  de  louer  deux  navires,  l'un  nommé  Ul  Julienne,  de  250  ton- 
neaux, l'autre  le  Noifl,  de  200  tonneaux,  pendant  deux  mois,  commençant  au 
1*^  janvier  4520,  lesquels  navires  menèrent  Jean  de  Termonde,  écuyer,  maître 
de  l'arlillerie,  avec  plusieurs  pièces  d'artillerie,  boulets,  poudres,  canonniers, 
pilotes,  etc.,  que  le  roi  avait  demandés  pour  son  retour  d'Espagne.  »  U  lui  fut 
pa}é  de  ce  chef  4,350  livres.  Ces  deux  navires  portaient  aussi  des  «  provisions 
de  carême;  savoir  :  350  stockfischs;  50  douzaines  de  soles;  200  hvres  d'autres 
stockfischs  appelés  rotscarres;  200  douzaines  de  plies;  400  grands  brochets 
salés  ;  12  demi-tonneaux  de  saumon  ;  6  demi-tonneaux  d'anguilles;  2  tonneaux 
de  preckes  sèches;  U  demi-tonneaux  de  cabillaud  salé;  40  demi-tonneaux  de 
harengs  achetés  à  Matines;  4  tonneaux  de  sorets  achetés  à  Matines  et  à  Bruges; 
40  demi-tonneaux  de  beurre  de  Flandre,  achetés  à  Bruges;  un  tonneau  destock- 
fisch  d'Oostland;  960  livres  de  houblon,  etc.,  etc.  »  Compte  de  Jean  Micault,  1.  c. 

'Ce  fut  pourtant  un  vaisseau  espagnol  qui  le  transporta  dans  les  Pays- 
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du  royaume  k  Adrien  d'Utrechl  et,  s'embarquant  à  la  Corogne 
le  19  mai  1520,  il  mit  à  la  voile  le  lendemain;  il  emmenait 
avec  lui  ses  favoris  :  les  deux  Guillaume  de  Croy,  le  seigneur 
de  Chièvres  et  larchevèque  de  Tolède,  qui  ne  devaient  plus 
revoir  ces  contrées  où  ils  laissaient  un  nom  abhorré. 


Bas.  «  A  Jehan  cJe  Loscano,  capilaine  de  mer  de  l'empereur,  en  prest  sur 
ses  vacations,  d'estrc  venu  d'Espagne  par  deçè  pour  conduire  l'empereur, 
iij  «livres.  »  Registre  int.  Revenus  et  dépenses  de  Charles-Quint ,  1520-4530. 
f»  ij  '  xlij  '". 


CHAPITRE  IX. 


CONQUÊTE  DE  TOURNAI  ET  DU  TOURNAISIS. 


(<5IM52r) 


Ce  n'était  point  en  Espagne  seulement  que  Télection  de 
Charles  condensait  des  nuages  chargés  des  foudres  de  la 
guerre.  Blessé  dans  sa  vanité,  redoutant  cet  accroissement 
de  puissance  qui  menaçait  de  rompre  tout  équilibre  en 
Europe,  qui  pèserait  sur  la  solution  des  épineuses  questions 
de  la  Navarre,  du  Milanais,  de  la  Bourgogne,  des  régales  de 
la  Flandre,  François  I"  avisait  déjà  aux  moyens  d'ébranler  le 
colosse  dont  Fombre  gigantesque  se  projetait  de  toute  part 
sur  ses  états.  Cependant,  au  moment  même  où  il  disputait  à 
Charles  la  couronne  impériale,  et  pour  ne  point  assumer,  sans 
doute,  Todieux  de  la  rupture,  après  de  longues  hésitations  *,  il 
s'était  décidé  à  donner  suite  au  projet  d'entrevue  convenu 
entre  de  Chièvres  et  de  Boissy. 

•  «  La  journée  de  Montpellier  se  refroide  ung  petit...  en  quoi  je  prends  mau- 
vais pied  et  me  double  qu'ils  ne  changent  de  propos.  »  Lettre  de  Marguerite  du 
34  janvier  4  51 9. 

«  L'assemblée  de  MM.  de  Chièvres  et  de  Boissy  se  refroidit  et  dilaye.  Je  croy 
que  le  fait  de  l'empire  en  est  grant  cause.  »  Lettre  de  Max.  de  Berghes  du 
8  février. 

«  Le  roi  délaye  le  partemeni  dudit  grand  maître  ..  et  peut  sembler  qu'U  le 
fait  à  caulelle  pour  cependant  voir  comment  ses  affaires  se  tourneront  en  Alle- 
magne. »  Lettre  de  Marguerite  et  du  conseil  pri\'é,  du  20  février.  Nég.  dipl. , 
H,  188,  219,  257. 
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Le  1"  mai  1519,  ces  deux  ambassadeurs  arrivèrent  à  Mont- 
pellier, accompagnés,  le  premier  :  de  Gattinara  '  ;  Pierre  de 
Mota,  évêque  de  Badajoz,  grand  aumônier;  Philibert  Naturel; 
Fernand  de  Vega,  commandeur  de  Tordre  de  Saint- Jacques 
de  Compostelle;  et  de  Taudiencier  et  premier  secrétaire, 
Philippe  Hanelon;  le  second  :  d'Etienne  Poncher,  devenu 
archevêque  de  Sens;  du  premier  président  Jacques  Olivier;  de 
Jean,  seigneur  de  la  Roche  -  Beaucourt  ;  et  de  Nicolas  de 
Neufville,  seigneur  de  Villeroy.  De  Boissy,  qui  était  déjà 
malade,  fut  obligé  de  se  reposer  une  couple  de  joui's,  et  ce 
fut  le  3  seulement  que  de  Chièvres  alla  le  visiter.  Dans  leur 
entretien,  lambassadeur  français  lui  exprima  le  désir  de  son 
maître  de  terminer  le  différend  de  la  Navarre  par  le  mariage 
de  Henri  II  d'Albret  avec  Tinfante  Catherine.  Si  cette  propo- 
sition n  était  pas  admise,  il  demandait  qu  on  laissât  à  d'Âlbret 
le  titre  de  roi  avec  le  domaine  du  royaume;  le  roi  catholique 
conserverait  les  forteresses  et  recevrait  des  sûretés  pour 
empêcher  Henri  de  donner  l'entrée  de  ce  pays  aux  Français, 
d'assister  en  rien  les  ennemis  de  l'Espagne  et  de  son  roi.  De 
Chièvres  répondit  qu'il  y  penserait  et  présenterait  des  contre- 
propositions.  Puis  il  fut  convenu  que  les  autres  ambassadeurs 
français  se  rendraient  chez  lui  pour  négocier  officiellement. 
Averti  qu'ils  comptaient  ouvrir  le  débat  par  l'affaire  de  la 
Navarre,  il  s'empressa  de  mander  au  grand  maître  que  la 
principale  question  à  traiter  éUiit  le  mariage  de  Charlotte  de 
France  avec  le  roi  catholique;  quant  aux  divers  articles  du 
traité  de  Noyon,  on  les  examinerait  ensuite  dans  leur  ordre, 
et  le  dernier,  qui  touchait  la  Navarre,  serait  réglé  comme  les 
autres. 

'  Guillaume  de  Croy  reçut  pour  les  frais  de  cette  ambassade,  7,600  livres; 
et  Gattinara,  1,875  livres.  Compte  de  N.  Rifflart  (n«  1927),  f«  xliiij. 
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Dans  la  conférence  tenue  chez  de  Chièvres,  les  articles  du 
traité  furent  en  effet  successivement  examinés;  Gattinara 
notait  les  objections  qu'ils  soulevaient,  «lesquelles  nestoientde 
grande  importance  et  se  fussent  facilement  vidées  si  Ton  eût 
eu  accord  du  surplus  *.  »  Les  ambassadeurs  de  Charles 
demandaient  :  1°  la  confn*mation  des  précédents  traités 
conclus  entre  les  deux  rois,  «  pour\'u  que  les  dispositions 
arrêtées  relativement  à  la  conservation  des  biens  patri- 
moniaux de  Maximilien  sortissent  leur  effet  en  la  personne 
du  roi  catholique,  son  héritier  et  successeur,  et  que  le  roi 
Irès-chrétien  fût  tenu  à  Taider  et  assister  en  la  conservation 
d'icelle  succession  h  rencontre  de  tous  ceux  qui  la  voudroient 
troubler  et  envahir,  sans  pouvoir  directement  ou  indirectement 
bailler  aide  aux  Vénitiens  ni  autres,  excepté  seulement  en  cas 
de  défense,  si  lesdits  Vénitiens  étoient  envahis;  »  —  2*"  la  main 
de  Charlotte  de  France  dont  les  fiançmlles  seraient  célébrées 
quand  la  princesse  aurait  sept  ans  révolus  et  avant  sa 
huitième  année.  Elle  serait  remise  alors  à  son  futur  époux 
«  tant  pour  la  sûreté  du  mariage  que  pour  faire  nourrir  icelle 
dame  durant  sa  minorité,  de  manière  quelle  fût  instruite  et 
entretenue  en  bonne  amour  et  dilection  avec  ledit  roi 
catholiifue.  »  Le  mariage  serait  effectué,  dès  quelle  aurait 
IMge  de  puberté,  à  onze  ans  et  demi  ou  douze  ans  au  plus 
lard,  à  tels  dot  et  douaire  qui  avaient  été  fixés  pour  sa  sœur 
Louise;  —  3**  la  réduction  à  30,000  écus  d'or  au  soleil  de  la 
subvention  pour  le  royaume  de  Naples;  —  4"  la  suppression 
(le  tous  les  droits  établis  contrairement  aux  intérêts  commer- 
ciaux des  sujets  des  deux  princes,  depuis  le  traité  de  Xoyon  ; 
—  5"  des  dommages-intérêts  pour  les  entreprises  du  seigneur 

•  Mémoii-e  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  journée  de  Montpellier,  fiég.  dtp  ,  ÎI,  450, 
d'après  la  copie  qui  se  trouve  aux  Archives  du  royaume. 

IL  15 
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de  Fli'uraiitçes;  —  6**  le  concours  du  roi  de  France  pour 
rMitln*  le  duc  de  Gueldre  sil  persistait  dans  ses  actes 
d'agresrfion;  —  7"  la  nomination,  avec  iagrément  du  roi  de 
Vvuu(H%  d(îs  ofliciers  chargea  de  percevoir  Taide  ordinaire 
«l'Artois,  (ïiUi  ancienne  composition,  cédée  au  roi  catholique 
(»t  h  son  sufîcesseur  par  le  traité  de  Noyon.  La  recette  s'effec- 
hKîrait  sous  le  conti'ôie  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille, 
siMilement  celle  de  Paris  recevrait  un  double  authentique  des 
eompt4îs.  Pour  prévenir  la  prescription,  le  roi  catholique 
délivrerait  des  «  lettres  signées  de  sa  main  et  scellées  de  son 
se(»l  déclarant  icelle  composition  appartenir  au  roi  trè^ 
ehrétiiîn,  et  estre  tenue  par  don  et  grâce  de  lui  ;  »  —  8"  le 
pouvoir  de  lever  dans  ce  comté  des  aides  extraordinaires,  du 
consentement  des  éU\ts  et  moyennant  une  permission  du  roi 
Irès-chrélien,  renouvelée  de  dix  en  dix  ans;  —  9°  le  droit  de 
nonnner  le  receveur  de  ces  aides;  —  10**  l'observation  dans 
(*e  eomU^  des  édits  et  ordonnances  réglant  dans  les  Pays-Bas 
le  (H)urs  et  la  valeui*  dos  monnaies  «  que  des  marchands  et 
aulns  sujets  de  Fnmce  s'avançoient  journellement  y  vouloir 
allouer  et  itvevoir  selon  Tévalualion  de  leur  pays,  sans  se 
conformer  h  Tévaluatiiui  lîxée  jvar  le  roi  catholique  qui  étoil 
plus  Torle  que  ivlle  du  i*oi  trésH*hrétien ,  et  ce  au  grand 
délrimen!  et  roboutenuMit  du  cou!*s  de  la  marchandise  et  de  la 
rhost^  publique  dudit  |vays;  »  ^ —  H*  Tusîige  des  induits 
obtenus  ou  Ji  olitouir  de  la  ciMir  de  Home  [x>ur  y  nommer  aux 
IhmuMKhs  et  y  i^tvouvrer  les  dtH^imes  et  autres  subsides 
tHvlt^iastiqut>s;  -  l±'  le  dn>it  d  y  lever  «  tant  sur  les  gens 
dVglis*^  que  nUuriers  et  gens  non  noWes  le  droit  de  nouvel 
;H\pH^i;  *  11^*  la  pn>messe  que  les  habitants  de  T Artois, 
ifcms  U>s  Oîuises  ressortiss;\nt  au  jvirlemenl  de  Paris,  ne 
siH^itMU  jamais  ajmimés  dex-ant  lo  grand  i\>nsetl  du  roî  de 
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France  ni  ailleurs  ;  —  14"  la  faculté  de  rendre,  par  procureur, 
rhomniage  qu'aux  termes  du  traité  de  Paris,  Charles  devait 
faire  en  personne  lorsqu'il  aurait  vingt  ans,  pour  les  comtés 
et  seigneuries  tenus  de  la  couronne  de  France;  —  15°  fexé- 
eution,  dans  les  trois  mois,  de  toutes  les  dispositions  des 
traités  de  Paris  et  de  Noyon  relatives  aux  droits  de  Marguerite 
dans  la  Franche -Comté,  à  peine  de  dommages-intérêts; 
fexemption  pour  les  habitants  du  Charolais  des  logis  et  des 
prestations  militaires  ;  la  suppression  des  charges  et  servitudes 
imposées  à  cette  princesse  pour  la  jouissance  des  revenus  de 
ces  comtés;  —  16°  enfin,  et  c était  là  le  point  capital ,  la 
renonciation  de  François  I"  à  la  prétention  de  donner  aide  et 
assistance  à  Henri  d'Albret,  attendu  que  le  roi  catholique 
s  estimant  «  bon  et  juste  possesseur  du  royaume  de  Navarre, 
par  plusieurs  bons  et  justes  titres  avec  bonne  foi  et  sans 
vice,»  ne  pouvait  admettre  d'intervention  étrangère  ;  seulement 
si  Henri  d'Albret  «  vouloit  accomplir,  de  sa  part,  le  traité  de 
\oyon  et  envoyer  derechef  ses  ambassadeurs  suffisamment 
fondés  pour  satisfaire  entièi'ement  à  ses  conventions,  le  roi 
catholique  lui  en  feroit  raison  et  le  contenteroit  raisonna- 
blement '.  » 

Quand  on  en  vint  à  ce  dernier  article,  sans  attendre  le 
développement  de  la  proposition  des  ambassadeucs  de  Charles, 
les  Français  demandèrent  la  remise  de  la  délibération  au 
lendemain  pour  entendre  les  envoyés  de  Henri  d'Albret. 
Celte  proposition  fut  accueillie,  et  deux  jours  se  passèrent  en 
oiseuses  discussions.  De  Chièvres  alors  déclara  à  de  Boissy 
«  qu'il  n'y  avoit  apparence  de  vider  cette  affaire  si  Ton  n'y 
trouvoit  quelque  expédient.  »  H  ajouta  qu'il  ne  croyait  pas  son 

•  ««  Articles  conceuz  par  les  députez  du  roy  catholique  à  Montpellier.  » 
AclemtUcke  und  liriefe,  1.  c.  78. 
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maître  disposé  à  accueillir  les  propositions  du  roi  de  France; 
toutefois  en  refusant  de  reconnaître  à  d'autres  un  droit 
quelconque  à  la  possession  de  la  Navarre ,  le  roi  catholique 
n'était  pas  éloigné  d'accorder  au  prétendant  quelque  gracieu- 
seté en  rentes  ou  en  argent  comptant.  De  Boissy,  dont  la 
maladie  empirait,  n  émit  pas  d'opinion.  Enfin,  deux  ou  trois 
jours  après,  ses  collègues  requirent  de  Chièvres  de  se  pro- 
noncer sur  les  ouvertures  du  grand-maître.  «  A  quoi  mondit  de 
Chièvres  respondit  qu'il  estoit  bien  vrai  que  le  sieur  de  Boissy 
lui  avoit  fait  des  propositions,  mais  qu'il  en  avoit  fait  d'autres 
auxquelles  il  s  arrétoit  et  n'avoit  charge  d'en  faire  autre  chose. 
Lors  l'archevêque  de  Sens  dit  assez  sommairement  que  puisque 
l'on  ne  vouloit  faire  ni  dire  autre  chose,  seroit  bien  d'adviser 
à  quelque  honnête  partement.  A  quoi  lui  fut  répliqué  qu'on  y 
entendroit  volontiers,  et  que  l'on  pourroit  communiquer  sur  le 
fait  du  traité  de  Noyon  pour  assurer  et  corroborer  le  mariage 
et  l'amitié  dont  il  faisoit  mention.  Sur  quoi  l'archevêque  dit 
que  le  traité  étoit  fait  et  conclu,  et  que  le  roi  son  maître  le 
vouloit  entretenir  comme  il  croyoit  que  le  roi  catholique 
l'entretiendroit.  En  conséquence  n'étoit  besoin  de  plus  avant 
en  communiquer.  »  Les  choses  en  étaient  là  lorsque  de  Boissy 
mourut  (10  mai  lol9)  «  et,  tout  après,  lesdits  ambassadeurs 
de  France  retournèrent  devers  les  ambassadeurs  du  roi 
catholique.  Ils  leur  déclarèrent  que,  suivant  ce  que  les  jours 
précédents  avoit  esté  dit,  ils  a  voient  ad  visé  de  prendre  congé, 
n'ayant  charge  de  besogner  plus  avant.  En  ces  termes  se 
despartit  la  journée  de  Montpellier,  et  chacun  se  retira  Ji  sa 
chacune  pour  faire  rapport  à  son  maître  ' .  » 

Malgré  le  désir  sincère  des  deux  principaux  négociateui^s 

•  Mémoire  précité. 
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(le  maintenir  un  traité  qui  était  leur  œuvre,  le  ton  général  de 
la  discussion  avait  rendu  ce  résultat  inévitable.  L'élection  Ji 
lempire  qui  suivit  de  près,  brisa  tous  liens  entre  leurs 
souverains.  Or,  les  motifs  de  querelle  ne  manquaient  pas. 
Tandis  que  François  I"  insistait  pour  la  restitution  de  la 
Navarre  à  Henri  d'Albret,  réclamait  le  royaume  de  Naples, 
et  exigeait  d'autant  plus  instamment  que  le  jeune  empereur 
lui  rendit  hommage  en  personne  pour  le  comté  de  Flandre, 
qu'il  y  voyait  un  moyen  d'humilier  son  heureux  rival  ;  celui-ci 
lui  contestait  le  Milanais,  usurpé,  disait-il,  sur  l'empire; 
revendiquait  la  Bourgogne  iniquement  ravie  à  son  aïeule.  Ces 
prétentions,  soutenues  avec  une  animosité  acerbe,  étaient  de 
funeste  augure  pour  le  repos  de  l'Europe,  et  malheureuse- 
ment ce  n'étaient  pas  les  seuls  pronostics  de  la  lutte  qui  allait 
la  couvrir  de  ruines  et  de  sang.  Entre  la  maison  d'Autriche  et 
celle  de  France,  s'élevait  une  question  de  suprématie  qui, 
décidée  formellement  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre,  devait 
conduire  à  une  puissance  exorbitante,  sinon  à  la  monarchie 
universelle,  et  Charles  et  François  I",  représentant  deux 
grandes  forces  rivales,  semblaient  formés  par  la  Providence 
pour  se  disputer  cette  prééminence. 

Jeunes,  puissants,  ambitieux,  ennemis  naturels  par  la  confi- 
guration de  leurs  états,  ils  étaient  fatalement  prédestinés  à 
se  combattre.  Souverain  des  Pays-Bas,  des  Espagnes,  des 
Deux-Siciles,  des  terres  découvertes  par  le  génie  de  Colomb 
ou  conquises  par  l'audace  des  Cortez ,  des  Pizarre,  des  d'AI- 
magre;  héritier  de  Maximilien  et  de  ses  prétentions  sur  la 
Bohème,  la  Hongrie  et  le  Milanais,  Charles  donnait  des  alarmes 
à  toute  l'Europe.  Sa  puissance  était  pourtant  plus  apparente 
que  réelle.  Ses  états  si  vastes  étaient  séparés  par  les  mers, 
tandis  que  la  France  possédait  un  territoire  homogène  où^elle 
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pouvait  transporter  sans  obstacle  ses  armées  du  centre  à 
toutes  les  frontières.  La  richesse  des  Pavs-Bas  et  les  mines 
du  nouveau  monde  semblaient  offrir  d'immenses  ressources  ; 
mais  ces  mines  étaient  improductives  encore,  et  tandis  que 
François  I"  usait  à  son  gré  de  la  fortune  publique,  Charles 
était  soumis,  sous  ce  rapport,  au  contrôle  et  au  bon  vouloir 
des  états.  Les  deux  princes  régnaient  sur  des  populations 
guerrières;  mais  les  sujets  de  Charles  étaient  peu  disposés 
à  s  engager  dans  les  entreprises  personnelles  de  leur  souve- 
rain, tandis  que  les  rois  de  France  surent  presque  toujours 
nationaliser  leurs  querelles.  Enfin,  François  I"  devait  trouver 
une  évidente  supériorité  dans  sa  liberté  d'action  en  face  des 
embarras  sans  cesse  renaissants  que  causèrent  h  son  antago- 
niste l'imparfaite  obéissance  de  ses  sujets  féodaux  de  la  Ger- 
manie, les  troubles  de  l'Espagne,  l'opposition  des  Pays-Bas, 
les  progrès  de  la  réforme,  les  effrayantes  irruptions  des 
Ottomans.  Il  y  avait  surtout  désavantage  marqué  du  côté  des 
Pays-Bas  isolés  au  milieu  de  nombreux  ennemis,  alors  que 
l'esprit  soupçonneux  du  gouvernement  avait  désor^nisé 
comme  dangereuses  pour  son  autorité,  les  forces  militaires 
des  communes,  retiré  h  la  plupart  des  villes  leur  artillerie, 
laissé  tomber  en  ruine  leurs  fortifications.  En  outre,  les 
dilapidations  de  Maximilien  avaient  obéré  les  finances  de 
l'état,  des  provinces  et  des  villes,  pendant  que  la  France 
avait  accru  les  trois  trésors  que  lui  légua  Louis  XII  :  «  une 
grosse,  puissante  et  bonne  armée;  un  gros  et  merveilleux 
nombre  d'artillerie,  avec  l'équipage  qu'il  y  falloit;  toutes  les 
villes  du  royaume  si  bien  fortifiées  qu'il  ne  seroit  possible 
d'y  mieux  pourvoir  '.  » 

■  M»,  d'un  auteur  contemporain,  cité  par  M.  L.-N.  Bonaparte,  Études  sur  le 
passé  H  l'avenir  de  larlHlerie,  I,  88. 
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Au  moment  où  les  deux  princes  se  jetèrent  dans  la  lutte 
qui  épuisa  leurs  forces,  ruina  leurs  peuples,  désola  TEurope, 
aucun  péril  ne  mettait  encore  en  danger  leur  existence  poli- 
tique. En  effet,  «  leurs  moyens  d'attaque  et  de  défense 
pouvaient  soutenir  le  parallèle  ;  les  bassins  qui  les  portaient, 
étaient  en  équilibre,  ou  plutôt  les  deux  puissances  étaient 
prépondérantes  dans  le  système  général  de  l'Europe,  et  en 
multipliant  leurs  ressources  par  le  développement  interne  de 
leurs  forces,  en  rivalisant  de  sagesse  et  d'activité  dans  leurs 
opérations  d'économie  politique,  la  France  et  l'Espagne  pou- 
vaient augmenter  leur  puissance  à  rinRni  sans  que  Téquilibre 
fut  dérangé.  »  Mais  le  caractère  des  deux  monarques  était 
peu  propre  à  comprendre  et  à  embrasser  un  tel  système,  et 
ce  fut  une  futile  vanité  qui  amena  l'explosion.  «  François  I" 
voulait  de  la  gloire  militaire;  il  espérait  effacer  entièrement 
son  jeune  rival  et  faire  rougir  l'Allemagne  de  son  choix. 
Il  attaqua  Charles  sans  raison;  Charles  provoqué  arma;  il  eut 
(les  succès;  ses  succès  lui  donnèrent  le  goût  des  conquêtes; 
il  portera  toujours  plus  loin  ses  prétentions;  bientôt  il 
menacera  l'existence  politique  des  autres  états,  et  une  guerre 
injuste,  entreprise  sans  nécessité,  amènera  d'autres  guerres 
plus  justes  et  plus  nécessaires.  Ce  ne  fut  pas  le  danger  que 
courait  l'équilibre,  qui  mit  les  armes  à  la  main  au  roi  de 
France;  ce  furent  les  hostilités  qu'il  commit  qui  mirent  l'équi- 
libre en  danger;  de  nouveaux  périls  succédèrent  aux  pr^piiers; 
il  fallut  combattre  pour  rétablir  un  état  de  choses,  qui,  sans 
sa  première  agression,  n'eut  peut-être  jamais  été  dérangé  '.  » 

S'ils  avaient  été  stimulés  par  un  noble  mobile,  exempts  de 
vues  personnelles  d'autorité  et  d'ambition ,  que  de  maux  ces 

'  A^clLLo^i,  Tableau  des  révolutions  du  système  politique  de  l'Europe. 
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princes  eussent  épai^nés  à  Hiuinanité!  A  quelle  grandeur 
n'aurait  pas  atteint  cekii  des  deux  qui  se  serait  attaché  h 
rallier  autour  de  lui  l6A  peuples  aspirant,  les  uns  vaguement, 
les  autres  avec  impatience,  à  l'amélioration  de  leur  état 
social?  C'était  à  Charles  surtout  qu'il  appartenait  de  prendre 
ce  beau  rôle.  Au  lieu  de  s'unir  à  Rome,  s'il  était  entré  dans 
Tère  nouvelle  ouverte  au  monde ,  que  de  révolutions  eussent 
été  prévenues!  Chef  des  peuples  libres  des  Pays-Bas,  des 
Espagnes,  de  la  vieille  Germanie,  dominateur  des  fières 
républiques  d'Italie,  s'il  avait  embrassé  la  réforme  il  eût 
anéanti  à  jamais  Tinfluence  gallo-romaine,  source  de  toutes 
les  tyrannies.  L'Allemagne  entière  et  les  Pays-Bas  eussent 
suivi  son  exemple,  et  unis  par  les  liens  puissants  d'une 
religion  commune,  ils  eussent  formé  une  confédération 
indissoluble  dominant  l'Europe  et  y  jetant  les  germes  de  la 
paix  universelle,  qui  ne  peuvent  lever  que  sur  le  terrain  de 
la  liberté. 

Avant  de  tirer  l'épée,  les  deux  rivaux  cherchèrent  à  se 
fortifier  par  des  alliances;  ils  s'efforcèrent  de  s'attacher 
Henri  Vill.  On  vit  les  deux  princes  les  plus  puissants  de  la 
chrétienté  flatter,  aduler  le  vaniteux  et  avide  Wolsey,  qui,  sous 
le  nom  de  son  maître,  gouvernait  alors  l'Angleterre.  Dans 
le  dernier  tiTiité  de  Londres(lol8)il  avait  été  convenu  qu'une 
entrevue  aurait  heu  entre  François  I"  et  Henri  VIII,  et  elle 
était  l'pbjet  de  négociations,  lorsque  eut  lieu  la  rupture  des 
conférences  de  Montpellier.  François  I"  envoya  sur-le-champ 
en  Angleterre  son  principal  conseiller ,  Guillaume  Gouffîer» 
seigneur  de  Bonnivet,  et  l'entrevue  projetc»e  fut  enfin  arrêtée 
dans  une  convention  conclue  le  26  mars  1520.  Mais  Charles 
avait  déjîi  gagné  Wolsey.  Dès  son  avènement  au  trône 
d'Espagne,  il  lui  avait  alloué  une  pension  de  3,000  Uvres,  et 
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nprès  son  élection  il  la  porta  à  7,000  ducats.  De  brillantes 
promesses  achevèrent  l'œuvre  commcneée  par  Tor  ;  l'ambitieux 
(îardinal,  dévoré  du  désir  d'obtenir  la  tiare,  se  dévoua  entière- 
ment aux  intérêts  d'un  prinCvC  qui,  par  l'étendue  de  ses  états 
et  par  le  grand  nombre  de  prélats  relevant  de  son  autorité, 
jouissait  dans  le  collège  des  cardinaux  d'un  crédit  plus  consi- 
dérable que  c^lui  du  roi  de  France*.  Feignant  d'ignorer  les 
démarches  de  Henri  VIII  pour  lui  disputer  Tempire,  Charles 
le  remercia  même  d'avoir  envoyé  en  Allemagne  son  secrétaire 
et  conseiller  Richard  Pace,  «  afin  d'induire,  incUner  et  solli- 
citer les  électeurs  à  l'élire  ^.  »  Aussi  les  nuages  soulevés  par 
cette  éphémère  candidature  furent-ils  promptement  dissipés, 
et  pour  prévenir  tout  soupçon  au  sujet  de  l'entrevue  pompeu- 
sement négociée  par  Bonnivet  ^,  il  fut  convenu  qu'elle  n'aurait 
lieu  qu'après  que  l'empereur  aurait  visité  le  monarque  anglais^. 


•  François  1*'  avait  déjà  offert  à  Wolsey  d'appuyer  sa  candidature.  «  Le  roi 
Irès-chrétien  m'a  chargé  de  vous  écrire,  lui  mandait  sir  Thomas  Boleyn,  que  si 
vous  aspiriez  au  saini-siége,  il  pouvoit  vous  assurer  quatorze  cardinaux.  » 
Leitre  du  U  mars  4519.  M.  Mignet,  Bivalité  de  CKarles-Quint  et  de  Fran- 
çois l^,  Revue  des  Deux-Mondes,  mars  4858. 

'  Instructions  de  Charles  pour  Jean  de  le  Sauch,  16  août  1519.  Actenst.  und 
liriefe,  103. 

*  Charles  tenait  beaucoup  à  prévenir  l'entrevue  que  Henri  VIII  devait  avoir 
avec  François  I».  Retardé  par  les  vents  contraires,  il  écrivit  avec  anxiété  à 
Wolsey  pour  obtenir  un  peu  de  répit  du  monarque  anglais  :  «  U  me  seroit 
aussi  fâcheux  que  nuisible,  lui  dit-il  (4  mai  1 520  )  d'aborder  en  Angleterre  et  de 
ne  plus  y  trouver  le  sérénissime  roi  mon  oncle,  lors  surtout  que,  poussé  par 
l'ardent  désir  de  cette  réunion,  je  mets  tant  de  hâte  à  partir  d'Espagne.  Votre 
révérendissime  seigneurie  sait  tout  ce  que  cette  entrevue  peut  apporter 
d'utilité  à  moi,  au  roi  mon  oncle,  et  à  toute  la  République  chrétienne;  je  la  prie 
donc  instamment  d'obtenir  que  le  roi,  comme  je  l'en  conjure  par  les  lettres  que 
je  lui  écris,  consente  à  retarder  son  départ  de  quelques  jours  et  jusqu'après 
mon  arrivée.  »  M.  Mi6>et,  Rivalité  de  Charies-Quint  et  de  François  I^',  l.  c. 

4  «  Et  lors  (Henri  VHI)  appela  la  royne  et  lui  dit  :  «  Orcha,  Tempereur  mon 
frère  et  vostre  nepveu  viendra  ce  coup  icy,  j'ai  bien  espoir  que  le  verrons  avant 
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Comme  préliminaire  de  leurs  projets  d'alliance,  le  jour  même 
où  leurs  commissaires  déterminaient  le  cérémonial  de  leur 
prochaine  rencontre  (11  avril  1520)  *  les  deux  princes  renou- 
velèrent les  traités  de  commerce  de  1 493  et  1 506  *. 

Sous  divers  prétextes,  Tentrevue  avec  le  roi  de  France  fut 
retardée,  et  le  nouvel  empereur,  débarquant  à  Sandwich, 
rencontra  Henri  VIII  h  Douvres  (26  mai).  La  visite  fut 
courte;  mais  elle  suffit  pour  affermir  le  prince  anglais  dans 
ses  bons  sentiments  et  pour  gagner  son  entourage  '.  Fran- 
çois I",  au  contraire,  ne  tira  aucun  avantage  de  la  fastueuse 
entrevue  du  Camp  du  drap  d'or  (7  juin  1320).  Il  chercha 
moins  à  s'attacher  Henri  qu'à  l'éclipser  par  sa  magnificence  ; 
ce  n'était  pas  le  moyen  de  dissiper  ses  préventions  *.  Le  traité 

celluy  de  France,  aulrcment  iJ  m'en  desplairoit  ;  combien  que  je  ne  le  polrois 
par  honneur  amender,  mais  ce  nesl  pas  ma  coulpe.  Et  afin  de  donner  tant  plus 
de  temps  à  l'empereur  mon  frère  et  nepveu,  j'ay  escript  et  fait  escripre  au  roy 
de  France  pour  adviser  de  prolonger  le  temps  de  la  venue  de  lui  et  moy;  mais 
je  me  suis  bien  gardé  de  lui  escripre  la  cause.  Par  quoy  j'espère  que  j*en  auray 
bonne  response,  car  il  n*est  possible  qu'il  saicbe  encoires  Testât  auquel  les 
matières  sont  entre  l'empereur  et  moy,  car  s'il  le  scavoit  il  ne  la  vouldroit 
accorder.  »>  A  quoy  il  nous  respondist  :  «  Venez  et  vous  serez  bien  venuz; 
demandez  et  vous  aurez  ;  parlez  ouvertement  et  franchement,  et  nous  dirons 
amen  à  tout  ce  que  vous  direz.  »  Lettre  de  l'évoque  d'Elva  à  Charles-QuiDt  du 
49  mars  4620.  ActenstUcke  nnd  Briefe^  \'i\.  —  Voir  cet  ouvrage,  p.  103  et 
suivantes  pour  les  négociations  qui  eurent  lieu  au  sujet  de  cette  entrevue. 

■  Ibid.,  U6. 

*  Archives  de  Lille  M.  Le  Glay,  Anal,  hist  ,  195. 

^  l\  distribua  15,229  livres  (353,342  francs  80  centimes]  à  divers  personnages 
delà  cour  d'Angleterre  (Compte  de  N.  Rifflart,  précité,  f»  Ixxvj),  dont  plusieurs 
recevaient  déjà  de  fortes  pensions  (A  messire  Edouard  Ponynck ,  grand  contrô- 
leur d'Angleterre,  pension  annuelle  de  4 ,000  livres  ;  etc.  Compte  de  Jean  Micault 
de  4549).  U  donna,  en  outre,  800  ducats  «  aux  trompettes,  lacqualz,  joueurs 
d'instruments  et  aultres  officiers  domestiques  de  Tostel  dudit  seigneur  roy 
d'Angleterre,  en  considération  des  services  qu'ils  luy  avoient  faitz  durant  le 
temps  qu'il  avoit  esté  audit  royaume.  »  Compte  de  N.  Rifflart  (n»  4927),  f«  Ixxiiij. 

4  Cette  entrevue  pourtant  ne  laissa  pas  que  dinspirer  des  inquiétudes  aux 
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conclu  par  les  deux  rois  le  6  juin ,  n  ajouta  rien  d'importanf 
îi  c^iui  de  Londres  ;  Henri  se  borna  à  annoncer  Tinlention  de 
rester  neutre  dans  la  lutte  qui  devenait  de  plus  en  plus 
imminente  V  Lorsque,  à  son  tour,  il  visita  son  neveu  à  Grave- 
lines  (10  juillet)  ',  Charles  ne  recourut  point,  comme  son 
rival,  à  une  ruineuse  magnificence;  ce  fut  par  d'habiles 
insinuations  qu  il  sut  l'attacher  définitivement  h  sa  politique. 
En  attendant  l'heure  de  régler  «  les  divers  objets  concernant 
i-éciproquement  leur  avantage,  leur  honneur,  le  bien  de  leurs 
états,  de  leurs  sujets,  de  la  chrétienté  et  de  la  chose  pu- 
blique, »  les  deux  princes  s'engagèrent  solennellement,  par 
une  convention  conclue  à  Calais,  le  14  juillet,  à  ne  pas  se  lier, 
durant  un  terme  de  deux  ans,  par  de  nouvelles  alliances 
matrimoniales  avec  «  le  roi  des  François.  »  Avant  l'expiration 
(le  ce  terme ,  ils  se  promettaient  d'ouvrir  des  conférences  à 
Calais,  oii  ils  enverraient  chacun  deux  délégués  munis  de 
pleins  pouvoirs  pour  traiter,  d'une  manière  définitive,  des  dis- 
positions déjîi  verbalement  arrêtées  dans  leur  entrevue ,  ainsi 
que  des  autres  questions  qui  se  présenteraient;  pour  assurer 

conseillers  de  Charles-Quint.  Si,  d'un  côté,  ils  jugeaient  que  «  les  pratiques  entre 
leur  maistre  et  cesluy  d'Angleterre  pouvoient  eslre  tels  que  cestuy  de  France 
ne  trouveroit  en  ce  dernier  ce  qu'il  espéroit,  au  moyen  de  quoy  la  departye 
d'eulx  pourroit  estre  bien  froide  et  de  petite  amour,  »  ils  sentaient  le 
«  besoing  d'avoir  l'œil  au  guet,  car  l'on  se  garderoit  des  ambassadeurs  de 
CharlesMJuint  de  tous  costez  et  s*y  useroit  monsieur  le  Franchoix  de  son  art, 
n'épargnant  belles  paroles  ny  belles  promesses.  Et  s'y  feroit  gouster  à  plusieurs 
de  son  arum  polabile,  qui  buveroient  à  sa  bouteille,  et  lesdits  ambassadeurs 
soroient  là  les  bras  croisez,  car  ils  n'auroient  adresche  ny  advertissement  de 
{)ersonne,  et  jamais  ne  le  vouloient  entendre  jusques  ad  ce  qu'auroient  quelque 
coup  de  baston  sur  les  oreilles.  »  Lettre  de  Jean  de  le  Saucb  au  seigneur  de 
Chièvres  du  7  avril  1520.  ActenstUcke  tind  Bnefe,  135. 

•  Heixaru  s,  1.  c,  Lxvi,  n»  H. 

•  Cette  seconde  entrevue,  à  laquelle  assista  Marguerite,  avait  été  arrêtée  d^ 
le  7  avril  4520.  Lettre  de  Jean  de  le  Saucb,  précitée. 
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lour  suivit^  nuiluelle;  pour  cimenter  leur  amitié.  Dans  Tentre- 
lem|>s,  «  atln  de  se  tenir  mutuellement  au  courant  de  leurs 
aflairt^  d'une  manière  familière  et  fraternelle  ;  de  pouvoir  en 
conteivr,  It^  examiner  et  y  [>ourvoir  avec  opportunité,  ils 
rt*\<ohuxMit  d'avoir  chacun  réciproquement  un  ambassadeur 
avtv  qui  il  leur  fut  permis  de  traiter  en  toute  sûreté  de 
leurs  iniércts  ;  ^  qui  ils  s  ouvriraient  de  leurs  intentions  ;  par 
qui  ils  soniient  informés  et  avertis  de  toutes  circonstances 
èventuelli^.  »  Enfin,  cette  convention  confirmant  sans  v  rien 
f4umj^:»r  les  précédents  tniités.  ils  se  promettaient  de  les 
ohsen  or  fidèlement ,  el  surtout  de  se  défendre  contre  toote 
atl;ii]ue  comme  ils  y  étaient  tenus  par  leurs  anciennes  alIiatD- 
ces  ".  IV^  ce  nKmient,  la  neutralité  proclamée  par  Henri  VIII 
ne  Alt  plus  qu  un  mas«]ue  trompeur  :  Charies  put ,  en  toatt^ 
suivie,  le  rendra  larbitn?  de  ses  démêlés.  Sa  position,  da 
nf^e,  était  nette  el  belle  :  «  il  était  en  possession  de  tout: 
il  a\^il  ol4enu  tout  ce  «]iril  désiniil  :  son  rival  allait  néoes- 
s;!iiretuenl  devenir  Fapvsseur  el  lui  fournir  un  moyen  foeik' 
de  k*  ïvpivsenter  dans  toutes  les  cours  et  surtout  dans  celé 
ir Aix^etem^ ,  comme  le  perturbateur  du  n?pa>  de  rEurv"«pe, 
IjCs  |T-i^itii|iK>ii  i>l^T\ènHit  que  Cbarles.  simple  avec  ddnesse. 
;î\;iil  vu  %Vhix  fi>ès  Henri  VHI  utilemeiiU  sans  £ure  b  mc^oiinr 
ii^vffc!^\  tanvtis  que  Fm»fc«i>,  £%>lueax  en  pane  p^erte.  it^ 
l^his  ik^Vttsè  |<Hir  une  entrevue  inutile  à  ses  f-pc-jets  »vil[ 
aV^tt  av:til  comI^  à  Chtries-Ouinl  p^wr  oUeiùr  le  trc«e  as- 
lierai  \  » 

i>;vfKh:îl.  ;il>i>cs  que  M^rpieriiie  v<À:^a£âLil  iu-ntinesieajc 
«  des  |;wv<v<SG^>tts  ;^^■«l^xltes.  des  oi^si^ies  sc^eaaelles  da  Suâu- 
Ksfiriî.  dfs  àAv<es  prières  et  o«s-ocs  p-fir  h  p<six  »îvfr^ 
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selle,  »  chacun  préparait  la  guerre.  Dans  les  Pays-Bas  il  fut 
enjoint  «  aux  baillys,  ofliciers,  capitaines  et  gens  de  loy,  de 
taire,  sans  bruit,  bon  guet  et  soigneuse  garde,  à  cause  du 
retour  par  deçà  du  roy,  à  qui  aucuns,  par  envie  de  sa 
prospérité  et  félicité,  polvoient  l^ailler  empeschement  (mars 
lo!2())  '.  »  Si  tout  pronostiquait  une  prochaine  rupture,  rien 
encore  n  annonçait  pourtant  la  funeste  étendue  de  ses  const'v 
quenc^s;  les  deux  rivaux  semblaient  même  hors  d*état  de 
lecourir  immédiatement  aux  armes.  Aussi  François  I"  ne 
songeait-il  alors  qu  à  susciter  ù  Charles  d'incessants  embarras, 
a  comme  s  il  n'avait  pas  prévu  qu  il  allumerait  ainsi  une  guerre 
générale;  »  quant  à  Charles,  il  était  entouré  de  dilTicultés. 
Il  avait  laissé  l'Espagne  dans  uii  état  de  dangereuse  efferves- 
cence; FAllemagne,  où  il  se  rendait,  était  vivement  agitée 
par  la  réforme;  dans  les  Pays-Bas  continuait  à  régner  un 
sourd  mécontentement  se  manifestant  et  par  des  propos 
injurieux  contre  le  souverain  %  et  par  l'opposition  des  états  à 
la  plupart  des  propositions  du  gouvernement.  Il  parait  même 
que  dans  la  Flandre  il  y  eut  quelque  fermentation  plus  sérieuse 
provoquée  «  par  un  nommé  Georges  Delescaille,  se  disant 
frère  bâtard  de  l'empereur  \  »  En  même  temps,  si  la  crainte 
de  s'aliéner  les  princes  de  fempire  avait  porté  Charles  à  renou- 

'  (loinple  de  Jean  de  Berghes,  f"«  x  ▼•,  xj,  xiiij  """. 

'  «  Audit  pour  avoir  eschavoté  et  en  après  batu  de  verghes  ung  Dôme  ilaos, 
serviteur  à  maislre  François  Craneveel,  pour  ce  qu'il  avoildit  jurie  de  rein[)e- 
reur.  xx  sous.  »  Compte  do  Jacques  de  llalewin,  seigneur  de  Maldeghem, 
d'Uytkerque,  etc.,  écoutèle  do  Bruges,  de  1519-1520,  f*  vj.  Àrchivesdu  royaume 
(n«  13783). 

'  «  A  ce  bailly,  lequel  a  esté,  par  le  commandement  de  madame  la  régente, 
tant  à  Wetleren  et  à  Waesmounstre,  tenir  Tinformation  sur  ung  nômé  George 
Delescaille,  soy  disant  frère  bastard  de  l'empereur  nostrc  sire.  »  Compte 
d'Adrien  IJels,  bailli  de  Termonde,  1521,  f»  xx  »».  Archives  du  royaume 
:nMi367;. 
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veler  eoiio  ia  trêve  cfUtrecht  pour  un  terme  de  deux  ans, 
celte  trêve  restait  mal  observée.  Les  maraudeurs  gueidrois 
et  frisons,  encouragés  par  les  dispositions  de  la  France, 
instigués  peut-être  par  elle,  devinrent  même  teilement  agres- 
sifs, qae  Marguerite  leva  5,iKH)  piétons  pour  garantir  les  villes 
frontières  de  toute  surprise  '.  Enûn,  Tétai  du  trésor  était 
«léplorable  :  les  aides  obtenues  eu  1519  araienl  été  en  grande 
partie  alisorbées  par  Féleclion  de  Charles,  et  les  réstslances 
des  états  -  obligeaient  déjà  le  g»>uvemement  de  recourir  à 
lies  emprunts  ruineux  \ 

Mar^erile  avait  ordouné  des  prières  publiques  pour 
appeler  les  bénédictions  du  ciel  sur  le  voyage  de  son 
neveu.  X  ces  prières,  continuées  durant  tout  le  temps  de 
la  traversée,  succédèrent  des  cérémonies  religieuses  el  des 
fêtes  publiques  pour  célébrer  Theureux  retour  du  roi  *.  Arrivé 
à  Flessingue  d'*^  juin),  Charles  partit  immédiatement  pour 
Bruges.  Il  y  trouva  sa  tante,  Finfant  Ferdinand,  les  ambassa- 
ileurs  de  Venise,  les  ducs  de  Saxe,  de  Brunswick  et  d  autres 
princes  de  Tempire.  A  Gand,  il  fut  complimenté  par  des 
(Jéputatioiis  de  la  plupart  des  villes  des  Pays-Bas  \  et, 
revenu  à  Bruxelles,    il   ordonna  d'y  convo*pier   les  états 


«lofnp»e  de  N.  Riffiart  d-*  I9Î7  .  f»  \  '» 
'  L^  ♦»tat>  ilu  comté  de  Namar  offrent  on  exempte  de  cette  opposition  pas- 
^ve  qui  paralysera  iBainte  fois  les  Ta5tes  projets  de  OiarieM^nt.  .Appelés  a 
voter  la  rontinnatk»  do  sahnde  de  20.000  livres  qn'ik  lui  avaient  précédem- 
ment 3Tori«?.  il<  récurent  17  mar?  1550  d'envoyer  des  dépotes  a 
Rnjxelles.  po«r  exposer  a  la  gouvernante  que  •  vn  la  povreté  da  pays.  •  î| 
leur  était  impo-^bie  d'accorder  plu5  de  1 4.000  livres.  Marsuerite  ayant  main- 
tenu  sa  proposition  •  sans  y  vouloir  rien  chanfer.  •  ane  nouvelle  assembkv 
fat  convoquée  H  mars  .  et  mécontente  de  cette  réponse.  eUe  se  sépara  sans 
prendre  de  dérision-  Compte  de  Jean  de  Berçbes.  ^  xiij . 

*  Compte  de  Jean  Micault  n«l884  . 

*  Compte  de  J.  de  Bergbes.  f»*  xiiij  ^  et  xv.  —  -  Azxvedo. 
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généraux  ^  La  séance  d'ouverture  se  tint  le  26  juin  '.  Il 
y  fut  donné  communication  d  un  rapport  sur  la  réception 
de  Charles  dans  ses  royaumes  d'Espagne,  et  des  traités 
d'alliance  conclus  avec  le  pays  de  Liège.  Après  avoir 
loué  la  régente  et  les  membres  du  conseil  privé  de  leur 
conduite  en  son  absence,  Charles  approuva  les  actes  de  leur 
administration,  les  arrangements  arrêtés  avec  le  roi  de 
Danemark  et  les  levées  de  gens  de  guerre  ordonnées  pour  la 
défense  du  pays.  Il  déclara  ensuite  qu'il  était  revenu  pour 
prendre  possession  de  la  dignité  impériale,  ainsi  que  des  pays 
et  seigneuries  qui  lui  étaient  échus  en  Allemagne ,  et  assura 
les  députés  que  «  son  cœur  avoit  toujours  été  par  deçà.  » 
La  conclusion  de  cette  péroraison  fut  l'annonce  de  la  présen- 
tation à  chaque  corps  d'état  en  particulier,  d'une  pétition 
d'aides  '\  Ces  aides  furent  accordées ,  non  sans  difficultés  de 
la  part  de  quelques  provinces.  Il  fallut  des  convocations 
réitérées  (juillet  et  août)  pour  triompher  de  l'opposition  des 
états  de  Namur,  qui  consentirent  enfin  h  voter  4,o00  livres 
payables  en  deux  termes  *.  Le  Brabant  (septembre  I  '320 j  ac- 
corda une  aide  annuelle  de  150,000  livres  pour  l'espace  de 
Irois  ans  ';   la   Flandre  (:>  août),  150,000  •;  le  Hainaut 

'  Compte  de  J.  de  Berghes,  f"  xxj  *".  —  Registres  mémoriaux  des  archives 
d'Arras  et  registres  du  conseil  de  ville  des  archives  de  Mons,  cités  par 
M.  Gachard,  Lettre  aux  questeurs. 

"  Hootboek,  f°  Ixiiij.  —  '  M.  Gachard,  Des  Assemblées  nationales. 

*  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f»»  xj,  xj  »"  et  xij  ^o.  __  Registres  intit.  : 
hevenus  et  Dépenses  de  Charles-Quint. 

*  Compte  d'Adrien  Van  Heilwygen  (n*  45752).  Archives  du  royaume.  —Ijt 
valeur  intrinsèque  de  la  livre  de  40  grammes,  monnaie  de  Flandre,  ou  florin 
de  Brabant  de  20  patards,  était  tombée  alors  de  4  fr.  Me.  à  4  fr.  22  c. ;  elle 
resta  à  ce  taux  jusqu'en  4552. 

"  Archives  de  Lille.  M.  Gachard,  Inventaire  des  comptes  consentes  aux  Ar- 
chives du  département  du  Nord.  —  Reg.  Hevenus  et  Dépenses  de  Charles-Quint. 


c. 
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(juillet),  20,000  payables  en  deux  ans'  ;  Vaienciennes,  5,000*  ; 
Malines,  2,o00  payables  en  deux  années  ^,  etc. 

Charles  était  allé  recevoir  à  Gravelines  «  son  bon  oncle  » 
Henri  VIII.  A  son  retour  à  Bruxelles,  il  trouva  les  électeurs 
venant  l'inviter  à  se  faire  couronner.  Ce  fut  l'occasion  de 
fêtes  brillantes *.  Le  jeune  prince  s'y  livra  avec  lardeur  de 
son  âge,  et  montra  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  sa  prédilec- 
tion pour  les  exercices  guerrière.  Tantôt  il  tirait  de  l'arc  ^; 
tantôt  il  joutait  avec  «  les  jeusnes  princes  et  seigneurs 
de  sa  cour,  comme  le  duc  de  Clèves,  le  comte  de  Gavre, 
don  Jehan  de  Velasco  et  plusieurs  aultres  tant  de  ses  pais 
d'Espaigne  que  de  Flandres,  lesquels  l'accompaignoient  et 
couroient  à  travers  champs  lung  contre  l'aultre  ®.  »  Charles 
se  rendit  ensuite  à  Malines,  où  il  fut  reçu  de  la  manière  la 
plus  somptueuse.  De  nombreuses  salves  d'artillerie  tirées  des 
remparts  et  de  YOverste  poorte  annoncèrent  son  approche,  et 
loutes  les  autorités  allèrent  à  sa  rencontre,  des  torches 
ardentes  h  la  main  '.  La  ville  lui  offrit  deux  muids  de  vin  do 


^s  '  Archives  de  Lille.  M.  Gacharo,  Rapport  précité.  —  Archives  du  royaume. 

'  Reg.  hevenus  et  Dépenses. 

*  Ibid  —  AzEVEDO.  —  *  Histoire  de  Druxelles. 

•  «  A  Jehan  Alexandre,  artilleur  du  roy,  et  premièrement  pour  quatre  fle?s- 
ches  en  cornez  de  cerfz,  pour  ledit  seigneur  roy  tirer  de  l'arc  à  main,  au  prix 
de  iij  sous  iij  deniers,  xiij  sous.  —  Pour  la  façon  de  cent  arcs  à  main  que  le  roy 
a  donné  et  fait  distribuer  tant  à  ses  archers  de  corps  que  à  aucungs  gentils- 
hommes  de  son  hostel,  au  prix  de  dix  sols  trois  deniers  pièce,  Ij  livres  v  sols. 
Compte  de  N.  Hifflart  (nM9i7),  r>  vj  »»  iij. 

"  "  Item,  pour  xxxvij  lances  que  ledit  seigneur  roy  feist  délivrera  plusieurs 
jeusnes  princes  et  seigneurs  de  sa  court,  si  comme  le  duc  de  Clèves,  le  comte 
de  Gavres,  don  Jehan  de  Velasco  et  plusieurs  aultres,  tant  de  son  pais  d'Espai- 
gne que  de  Flandres,  lesquels  l'accompaignoient  et  couroient  à  travers  champs 
lung  contre  l'aultre,  au  prix  de  xv  sols  vj  deniers  la  pièce,  xxviij  livres 
xiij  sols  vj  deniers.  »»  Ibid.,  f«  iiij  »«  xNij. 

7  AZEVEDO. 
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Rhin  et  six  serpentines  ',  qui,  desservies  par  six  compagnons 
canonniers,  habillés  de  drap  rouge  et  jaune,  saluèrent  le 
jeune  souverain  de  leurs  volées  ^.  Quelques  villes  de  la 
Flandre  le  reçurent  avec  une  égale  magnificence  ^.  De  retour 
à  Bruxelles,  il  alla  à  pied  (16  août),  en  compagnie  de  son 
frère  et  de  toute  sa  cour,  remercier  la  Vierge  de  Hal  de 
fheurcux  succès  de  ses  espérances  *. 

La  peste,  qui  régnait  h  Aix-la-Chapelle,  fit  différer  la  céré- 
monie du  couronnement.  Enfin,  le  20  septembre  1 520,  les  états 
généraux  furent  réunis  à  Anvers  *.  Le  chancelier  les  remercia, 
au  nom  de  son  maître,  «  du  bon  et  grand  recueil  de  tous  ses 
pays  et  des  aides  accordées.  »  Il  leur  annonça  qu'après  avoir 
l'églé  les  affaires  de  la  Germanie,  Charles  retournerait  en 
Espagne,  où  le  rappelaient  «  de  bien  grandes  nécessités,  y* 
Ensuite  le  prince  prit  la  parole  pour  leur  dire  adieu.  Il  les 
prévint  qu'il  avait  résolu  de  rétablir  sa  tante  dans  le  gouver- 
nement général  du  pays,  et  ordonné  d'examiner  les  diverses 
questions  relatives  aux  monnaies,  afin  d'y  donner  incessam- 
ment une  solution  définitive.  Il  termina  en  les  exhortant  à 
«  rester  tous  unis  et  en  bon  accord.  »  Par  l'organe  de  Jean 


'  Elle  les  avait  achetées  à  Gérard  Sterckx,  pour  la  somme  de  <26  livres. 
Compte  de  J .  Micault  (  o*  4  884  ) .  —  Azevedo. 

'  On  brûla,  à  c«tte  entrée,  269  livres  de  poudre  et  plus  de  5,000  fagots  dans 
des  feux  de  joie.  Les  prix  donnés  aux  métiers  et  aux  sections  qui  s'étaient  dis- 
tingués, montèrent  à  408  agneaux,  326  geltes  de  vin  du  Rhin,  et  443  ton- 
neaux de  bière.  Azevedo. 

^  Voir,  entre  autres,  Charles-Quini  à  Dunkerque  en  4520,  par  M.  P*.  L*.  (Ar- 
chives historiques  et  littéraires  du  nord  de  la  France,  II,  289),  et  Entrée  de 
Charleê'Quini  à  Ypres.  (Les  hommes  et  les  choses  du  nord  de  la  France,  457.) 
~  L'auteur  de  ce  dernier  arUcle  donne  erronément  à  cette  entrée  la  date  du 
20  juillet  4549;  en  45t9  Charles  était  en  Espagne. 

^  Histoire  de  Bruxelles. 

*  Compte  de  Jean  de  Bergbes,  ^  xiij. 

15. 


322  RÉGNE  DE  CHAlL£S-Qn5T  EN  BEL€I(H:E. 

Caulier,  seigneur  (TAigny,  les  élats  lui  exprimèrent  «  lear 
gratitude  des  soins  pris  pour  Fadministraiion  de  ses  pays  de 
par  det.^  ;  »  ils  assurèrent  €  qu'ils  avoient  de  bon  gré  consenti 
les  aides,  et  que  sils  Favoient  pu,  elles  eussent  été  pins 
fortes.  »  Enfin,  ils  promirent  €  de  rester  tous  élroitemeot 
unis.  »  Reprenant  alors  la  parole,  Charles  €  leur  demanda  de 
vouUoir  estre  bons  subjectz  et  qu'il  seroit  bon  roy  et  bon 
prinehe:  —  qu'il  auroit  mémoire  d'euLx...  qu'il  se  parioît  à 
regret  ^  «  A  Louvain,  il  trouva  une  dépatatioQ  des  princes 
de  Fempire  venue  à  sa  rencontre.  De  là  il  continoa  sa  route 
et,  s'il  était  permis  de  s'en  rapporter  aux  bavardages  de 
Robert  Macquereau,  à  Liège  il  faillit  être  victime  d'un  odieux 
guet-apens.  «  Aucuns  traîtres  alliés  au  roi  de  France  du  pa]^ 
de  Liège,  dit  ce  chroniqueur,  avoient  délibéré  de  le  oeciser 
par  hacquebutte,  passant  par  dessus  un  pont,  dans  la  dté, 
lesiquels  avoient  ense^nes  semblables  pour  soi  cognoistre 
Fung  Fautre;  mais  a\^mt  vu  Fboaneur  que  Fon  fais«3it  à  ce 
jeune  roi  catholique,  cambièrent  leur  cours^  et  craindirent  de 
foihiir:  par  quoi  ne  achevèrent  leur  mauvaise  entreprise.  » 
Par  kitres  patentes  datées  de  Maestricht  le  19  octobre 
1 5Î0,  «  OMisidérant,  dit-iL  que  sa  très-chère  dame  et  tante^ 
dame  Marguerite,  avoit  apporté,  durant  sa  précédente  ahsciice, 
bon  et  grand  devc^r  à  la  conduite  de  ses  affaires,  et  w  b 
peine,  travafl  et  diligence  qu'elle  avoît  pc4ir  ce  prisw  s*éUnl  sî 
grandement  et  vertuettsement  aci|uitlée  de  ses  fiEACtiolis  de 
régente  et  gouvernante,  qu'à  son  retour  de  ses  royaoïMs 
d'Espagne,  elle  Ira  avoit  rendu  bon  et  k*yal  compte  de 
son  admioisiratioli,  mus  ses  pays  et  sigets  en  ses 
bonne  unioii.  soieftion  vraie  et  due  obéissance,  à  soa 


ArtàÊrm  éê  Uàit.  M. 
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ment  et  contentement,  »  Charles  «  institua  et  établit  derechef 
cette  princesse  régente  et  gouvernante  générale  des  Pays-Bas , 
en  la  même  forme  et  manière  qu'elle  Tavoit  été  jusques  à  son 
retour  d'Espagne.  »  Ces  lettres  instituèrent  également  un 
nouveau  conseil  privé  qui  n'eut  plus  en  réalité  qu'un  caractère 
consultatif.  Aux  princes  du  sang,  aux  chevaliers  de  l'ordre 
de  la  Toison  d'or  appelés  à  en  faire  partie,  comme  en  1317, 
furent  adjoints  l'évêque  de  Liège,  qui  était  entré  dans  le 
conseil  immédiatement  après  la  conclusion  du  traité  de  1518, 
et  l'évêque  d'Utrecht. 

L'orateur  des  éUits,  Jean  Caulier,  fut  nommé  chef  du 
conseil,  avec  un  traitement  annuel  de  1,200  livres  *.  Les 
membres  ordinaires  étaient  :  Gérard  de  Pleine;  Jean  le 
Sauvage;  Jean  Hannaert,  seigneur  de  Liedekerke,  vicomte  de 
Lombeke;  Philibert  Naturel;  Antoine  de  Ligne;  les  seigneurs 
d'Arenberç,  de  Rogendorff,  de  Goemignies,  de  Berlaymont, 
de  Montbaillon,  de  Dormans;  Christophe  de  Barouze  et  Phi- 
lippe Dales^.  Les  maitres  des  requêtes  étaient  Jean  Jonglet; 
Jean  le  Sauvage;  Jean  Aux-Truyes;  Antoine  Strick;  Claude 
de  Boisot,  docteur  en  droit  et  archidiacre  d'Arras;  Louis  de 
Maranches,  seigneur  de  Saint-Aubin;  Antoine  de  Metteneye; 
Hugues  de  Marennes;  maître  Herman  Zuderhuysen;  le 
docteur  Frison?;  IJevin  de  Pottelsberghe  et  Antoine  de 
Waudripont.  Le  conseil  avait  pour  secrétaires  :  Philippe 
Haneton;  Guillaume  des  Barres;  Laurent  du  Blioul;  Jean  de 

'  Reg.  Revetius  et  Dépenses  de  Charles-Quint,  452(M530,  f'ciiij  »«  v. 

*  Les  traitements  des  membres  de  ce  conseil  n'étaient  pas  les  mêmes  pour 
tous  :  celui  de  Gérard  de  Pleine  qui,  au  besoin  sans  doute,  occupait  la  vice- 
présidence,  était  de  600  livres  par  an;  celui  de  Jean  le  Sauvage  de  500;  celui 
de  Jean  Hannaert  de  300  ;  ceux  des  autres  de  200.  Les  traitements  des  maîtres 
des  requêtes,  excepté  Jean  le  Sauvage,  variaient  de  400  à  200  livres.  Ibid., 
"•cmj  "  v,cmj««  vij. 
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Marnix;  Louis  Baitingier,  seigneur  d'Aubigny;  Remacle 
d'Ardenne;  Jean  de  le  Sauch;  Georges  d'EspIechin;  Alexandre 
de  Herbais,  «  et  un  secrétaire  espaignart.  »  Le  conseil  privé 
devait  suivre  partout  la  régente  et  s'assembler  en  tel  lieu  et 
chaque  fois  qu'elle  le  jugerait  convenable.  Le  chef  et  les 
maîtres  des  requêtes  étaient  tenus  de  siéger  deux  fois  par 
jour  pour  les  affaires  courantes,  et' de  lui  adresser  jour- 
nellement un  rapport.  Les  fonctions  du  chef  restèrent  telles 
qu'elles  avaient  été  délinies  par  les  lettres  patentes  du  23  juillet 
loi 7,  mais  avec  plus  de  subordination  à  Marguerite;  cette 
princesse  eut  exclusivement  la  signature  des  lettres  closes, 
la  garde  des  sceaux,  le  pouvoir  et  le  droit  de  convoquer 
les  états.  Il  fut  enjoint  à  ceux-ci,  ainsi  qu'aux  habitants  des 
Pays-Bas,  de  s'adresser  h  la  régente  pour  toutes  leurs  affaires 
soit  générales,  soit  particulières.  Elle  eut,  en  outre,  la  sur- 
intendance et  le  contrôle  des  linances.  Ce  fut  d'elle  également 
que  le  comte  de  Nassau,  maintenu  dans  ses  fonctions  de  chef 
et  capitaine  général  des  gens  d'armes,  eut  à  recevoir  des 
ordres  pour  l'exercice  de  sa  charçe.  Quant  au  grand  conseil 
de  Malines,  au  conseil  souverain  de  Brabant,  aux  autres  cours 
et  tribunaux,  ils  furent  placés  sous  rautorité  de  la  régente 
et  du  conseil  privé ,  et  il  leur  fut  expressément  défendu  de 
dépécher  aucune  lettre  de  grâce,  de  placet,  de  commissions,  de 
pardon,  de  sûreté,  de  répit  ou  autres  semblables.  Ces  patentes 
réitérèrent  les  recommandations  de  celles  de  1517  relative- 
ment h  la  conduite  de  l'armée,  et  à  la  défense  d'entreprendre 
aucune  guerre  sans  l'exprès  consentement  de  la  régente  et  des 
états  généraux,  ou  de  l'empereur.  Enfin,  Charles  promettait, 
comme  il  l'avait  fait  lors  de  son  départ  pour  l'Espagne,  que 
si  les  Pays-Bas  étaient  attaqués  en  son  absence,  il  les  secour- 
rait de  manière  à  prouver  à  tous  l'affection  qu'il  leur  portait. 
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comptant,  du  reste,  sur  Fassistance  du  roi  d'Angleterre  et 
d'autres  princes  voisins  qui  s'y  étaient  obligés  par  traités  ' . 
Il  n'était  plus  question,  comme  en  i517,  du  roi  de  France. 
La  nomination  de  Marguerite  fit  cesser  les  bruits  qui ,  accré- 
dités même  à  la  cour  d'Angleterre,  attribuaient  à  Charles 
l'intention  d'envoyer  sa  tante  en  Espagne  et  de  conférer  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  au  seigneur  de  Chièvres  :  «  Les 
présences  d'elle  et  de  lui  ensemble  au  pays,  disait-on,  ne 
polront  bonnement  estre  au  contentement  de  tous  deux,  et 
polront  causer  aucuns  inconvéniens  es  affaires  du  roy  -.  » 
Mais  la  douairière  de  Savoie  et  l'ancien  gouverneur  de  Charles 
s'étaient  réconciliés  dans  le  vaste  champ  que  sa  gi^andeur 
ouvrait  à  toutes  les  ambitions;  oubliant  leurs  griefs  et  leurs 
dissentiments,  ils  semblaient  unis,  au  contraire,  pour  do- 
miner exclusivement  les  conseils  du  jeune  potentat  ^. 

Charles  partit  pour  Aix-la-Chapelle,  accompagné  de  sa 
tante  et  d'une  foule  de  nobles  personnages  :  l'évêque  de 
Liège;  le  prince  d'Orange;  les  comtes  de  Nassau,  de 
Buren,  d'Hooghstraeten ,  de  Porcien ,  d'Egmont,  de  Hornes, 

■ 

'  Archives  du  royaume.  Reg.  n»  4325,  f**  <6  *«>-24.  —  Archives  de  l'Audietice. 

'  Lettre  de  J.  de  le  Sauch  à  de  Chièvres  du  7  avril  1520.  AcIenstUcke  und 
Uriefe,  i  35. 

^  On  trouve  des  preuves  de  cette  réconciliation  dans  la  même  lettre.  «  Le 
comte  de  Uochstrate,  y  rapporte  cet  envoyé,  me  dit  qu'il  lui  sembloit  que  bon 
seroil  qu'il  se  peut  trouver  en  quelque  lieu  au-devant  du  roy  avant  sa 
descbente,  tant  pour  luy  faire  la  révérence  que  pour  pouvoir  deviser  avecq 
vous  (de  Chièvres)  de  plusieurs  choses.  Par  quoy,  quand  ilauroit  accompaigné 
monsieur  (Ferdinand)  et  madame  (Marguerite),  jusques  en  Flandres,  où  est 
vraisemblable  qu'ilz  devront  venir  pour  eulx  trouver  à  la  descbente  dudit  sieur 
roy,  il  polra  y  (en  Angleterre)  venir  sans  gaires  de  temps  babandonner  lès 
affaires,  car  il  n'y  a  que  la  mer  à  passer.  Et  sy  polrez  adviser  de  le  conduire  de 
là  en  avant  avecq  madite  dame  vous  deux  ensemble  et  laisser  bongnyer  le 
demeurant.  Car  vous  deux  bien  uniz  avecq  nostre  dite  dame,  ledit  demeurant 
ne  vous  y  scauroit  donner  empeechement.  Ibid.,  445. 
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d*Épinoy,  deWerdenberg;  le  seigneur  de  Fiennes,  récemmeui 
créé  comte  de  Gavre  (1319)  ^  le  prince  de  Chimay;  les 
seigneurs  de  Chièvres,  de  Rœulx,  de  Wassenaar,  de 
Liedekerke ,  de  Falais ,  de  Sempy ,  de  Zevenbergen ,  de 
Berghes  ;  le  duc  Frédéric  d'Albe,  son  fils,  et  plusieurs  autres 
gentilshommes  espagnols  ^  Les  fêtes  du  couronnement 
(22  octobre  1 520  )  furent  splendides  ^  ;  ce  furent  les  Pays- 
Bas  qui  en  soldèrent  les  frais.  Le  Brabant  accorda  (28  sep- 
tembre) 140,000  livres,  payables  en  deux  ans,  pour  «  les 
despenses  faites  à  foccasion  du  couronnement  du  roi  comme 
empereur  tf  Allemaigne  ;  »  le  Hainaut  48,000  et  Valenciennes 
10,300,  payables  en  quatre  ans;  Lille,  Douai  et  Orchies 
20,000,  auxquelles  les  châtellenies  en  ajoutèrent  ensuite 
12,300,  etc.  ^  Les  solennités  étaient  à  peine  terminées  que 


'  Il  avait  acheté  la  baronnie  de  Gavre  le  23  mai  isn. 

*  Voir  hômiêcher  und  Hispaniseher  kUnigklicher  Maiestàt  Einreylten  und 
krùnung  zu  Âch.  beêchehen,  ^520,  in-4*>.  —  Le  Petit,  VII,  34.  —  Les  Alle- 
mands furent  blessés,  paraît-il,  de  ses  attentions  pour  les  étrangers,  dont  plu- 
sieurs portèrent  devant  lui  les  drapeaux  et  les  armes  des  électeurs.  Luther 
publia  à  ce  sujet  un  petit  livre  dont  Télecteur  de  Saxe  fit  acheter  tous  les 
exemplaires.  Hfémoiresde  Luther.  Additions  et  éclaircissements,  II,  465. 

'  Pour  orner  la  salle  du  banquet  donné  par  le  jeune  empereur,  le  jour  de  son 
couronnement,  on  avait  transporté  à  Aix-la-Chapelle  la  vaisselle  de  Marguerite 
et  les  tapisseries  du  palais  de  Malines. 

«  A  Estiennc  Luyllier,  officier  de  madame,  pour  le  charriage  depuis  Aix  jus- 
ques  à  Malines  de  la  tapisserie  et  vaisselle  d'argent  que  madame  avoit  preste  à 
l'empereur  pour  son  couronnement,  xxviij  livres  xiij  sols.  »•  Reg.  Reventis  el 
,  Dépenses  de  Charles-Qmnt,  4520-4530,  f^  ij  «  iiij  "  vj  ^<». 

«  A  Etienne  Luyllier,  la  somme  de  vingt-huit  livres  treize  sols  dudit  pris, 
qu'il  avoit  payée  et  déboursée  pour  le  ramenaige  de  la  tapisserie  et  vaisselle 
d^argent,  de  la  ville  d*Aix  jusques  au  lieu  de  Malines,  que  madite  dame  avoit 
prestée  audit  seigneur  empereur  pour  s'en  servir  au  banquet  de  son  couronne- 
ment audit  Aix.  »  Compte  de  J.  Micaultde4520  (n«4884).  — Toutelamaisondn 
jeune  prince  avait  été  habillée  à  neuf.  îbid.,  et  Reg.  Revenus  et  Dépenses,  ete, 

*  Ibid.  —  Compte  de  A.  Van  Heilwygen.  Archives  du  royaume  (n*  45762). 
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Marguerite  et  les  seigneurs  des  Pays-Bas  revinrent  pré- 
cipitamment dans  ces  provinces,  où  Ton  avait  conçu  des 
inquiétudes  sur  les  dispositions  de  la  France  ',  et  Ferdinand 
alla  rejoindre  son  frère.  Dès  son  retour,  Marguerite  adressa 
aux  corps  de  l'état  et  aux  cours  de  justice  des  lettres 
closQs  prescrivant  de  «  changer  le  titre  de  roi  dans  les 
lettres,  actes  et  provisions  qu*ils  despescheroient  de  là  en 
avant,  en  celui  de  :  Charles,  par  la  divine  clémence,  roi  des 
Romains  et  empereur  toujours  auguste,  roi  de  Castille,  etc.  ^  » 
On  changea  aussi  les  sceaux  de  toutes  les  chancelleries  \ 

Au  milieu  des  fêtes,  le  jeune  empereur,  qu'il  faut  désormais 
nommer  Charles-Quint,  n'avait  point  perdu  de  vue  les  soins 
exigés  par  sa  nouvelle  situation  et  par  l'attitude  de  plus  en 
plus  malveillante  de  la  cour  de  France.  Il  avait  informé  sa 
tante  de  ses  intentions  secrètes,  et  par  lettres  du  6  novembre, 
il  prescrivit  à  Henri  de  Nassau,  à  Philippe  de  Croy  et  au 
seigneur  de  Rœulx  «  de  faire  mener  et  conduire  les  gens  de 
guerre  estant  sous  leurs  ordres  partout  où  la  gouvernante 
générale  le  commanderoit ,  attendu  qu'il  lui  avoit  donné  la 
superintendance  de  la  gendarmerie,  et  qu'il  pourroit  advenir 
qu'il  fauldroit  employer  lesdits  gens  d'armes  sur  les  frontières 
ou  ailleurs^.  »  Assuré  de  l'Angleterre,  négociant  avec  le 
Portugal  des  alliances  destinées  à  resserrer  les  liens  formés 
par  le  mariage  d'Éléonore  ^  il  n'avait  rien  négligé  pour 
s'attacher  le  pape  et  le  cardinal  de  Sion,  qui  lui  répondait, 
sinon  de  l'appui,  du  moins  de  la  neutralité  des  Suisses  ®.  Ses 

•  Le  Petit.  —  '  Compte  de  Jean  Mkrault  (n»  <884). 

'  M.  A.  PiNCRART,  Recherches  sur  la  vie  et  les  travaus  des  graveurs  de  mé- 
dailles, de  sceaux  et  de  monnaies  des  Pays-Bas.  Bruxelles,  4858,  etc. 
<  Archives  de  V Audience. 
^  Voir  les  rapports  de  Christophe  de  Barouze.  ActenstUcke  und  Briefe. 

*  Par  lettres  du  30  août  4520  il  lui  alloua  une  pension  de  2,800  livre» 
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prévisions  furent  néanmoins  encore  devancées  par  les  évé- 
nements; les  éclairs  brillaient  à  peine,  que  la  tempête  se 
déchaîna  tout  à  coup.  La  révolte  ayant  éclaté  en  Espagne, 
François  P^  jugea  Toccasion  propice.  D'après  ses  ordres  ou 
d'après  son  autorisation ,  André  de  Foix ,  sire  de  Lesparre, 
allié  de  la  maison  d'Albret,  entra  brusquement  en  Navarre  '. 
Toutes  les  places  de  ce  petit  royaume,  excepté  Pampelune, 
avaient  été  démantelées  par  Ximenès ,  et  nulle  part  on 
n'était  préparé  à  la  résistance.  Pampelune  ouvrit  ses  portes 
au  général  français,  qui,  en  quinze  jours,  fut  maître  du 
pays.  D'autre  part,  une  question  secondaire,  une  étincelle 
allait  suffire  à  allumer,  dans  les  Pays-Bas,  l'incendie  qui  devait 
graduellement  embraser  l'occident  de  l'Europe. 

Un  différend  existait  depuis  longtemps  au  sujet  «  du 
village  d'Aubrive,  entre  la  famille  d'Aimeries,  qui  réclamoit 
ce  village  comme  tenu  en  fief  du  comté  de  Namur,  et  la 
ftimille  de  Landelics,  qui  prétendoit  ledit  village  estre  tenu 
de  l'évéché  de  Liège,  à  cause  du  duché  de  Bouillon  et  à  elh» 
appartenant  comme  appendice  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Hiei*ges,  qui  estoit  pairie  dudit  Bouillon^.  »  Or,  d'Aimeries 
avait  épousé  une  nièce  du  sire  de  Berlaymont,  ancien  seigneur 
de  Hierges;  il  éleva  des  prétentions  sur  cette  seigneurie 
même,  et  le  débat  prit  ainsi  de  vastes  proportions.  En  1307, 

(Compte  de  N.  Rifllarl,  f»  xxviij),  cl  Marguerite  lui  envoya  un  superbe  cheval. 
«  A  Ad.  deBregilIesJOOphilippusd'or,  du  prisde50gr.,m.defl..lephus,quc 
icelle  dame,  par  ses  lettres  patentes  en  date  du  deuxième  jour  de  juin  xv  «  xxi, 
lui  a  fait  bailler  et  délivrer  comptant  pour  son  remboursement  de  semblable 
somme  qu'il  a  paiée  pour  Tachât  d'un  cheval,  dont  madite  dame  a  fait  don  au 
cardinal  de  Syon.  «Compte  de  l'hôtel  de  Marguerite,  ^5Î4  (N«1797),  f»  ij  «  xvij  ▼»». 

•  Déjà  le  7  avril  4520  les  ambassadeurs  de  Charles-Quint  eq  Angleterre 
avaient  prévenu  Marguerite  que  François  I»  recrutait  des  Suisses  et  des  lans- 
quenets pour  attaquer  la  Navarre.  ÀclenslUcke  und  Briefe,  433. 

*  Compte  de  Jean  Micault  (  n*  4  883  ) . 
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la  cour  souveraine  des  pairs  de  Bouillon  s'était  prononcée  en 
faveur  des  Landelies;  niais  Maximilien  requit  Tévêque  de 
Liège  de  réformer  un  jugement  rendu,  prétendait-il,  à  Fin- 
sligation  de  Robert  de  la  Marck,  «  contre  droit  et  justice  *.  » 
Une  nouvelle  instruction  aboutit  encore  (1510)  à  un  résultat 
de  tous  points  défavorable  à  d'Aimeries  :  la  seigneurie  de 
llierges  fut  adjugée  à  Jean  de  Corswarem,  gentilhomme  lié- 
geois, qui  avait  épousé  Jacqueline  de  Morialmé,  dame  héri- 
tière de  Landelies.  Ce  seigneur  sempi'essa  de  relever  le 
château  de  llierges,  détruit  sous  Tévéque  Louis  de  Bourbon, 
et,  à  sa  mort,  la  seigneurie  passa  aux  jeunes  comtes  de 
Chimay,  pupilles  de  Robert  de  la  Marck  -.  Les  contestations 
momentanément  assoupies  se  réveillèrent  aussitôt.  En  1514, 
d'Aimeries  en  appela  aux  armes  et  enleva  le  châtelain  de 
Ilier^^cs.  Érard  de  la  Marck  était  en  France,  et  le  fils  de 
Jean  de  Coi^swarem  ^  charçé  de  l'administration  de  Tévêché, 
usa  immédiatement  de  représailles.  Il  envahit  les  terres  du 
seigneur  d'Aimeries,  les  ravagea  et  en  ramena  des  prisonniers. 
La  querelle  prenait  un  caractère  des  plus  graves,  et  Tirrilatiou 
des  deux  parties  faillit  entraîner  les  Pays-Bas  dans  une  guen*e 
avec  révéché  de  Liège  *. 

Après  de  longues  proc*édures.  Hercule  de  Binant,  prési- 
denl  du  conseil  de  Namur  ^  le  conseiller  Jean  Jonglet  et  le 
jjrocureur-général  Jean  Lodenoë,  furent  chargés  de  lexamen 

'  Lettre  du  îl  mai  4507  Correspondance ,  I.  3. 

'  Il  avail  épousé  leur  tante,  Catherine  de  Croy. 

*  Ce  seigneur  fut  plus  tard  nommé  gouverneur  et  châtelain  de  Thuin.  Il 
épousa  Isabcau  de  Ligne,  611e  de  Jean  de  Ligne,  seigneur  de  Ilam,  et  mourut 
le  <««■  janvier  t535. 

*  FiSEN,  n,  3ii.  —  CUAPEAt VILLE. 

^  Il  mourut  en  juillet  I5i8.  Compte  du  marquis  Antoine  de  Berghes,  f»  xxvj. 
A  rchives  du  royaume  ^  n»  4  5206) . 

II.  lU 
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de  cette  allaire,  de  concert  avec  des  commissaires  d'Érard  de 
la  Marck  pris  pour  médiateur  (janvier-mars  i518)  \  Nonob- 
stant le  rapport  des  commissaires  des  Pays-Bas,  appuyé  par 
un  avis  du  conseil  privé,  Févéque  se  prononça  en  faveur  des 
comtes  de  Ciiimay;  mais,  à  la  suite  du  traité  de  Diest,  et  de 
conférences  ouvertes  à  Bruxelles,  on  résolut  de  tenir  le  débat 
en  suspens  jusqu'au  retour  d'Érard  de  la  Marck,  appelé  en 
Allemagne  pour  appuyer  la  cxindidature  du  souverain  des 
r^ays-Bas  '.  Après  lelection  de  Charles  à  Tempire,  les  comtes 
de  Chimay  s  effrayèrent  de  finflucnce  de  cet  événement  sur  le 
médiateur;  ils  reportèrent  le  procès  devant  la  cour  des  pairs 
de  Bouillon,  et  obtinrent  définitivement  gain  de  cause.  L'arrêt 
était  souverain  et  sans  appel ,  le  duché  de  Bouillon  se  consi- 
dérant comme  indépendant  de  lempire  et  de  toute  autre  puis- 
sance.  D'Aimeries  pourtant  n'en  tint  nul  compte.  Il  forma 
opposition  à  cet  arrêt,  et  requit  l'appui  de  Charles-Quint. 
L'empereur,  à  qui  d'Aimeries  avait  prêté  de  fortes  sommes 
d'argent,  évoqua  les  parties  devant  le  conseil  de  Brabant  qui 
cassa  farrêt  des  pairs  de  Bouillon.  C'était  tout  h  la  fois  attenter 
à  leurs  droits,  méconnaître  la  souveraineté  et  l'indépendance 
absolue  de  ce  duché,  ils  s'adressèrent  sur-le-champ  à  Rol)ert 
de  la  Marck,  «  comme  h  leur  seul  seigneur,  »  pour  qu'il 
défendit  leurs  privilèges  et  les  libertés  du  duché,  en  même 
temps  que  les  intérêts  de  ses  pupilles  '. 

Jusqu'alors  Robert  de  la  Marck  était  resté  ostensiblement 
tidèle  à  son  alliance  avec  les  Pavs-Bas;  il  semblait  même  en 
fort  bons  termes  avec  Marguerite,  qui  avait  récemment  donné 
à  M"'  de  Sedan,  le  jour  de  ses  noces,  a  de  riches  étoffes, 

•  Compte  de  Jean  Micault,  précité. 

•  Ibid. 

•  Martin  Dl  Bellay.  —  Fieira>ces.  —  Fisen.  —  Le  Petit.  —  M.  Oeerat. 
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draps  de  soie,  toiles  d'or  et  d aident  V  »  Cette  fidélité  n'était 
pourtant  rien  moins  que  sincère;  incité  par  Fieuranges,  par 
sa  femme  et  par  sa  bru  ',  il  avait  déjà  arrêté  avec  Louise  de 
Savoie  les  conditions  de  sa  défection.  II  ne  lui  fallait  plus 
(ju'un  prétexte  de  rupture,  et  l'arrêt  du  conseil  de  Brabant 
le  lui  fournit.  Se  trouvant  alors  à  Worms,  il  commença  tou- 
tefois par  réclamer  près  de  Tempereur  et  du  gouvernement 
des  Pays-Bas;  il  engagea  même,  dit-on,  d'Aimeries  à  se 
soumettre  à  larrêt  des  pairs  de  Bouillon  ^.  Puis,  il  partit  tout 
à  coup  pour  la  France ,  oii  il  fut  accueilli  avec  le  plus  vif 
(empressement;  François  1"  le  reprit  à  son  service  en  lui 
donnant  une  gratification  de  10,000  écus,  des  pensions  de 
10,000  francs  pour  lui,  de  5,000  pour  sa  femme,  de  10,000 
pour  ses  enfants,  et  une  compagnie  de  50  hommes  d'armes  *. 
Cette  rupture  c'était  la  guerre  ^  A  peine  de  retour  à  Sedan, 
Hobert  et  Fleui'anges  envoyèrent  chacun  un  messager,  ac- 
compagné de  trompettes,  porter  lettres  de  défi  à  la  gouver- 
nante générale  des  Pays-Bas  (mai*s  1521)  ^  Marguerite 
s'empressa  de  communiquer  ces  lettres  à  Charles-Quint,  et  en 
attendant  ses  ordres,  elle  proposa  au  seigneur  de  Sedan  de 
[^rendre  les  états  de  Liège  pour  arbitres  du  différend  ou  d'en 

•  Compte  de  l'hùle!  do  Marguerite  (n*  ^797;,  f»  49. 
'  Klle  était  fille  du  comte  de  Brienne. 

*  Martin  Dr  Hellav.  —  *  Fleiranges,  c.  69. 

'  Suivant  unedéi)échede  Fitz  William  à  WoLsey  du  18  février  1521,  Tattaque 
des  Pays-Bas  et  de  la  Navarre  fut  concertée  dans  une  entrevue  que  François  1"" 
«Mit  à  Homorantin  avec  Robert  de  la  Marck,  le  sire  de  Lesparre  et  le  duc  de 
Lnnebourg,  représentant  de  Charles  d'Egmont.  M.  Mignet,  1.  c. 

'  ««  Pour  le  deffroyement  des  trompettes  et  messagier  du  sieur  de  Florange  en 
mars  xx  {\.  S.)  à  Louvain,  que  ils  vindrent  deflier  madame  de  par  leur 
maistre,  et  aussi  du  messagier  du  sieur  de  Sedan,  xxxvj  livres  xvij  sols.  »  Reg. 
Hevetius  et  Dépenses  de  Chartes-Quint,  4520-1530,  f«»  ij  «  iiij  »«  xvij  ^•. 

La  plupart  des  historiens  disent  que  Robert  de  la  Marck  et  son    fils 


"*.. 
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référer  aux  rois  d'Angleterre  el  de  France  '.  Sans  répondre  à 
ces  propositions,  ni  se  préoccuper  de  la  décision  de  Charles- 
Quint,  les  de  la  Marck  se  jetèrent  sur  le  Luxemboui^,  à  la 
tête  de  4,000  à  5,000  piétons  et  de  1,500  à  1,600  chevaux, 
et  cette  petite  armée,  munie  d'une  bonne  artillerie,  investit 
Virton  '. 

L'insolence  et  l'audace  de  l'agression  trahissaient  la  cer- 
titude d'un  puissant  appui.  Une  tentative  des  Français  sur 
Liège  révéla  du  reste  surabondamment  leurs  intentions 
hostiles.  Après  avoir  vainement  cherché  h  se  rattacher  Érard 
de  la  Marck  \  François  V  l'avait  privé  de  son  évêché  de  Char- 
tres *,  et  n'avait  cessé  d'exciter  les  Liégeois  à  la  révolte.  Ses 
émissaires  étaient  par^'enus  même  h  gagner  des  magistrats  de 
Liège  ;  mais  ils  échouèrent  complètement  auprès  de  la  bour- 
geoisie ;  elle  avait  souvenance  de  ses  malheurs  passés  et  elle 
n'ajoutait  plus  foi  aux  promesses  de  la  France,  toujours  prête 
h  abandonner  les  peuples  qu'elle  avait  soulevés.  Plusieurs 
conspirations  furent  aussitôt  découvertes  que  formées.  Le 
sort  de  quelques  conjurés  jetés  dans  la  Meuse,  n'arrêta  pas 
tout€*fois  leurs  complices;  ils  ourdirent  un  vaste  complot  pour 
livrer  Liège  et  son  évêque  aux  Français.  Il  devait  éclater,  dans 
la  nuit  de  l'Annonciation,  par  le  massacre  des  partisans  de 
l'empereur,  et  déjà  le  faubourg  d'Avroy  était  remjJi  de  soldats 


envoyèrent  défier  l'empereur  en  pleine  diète  de  Worms;  mais  Fleuranges, 
qui  n'eût  pas  manqué  de  relater  cet  acte  de  témérité,  aussi  insultant  pour 
l'empire  que  pour  l'empereur,  dit  que  les  lettres  de  défi  furent  adressées  a 
Marguerite,  c.  70. 

'  FI.EURANGES. 

>  Ibid.,c.  70. 

^  Voir  M.  Gachard,  Rapport  sur  les  Archives  de  Lille,  469. 
*  U  en  fut  dédommagé  par  Charles-(Juint,  qui  lui  donna  l'archevêché  de 
Valence. 
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français,  lorsque  la  trame  fut  éventée  et  douze  des  chefs 
arrêtés.  Les  soldats  battirent  promptement  en  retraite;  les 
prisonniers  furent  écartdés;  leurs  adhérents  prirent  la  fuite, 
et  Érard  de  la  Marck  s  attacha  irrévocablenïent  à  la  fortune 
(le  Charles-Quint  \ 

L'attaque  du  seigneur  de  Sedan,  quoique  soudaine,  ne 
prit  point  Marguerite  au  dépourvu.  Les  intrigues  de  la 
France  ne  lui  avaient  pas  échappé,  et  dans  une  assemblée  des 
états  généraux  tenue  à  Mons  (février  1521),  la  régente  avait 
exposé  sans  ménagement  la  conduite  de  François  I".  «  Le 
roi  très -chrétien,  avait-elle  dit,  na  jamais  voulu  condes- 
cendre à  aucun  moyen ,  quelque  juste  et  raisonnable  qu  il 
soit;  il  ne  cesse  de  solliciter  journellement  les  princes, 
comme  le  roi  de  Danemark,  le  roi  d'Ecosse,  le  duc  de  Savoie, 
le  duc  de  Lorraine,  le  duc  de  Ferrare,  la  seigneurie  de 
Venise,  la  ligue  des  Suisses,  messire  Charles  de  Gueldre 
et  plusieurs  autres,  pour  les  induire  à  faire  la  guerre  à 
Fempereur  et  à  ses  pays  tant  par  deçà  que  par  delà  *.  » 
Depuis  longtemps  elle  sur>^eillait  «  le  maintien  de  messire 
Robert  de  la  Marck,  »  et  t  souventefois  elle  avoit  fait 
explorer  les  entreprises  de  ceulx  de  Sedan  et  de  Messan- 
court  ^  »  Déjà,  en  1520,  elle  avait  ordonné  aux  officiers  du 
Luxembourg  «  de  non  souffrir  passer  ni  repasser  gens  de 
guerre  quelconques,  parce  qu'ils  se  retiroient  emprès  messire 
Robert  de  la  Marck  pour  adommagier  cestuy  pays,  mais  de 
les  noyer  et  tuer  *.  »  Aux  mois  de  septembre  et  'de  décembre, 

•  Chapeauville,  III,  277.  —  Martin  Du  Bellay.  —  Bouille.  —  Dewez, 
Histoire  du  pays  de  Liège. 

'  Archives  de  Mons.  Cit.  de  M.  Altmbyer,  Marguerite  d^ Autriche. 

*  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  f«  xv. 

^  «'  Item,  messieurs  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  me  envoyèrent  par 
ci-devanl  ordonnance  de  non  souffrir  passer  ne  repasser  gens  de  guerre  quels- 
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elle  avait  prescrit  des  levées  de  piétons,  et  le  capitaine  Henri 
de  Wilere,  entre  autres,  avait  enrôlé  dans  le  pays  de 
\amur  400  conibatttints  quil  tenait  réunis  au  chef-lieu  du 
conilé.  Jugeant  siïinement  de  la  situation,  elle  vit  dans  cette 
(luerelle  les  germes  d'une  lutte  plus  sérieuse,  et  défendit, 
sous  peine  de  correction  arbitraire  et  de  confiscation,  l'expor- 
lation  des  grains  et  des  chevaux,  «  afin  que  les  pays  nen 
fuisi^ent  despourvus  *.  »  De  son  côté,  à  la  première  nouvelle 
de  rinvestissement  de  Virton,  Philippe  de  Bade  se  mit  en 
mesure  de  secourir  les  assiégés  et  de  préserv^er  de  danger  les 
autres  places  du  Luxembourg.  Il  demanda  à  Trêves  un  maître 
(îanonnier  pour  Yvoy  où  il  envoya,  ainsi  qufi  Charancy  et  h 
Damvillers,  des  piétons  luxemlioui^eois.  Thionville,  le  boule- 
vard du  pays,  reçut  200  lansquenets  ;  on  leva  en  Allemagne 
un  corps  de  coulevriniers  et  d'autres  troupes,  et  la  compagnie 
de  gens  d'armes  du  seigneur  de  Vertaing  fut  envoyée  h  la 
frontière  -.  Un  chevaucheur,  nommé  Guillaume  Lorent,  ayant 
reconnu  la  possibilité  d'introduire  des  secours  dans  Virton, 
dont  les  habitants  se  défendaient  avec  énergie  ',  on  parvint 
à  y  jeter  successivement  25  piétons  d'Arlon  et  1 5  compagnons 
de  guerre  conduits  par  Jean  Houpillon,  de  Virton  *. 

Informé,  par  sa  tante  et  par  le  marquis  de  Bade  *,  de 
Tattaque  des  de  la  Marck,  Charles -Quint  n'hésita  pas  h 
lattribuer  îi  la  France  ^;  malgré  les  dénégations  de  Fran- 

ronques,  car  ils  Je  retiroient  cmprès  messire  Robert  de  la  Marche  pouradom- 
mapier  cestny  pays,  ains  les  noyer  et  luer.  En  mectant  iœlleJite  ordonnance 

en  effest,  prins »  Compte  dArnould  de  la  Rorhe,  justicier  de  Grevenmacher. 

1519-4520,  f"  xiij.  Archives  du  royaume  (n»  13321  ). 
'  Compte  de  Jean  de  Berghes,  f^  xij,  xiij,  xiij  *<>  et  xiiij. 

*  Compte  de  J.  de  Laitre,  f*»  xv  et  suiv.  —  '  Fi.fi  ranges.—  Toir  note  2, p.  336. 

*  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  (^  xvj-xix.  -—  *  Ibid.,  f"  xv. 

*  Videbat  inde  Cœsar quori  Gallus  in  pectore  coqueret.  rHAPE.u  ville,  114. 276. 
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(•ois  I"  \  il  agit  aussitôt  en  conséquence.  En  même  temps 
(|ue  son  ambassadeur  à  Paris  protestait  contre  cet  acte 
d'hostilité  «  commis  par  un  serviteur  du  roi  avec  des  troupes 
levées  dans  ses  états,  »  l'empereur  requit  Henri  VIII  de  lui 
fournir  dos  secours  en  vertu  de  leurs  traités  d'alliance. 
Rejetant  ainsi  l'odieux  de  l'attaque  sur  la  France,  il  voulait 
s'assurer  le  bénéfice  de  la  position.  Le  monarque  anglais 
invita  en  effet  François  I"  à  arrêter  les  hostilités  et  ù  accepter 
sa  médiation.  François  I",  qui  n'était  pas  encore  préparé  à  la 
guerre,  déclina  toute  participation  à  l'entreprise  du  seigneur 
de  Sedan ,  promit  de  défendre  à  ses  sujets  de  l'assister  en 
aucune  manière,  et  accepta  la  médiation  du  roi  d'Angleterre, 
son  allié  et  son  ami,  quoiqu'elle  fût  inutile,  dit- il,  puisqu'il 
n'avait  aucune  intention  préjudiciable  à  l'empereur.  Sur  les 
représentations  de  l'ambassadeur  de  Charles-Quint,  il  interdit 
le  [)assage  de  son  royaume  aux  Suis.^es  qu'un  gentilhomme  de 
Flem^anges  était  allé  recruter,  et  ordonna  à  Robert  de  la  Marck 
de  déposer  les  armes  en  attendant  que  ses  différends  fussent 
vidés  par  la  voie  des  négociations.  Le  seigneur  de  Sedan,  qui 
venait  d'être  repoussé  avec  perte  dans  un  assaut  livré  à 
Virton^  se  soumit  i\  cet  ordre;  le  22  mars  1ÎJ21,  il  battit  en 
reti^aite^,  non  sîms  avoir  «  pillé  et  bruslé  pays  et  sujets  de  l'em- 
pereur, mesme  un  village  du  comte  Félix  de  Werdenberg*.  » 

'  LeUn?  de  François  I"  à  son  ambassadeur  en  Espagne  du  44  avril  1524. 
Ség.  (iipl. ,lh  468. 

'  «  Par  iceulx  et  leur  chef,  Virelon  avoil  esté  canonnoe  et  assaillie  par  la 
hresche,  mais  que,  à  la  confusion  dudit  de  la  Marck,  Thon  n'en  avoit  rapporté 
sinon  la  honte  et  les  coups,  avec  grande  perte  de  François.  «  Lova  Golllt, 
1353.  —  «  Battit  et  assailit,  par  la  bresche,  la  petite  ville  de  Virelon,  d'où  il 
fut  repoulsé  par  la  vaillance  des  habitants.  »  /6fV/.,  4557. 

*  FLF.rilA^iGES. 

«  Rapport  des  amliassadeurs  de  Charles-Ouinl  à  Calais,  du  3  septembre  4524 . 
AdenslUcke  und  liriefe,  282. 
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Mais  le  temps  n*élnit  plus  où  Ton  pouvait  envahir  impu- 
nément les  états  d'un  enfant,  les  ravager  et  s  en  r^ourner 
chargé  de  butin  ;  Rol)ert  de  la  Marck  allait  le  reconnaître  et 
apprendre,  h  ses  dépens,  que  le  fréle  arbuste  était  devenu 
un  chêne  colossal.  Un  édit  prononça  «  la  confiscation  des 
biens  de  tous  les  individus  s'étant  trouvés  devant  Virton  ' ,  » 
et  des  lettres  impériales  enjoignirent  aux  officiers  du  Bra- 
bant,  de  la  Flandre,  du  Hainaut,  dy  lever  en  toute  hâte  des 
cembatUnnts  ^  Bientôt  une  armée  de  22,000  hommes  fut 
réunie.  François  de  Sickingen,  que  n  avait  pas  entraîné  la 
défection  de  Robert  de  la  Marck,  et  le  comte  Félix  de 
Werdenberg  furent  chargés  de  recruter  en  Allemagne  des 
lansquenets  et  des  reîtres  '.  Sans  attendre  larrivée  de  ces 
mercenaires,  une  partie  de  farmée  fut  dirigée  sur  les  fron- 
tières du  Hainaut  et  de  TArtois,  tandis  que  Henri  de  Nassau 
se  portait  dans  le  Luxembourg  avec  les  milices  du  Namurois 
et  quelques  compagnies  d'hommes  d'armes  du  Hainaut  et  du 
Brabant.  A  Marche,  où  il  concerta  ses  opérations  *,  il  fut 
rejoint  par  3,000  lansquenets  *.  Bien  qu'il  n'eût  encore  que 
quelques  canons  tirés  de  Luxembourg**,  il  marcha  rapide- 
ment sur  le  château  de  Logne  \  Félix  de  Werdenberg 
arriva  bientôt  avec  6,000  à  7,000  Allemands  et ,  après  s'être 
emparé  de  Floren ville  qui  se  rendit  à  la  première  sommation*, 
il  investit  Messancourt,  fief  de  la  Champagne  enclavé  dans  le 
Luxemboui'g  ^. 

'  Compte  do  Jacques  de  I-ailre,  f"  xix. 

'  Compte  de  Jean  de  NVignacourt,  prévôt  de  Mens.  Archives  du  royaume 

'  Les  Gestes  du  chevalier  Bayard,  1.  c.  —  AclenstUcke  und  Briefe. 

*  Compte  de  Jacques  de  Laitre.  —  *  Ibid.  —  •*  Ibid 

'  Ce  château  appartenait  au  seigneur  de  Jametz,  tlls  de  Rol)ert  de  la  Marck. 

•  Fleiranges.  —  •>  Papiers  d'état  de  Granvelle,  1,15. 
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Uoberl  de  la  Marck  avait  envoyé  Fleuranges  informer 
Traiiçois  I"  de  son  danger  et  réclamer  de  l'assistance.  Il 
îippela  h  lui  tous  les  aventuriers  accoutumés  h  courir  les 
Pays-Bas  sous  sa  bannière,  et  malgré  les  défenses  officielles 
du  roi,  le  gouverneur  de  Mouzon  lui  fit  passer  une  partie 
de  ses  troupes  V  II  se  trouva  ainsi  à  la  tête  de  forces 
assez  considérables  pour  tenir  la  campagne,  et  de  nom- 
breux rapports  avertirent  Nassau  d'une  prochaine  attaque  sur 
son  camp  ^.  Le  comte  prévint  cette  tentative  en  enlevant 
d'assaut  le  château  de  Logne.  Le  seigneur  de  Niselles, 
châtelain  de  Logne,  d'autres  officiers,  considérés  comme 
sujets  de  l'empereur,  furent  pendus,  et  le  château  rasé  *. 
Messancourt  ofirit  plus  de  résistance  à  Félix  de  Werdenberg. 
Fleuranges  avait  dirigé  la  fortification  de  cette  ville  dont 
l'enceinte  n'étiiit  pas  encore  entièrement  terminée;  mais  elle 
avait  un  fort  excellent  et  armé  d'une  nombreuse  artil- 
lerie. En  s'arrétant  deux  ou  trois  jours  à  mettre  Florenville 
il  sac,  les  Allemands  avaient  permis  aux  de  la  Marck  de 
jeter  dans  Messancourt  des  renforts  et  des  munitions*  :  il 
fallut  dès  lors  procéder  à  un  siège  régulier.  Félix  de  Werden- 
berg s'établit  dans  un  village  voisin  qu'il  fortifia  contre  les 
surprises,  d'autant  plus  faciles  qu'il  était  obligé  de  loger  sa 
cavalerie  à  Yvoy.  Les  difficultés  de  la  position,  non  moins  que 
la  valeur  de  la  garnison,  firent  traîner  le  siège  en  longueur,  et 
les  Impériaux  usèrent  leurs  munitions  sans  obtenir  le  moindre 
avantage.  On  dut  envoyer  acheter  de  la  poudre  en  Lorraine 

'  FlEI'RAXGES. 

*  (Compte  (le  Jacques  de  Laitre. 

'  Flei  RANGES.  —  Martin  Du  Bellay.  —  Lc  P.  NoRBERT,  Chronologîê  des 
faits,  88-89.  « 

^  Flei ranges. 
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ol  en  Alsace  ',  et  dans  Tentre-temps,  les  assi^ants  restèrent 
exposés  aux  attaques  réitérées  des  de  la  Marck.  Fleuranges 
faillit  même  à  s'emparer  d'Yvoy.  Profitant  d  un  jour  de  fête, 
«  parce  que  les  gens  du  pays  boivent  plus  ces  jours-là  que 
les  autres  jours,  »  il  s'embusqua  dans  un  bois  voisin  avec  un 
Tort  parti  de  cavalerie  et  500  piétons.  A  la  vue  de  quelques 
ciivaliers  venant  escarmoucher  devant  la  ville,  des  Namurois, 
«  qui  avoient  bien  bu,  »  sortirent  en  désordre  et  se  lancèrent 
à  leur  poursuite.  Tout  à  coup  Fleuranges  parut  sur  leurs 
derrières  et  leur  coupa  la  retraite.  Quoique  surpris,  les  Namu- 
rois tinrent  ferme;  si  Fleuranges,  qui  eut  un  cheval  tué  sous 
lui,  parvint  h  les  mettre  en  déroute,  ils  donnèrent  du  moins 
le  temps  à  Yvoy  de  lui  fermer  ses  portes  -. 

Un  autre  fils  de  Robert  de  la  iMarck,  le  seigneur  de  Saucy, 
courait  les  Ardennes  avec  un  corps  de  cavalerie  formé  de 
détachements  de  la  bande  de  son  père,  de  celle'de  Fleuranges 
et  d'une  cornette  détachée  par  le  gouverneur  de  Mouzon.  Les 
paysans  d'Orchimont,  qui  tentèrent  de  farrèter,  furent  battus, 
et  emmenés  en  grand  nombre  à  Sedan.  Ces  courses  favo- 
risaient singulièrement  les  défenseurs  de  Messancourt;  leur 
feu  bien  nourri,  bien  dirigé ,  avait  déjîi  tué  400  hommes  aux 
assiégeants,  alors  que  ceux-ci,  qui,  sur  dix  ou  douze  canons, 
n'en  avaient  que  deux  ou  trois  en  bon  état,  ne  leur  avaient 
encore  causé  aucun  dommage.  Mais  la  prise  de  Logne  chan- 
gea la  face  des  choses.  Nassau  arriva  renforcé  par  un  parc 
d'artillerie  qu'avait  fourni  l'évéque  de  Liège  ^;  ses  bandes  d'or- 
donnance, placées  h  Thionville  et  dans  les  localités  voisines  *, 

'  Compte  de  Jacques  de  Laiire. 

*  Flfira.nces,  c.  71. 

*FLEinAXCES.  —  CllAPEAl  VIU.E.  • 

*  Compte  de  Jacques  i]e  Laitre. 
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couliiirent  les  de  la  Marck,  et,  après  avoir  tenu  six  semaines 
i'i  trois  jours,  Messancourt  se  rendit  h  discrétion.  Les  chefs 
de  la  garnison  ne  durent  la  vie  qu'à  l'intercession  des  officiers 
du  comte  ';  quelques  déserteurs  de  Tarmée  impériale  furent 
pendus",  et  les  prévôts  de  Chiny,  Arlon,  Virton,  Mar\'ille, 
Damvillers,  Montmédy,  Charancy,  Yvoy,  Neufchâteau  et 
llei'beumont,  reçurent  ordre  d  envoyer  leurs  gens  pour 
démolir  la  ville  ^;  cette  conquête  valut  aux  vainqueurs  une 
nombreuse  artillerie,  dont  ils  eurent  bientôt  (occasion  de 
faire  usage  V 

Après  avoir  donné  quelques  jours  de  repos  à  son  armée, 
Nassau  se  dirigea  sur  le  château  de  Jametz.  Arrivés  à  une 
|)()rlée  de  canon  du  château,  les  Impériaux  incendièrent  le 
i)cau  village  de  Jametz,  et  simulèrent  les  préparatifs  d'une 
prochaine  attaque.  Mais,  pendant  que  les  de  la  Marck  se 
[)réoccupaient  du  sort  de  cette  place,  et  craignaient  pour 
Sedan,  Nassau  fit  filer  son  armée  sur  les  hauteurs  de  Romain- 
ville,  laissant  seulement  devant  Jamet2  500  cavaliers  chargés 
(le  tomber  sur  la  garnison,  si  elle  tentait  de  Tinquiéter,  et 
destinés  h  remplacer  ensuite  les  Namurois  qu'il  avait  retirés 
d'Yvoy.  Après  dix  jours  d  une  marche  rendue  difficile  par  ses 
chariots  et  par  son  artillerie,  il  arriva  inopinément  devant  Fleu- 
i*anges.  Cette  petite  ville  et  son  château  avaient  de  bons  rem- 
|)arts  entourés  de  larges  tranchées  et  de  profonds  fossés  ;  elle 
était  abondamment  fournie  de  canons  et  de  munitions  de 
guerre,  et  le  seigneur  de  Jametz  s'y  était  enfermé  avec  600 
lansquenets,  quelques  hommes  d'armes,  des  aventuriers  et  les 

'  >ÎARTi\  Dr  Teilav. 

'  Tl  Kl  niNCES. 

'  Compte  de  Jacques  de  I^itre,  f"  xxiij. 

^  FlElRANGES. 
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milices  du  canton.  Enfin,  la  solde  des  lansquenets  était  assurée 
et  il  y  avait  des  vivres  pour  un  an  '.  Tout  présageait  donc  un 
siéj^e  long  et  difficile.  Dans  cette  prévision,  Nassau  établit 
son  quartier  h  Thionville  où  le  seigneur  d'Ysselstein  lui  amena 
de  Luxembourg  un  convoi  de  poudre  ^.  Mais  la  fortune  ou 
plutôt  la  trahison  déconcerta  toutes  les  mesures  de  Tennemi. 
Un  lansquenet,  pris  dans  une  escarmouche,  se  chargea  de 
corrompre  ses  compagnons,  que  Nassau  menaçait  de  la  corde 
si,  sujets  de  Tempire,  ils  résistaient  au  lieutenant  de  Tempe- 
reur.  Ces  menaces  et  For  eurent  un  plein  succès.  L'artillerie 
de  la  place  répondit  faiblement  au  feu  des  assiégeants,  et 
bientôt  les  lansquenets  se  mutinèrent  en  prétendant  que, 
d'après  leur  coutume,  ils  avaient  droit  à  double  paye  dans  les 
villes  assiégées.  Bien  qu'ils  eussent  déjà  touché  deux  mois 
d'avance,  le  seigneur  de  Jametz  satisfit  à  cette  exigence,  sans 
que  cette  concession  désarmât  la  perfidie  qui  l'avait  in- 
spirée; une  porte  fut  livrée  à  Félix  de  Werdenberg,  et  les 
Impériaux  s'emparèrent  sans  coup  férir  de  la  ville  et  du 
château.  Le  seigneur  de  Jametz  fut  envoyé  au  château  de 
Namur  en  attendant  le  payement  de  sa  rançon  fixée  à  10,000 
écus.  Quant  aux  traîtres,  ils  durent  passer  sous  la  pique; 
les  lansquenets  de  Nassau  les  dépouillèrent  en  disant  t  qu'ils 
estoient  meschants  et  qu'en  faussant  leur  serment  ils  s'es- 
toient  rendus  indignes  d'être  jamais  sous  enseigne  et  avec 
gens  de  bien  ^.  »  Nassau  ordonna  la  destruction  de  Fleu- 
ranges,  et  les  prévôts  d'Echternach  et  des  quartiers  voisins, 
chargés  de  cette  opération ,  ne  mirent  que  douze  jours  jîi 
l'accomplir  *. 

'  Fleuranges. 

'  Compte  de  Jacques  de  Lailre,  f»  xxiij  ^«. 

'  Flei RANGES.  —  *  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  f*«  xxiij,  xxiij  ^«  et  xxiiij. 
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Le  comle  ramena  ensuite  son  armée  dans  les  environs 
d'Arlon,  où  le  rejoignirent  divers  corps  récemment  recrutés  '. 
Ainsi  renforcé,  il  rentra  bientôt  dans  les  Ardennes  et  ra- 
vagea tout  le  pays  de  Bouillon.  Il  n  avait  pas  Tintention 
d attaquer  le  château  de  Bouillon,  que  sa  position  sur  un- 
rocher  dominant  la  Semoy  semblait  rendre  imprenable  -,  lors- 
(lu  un  heureux  coup  de  main  le  livra  à  ses  armes.  Quelques 
hommes  d'armes  et  des  piétons  namurois  s  étant  avancés  jus- 
qu'aux portes  de  la  ville,  y  pénétrèrent  audacieusement  ou 
secondés  par  la  trahison  ^,  et  s'emparèrent  du  premier  fort. 

•  dompte  de  Jacques  de  Lailre. 

'  ««  Ce  chûteau  est  situé  sur  un  rocher  haut  et  droit,  sortant  d'une  montagne, 
à  laquelle  je  pense  qu'autrefois  esloit  assemblé;  mais  par  ceux  qui  édifièrent 
premièrement  et  depuis,  encore  plus  en  avoit  esté  séparé  et  divisé  par  une 
fosse  large  et  creuse  environ  de  cent  cinquante  pas  en  diamètre,  cavée  et 
adaptée  au  ciseau  et  marteau  avec  grand  labeur,  en  la  pleine  et  circonférence 
duquel  étoit  entaillée  la  meilleure  part  du  chasteau  dedans  la  roche  vive,  avec 
pareil  artifice  en  forme  presque  ovale  et  barlongue,  ayant  du  costé  d'icelle  fosse 
une  plate^forme  haute  et  eslevée  qui  descouvroil  presque  l'une  des  montagnes, 
au  pied  de  laquelle  étoit  un  petit  boulevert  ou  casemate,  bien  percée  à  propos 
pour  garder  d'approcher  près  de  ce  costé,  n'y  asseoir  machines;  à  l'autre  bout 
étoit  le  portail  qui  sortoil  dehors,  de  chaque  côté  de  douze  à  quinze  pieds,  avec 
ks  lumières  ou  canonnières  pour  deffendre  les  flan?s,  servant  pareillement  de 
plate-forme.  Kn  la  concavité  et  au  dedans  étoit  un  corps  de  logis  à  l'antique,  en 
quadrature  de  pavillon,  couvert  d'ardoises;  au-dessoubs  étoient  les  caves  voû- 
tées, entaillées  dans  le  roc  même,  avec  un  puits  fort  creujt,  de  quatre-vingt  ou 
cent  brasses  profond,  ayant  la  source  d'une  eau  autant  bonne  et  fraîche  qu'étoil 
|)Ossible  de  trouver.  Au  surplus,  ce  château  étoit  percé  tant  à  propos,  qu'un 
poulet  ne  s'y  fiouvoit  découvrir  sans  être  emporté  et  atteint.  l\  étoit  garni  d'ar- 
tillerie et  avoit  un  seul  accès  encore  bien  étroit  et  malaisé,  inaccessible  par 
tous  les  autres  côtés.  Au-dessous  étoit  le  bourg  qui  souloil  être  villa,  où  décour- 
roit  un  torrent  appelé  Semoys,  avec  grand  bruit  qui  venoit  devers  Montmédy. 
Par  un  côté,  étoit  couvert  d'une  autre  montagne  pleine  de  bois  et  rochers  rabo- 
teux et  si  Apres  qu'étoit  presque  impossible  d'y  résider  ni  l'endommager  de 
(M'ste  part  loingtaine  à  la  portée  de  canon.  L<»s  autres  lieux  sont  vallées  fort 
basses  et  profondes.  »  François  de  Rabitin,  IU,  559. 

^Martin  Dt  Bellay. 
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Xassau  accourut  aussitôt  avec  de  rartillerie,  et  la  garnison, 
saisie  d*une  terreur  panique,  se  rendit  à  discrétion.  Le  capi- 
taine remit  son  épée  à  un  gentilhomme  de  Tempereur  nommé 
le  Beau  Vauldrey,  qui  lui  promit  la  vie  sauve;  mais  le  comte 
annula  cette  promesse  et  ordonna  de  pendre  le  capitaine  '.  Le 
château  et  la  ville  furent  pillés,  et  Félix  de  Werdenbei^  y  mit 
le  feu  à  rinsu  de  Nassau  qui  comptait  y  laisser  garnison  -.  Le 
mur  d'enceinte  fut  détruit,  les  fossés  comblés,  et  Gharles-Quiut 
céda  à  révéque  de  Liège  la  place  ainsi  démantelée,  qui  depuis 
resta  définitivement  séparée  de  la  seigneurie  de  Sedan  ^. 

De  Bouillon ,  Nassau  se  dirigea  sur  Douzy ,  en  marchant 
avec  une  grande  circonspection.  Le  maréchal  de  Châtillon, 
Gaspard  de  Coligny,  concentrait  à  Atligny  des  troupes  dont  le 
nombre  grossissait  incessamment;   François  I*'  en  personne 
venait  d'arriver  à  Reims,  sans  être  pourtant  en  mesure  de 
prendre  loffensive,  et  le  maréchal,  sourd  aux  instances  réité- 
rées de  Robert  de  la  Marck,  insensible  aux  emportements  de 
Fleuranges,  leur  avait  refusé  tout  secours  ostensible.  Nassau, 
instruit  de  tous  ces  détails,  crut  néanmoins  devoir  s'entourer 
de  précautions  et  se  tenir  également  prêt  à  la  défense  et 
fi  l'attaque.  Dès  qu'il  fut  établi  à  Douzy,  gros  bourg  situé 
au-dessus  de  l'embouchure  du  Chiers,  il  relia  fortement 
ses  communications  avec  Yvoy  et  les  places  voisines;  puis, 
jetant  un  pont  sur  le  Chiers,  il  menaça  tout  à  la  fois  Mouzon  et 
Sedan  *.  Robert  de  la  Marck,  peidant  alors  tout  espoir  d'être 
secouru,  voyant  quatre  de  ses  pi*incipales  places  déjà  dé- 

'  «  Lespeuderies  que  fil  faire  alors  monsieur  de  Nassau,  dit  à  ce  sujet  Fleu* 
ranges,  ont  cousté  la  vie  à  dix  mille  hommes,  sans  les  pendus  qu'on  a  repeinlus 
depuis.  »» 

'  Fleira%ges. 

^  M.  Ozeuav. 

*  FlEI RANGES. 
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truites',  renonça  h  prolonger  davantage  sa  résistance.  I^ai* 
l'intercession  de  François  de  Sickingen,  «  son  amy  et  frère  » 
juré,  il  obtint,  non  sans  difficultés,  une  suspension  d  arnaes,  et 
se  rendit  li  Bellain  où  il  signa  avec  les  commissaires  de  Henri 
de  Nassau  (le  comte  de  Ilornes  et  le  seigneur  de  Rœulx) 
une  trêve  de  six  semaines. 

Cette  trêve,  dans  laquelle  Fleuranges  refusa  d'être  com- 
pris^, n'arrêta  pas  les  poursuites  judiciaires  ordonnées  au 
sujet  du  siège  de  Virlon.  Par  ordre  de  fempereur,  le 
(*onseil  de  Luxembourç  avait  secrètement  cherché  h  établir 
que  Robert  était  h  la  tête  des  assaillants  «  afin  de  pouvoir 
procéder  {)lus  sûrement  contre  sa  personne  et  ses  biens.  » 
n*aprês  ces  informations,  des  exploits  du  procureur  général, 
lus  et  afilchés  dans  toutes  les  villes  voisines,  ajournèrent 
devant  le  justicier  des  nobles  du  duché  «  le  seigneur  de  Sedan 
oi  ses  enfants  pour  les  méfaits  dont  ils  sestoient  rendus  cou- 
pables, afin  de  se  voir  condamner  h  la  confiscation  de  leure 
biens.  »  Après  que  cet  îijournement  eût  été  répété  quatre 
fois,  le  conseil  les  condamna  par  contumace  ^  et  les  seigneu- 
ries dont  les  Impériaux  s  étaient  emparés,  furent  confis- 
quées \ 

Au  milieu  de  ces  événements,  Fhomme  qui  s  était  bercé 
du  vain  espoir  d'éteindre  les  rivalités  des  maisons  de  France 

'  <'  A  luy  (Jacques  (le  Senzeilles,  lieutenant  du  gouverneur  et  souverain 
l)ailly  de  Nanriur)  payez  à  cause  de  la  prinseet  destruction  des  maisons,  forte- 
i-esses  et  chasteaux  de  Longne,  Messenrourl ,  Florenges,  Buillon  et  autres 
places.  »  Compte  de  Jean  de  Berghes,  du  <5  mai  4;i24  au  45  septembre  4526, 
fo  XXV  (n°  15204,'. 

'  FlEI  RANGES.  —  MaRTI.<«  Du  BeLLAT.  —  FiSE.N,  Ijb.  XV,  328. 

*  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  f®»  xxiij  *»  et  xxiiij. 

*  CVst  depuis  lors  que  la  seigneurie  de  Floren\ille  fut  incorporée  au  duché 
de  Luxembourg  et  annexée  au  domaine  do  Chin>  et  dÉtale.  Voir  les  comptes 
aux  Archives  du  royaume. 
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et  d* Autriche  et  qui  seul  peut-être  pouvait  retarder  leurs 
conflits  ',  mourut  à  Worms  (28  mai  1521).  Jusqu*au  dernier 
moment,  Tinfluence  de  de  Chièvres  était  restée  toute-puissante; 
la  déférence  de  son  élève  lui  avait  aliandonné  la  décision  de 
toutes  les  affaires  ",  et  celte  confiance  fut  justifiée.  On  a  dit 
de  ce  seigneur  «  qu  il  avoit  infiniment  surpassé  tous  les 
gouverneurs  des  grands  monanjues,  qui  lavoient  précédé  '*;  » 
les  négociations  qu'il  dirigea  avec  talent  et  succès,  lui  va- 

•  «'  Le  jugement  que  l'on  fil  de  de  Chièvres  est  que  s'il  eût  vécu  plus  long- 
temps, la  guerre  qui  ne  se  faisoit  point  encore  directement  entre  la  France  et 
l'Espagne,  eût  été  prévenue  [>ar  ses  soins.  »  Varillas,  ta  Pratique  de  VédHca- 
lion  des  Princes,  407. 

'  Relation  de  Nicolas  Tiepolo  faite  au  Sénat  de  Venise  en  1532.  M.  (iachard. 
les  Monuments  de  la  diplomatie  vénitienne,  l.  c,  li. 

D'un  autre  côté  l'alTection  du  jeune  prince  avait  comblé  de  Chièvres  de  fa- 
veui-s.  Conseiller,  grand  et  premier  chamljellan,  chef  et  superintendant  des 
finances,  de  Chièvres  fut  nommé,  le  27  décembre  1615,  lieutenant  des  fiefs  au 
l>ayset  duché  de  Brabant,  en  remplacement  de  Henri  de  Witthem,  seigneur  de 
Beersel,  avec  faculté  de  faire  desservir  cet  office  par  le  seigneur  de  Sempy  ou 
I)ar  tout  autre.  Le  5  décembre  de  l'année  suivante,  Charles  lui  fit  don  des^ 
duchés  de  Soria  et  d'Arcy,  et  de  la  baronnie  de  Rocca  (jughilara  au  royaume 
de  Naples,  et,  par  lettres  du  24  du  même  mois,  il  le  créa  amiral  de  ce  royaume 
et  c^ipilaine  général  des  fora^  maritimes  de  tous  ses  étals.  Par  lettres  du  naois 
(iQ  novembre  1518,  il  érigea  en  iKironnie  la  seigneurie  d'Héverlé,  et  l'unissant 
a  celles  d'Aerschot,  de  Bicrbeek  et  de  Rolselaer,  et  à  la  forêt  de  Meerdael,  il 
en  forma  le  marquisat  d'Aerschot .  Enfin,  en  janvier  1519,  il  érigea  en  comté,  en 
>  joignant  les  terres  de  le  Val,  Thirimont  et  Bersillies-l'Abbaye,  qu'il  lui  céda 
|K)nr  24,000  livres,  les  terres  de  Be^umont,  Fumai  et  Revin,  que  Philipp)e  le 
Bon  avait  enj:agées  à  Antoine  de  Croy  pour  20,737  francs,  engagère  que  Maxi- 
milien  et  Marie  avaient  augmentée  de  5,000  florins.  (Bulletins  de  la  Comm. 
royale  d  hist..  II,  262,  268;  XI,  122  et  suiv.)  Ct*s  deux  derniers  actes  furent 
promulgués,  en  mars  1519,  |iendant  l'assemblée  du  19'  chapitre  de  la  Toison 
d  or,  tenue  â  Barcelonne.  Cette  cérémonie  eut  heu  avec  beaucoup  de  pom|)e, 
en  présence  des  chevaliers  de  l'ordre  et  d'un  grand  nombre  d'assistants,  et 
ré\éqiie  de  Badajoz,  Pierre  de  Mola.  prononça  l'éloge  de  de  Chièvres,  récem- 
ment nommé  contador-major  d'Espagne.  De  Reiffendcrg,  Histoire  de  l'ordre 
de  la  l'oison  d'or. 

^  V^lRILLAS.  1.  <•. 
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lurent  la  réputation  d'habile  homme  d'état.  Après  s  être  tiré 
avec  honneur,  en  1506,  des  circonstances  les  plus  difficiles; 
api-ès  avoir  su  préserver  les  Pays-Bas  de  grands  désastres,  il 
aplanit  avec  non  moins  de  fermeté  que  d'adresse  les  obstacles 
que  rencontrait  l'élévation  de  son  jeune  souverain.  Dans 
ces  circonstances  surtout,  il  se  montra  digne  de  former  le 
monarque  le  plus  politique  du  xvi*  siècle.  Ses  contemporains 
donnèrent  à  de  Chièvres  le  nom  de  Sage  ',  et  ses  efforts 
pour  arrêter  un  antagonisme  dont  il  prévoyait  les  terribles 
conséquences,  lui  méritent  ce  nom.  Malheureusement  les  côtés 
brillants  de  son  intelligence  furent  ternis  par  une  sordide 
cupidité;  «  son  trop  grand  amour  pour  les  beaux  doublons  h 
deux  tètes  -  »  compromit  le  trône  de  Charles  en  Espagne  '  ; 
il  donna  même  occasion  aux  ennemis  de  ce  ministre  de  l'ac- 
cuser d'avoir  vendu  son  maître  et  son  élève  h  la  France  ^ 
Dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  les  opinions  politiques 
de  de  Chièvres  s'étaient  évidemment  modifiées  à  l'égard 
de  cette  puissance,  et  sa  réconciliation  avec  Marguerite  avait 
été  l'indice  du  triomphe,  du  parti  antifrançais.  Dans  les 
circonstances,    la  mort   de  de   Chièvres   était   néanmoins 

'  Varillâs,  1.  c. 

'  Brantôme. 

^  Suivant  une  lettre  de  Thomas  Spinelli  à  Wolsey,  sa  mort  laissa  à  Charles- 
(^uint  rénorme  somme  de  800,000  ducats  d*or.  M.  Mignet,  I.  c. 

4  w  Et  disoient  que  M.  de  Chièvres  vous  avoit  vendu  leur  maître  le  prix  do 
cinquante  mille  escus  que  vous  lui  aviez  donné  pour  faire  icellui  traité  (do 
Noyon),  et  qu'il  avoit,  en  chacun  an,  la  part  des  cent  mille  escus  qui  vous 
estoient  baillez  pour  Naples...  Nous  lui  avons  dit  que  vous  n'estiez  prince  pour 
corrompre  les  gens,  et  que  ne  lui  aviez  autre  chose  donnée  que  quelque 
vaisselle  d*or,  jusque  à  la  somme  de  deux  mille  escus,  parce  que  icellui  roi 
catholique  en  avoit  donné  autant  à  feu  le  grand-maltre,  et  que  ne  vous  falloit 
acheter  ledit  traité,  d'autant  qu'il  estoit  plus  à  leur  avantage  qu'au  vôtre.  » 
LeUre  des  ambassadeurs  de  François  I"*  à  Calais,  du  8  septembre  4524.  Nég. 
dipl,  II,  507. 

16. 
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un  malheur  iinniense.  A  peine  eut- il  fermé  les  yeux  *  que 
Cliarles-Quint  se  jeta  entièrement  et  pour  ne  la  plus  quitter 
dans  la  voie  politique  ouverte  par  son  aïeul,  voie  fatale  où 
allait  se  développer  la  grandeur  du  potentat,  où  allaient  se 
perdre  sans  résultiU  la  puissance  et  la  prospérité  de  ses 
pays  patrimoniaux. 

Trop  jeune  pour  conduire  les  affaires  par  lui-même,  Charles 
avait  encore  besoin  d'un  ministre  dirigeant,  et  ce  fut  le  grand 
chancelier,  Gattinara,  qui  succéda  dans  sa  confiance  à  de  Chiè- 
vres.  Galtinara,  né  en  1465,  au  château  dWrborio,  non  loin 
(le  Veiceil,  descendait  d'une  illustre  famille  de  la  Lombardie, 
élablie,  dès  le  xiii*  siècle,  dans  le  Piéhiont.  Il  occupait 
mie  chaire  à  funiversité  de  DôIe,  el  ses  talents  lui  avaient 

■  Uq  Chièvrcs  n'ayant  point  laissé  d'enfants  de  son  mariage  avec  Marie- 
Madeleine  de  Hamal,  ses  titres  el  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  passèrent 
a  son  neveu,  Philippe  H  de  Croy,  comte  de  Porcien  et  de  Beaumont  (son  autre 
neveu,  Guillaume  de  Croy,  archevêque  de  Tolède  était  mort  à  Worms,  le 
13  jan>ier  précédent).  Philippe  devint  ainsi  duc  de  Soria,  marquis  d'Aer- 
jichot,  etc.,  et  il  hérita,  en  outre,  des  (giveurs  de  Charles-Quint,  qui  le  nomma 
successivement  chambellan ,  premier  chef  des  finances,  lieutenant  et  capitaine 
général  du  llainaut  et  do  la  ville  de  Valenciennes  (Lettres  patentes  du  2  juiUet 
45i4,  confirmées  le  20  septembre  45i4.  Mss.  de  la  bibliothèque  de  Bourgogne, 
n"  20411,  f»  15),  et  grand  lïailli  de  ce  comté,  fonction  très-recherchée  à  cause 
des  iMînéftces  qu'elle  rapportait  (ibid.,  f«  17).  En  1533,  ce  prince  lui  demanda, 
moyennant  indemnité,  la  cession  du  duché  de  Soria,  dont  le  duc  d'Urbin  soUi- 
citait  la  restitution,  et  pour  lui  conserver  le  rang  que  cette  possession  lui  don- 
nait,  il  érigea  (avril  1533)  le  marquisat  d'Aerschot  en  duché  (Supplément  aux 
Trophées  du  Brabant,  271-279.  —  Le  Roy,  Tkédtre  sacré  du  lirabant).  — 
Le  9  janvier  1544,  il  lui  accorda  la  jouissance,  durant  la  guerre,  des  terres  et 
seigneuries  de  Dunkerque,  Bourbourg,  Gravelines,  Pont-Rouart,  Vive  et  Ingel- 
munster,  pour  l'indemniser  de  ce  qu'il  perdait  en  France.  (Bulletins  de  la 
Commission  ro>ale  d'histoire,  11,  274,  XI,  242)  Enfin,  par  son  mariage  avec 
sa  cousine,  Anne  de  Croy,  fille  atnée  et  héritière  de  Charles,  prince  de  Chimay, 
ce  seigneur  réunit  la  principauté  de  Chimay  et  le  comté  de  Beaumont  aux 
vastes  possessions  qu'il  devait  à  l'héritage  de  son  oncle  et  à  rafitection  de  son 
souxerain  [Ibid.,  XI.  I28-I30S 
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valu  le  titre  de  conseiller  du  duc  de  Savoie,  lorsfjue  Margue- 
rite, devenue  veuve,  lui  remit  la  défense  de  ses  droits,  con- 
testés par  son  beau-frère.  Le  zèle  et  l'habileté  qu'il  déploya 
dans  cette  aifaire  lui  méritèrent  la  confiance  de  cette  prin- 
cesse. Maximilien  h  son  tour  reconnut  et  utilisa  son  mérite. 
Admis  dans  leurs  conseils,  Galtinara  fut  dès  lors  mêlé  aux  plus 
importantes  négociations;  il  les  mena  toujoure  avec  adresse, 
et  parfois  avec  une  énergie  qui  allait  même  jusqu'à  la  rudesse. 
Il  n  oublia  pas  qu  il  devait  sa  fortune  à  la  douairière  de  Savoie 
et  lui  resta  constamment  attaché.  Dès  qu  il  eut  succédé  à  Jean 
Le  Sauvage,  cette  princesse  sortit  de  sa  disgrâce,  et  le  nouveau 
chancelier  de  Boui^gogne  fut  sans  doute  le  rédacteur  des  pa- 
tentes de  juillet  1518,  qui  préludèrent  à  son  retour  au  pouvoir. 
Partageant  les  haines  et  les  vues  de  sa  protectrice  contre  la 
France,  nourrissant  à  son  égard  de  pmfonds  sentiments  de 
défiance  et  les  inculquant  à  son  maitre  ',  Gattinara  contribua  i\ 
donner  un  ton  incisif  aux  relations  qui  précédèrent  la  rupture 
avec  François  I",  et  ce  n'était  point  de  sa  part  qu  il  fallait 
attendre  la  moindre  concession  pour  ramener  la  concorde 
enter  les  deux  princes.  «  Quoiqu'il  n'eut  pas  un  pouvoir  aussi 
illimité  que  son  devancier,  dit  un  ambassadeur  de  Venise, 
Gattinara  eut  néanmoins  une  telle  autorité  et  jouit  d'une  telle 
estime  auprès  de  l'empereur  et  des  autres,  que  sa  majesté  s'en 
remettoit  ordinairement  à  ses  avis.  C'étoit  à  lui  seul  que  se 
rapportoient  toutes  les  all'aires,  et  pour  la  plupart,  il  en 
décidoit,  sans  autrement  en  parler  à  l'empereur  ;  de  plus  il  les 
expédioit  lui-même.  A  lui  seul  aussi  s'adressuienl  tous  les 
aml)assadeurs,  pour  les  affaires  qu'il  avoit  à  traiter  ^..  » 
Sa  correspondance  établit  pourtant  que  Charles-Quint  seul 

•  Relation  de  Gaspard  Gontarini,  1.  c,  67. 

•  Relation  de  N.  Tiepolo,  précitée. 
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décidait  et  qu'il  lui  arrivait  même  souvent  de  décider  sans 
avoir  consulté  son  ministre  \ 

Gattinara  était  un  homme  «  de  compiexion  sanguioe, 
dis[)Os,  prudent,  habile  h  négocier,  un  peu  vétilleux,  très- 
entreprenant,  et  si  grand  travailleur  qu'on  pourroità  peine  y 
croire.  Il  faisoit  un  seul  repas  par  jour,  le  dinar;  jamais  il  ne 
soupoit.  Il  écrivoit  de  sa  main  presque  toute  chose.  Les 
affaires  privées,  aussi  bien  que  celles  de  letat,  étoient  toutes 
traitées  par  lui;  quand  il  arrivoit  des  lettres  du  dehors, 
l'empereur  les  envoyoit  incontinent  au  chancelier,  qui  les  lisoil 
toutes,  puis  en  faisoit  un  sommaire,  et  y  joignoit  un  projet  de 
réponse.  Il  alloit  ensuite  au  conseil,  et  là,  après  le  sommaire 
des  lettres,  on  lisoit  le  projet  de  réponse,  qui  presque 
toujours  étoit  adopté.  Toutes  les  dépêches  qu'il  y  avoit  à  faire, 
soit  en  matière  d'argent ,  soit  pour  les  troupes  de  terre  et  de 
mer,  étoient  projetées,  examinées  et  finalement  ordonnées  par 
lui  -.  »   Comme  la  plupart  des  ministres  de  Charles-Quint, 

'  Ainsi  le  7  octobre  4521,  Gattinara  lui  dit  :  «  Ce  que  vous  escripz  pour  ma 
descharge,  et  pour  ce  que  j'cntcndz  qu'il  y  a  des  espritz  esveillez  à  despaicber 
beaucoup  de  choses  à  leur  appétit,  non  considérant  Tyssue.  A  cause  de  quoy, 
et  que  j'entendz  que  beaucoup  de  choses  se  despaichent  par  dessoubz  la  man- 
che,  et  sans  qu'elles  vieynent  à  ma  notice,  ni  d'aultre  qui  les  prende  à  cueur, 
vous  avoye  voulontiers  escript  qu'il  vous  pleust  ordonner  à  monsieur  de 
Palenc«  de  signer  en  mon  lieu.  Et  me  semble,  que  le  debvez  encoures  fere 
durant  mon  absence,  et  ordonner  à  tous  secrétaires  qu'ils  ne  vous  apportent 
lettres  quelconques  à  signer  que  ne  soient  vehues  et  marquées  ou  par  ledit 
sieur  de  Palence  ou  par  moy.  Et  espère  que  vous  en  trouverez  bien  et  se 
despeicheront  les  choses  plus  roehurement,  car  quand  les  despôches  sont 
signées  par  Votre  Majesté  sans  ma  signature,  s'en  suit  Tung  des  deux  incon- 
véniens,  ou  que  Thon  la  despêche  ainsy,  que  je  n'en  scay  à  parler,  ne  en  puys 
respondre,  ou  si  Thon  les  m'apporte  à  signer  estant  devers  vous  premièrement 
firmées,  si  je  les  refuse  signer,  Thon  m'en  scait  mal  grey,  et  ne  sert  que  de 
aquerir  piques,  joinct  qu'il  semble  que  l'hon  veuille  abbaisser  vostre  auctorité 
en  reffusant  les  despéches  firmées  de  votre  main.  Actens.  und  Briefe,  387. 

'  Relation  de  Contarini. 
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Gultinarn  aimait  les  arts  et  les  lettres  '  ;  malheureusement 
ces  goûts  élevés,  cette  activité,  cette  habileté,  ces  talents 
politiques,  étaient  gâtés  par  d'ignobles  défauts.  Un  vice 
indélébile  semblait  s*attacher  aux  fonctions  des  ministres 
de  la  maison  dWutriche  :  Gattinara,  Thomme  de  confiance 
de  Charles-Quint,  avait  été  privé  de  sa  place  de  président  du 
liarlement  de  DôIe  ^,  sur  les  instances  du  gouverneur  et 
(le  la  noblesse  de  la  Franche- Comté,  sous  Tinculpation  de 
vol  et  de  concussion  ^.  Il  avait  été  dépouillé,  par  arrêt  judi- 
ciaire, d'un  château  qu'il  possédait  en  Bourgogne,  et  sa 
vaisselle  d'argent,  saisie  en  vertu  d'une  sentence  du  grand 
conseil  de  Malines ,  avait  été  vendue  publiquement  *, 

Les  autres  conseillers  de  Charles-Quint  étaient  alors  le 
grand  commandeur  de  Saint-Jacques ,  Fernand  de  la  Vega  ; 
don  Hugues  de  Moncade  ;  Henri  de  Nassau,  qui  succéda  à  de 
Chièvres  dans  les  fonctions  de  grand  chambellan;  Charles  de 
Lannoy,  seigneur  de  SenzeiUes,  grand  et  premier  écuyer; 
Adrien  de  Croy,  seigneur  de  Beauraing;  Charles  de  Poupet 
de  la  Chaulx,  chambellan  et  premier  sommelier  de  corps,  et  un 
auti*e  protégé  de  Marguerite,  le  savoyard  Laurent  de  Gorrevod, 
comte  de  Pont  de  Vaux,  vicomte  de  Salins,  baron  de  Marnay 
et  de  Courcondray,  seigneur  de  Gorrevod  et  de  Chalamont, 
nommé  par  cette  princesse  gouverneur  du  pays  de  Bresse,  et 
devenu  grand  maître  de  la  maison  de  l'empereur,  t  Le  comte 
de  Nassau  se  méloit  peu  des  affaires  et  se  donnoit  bonne  vie. 
Charles  de  Lannoy  étoit  un  ancien  ser\'iteur  de  l'empereur  et 

*  Il  orna  de  vitraux  l'église  de  Scheut,  qu'il  avait  contribué  à  ériger,  et  le 
magnifique  cloUre  de  la  chartreuse.  M.  Alph.  Waiters,  Histoire  des  environ» 
de  Bruxelles,  I,  41  et  42. 

'  De  Reiffepcberg,  mémoire  précité. 

*  M.  Le  Glat,  Éludes  biographiques. 

*  M.  Waiters,  1.  c.,44. 
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remplissoit  la  charge  de  grand  écuyer,  qui  étoit  très-honorée. 
Il  étoit  d'un  naturel  colère  et  fort  sobre,  non-seulement  pour 
un  Flamand,  mais  encore  pour  un  Espagnol,  en  supposaut 
<|u  il  fut  de  cette  nation.  Dans  son  langage,  il  étoit  prudent  et 
adroit,  tellement  quil  semirfoit  modérer  son  emportement 
habituel.  Le  seigneur  de  Beauraing  étoit  jeune;  il  avoit  été 
clevé  dès  son  enfance  avec  Tempereur  qui  avoit  pour  lui 
beaucoup  d  affection.  11  avoit  fait  divers  voyages  très-pénibles 
sur  terre  et  sur  mer,  en  s  exposant  à  toute  sorte  de  dangers, 
par  amour  pour  fempcreur.  Il  étoit  peu  favorable  aux  Fran- 
çois, et  s'il  netoit  pas  non  plus  bien  disposé  pour  Tltalie,  la 
vmise  principale  en  étoit  son  éloignement  pour  la  France  '.  » 

Ces  ministres  étaient  divisés  en  deux  factions  :  «  Tune, 
composée  de  Gattinara,  de  Laurent  de  Gorrevod  et  du  sei- 
gneur de  Beauraing,  poussoit  fempereur  à  se  faire  monarque 
universel,  à  atliiquer  la  Turquie,  à  abaisser  la  couronne  de 
Franco;  l'autre,  ayant  pour  chefs  Charles  de  Lannoy  el 
Hugues  de  Moncade,  fortement  soutenus  par  le  marquis  de 
Pescaire,  vouloil  que  l'empereur  s'arrangeât  avec  la  France 
pour  dominer  en  Italie^.  »  A  ces  derniers  se  ralliait  prol)able- 
menl  Poupet  de  la  (^haulx,  «  homme  extrêmement  fin»  dévoué 
à  SCS  intérêts  propres,  et,  disoit-on,  ami  de  la  France  '.  » 
Quant  au  comte  de  Nassau,  dont  l'opinion  n'est  point 
indiquée,  il  est  incontestable  que  cette  puissance  ne  le  comp- 
tait point  au  nombre  de  ses  partisans. 

C'étaient  la  les  hommes  qui  allaient  diriger  les  affaires  de 
Charles-Quint  au  début  de  cette  grande  crise.  Quant  h  lui-même 
il  avait  déjà  révélé  quelques-unes  des  qualités  qui  Tout  rendu 

'  Relalionde  Contahni,  1.  r. 
"  Ibii/. 
»  Wid. 
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si  justement  célèbre.  «  Notre  empereur  a  une  tète  comme  un 
autre,  écrivait  Marguerite  *  ;  »  et,  suivant  un  écrivain  contem- 
porain, «  sa  gravité  étoit  si  grande  et  son  esprit  tellement 
aitier,  quil  sembloit  tenir  tout  Tunivers^ous  ses  pieds.  ^  » 
En  ellfet,  dans  tous  ses  actes,  on  trouve  déjà  la  fermeté  qui 
ne  labandonna  jamais;  celte  rare  vigueur  d'àme  qu aucun 
l'vénemenl  ne  troubla,  qui  ne  s'étonna  jamais  d'aucun  péril, 
que  n'abattit  aucun  revers.  Un  portrait  de  ce  prince,  tracé  en 
1525,  le  représente  «  de  stature  médiocre,  ni  très-grand,  ni 
petit.  Il  étoit  blanc  de  peau  ;  plutôt  pâle  que  coloré  ;  bien 
proportioimé  de  corps.  Il  avoit  la  jambe  très-belle  ;  le  bras 
bien  fait  ;  le  nez  un  peu  aquilin  ;  les  yeux  petits.  Son  aspect 
éloit  grave,  mais  n'avoit  rien  de  rude,  ni  de  sévère.  Aucune 
partie  du  corps  n  étoit  à  critiquer  en  lui,  si  ce  n'est  le  menton 
et  bien  plus  la  mâchoire  inférieure,  qui  étoit  si  large  et  si 
longue  quelle  ne  paraissoit  pas  naturelle,  mais  postiche  : 
(l'oii  il  résulloit  que,  lorsqu'il  fermoit  la  bouche,  il  ne  pouvoit 
joindre  les  dents  d'en  bas  avec  celles  d'en  haut,  mais  qu'il 
restoit  entre  elles  l'espace  de  la  grosseur  d'une  dent.  Aussi, 
en  parlant  et  surtout  en  achevant  son  discours,  il  y  avoit 
quelques  paroles  qu'il  kdbulioit  et  que  souvent  on  n'entendoit 
I>as  bien.  Il  éloit  aussi  adroit  qu'aucun  des  seigneurs  de  sa 
cour  dans  les  tournois  et  au  jeu  de  cannes.  Son  tempérament 
étoit  mélancolique  sanguin,  et  son  naturel  en  rapport  avec  sa 
complexion.  Il  étoit  extrêmement  religieux  ;  très-juste  ; 
exempt  de  toute  espèce  de  vice.  Les  voluptés,  auxquelles  les 
jeunes  gens  sont  ordinairement  enclins,  n'avoient  pas  d'empire 

'  LcUre  de  novembre  i5î\.  ActenstUcke  und  Briefe,  444. 

•  Pétri  Martyris  Amglerii  ,  Epist.,  lib.  xxx,  ep.  643,  cit.  de  M.  Mig.net, 
hivalité  de  François  I"  et  de  Charles-Quint.  Revue  des  Deux-Mondes,  janvier 
48o4. 
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sur  lui,  et  il  ne  sç  donnoit  aucun  passe-temps.  Il  n*alloit  plus 
que  rarement  à  la  chasse.  Son  seul  plaisir  éloit  de  s'occuper 
d'affaires.  11  assistoit  assidûment  aux  assemblées  de  ses 
conseils,  et  y  denaêuroit  même  pendant  la  plus  grande  partie 
de  leurs  délibérations.  Il  étoit  très-peu  affable;  plutôt  avare 
(|ue  libéral,  c^  qui  faisoit  qu'on  ne  Taimoit  guère  II  ne 
paraissoit  pas  avoir  l'ambition  d'acquérir  de  nouveaux  états; 
mais  il  paraissoit  désirer  vivement  de  se  trouver  à  la  tête 
d'une  armée.  11  monlroit  aussi  l'intention  d'aller  combattfe  les 

infidèles Il  parloit  peu  et  il  étoit  d'une  rare  modestie  *. 

La  prospérité  ne  le  rendoit  pas  plus  superbe  que  l'adversité 
ne  l'ahattoit.  Ce  qu'on  ne  pouvoit  louer  en  lui,  c'est  qu'il 
oublioit  difficilement  les  injures  qu'il  avoit  reçues  *.  »  Tel 
était  Charles-Quint  à  vingt-cinq  ans,  et  ces  qualités  et  ces 
définits,  que  l'observation  avait  révélés  à  un  physionomiste 
habile,  se  développeront  avec  la  maturité  de  Tàge,  les  uns 
pour  sa  grandeur,  les  autres  pour  le  malheur  de  ses  sujets. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  l'influence  de  ses  con- 
seillers que  le  petit-lils  de  Maximilien  était  poussé  à 
abaisser  la  maison  de  France.  Léon  X,  jaloux  de  la  gloire  de 
Jules  II,  et  rêvant  l'accroissement  de  l'état  de  l'Église,  avait 
d'abord  négocié  simultanément  avec  les  deux  princes.  Puis, 
tandis  qu'en  France  ses  envoyés  réglaient  le  partage  du 
royaume  de  N'aples,  un  traité  secret  (8  mai  1521),  qui  fut  la 
base  de  la  grandeur  de  Charles-Quint  en  Italie,  tendait  à  en 
expulser  les  Français,  h  restituer  le  Milanais  à  François 

»  "  Luy  (Wolscy)  estant  en  Flandres,  n'avoit  trouvé  homme  si  modeste,  ni 
(|ui  eust  pUis  lie  volonté  de  se  joindre  à  la  raison  que  le  roi  catholique,  et  qu*il 
Ta  voit  trouvé  piTsonnage  de  bon  sens  et  entendement,  parlant  peu,  mais  ce 
(lu'il  disoit  étoit  prudemment  dit  et  bien  touché.  »  Lettre  des  ambassadeurs  de 
P'rançois  I""  du  8  septembre  4524,  précitée. 

'  Relation  de  Contarini,  l.  c. 
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Sforze,  et  h  réunir  Parme,  Plaisance  et  Ferrare  aux  étuts 
romains  *.  Il  n'était  pas  nécessaire,  du  reste,  de  beaucoup 
insister  sur  Femploi  des  mesures  extrêmes  :  aigri  par 
Fagression  de  la  France  en  Navarre  ;  par  l'attaque  des  de  la 
Marck;  par  la  capture  de  quelques  vaisseaux  de  commerce 
d'Anvers  et  de  Berg  -  op  -  Zoom  *,  le  jeune  empereur  était 
déterminé  à  vider  ses  querelles  par  la  force  des  armes.  A  la 
nouvelle  de  la  concentration  d'une  armée  française  à  Attigny 
et  du  mouvement  quelle  opérait  vers  les  Pays-Bas,  on 
l'entendit  s'écrier  :  «  Dieu  soit  loué  de  ce  que  ce  n'est  pas 
moi  qui  commence  la  guerre,  et  de  ce  que  le  roi  très-chrétien 
veut  me  faire  plus  grand  que  je  ne  suis,  car  en  peu  de  temps, 
ou  je  serai  un  bien  pauvre  empereur,  ou  il  sera  un  pauvre 
roi  de  France  \  »  Il  ordonna  sur-le-champ  h  Philibert 
Naturel  de  signifier  à  François  I"  «  que  Robert  de  la  Marck, 
messire  Charles  de  Gueldre  et  don  Henri  d'Albret  voulant  lui 
faire  la  guerre,  il  tenoit  ses  traités  avec  la  France  pour 
rompus  et  cassés,  et  que,  avec  l'aide  de  Dieu  et  de  ses  amis, 
alliés  et  confédérés,  comme  provoqué  et  assailli  se  défen- 
droit  *.  » 

Même  avant  cette  déclaration,  les  troupes  des  Pays-Bas 
avaient,  i\  plusieurs  reprises,  violé  le  territoire  français  et 
commis  de  grands  ravages.  Les  soldats  du  comte  de  Nassau 
passaient  fréquemment  le  Chiers,  étendant  leurs  pillages 
jusqu'aux  portes  de  Mouzon  ^.  A  la  suite  de  contestations  au 

■  l)i:  Mo.xT.  IV,  supplément.  96. 

'Mémoire  et  inslrurtion  pour  Philippe  Haneton,  envoyé  en  Angleterre. 
il  juin  \ni\.ActenstUcke  und  Driefe,  iM. 

'  Lettre  d'Aléandro  de  Galeazzi,  Bruxelles,  le  3  juillet  4521.  Cit.  de  Simo.xdk 
HE  SisMODi,  Histoire  des  Français,  XI,  Î38. 

^  Paroles  de  Charles-(Juinl  rap|)ortées  dans  la  relation  du  secrétaire  de  Duprat. 

'  GAILl..iRD.  I.  335. 

H.  il 
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sujet  de  1  abl)aye  de  Saint-Amand,  dont  le  cardinal  de  Bourbon 
avait  été  pourvu,  le  seigneur  de  Licques  franchit  TEscaut 
avec  quelques  hommes  darmes  du  Hainaut,  assaillit  œtle 
abbaye,  où  furent  pris  le  gouverneur  de  Tournai  et  le  lieute- 
nant du  roi  dans  le  Tournaisis,  et  surprit  le  château  de 
Mortagne,  qu'il  prétendait  être  une  ancienne  propriété  de  sa 
famille  \  Il  se  retira  ensuite  chargé  de  butin,  et  Charles-Quint 
se  borna  à  répondre  aux  plaintes  de  la  France,  que  «  c*étoient 
querelles  particulières  auxquelles  il  étoit  étranger  *.  »  Des 
soldats  de  la  garnison  de  Damvillers  enlevèrent  un  convoi  de 
blé  conduit  par  des  bourgeois  de  Mouzon ,  et  le  capitaine  de 
Damvillers  prétendit  que  la  capture  était  de  bonne  prise, 
attendu  que  le  blé  était  destiné  aux  de  La  Marck.  Toutefois, 
Nassau  ordonna  de  relâcher  les  prisonniers  et  de  restituer  le 
butin,  et  assura  le  gouverneur  de  Mouzon  que  son  maître 
n'avait  nulle  intention  d  enfreindre  les  traités  '.  Il  écrivit 
également  à  Anne  de  Montmorency,  accouru  dans  cette  place, 
que  si  la  soif  du  pillage  attirait  ses  soldats  sur  le  territoire 
français ,  il  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'ils  fussent  sévèrement 
châtiés;  quanta  lui,  il  n'avait  ni  ordre  ni  dessein  de  commencer 
les  hostilités;  s'il  campait  h  Douzy,  c'était  uniquement  pour 
être  plus  h  portée  de  poursuivre  la  guerre  à  l'expiration  de  la 
trêve  conclue  avec  le  seigneur  de  Sedan  ^  Nonobstant  ces 
assurances,  il  renforç^nit  incessamment  son  armée  *,  et  une 
foule  de  l^andits  profitaient  de  cet  état  de  choses  pour  se  livrer 
h  tous  les  excès,  pillant,  tuant,  incendiant,  certains  qu'ils 


*  Martin  Dr  Bellay.  —  Le  Petit. 

*  Martin  Du  Bellay. 

*  Lettre  «lu  1"  juin  \oi\.  Gaillard,  1,334. 

*  Ibid.,  335. 

*  Compte  de  Jacques  de  I^itre,  H  xxix  et  suiv, 
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étaient  de  l'impunité,  s  ils  se  bornaient  à  désoler  les  terres  de 
France  \ 

Ainsi  chîicjue  jour  s'accumulaient  de  nouveaux  griefs, 
s'élevaient  de  nouvelles  récriminations.  Les  deux  partis 
s  accusaient  réciproquement  d'avoir  commencé  les  hostilités, 
circonstance  importante,  si  l'arbitre  eût  été  impartial,  puisque, 
aux  termes  du  traité  de  Londres,  Henri  VIII  devait  prendre 
les  armes  contre  l'agresseur.  François  I",  en  donnant  congé 
h  Philibert  Naturel,  lui  avait  dit  «  assez  rudement  qu'il 
cognoissoit  que  l'empereur  ne  lui  vouloit  point  de  bien  ^  » 
Il  déclarait  que  le  seul  moyen  d'entretenir  la  paix,  était 
d'obliger  ce  prince  à  exécuter  le  traité  de  Noyon,  surtout  en 
ce  qui  concernait  la  restitution  de  la  Navarre  et  le  payement 
du  subside  stipulé  pour  le  royaume  de  Naples  ^.  Charles-Quint, 
de  son  côté,  proclamait  hautement  «  qu'il  ne  pouvoit,  par 
honneur,  condescendre  à  aucun  compromis  ni  trêve,  sans 
préalablement  avoir  restitution  et  réparation  des  invasions  et 
occupations  faites  par  ledit  roi  de  France  ;  sans  avoir  l'avis 
de  st^  gens  d'Espagne,  qui  étoient  en  armes  pour  le  recou- 
vrement de  son  royaume  de  Navarre;  sans  le  consentement 
de  ses  autres  amis  et  alliés  *.   »   Il  ne   réclamait  point 

'  ««  Audit  Anthoine  Bourlaert,  pour  avoir  noury-  ung  nommé  Petit  Jehan, 
natif  de  Lorian,  emprès  Besancbon,  prisonnier  pour  mesuz  de  avecq  aultres, 
;ivoir  l)outé  le  feu  en  une  maison  sur  les  frontières  de  Hainaut,  depuis  le  ix«  de 
mars  jusques  le  iij'  de  juillet,  ensuite  que  lors,  à  la  requeste  de  monsieur  de 
Palerme,  estant  avecq  Madame  à  Mons,  il  fut  eslargy  de  tant  qu'il  donnoit 
excuse  que  les  maisons  qui  avoient  esté  brusléez  estoientsur  Franche  comme  il 
t'ntendoit,  et  aussy  qu'il  n'estoit  le  principal  facteur.  »»  Compte  de  Jacques  de 
(iavre,  seigneur  de  Fresin  (n«  H661  ),  f°  xlviij  ▼<». 

•  «  Mémoire  pour  messire  Charles  de  Wingfield,  ambassadeur  du  roi  d'An- 
gleterre, 22  juin  1521.  »  AcIenstUcke  und  Briffe,  207. 

^Gaillard,!,  331,  335. 

^  Mémoire  pour  P.  Haneton,  précité. 
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Tarbitrage ,  mais  rintervenlion  armée  du  monarque  anglais  : 
«  Provoqué,  forcé  et  contraint  de  me  deffendre  et  de  garder 
mon  honneur  et  réputation,  dit-il,  jai  droit  de  compter  sur 
mon  bon  oncle  contre  nos  ennemis  communs,  notoires 
infracteurs  et  violateurs  de  leurs  traités,  comme  par  iceulx  il 
y  est  tenu  et  obligé  et  que,  plusieurs  fois,  il  a  promis  de  faire  ; 
je  rassure  que,  au  moyen  des  bonnes  intelligences  et  provi- 
sions que  j'ai  en  divers  quartiers,  et  moyennant  que  nous 
nous  joignissions  ensemble ,  nous  ne  saurions  faillir  de  faire 
notre  volonté  de  notre  ennemi  commun,  de  recouvrer  ce  qu'il 
nous  détient  contre  Dieu,  raison  et  justice  \  » 

Jusqu'alors  il  n  avait  pas  été  donné  suite  au  projet  formé  à 
Gravelines  d'envoyer  à  Calais  deux  ambassadeurs  chargés 
de  formuler  un  nouveau  traité  d'alUance  entre  Charles-Quint 
et  Henri  VIII.  Ce  retard,  du  sans  doute  à  la  mort  du 
seigneur  de  Chièvres,  chargé  de  conduire  cette  négociation 
avec  Wolsey  -,  fournissait  au  monarque  anglais  et  à  son 
ministre  un  prétexte  pour  temporiser,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
reçu  de  la  France  les  termes  de  leurs  subsides  et  de  leurs 
pensions  échéant  au  mois  d'octobre  ^.  D'un  autre  côté,  le  rôle 
de  médiateur  souriait  à  la  vanité  de  Henri  VIII  *,  et  peut-être, 
tout  en  exhortant  les  deux  princes  «  à  ne  pas  commen- 
cer si  légèrement  une  grosse  querelle ,  »  il  songeait  aux 
avantages  h  tirer  de  leur  antagonisme.  Ses  lenteurs  étaient 

'  Mémoire  précité. 

'  Lellre  des  aml)assa(Jeurs  de  Charles-Quint  en  Angleterre  du  6  juillet  1521 . 
ActenstUcke  und  itriefe,  219. 

'  Mémoire  précilé. 

4  «  Il  se  fit  peindre  tenant  à  la  main  droite  une  balance,  dans  les  deux 
bassins  de  laquelle  éloient  la  France  et  TEspagne  avec  un  si  Juste  équilibre 
qu'il  dépendoit  aksolument  de  luy  de  faire  pencher  celle  où  il  laisseroit  tomber 
le  poids  qu'il  avoit  à  la  main  gauche.  »  Varillâs,  1.  c. 
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le  résultai  de  profonds  caleuls.  Se  poser  l'arbitre  de  deux 
puissants  monarques  ;  entretenir  leur  rivalité  ;  maintenir 
l'équilibre  dans  la  balance;  suivant  roccurrence,  rester  dans 
une  parfaite  neutralité  pour  se  fortifier  plus  tard  à  leurs  dé- 
pens, ou  intervenir  contre  la  France  pour  reconquérir  ses 
provinces  maritimes,  sans  permettre  à  Charles-Quint  d^écraser 
complètement  son  rival  *  ;  telle  fût,  en  effet,  la  ligne  de  con- 
duite constamment  suivie  par  ce  prince.  Ceci  reconnu,  est-il 
fondé  ce  reproche  de  versatilité,  de  défaut  de  principes Tixes, 
qui  lui  est  généralement  adressé?  N'est-il  pas,  au  contraire, 
lexpression  d'un  examen  superficiel  de  la  situation?  Aces 
considérations  d'un  ordre  élevé,  s'en  joignirent,  il  est  vrai, 
d'autres  assez  méprisables,  mais  qui  agirent  plus  sur  les 
ministres  anglais  que  sur  leur  maître,  à  qui  il  n'est  pas 
permis  de  dénier  de  grandes  qualités  politiques. 

Impatient  d'accabler  son  rival,  Charles-Quint  offrit  de 
prendre  à  sa  charge  les  termes  des  pensions  dont  la  France 
refuserait  le  payement.  Pour  faire  cesser  les  incertitudes  de 
son  allié,  il  lui  représenta  qu'il  avait  «  de  l'argent  assez  pour 
entretenir  une  bonne  et  grosse  armée  durant  tout  le  reste  de 
Tété;  qu'il  espéroit  en  recouvrer  plus  largement  encore  et 
qu'il  avoit  des  gens  de  guerre,  tant  à  cheval  que  à  pied,  tant 
Allemands  que  autres,  si  bien  assurés  qu'en  trois  semaines  ou 
un  mois  au  plus  tard,  il  les  auroit  sur  le  lieu  où  il  les  faudroit 
avoir.  »  —  «  Et  si  le  roi,  notre  oncle,  veut  savoir,  ajoutait-il, 
quelles  gens  pourrions  avoir  promptement  et  de  quoi 
pourrions  nous  aider  contre  la  France,  qu'il  sache  que  sans 

•  Dans  une  lettre  de  Wolsey  à  Henri  VIII  on  voit  qu'avant  de  rien  entre- 
prendre pour  recouvrer  ces  provinces,  le  monarque  anglais  croyait  avantageux 
«l'attendre  que  les  forces  et  les  finances  de  François  l*'  se  fussent  épuifîées  dans 
sa  lutte  contre  Charles-Quint.  M.  Mignet,  I.  c. 
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l'aide  de  l'empire  et  sans  les  gens  d'armes  que  nous  avons  à 
Naples,  en  Italie  et  en  Castille,  nous  avons  déjà  fait  assurer 
en  notre  nom  tel  nombre  de  chevaux  et  de  piétons,  tant 
Allemands  que  autres  nos  sujets,  que  nous  pourrons  bientôt 
assembler  une  bonne  et  grosse  armée ,  avec  son  artillerie  et 
suite  nécessaire,  jusques  au  nombre  de  50,000  piétons  et 
6,000  ou  7,000  chevaux ,  dont  nous  avons  le  payement  prêt 
pour  quatre  mois.  Nous  pourrons  encore  accroître  cette 
armée;  en  outre,  quand  nous  serons  entrés  en  France  et  que 
nous  aurons  chassé  les  François  du  Milanois,  les  gendarmes 
et  les  piétons  espagnols  que  nous  avons  en  Italie ,  pourront 
passer  les  monts  et  entrer  en  Dauphiné  bien  puissans. 
Enfin,  dès  que  les  Espagnols  sauront  que  nous  sommes 
entrés  en  France,  ils  semployeront  sans  doute  à  faire  la 
guerre  aux  François  de  tous  côtés,  tant  par  terre  que  par 
mer;  ils  seront  d'autant  plus  hardis  s'ils  apprennent  que  le 
roi,  notre  oncle,  s'est  déclaré  pour  nous,  et  qu'il  a,  de  son 
côté,  une  armée  pour  envahir  la  France  \  » 

Malgré  ces  assurances,  Henri  VIII  et  Wolsey  refusèrent  de 
se  prononcer  immédiatement.  Ce  refus  était  prévu  et  les 
ambassadeurs  de  Charles-Quint,  «  proposèrent  alors  que,  sans 
compromis,  ni  trêves,  le  cardinal,  sous  couleur  de  labourer  à 
l'appointement  amiable,  s'en  vînt  à  Calais  après  avoir  escripi 
aux  parties  qu'elles  y  envoyassent  leurs  députés  pour  ce  faire. 
De  la  sorte  il  pourroit  plus  facilement  traiter  avec  les  gens  de 
l'empereur  et  conclure  les  matières  précédemment  pourparlées. 
Ils  se  déclareroient  l'un  à  l'autre  le  fonds  de  leur  cœur,  à  quoi 
l'empereur  éloit  prêt  à  entendre ,  comme  h  montrer  par  efifel 
qu'à  lui  ne  tiendroit  que  toutes  choses  ne  se  partissent  au 

•  Mémoire  précité. 
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dé^ir,  houiieur  et  profil  de  chacun.  »  En  atlendanl,  Henri  VIII 
«  écriroil  au  roi  de  France  de  se  garder  de  rien  attenter, 
durant  ces  conférences,  contre  les  Pays-Bas,  attendu  qu'il  les 
prenoit  sous  sa  protection;  il  feroit  le  semblable  vers 
f  empereur.  Par  ce  moyen,  lorsque  celui-ci  auroit  eu  conclu  et 
assuré  ses  aflaires  principales  avec  le  cardinal,  et  fun  et 
lautre  ayant  découvert  son  cœur,  ils  ,pourroient  mieux 
connoitre  ce  qui  seroit  plus  convenable  à  leurs  communs 
intérêts,  ou  la  voie  amiable,  ou  la  voie  rigoureuse  *.  » 
Trouvant  dans  celte  proposition  le  moyen  de  gagner  du 
temps,  Henri  VIII  et  son  ministre  fadoptèrent  avec  empres- 
sement; seulement  Wolsey  prétendit  obtenir  préalablement 
«  deux  choses  :  Tune,  que  fempereur  baiUeroil  obligation 
contenant  promesse  de  ne  rien  traiter  avec  les  François 
durant  les  conférences,  et  jusqu'à  ce  que  les  matières  dont  il 
éloit  convenu  avec  le  roi  d'Angleterre  fussent  déflnitivement 
arrêtées;  faulre,  qu'à  son  arrivée  à  Calais  le  cardinal  fut 
autorisé  à  faire  cesser  les  armes  d'un  côté  et  d'autre,  et  de 
toutes  parts.  »  Les  ambassadeurs  de  Charles-Quint  lui  objec- 
tèrent «  que  fobligation  ne  leur  sembloit  ni  honnête,  ni 
i-aisonnable.  Lui  et  son  maître  ne  dévoient  penser  que,  durant 
le  temps  qu'il  besogneroit,  l'empereur  voulût  entendre  ni 
traiter  quant  et  quant  avec  autres.  Ils  dirent,  en  outre,  que 
demander  telle  obligation  c'étoit  donner  à  penser  à  leur 
souverain  que  le  roi  et  son  ministre  s'en  défioient,  ce  qui  ne 
se  devoit  faire  entre  amis  si  prochains  et  disposés  à  traiter  de 
matières  si  étroites  et  de  telle  importance.  Au  regard  de  la 
trêve,  ils  répondirent  n'en  avoir  aucune  charge  et  que 
l'empereur  ne  le  pourroit  consentir  *.  b 

•  Mémoire  précité. 

'  Lelli-e  des  ambassadeurs  de  Charles-Quinl  du  6  juillet,  précitée. 
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Après  quelque  insistance,  Wolsey  finit  par  céder,  et  son 
mailre  «  finalement  se  résolut  entièrement  h  l'opinion  de  son 
ministre,  qui  étoit  de  l'envoyer  à  Calais  sous  couleur  de  oyr  et 
entendre  les  doléances  des  François  et  celles  de  lempereur. 
Puis  quand  le  cardinal  verroit  l'impossibilité  d'appointer  les 
parties,  il  se  retireroit  vers  ce  dernier  pour  traiter  et  conclure 
les  matières  pourparlées,  qui  étoit  la  chose  que  plus  il 
désiroit  '.  »  Ainsi,  ces  fameuses  conférences  de  Calais,  qu  on 
a  prises  au  sérieux,  étaient  un  piège  où  François  I"  donna 
télé  baissée.  De  plus,  ignorant  encore  l'alliance  de  Léon  X 
avec  Charles-Quint,  ce  fut  François  lui-même  qui  demanda 
l'admission  des  légats  du  pape  h  ces  conférences  ^.  Dès  qu'il 
eut  accepté  l'arbitrage  de  Henri  VIII ,  le  monarque  anglais, 
formellement  décidé  d'avance  non-seulement  à  donner  à 
l'empereur  «  aide  et  assistance  selon  la  forme  des  traités  ^,  » 
mais  h  profiter  des  circonstances  «  pour  recouvrer  ce  à  quoi 
ses  prédécesseurs  et  lui  avoient  toujours  prétendu  *,  » 
répondit  d'une  manière  dérisoire  à  ses  plaintes  et  à  ses 
réclamations.  «  Il  s'étoit  obhgé  par  serment,  dit-il,  à  prêter 
assistance  à  celui  qui  n'auroit  point  rompu  les  traités;  il  ne 

*  Lettre  précitée. 

'  Martin  Du  Bellat. 

*  LeUre  précitée. 

*  «  Nous  a  respondu  qu'il  n'est  si  simple  ny  despouneu  de  sens  et  denlen- 
(iement,  qu'il  ne  cognoisse  bien  que  le  temps  se  dispose  très-bien  pour  recou- 
vrer ce  à  quoy  ses  prédécesseurs  et  lui  ont  toujours  prétendu,  et  entend  bien 
en  user  et  faire  son  profil.  »  Ibid. 

Sept  jours  avant  l'ouverture  des  conférences  de  Calais,  sir  Richard  Pace 
écrivait  à  Wolsey,  de  la  part  de  Henri  VHI,  que  le  roi,  selon  son  avis,  était 
résolu  à  équiper  6,000  archers,  pour  qu'ils  fussent  prêts  à  entrer  en  campagoe. 
n  ajoutait  :  «  Lorsque  tout  aura  été  conclu  avec  Tempereur,  la  résolution  étant 
prise  d'envahir  la  France,  le  roi  pense  qu'il  devra  être  pourvu  par  eux  deux 
aux  moyens  de  détruire  la  flotte  du  roi  très-chrétien.  »  Lettre  du  28  juillet 
45ÎI   M.  MiOET,  l.c. 


CONQUÊTE  DE  TOURNAI  ET  DU  TOURNAISIS.       361 

pouvoit  donc  déterminer  s'il  devoil  l'accorder  au  roi  très- 
chrélien  ou  à  l'empereur,  avant  de  savoir  parfaitement  lequel 
des  deux  les  avoit  enfreints,  car  il  avoit  Ji  sauver  sa  conscience 
devant  Dieu  et  son  honneur  devant  les  hommes  '.  »  Dès  lors  les 
Impériaux  ne  ménagèrent  plus  les  frontières  de  France,  qui 
eurent  h  souffrir  considérablement  de  leurs  déprédations  ^. 

Henri  VIII  et  Wolsey  persistaient  néanmoins,  sans  toute- 
fois «  vouloir  requérir  de  l'empereur  chose  desraisonnable 
et  que  lui-même  ne  voulût  accorder,  »  dans  fidée  d'arrêter 
momentanément  les  hostilités.  «  Votre  maître,  disaient-ils  à 
ses  ambassadeurs,  doit,  sur  toutes  choses,  se  garder  d'entrer 
en  France  et  faire  armée  et  dépense  perdue  sans  grand  et 
sur  fondement  ;  il  convient  d'attendre  que  nos  forces  soient 
équipées  et  armées  pour  courir  sus  à  nostre  ennemi  commun 
de  tous  côtés.  Autrement  il  s'expose  à  se  ruiner  et  faire  une 
grosse  dépense  sans  guère  de  fruit.  »  —  «  Dès  que  les  affaires 
principales  seront  conclues  et  réglées,  ajoutait  le  roi,  je  pren- 
drai avec  l'empereur  une  bonne  résolution.  »  L'ambassadeur 
anglais,  Charles  Winkenfleld,  fut  chargé  itérativement  de  re- 
présenter à  Charles-Quint  l'utilité  de  cette  trêve  en  attendant 
«  que  leurs  forces  et  puissances  fussent  prêtes,  et  que  pour 
mieux  assurer  les  affaires  on  eût  travaillé  à  faire  une  ligue 
générale  avec  le  pape,  les  rois  de  Portugal,  de  Danemark,  de 
Hongrie,  le  duc  de  Savoie,  les  Suisses  et  autres  qui  y  vou- 
droient  entrer,  afin  de  ruiner  et  confondre  du  tout  l'ennemi 
commune  »  Repousser  cette  proposition,  c'était  s'exposer  à 
blesser  un  puissant  allié,  et  Charles-Quint  répondit  à  l'ambas- 
sadeur qu'il  la  soumettrait  à  son  conseil.  Elle  lui  fut  commu- 

'  Lettre  de  Richard  Pace  à  Wolsey  du  20  juillet  1521 .  M.  Mignkt,  l.  c. 
'  Gaillard,  I,  331 ,  335.  —  Martini  Du  Bellay. 
^  Lettre  du  6  juillet,  précitée. 
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niquée,  en  effet,  et  Gattinara  émit  à  ce  sujet  un  avis  des 
plus  curieux. 

Suivant  le  chancelier  (30  juillet  1321)  il  y  avait  sept  raisons 
en  faveur  de  la  trêve  :  «  I  "^  les  armes,  dit-il,  sont  journalières 
et  quand  on  peut  avoir  repos,  il  ne  faut  pas  chercher  débat  ; 
2**  pour  la  guerre  l'argent  est  indispensable  :  or,  Tai^nt 
attendu  de  Naples  a  fait  défaut  *  ;  il  n'y  a  rien  à  espérer  de 
l'Espagne,  et  les  Pays-Bas  sont  incapables  de  supporter  seuls 
cette  chaire;  3'  en  Italie,  il  y  a  moins  de  chances  de  succès 
depuis  que  les  entreprises  sur  Milan  et  sur  Gènes  ont  échoué; 
4°  il  est  à  craindre  que  les  Suisses  ne  prennent  parti  pour  la 
France,  et  ne  se  portent  sur  l'Italie  et  sur  la  Franche-Comté  ; 
5"  l'armée  d'Espagne  a  évacué  la  Navarre,  pour  se  retirer 
en  Castille  et,  sans  argent,  elle  n'agira  pas;  6"  le  royaume  de 
Navarre  étimt  réduit  et  purgé  d'ennemis  à  la  grande  gloire  de 
l'empereur,  Robert  de  la  Marek  bien  châtié,  et  les  François 
repoussés,  il  est  permis  de  conclure  honorablement  la  trêve 
puisqu'elle  est  demandée  par  la  France  et  désirée  par  le  roi 
d'Angleterre,  qui  la  garantiroit;  V  la  saison  est  avancée; 
l'armée  ne  sera  pas  entièrement  prête  avant  l'hiver;  alors  les 
pluies  viendront,  l'ennemi  se  retirera  dans  les  viUes,  et  les 
Espagnols  ne  pourront  passer  les  Pyrénées. 

»  Mais  h  ces  sept  raisons,  il  y  en  a  dix  à  opposer  pour  la 
guerre  :  1**  l'empereur  s'est  engagé  à  ne  pas  traiter  avec  les 
François  sans  l'assentiment  du  pape ,  et  l'honneur  l'empêche 
de  manquer  à  cet  engagement  ;  2**  lorsque  après  avoir  conquis 
la  Navarre  les  François  alloient  pousser  plus  loin,  bien  que 
l'armée  de  Naples  ne  fût  pas  en  mesure  d'agir  et  qu'il  n'eût 


'  Voir,  au  sujet  des  dilapidations  commises  dans  ce  royaume,  une  lettre  du 
chancelier  du  27  octobre  t521.  Aclen$tncke  und  Briefe,  401. 
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encore  aucun  secours  à  espérer,  le  pape  na  pas  liésilé  à 
déclarer  la  guerre  h  la  France;  or,  si  aujourd'hui  Fempereur 
conclut  la  paix  à  son  insu,  personne  ne  se  fiera  désormais  à 
ses  promesses;  3°  en  cas  d'abandon,  le  pape  retirera  la 
dispense  de  Tinvestiture  de  Naples  jointe  à  la  possession  de 
Tempire;  lempereur  sera  ainsi  exposé  à  perdre  Naples,  et 
Tempire  sera  en  danger  ;  4°  abandonner  le  pape,  c'est  perdre 
les  grâces  qu'il  a  accordées  à  l'empereur,  non-seulement  pour 
Naples  et  pour  l'empire,  mais  aussi  pour  le  titre  de  Navarre, 
pour  les  décimes,  indulgences  et  cruciade,  pour  la  nomination 
et  la  présentation  des  bénéfices;  5**  le  pape  abandonné  se 
liguera  aussitôt  avec  les  François  et  les  Vénitiens  ;  ils  appel- 
leront les  Suisses,  et  l'Italie  sera  perdue  pour  l'empereur  qui 
sera  menacé  en  Allemagne  et  dans  ses  autres  possessions; 
6"  l'armée  est  presque  prèle;  les  frais  sont  faits,  et  si  l'on 
n'exécute  pas  quelque  bon  exploit,  comme  tout  le  monde  s'y 
attend,  la  réputation  de  l'empereur  en  souffrira;  7**  ayant 
querelle  juste  et  Dieu  avec  soi,  il  ne  faut  pas  ménager 
l'ennemi  aux  dépens  de  ses  alliés  et  de  ses  sujets  ;  8**  l'armée 
est  bien  disposée  ;  on  la  décourageroit  en  la  licenciant,  et,  au 
besoin,  on  éprouveroit  de  grandes  difficultés  à  la  remettre 
sur  pied;  9**  voyant  tous  leurs  sacrifices  aboutir  à  une  trêve, 
les  peuples  ne  s'y  résigneront  plus  à  l'avenir,  parce  qu'ils  diront 
que  les  apparences  de  guerre  sont  des  prétextes  pour  leur 
soutirer  de  l'argent;  10**  enfin  l'empereur  doit  saisir  cette 
occasion  d'acquérir  réputation  :  l'Espagne  est  soumise;  l'Italie 
crie  empire  et  désire  la  grandeur  de  l'empereur  ;  l'Allemagne 
le  craint,  l'aime  et  l'estime  ;  les  Suisses  sont  dans  l'indécision 
et  n'osent  se  déclarer  ;  les  François  sont  étonnés  et  doutent 
des  suites  de  la  guerre.  C'est  la  première  armée  que  l'empereur 
a  formée  ;  il  y  a  dépensé  beaucoup  d'ai^ent  ;  le  bruit  s'en  est 
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répandu  dans  le  monde,  et  sa  réputation  soufiriroit  de  son 
inactivité.  »  Pour  conclusion,  Gattinara  établit  que  «  les  sept 
premières  raisons  étoient  les  sept  péchés  capitaux,  et  les  dix 
autres  les  commandemens  de  Dieu.  »  En  conséquence,  il  fut 
d  avis  qu'il  fallait  repousser  la  trêve  et  ordonner  au  comte 
de  Nassau  d'attaquer  immédiatement  la  France  V 

Cette  opinion  concordait  trop  bien  avec  les  sentiments  du 
jeune  empereur  pour  n  être  point  accueillie;  les  circonstances, 
du  reste,  venaient  encore  l'appuyer.  Le  concours  de  l'Angle- 
terre était  certain  ;  le  pape,  dont  François  I"  avait  enfin  pénétcé 
les  desseins,  allait  joindre  ses  forces  aux  troupes  impériales; 
FEspagne  assaillie  prenait  à  son  tour  TofTensive.  Enflé  par 
ses  faciles  succès,  le  sire  de  Lesparre  avait  voulu  se  porter 
en  Castille  pour  donner  la  main  aux  insui^és  de  ce  royaume, 
et  en  un  jour  s'étaient  évanouies  ses  fragiles  conquêtes.  Il 
avait  été  défait  et  pris  (30  juin  1521),  et  les  Français 
avaient  mis  moins  de  temps  encore  à  perdre  la  Navarre  qu'à 
l'occuper. 

Cependant  Charles-Quint  était  accouru  dans  les  Pays-Bas 
pour  hâter  par  sa  présence  les  préparatifs  de  guerre. 
Dès  son  arrivée  il  avait  convoqué  les  états  généraux  *. 
Dans  la  séance  solennelle  qui  eut  lieu  le  17  juillet,  à  Gand, 
Marguerite  accusa  le  roi  de  France  de  perfidie;  rappela 
l'invasion  de  la  Navarre;  lui  attribua  celle  du  Luxembourg; 
montra  le  pays  exposé  aux  plus  grands  périls.  «  L'empereur 
y  est  venu  aussitôt ,  dit-elle ,  pour  l'amour  et  la  singulière 
affection  qu'il  vous  porte  comme  natif  de  ces  contrées, 
engendré,  procréé  et  nourri  en  icelles.  Il  n'a  point  voulu 

•  Archives  du  royaume.  —  M.  La>z,  Staatspapier,  <.  —  fiég.  dipl.,  II,  473. 

*  Registres  mémoriaux  des  Archives  d'Airas  et  registre  du  conseil  de  vUle 
des  Archives  de  Mons.  M.  Gacharo,  Lettre  aux  Questeurs, 
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VOUS  laisser  en  danger;  il  est  résolu  de  vous  préserver  de 
toute  foule  et  oppression,  et  en  mettant  la  guerre  hors  de 
sesdils  pays,  de  vous  entretenir  en  tranquillité.  Sa  Majesté 
vous  a  volontiere  ftiit  remontrer  ces  choses,  comme  à  ses  bons 
et  loyaux  sujets,  à  cause  de  l'entière  confiance  qu'elle  a  eu 
vous,  et  afin  que  vous  connoissiez  entièrement  la  disposition 
de  ses  affaires,  que  vous  soyez  bien  convaincus  que,  dans  le 
hasard  où  vous  êtes,  votre  salut  ou  votre  ruine  dépendent  de 
votre  défense.  Si  vous  aidez  ellicucement  fempereur,  vous 
jouirez  après  la  paix,  dune  perpétuelle  sûreté,  d'une  grande 
afïluence  de  biens  et  abondance  de  toutes  choses  ;  vous  serez 
mis  à  toujours  hors  de  la  sujettion  de  la  France  et  à  fabri  de 
sa  menaçante  ambition.  »  Après  leur  avoir  cité  comme  exemple 
l'Espagne  et  FAIlemagne,  qui,  connaissant  à  peine  leur  nou- 
veau souverain,  avaient  fait  spontanément  des  armements 
extraordinaires  :  «  Vous,  ajouta-t-elle,  vous  qui  êtes  les  anciens 
et  naturels  sujets  de  Sadite  Majesté;  qui  avez  sa  personne 
avec  vous  ;  qui  la  voyez  prête  à  employer  sa  vie,  ses  biens  et 
tout  ce  que  Dieu  lui  a  donné  pour  vous  conserver,  aider  et 
défendre  ;  serez-vous  de  moindre  composition  ou  de  moindre 
cœur  que  les  autres?  Au  contraire,  vu  que  le  fait  vous  touche 
de  si  près  ;  que  vous  avez  le  feu  de  la  guerre  si  voisin  ;  que 
vous  connoissez  les  dommages  qui  pourroient  vous  en  venir 
si  vous  laissiez  tomber  ce  feu  sur  vous,  et  prenant  aussi  en 
considération  que  la  querelle  est  juste,  qu'assurément  Dieu 
est  et  sera  à  faide  de  Sa  Majesté,  vous  devez  prendre  h  cœur 
de  vous  montrer  hardis  et  sans  crainte,  et  y  être  plus  enclins 
et  volontaires  que  nuls  aullres.  Aussi  Sa  Majesté  n'a  aucun 
doute  que  vous  le  ferez,  et  que  sans  attendre  d'y  être  requis, 
vous  lui  offrirez  de  vous-mesmes  libéralement  vos  personnes, 
vos  biens  et  vos  meubles,  comme  vous  avez  toujours  fait  aux 
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temps  passés,  afin  de  lassisler  en  celle  entreprise  qui  a  pour 
but  votre  propre  bien  et  le  bien  public  *.  » 

Appuyées  sur  une  situation  des  plus  menaçantes,  les 
demandes  du  gouvernement  ne  rencontrèrent  pas  d^opposition. 
Le  Brabant,  qui,  au  mois  d*avril,  avait  déjà  consenti  une  aide 
de  140,000  livres,  en  vota  une  nouvelle  de  150,000  payable 
on  une  fois  (septembre);  la  Flandre  accorda  130,000  écus  de 
48  gros  (août);  Lille,  Douai  et  Orcliies,  12,000  (août);  €  ceux 
de  Tempire  enclavez  en  ladite  chàtellenie  de  Lille  et  non 
contribuables  avec  les  habitants  desdites  villes  et  chàtellenies,  » 
1,500  livres  ^  FArtois,  243,571  livres  15  sous  10  deniers, 
payables  en  six  années,  et  34,747  livres  10  sous  (29  juillet) 
payables  en  trois  termes  dans  Fartnée  même;  le  Hainaut 
24,000  livres;  Valenciennes  6,000  (août);  la  Hollande, 
96,000  (août),  outre  son  aide  ordinaire  de  80,000;  la  Zélande, 
21,000,  et  42,000  pour  Farmement  de  navires  de  guerre; 
Matines,  4,400  payables  en  une  fois,  et  9,000  payables  en 
trois  ans  ^;  les  pays  d'Outre-Meuse  15,000  florins  d'or  ^. 

Les  déclarations  faites  aux  états  généraux  équivalaient 
déjà  h  une  déclaration  de  guerre;  elles  furent  corroborées  par 
Fordre  donné  au  conseil  de  Flandre  de  se  soustraire  au  ressort 

•  Mss.  de  la  bib.  de  Bourgogne  cité  par  M.  Altmeyer  dans  sa  belle  notice  sur 
Marguerite  d'Autriche. 

'  «  Le  XV j«  du  mois  d'août  xv  «  xxj,  ceulx  de  Tempire  enclavez  en  ladite 
rhastellenie  (de  Lille),  et  non  contribuables  avec  les  habitants  desdites  villes  et 
chaslellenics  de  Lille,  Douay  et  Orchies,  accordèrent  à  icelle  impériale  majesté 
la  somme  de  xv  «  livres  de  xl  gros,  pour  une  fois  à  payer  promptement  pour 
furnir  à  ladite  guerre.  "  Reg.  Revenus  el  dépenses  de  Charles-Quint,  ann.  4520 
1530,  f®  xxxix  »». 

'  Compte  d'A.  Van  Heilwygen.  Archives  du  royaume  (n«  <5752).  —  Reg. 
Revenus  et  dépenses  de  Charles -Qutnt,  <  620-^530.  ■—  «  Venant  de  l'ayde, 
cl  n»  escus,  lors  nagueres  accordez  par  les  estais  dudit  pays  de  Brabant,  pour 
le  fait  de  la  présente  guerre.  «  Compte  de  Jean  Micault,  <52<  (n*  <884). 

*  Compte  de  Nicolas  Rave  de  Resyt.  Archives  du  royaume  (n*>  <5809). 
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(lu  parlement  de  Paris.  «  Pour  aulcunes  causes  et  considé- 
rations justes  et  raisonnables  à  ce  nous  mouvant,  lui  écrivit 
Charles-Quint  (24  juillet  1321),  nous  vous  ordonnons  et 
mandons  bien  expressément  que  dorénavant  vous  ne  laissiez, 
souffriez  ni  permettiez  avoir  cours,  exécuter  ni  avoir  lieu  le 
ressort  de  France  et  de  la  cour  du  parlement  de  Paris  en 
notre  comté  et  pays  de  Flandres,  les  ressorts  et  enclavemcns 
dicelluy,  et  que  vous  ne  permettiez  à  aucuns  sergens  royaux 
d\'  hanter  et  converser.  Si  Ton  contrevient  à  cette  défense, 
procédez  et  faictes  procéder  à  rencontre  des  contrevenans 
comme  pourriez  faire  contre  rebelles  et  désobéissans  sujets, 
sans  y  faire  faute  '.  »  Il  fut  enjoint  à  toutes  les  lois  du  pays 
de  Flandre  de  ne  plus  aller  en  appel,  réformation,  etc.,  qu'au 
conseil  provincial  et  au  grand  conseil  de  Matines-. 

Les  événements,  non  moins  que  la  fermeté  de  Charles- 
Quint,  avaient  modifié  les  dispositions  de  TAngleterre.  Immé- 
diatement après  son  arrivée  h  Calais,  Wolsey  lui  écrivit 
(5  août)  non  plus  pour  insister  sur  l'opportunité  d  une  trêve, 
mais  pour  rengager  à  ne  point  se  mettre  à  la  tête  de  son 
armée.  «  Je  veux,  lui  dit-il,  prendre  sur  moi  de  m  entremêler 
de  vos  affaires  comme  fun  de  vos  serviteurs  et  conseillers; 
je  n'ai  pas  moins  regard  h  votre  honneur  et  sûreté  que  à  celui 
du  roi,  mon  maître  propre.  Or,  j'entends,  sire,  par  vos 
ambassadeurs,  que  vous  êtes  en  volonté  d'envahir  en  personne 
le  royaume  de  France  avec  votre  armée  royale  et  celle  de 
Francisque  de  Siekingen.  Certes  si  je  ne  savois  positivement 
que  le  roi  François  n'entend  point  de  vous  rencontrer  en 
personne;  si  l'année  n'étoit  si  avancée,  et  si  vous  pouviez 

'  Archives  de  la  ville  de  Gand.  M.  Gachard,  Tiolice  historique  et  descriptive 
de  ces  Archives.  Mém.  de  l'Académie,  XXVII,  63. 

'  Messager  des  sciences  historiques,  4846,  328  et  suiv. 
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procéder  avec  quelque  apparence  de  victoire  et  n  être  pas 
arrêté  dans  votre  entreprise  par  Thiver  qui  s'approche;  si 
vous  ne  deviez  avoir  bientôt  le  concours  de  votre  bon  et 
ancien  ami,  qui  arrivera  avec  sa  noblesse  et  sa  puissance,  je 
ne  songerois  nullement  à  dissuader  Votre  Majesté  de  ce 
projet.  Mais  la  saison  est  fort  avancée;  l'exploit  projeté  par 
ledit  Sickingen  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  courir, 
gâter  et  détruire  le  pays,  sans  amener  l'extermination  de 
France  avant  que  toutes  les  choses  actuellement  en  commu- 
nication ne  soient  parfaites  et  accomphes,  en  quoi  faisant  je 
n'épargnerai  ni  peine,  ni  labeur,  n'apporterai  ni  négligence, 
ni  retard.  A  cette  cause,  il  me  semble  que  je  ne  puis  moins 
faire  que  de  conseiller  à  Votre  Majesté,  de  la  prier  le  plus 
affectueusement  que  je  puis,  de  vous  déporter  personnelle- 
ment de  procéder  avec  ledit  Francisque  de  Sickingen.  Pour 
éviter  perte  de  temps  et  d'argent,  Votre  Grâce  peut  prompte- 
ment  lui  ordonner  d'entrer  en  France  pour  y  faire  tel  ennui 
qu'en  si  brief  temps  il  pourra  faire;  au  cas  où  son  entreprise 
prospérera,  elle  retournera  plus  à  votre  honneur,  comme  étant 
faite  par  un  de  vos  sujets,  qu'il  ne  seroit  par  vous-même  ;  s'il 
advenoit,  au  contraire,  que  Dieu  ne  veuille  !  quelque  fortune 
adverse,  ce  ne  vous  seroit  point  à  déshonneur'.  » 

Wolsey  était  arrivé  h  Calais  avec  un  train  royal,  et  accom- 
pagné des  principaux  gentilshommes  de  la  maison  de  son 
maître  :  les  évêques  d'Ely  et  de  Durham;  le  grand  chambellan  ; 
le  commandeur  de  la  Jarretière  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 
il  avait  même  emporté  le  sceau  de  l'état  ^.  Le  pape  y  avait 
envoyé  :  Jeronimo,  évêque  d'Ascoli,  et  Marino  Caracciolo,  clerc 
napolitain;  —  Charles-Quinl  :  Gattinara;  l'évêque  de  Badajoz, 

«  ActenatUcke  und  Uriefe. 

'M.  Le  Glay.  Précis  des  Négociations  diplomatiques. 
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ambassadeur  à  Londres;  Jean  -  Baptiste  Spinelli,  comte  de  Ca- 
riati  *;  Gérard  de  Pleine,  et  le  secrétaire  Josse  Lauwereys^, 
qu'assistèrent  le  comte  de  Gavre  ;  Jean  de  Berghes  ;  son  frère 
Tabbé  de  Saint-Bertin;  Philippe  Haneton;  «  un  Toulousain, 
homme  de  loi,  nommé  Josse,  et  un  Aragonois  nommé  May  ^,  » 
ainsi  que  Nicolas  Perrenot  de  Granvelle  *  ;  —  François  P'  :  le 
chancelier  Antoine  Duprat;  le  maréchal  Jacques  de  Chabannes, 
seigneur  de  la  Palisse;  Jean  de  Selve,  seigneur  de  Cormières, 
président  du  parlement,  et  Robert  Gédoin,  seigneur  de  la 
Tour,  secrétaire  du  roi  *.  Les  conférences  s'ouvrirent  le 
S  août,  le  jour  même  où  Wolsey  écrivait  à  Charles-Quint 
d'attendre  que  son  maître  fût  prêt  pour  «  l'extermination  de 
la  France.  »  Aussi,  dès  le  début  des  négociations,  sa  partialité 
inspira-t-elle  de  vives  préoccupations  aux  négociateurs  fran- 
çais. Ils  usèrent  vainement  de  toutes  les  attentions,  de  toutes 
les  prévenances  pour  gagner  ses  bonnes  grâces  ®;  rien  ne  put 
le  fléchir. 

■  U  avait  été  ambassadeur  de  Ferdinand  d'Aragon  près  de  la  cour  de  Venise 
{Correspondance,  11, 334),  et  ensuite  gouverneur  de  Vérone  {Nég.  dipL,  1, 587). 
En  4516,  il  commandait  les  Espagnols  unis  aux  troupes  papales  (i6td.,II,  Ut). 

'  Ces  cinq  envoyés  seuls  signèrent  la  correspondance  relative  à  ces  négocia- 
tions. Voir  ActenstUcke  und  Briefe.  Les  autres,  cités  comme  négociateurs  par 
M.  Le  GiJiY,  Gaillabd,  etc.,  ne  figurent  qu*à  titre  consultatif.  Foir  les  Papiers 
d'état  de  Granvelle. 

^  lettre  d'Olivier  de  la  Vemade  à  François  l*'  du  2  août  1524 .  Gaillabd, 
I,  354. 

*  Papiers  d'état  de  Granvelle. 

^  Voir  les  instructions  données  à  ces  ambassadeurs.  Nég.  cfipL,  II,  529. 

*'  <•  Il  n'est  posvsible,  écrivait  Denis  Poillot,  attaché  à  leur  suite,  de  mieux 
.suivre  le  vouloir  et  intention  du  roi  que  mond.  sieur  le  chancelier  a  fait,  en 
captant  la  grâce  du  cardinal  par  bons  et  gracieulx  moyens.  Ledit  cardinal  lui 
demanda  hier  du  vin  de  France,  monsieur  le  chancelier  a  envoyé  partout  pour 
en  recouvrer  du  bon  pour  lui  bailler.  »  Lettre  du  i"  septembre  4524,  adressée 
au  trésorier  Robertet,  citée  par  Gaillard,  1.  c,  1,  358.  —  Une  autre  fois,  le 
cardinal,  «  en  allant  à  la  messe  et  tirant  peine  sur  sa  mule,  dit  à  Duprat  qu'il 

17. 
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Ce  n'était  point  seulement  Tor  qui  avait  gagné  Wolsey 
à  la   cause  de  Charles -Quint;  des  motifs  plus  puissants 

était  grevé  en  façon  que  ne  pouvoit  endurer  le  cheval  et  lui  demanda,  s'il 
îivoit  une  litière.  «  Le  chancelier  engagea  aussitôt  son  maître  à  lui  en  envoyer 
une  au  nom  de  M™*  d'Angouléme,  que  Wolsey»  avoit  en  grande  vénération,  •» 
certain  «  que  ce  don  ne  seroit  pas  perdu.  »  Lettre  du  4*'  septembre  4524, 
également  citée  par  Gaillard,  1.  c,  I,  357-358. —  Mais  là  comme  en  tout,  il  fut 
prévenu  par  Marguerite,  qui  offrit  à  Wolsey  une  magnifique  litière  avec  son 
attelage  et  la  lui  envoya  ensuite,  à  Londres. 

«  A  Thomas  Bombelli,  argentier  de  Madame,  marchand,  résidant  à  Anvers, 
la  somme  de  quatre  cent  six  livres  au  sol  de  40  gros,  monnoie  de  Flandre  la 
livre,  qui  due  lui  estoil  pour  les  parties  de  drap  de  soie  ci-après  déclarées,  que 
madite  dame  a  fait  prendre  et  acheter  de  luy,  au  prix  et  pour  les  causes  qui 
suivent  :  Premier,  pour  la  quantité  de  38  4/2  aulnes  de  bon  et  exquis  velours 
cramoisi  par  lui  vendu  et  livré  au  prix  de  9  livres  6  sols  Taulne,  duquel  velours 
a  été  garnie  une  litière,  laquelle  madite  dame  a  fait  faire  et  garnir  dudit  velours 
ensemble  les  harnois  de  deux  grands  mulets,  lesquels  ont  parti  avec  ladite 
litière  dois  la  ville  de  Bruxelles  à  Londres,  devers  monsieur  le  cardinal  d*Ao- 
gleterre,  auquel  madite  dame  a  fait  don  d'ic^lle  litière  et  mulets;  et  pour  la 
quantité  de  24  aulnes  de  satin  vert  employé  à  la  doublure  de  ladite  litière,  que 
semblablement  il  a  vendu  au  prix  de  xi  sols  Taulne.  »  Compte  de  Thôtel  de 
Marguerite  (u«  4797),  f®  vij  *«  xiiij. 

Frais  du  voyage  de  Jehan  Eonnot,  écuyer  d'écurie  de  Marguerite,  chargé 
de  conduire  à  Londres  la  litière  et  les  deux  mulets  qu'elle  envoyait  au  cardinal 
(4521).  Il  était  accompagné  d'un  page,  d'un  varlot  et  de  son  serviteur,  avec 
deux  chevaux  et  deux  mulets.  «  D'Audenaerde  à  Londres  : 

»  Pour  la  nuytée  du  4"  décembre  et  pour  le  dîner  du  len- 
demain à  Bruges »  1.  50  s.  6.  d. 

»»  Pour  la  nuytée  du  2  décembre  à  Ostende »•     32      » 

»  3  décembre,  dîner  à  Nieuport  et  souper  à  Dunkerque.     .      •>     49      » 

»  4  décembre,  dépense  à  Gravelines  et  à  Calais »     46      »» 

»  5  au  42  décembre,  à  Calais  où  ils  attendirent  vent  pro- 
pice, 42  sols  par  jour 46     46      » 

»  Pour  transport  de  la  litière  de  Bruxelles  à  Calais    ...    42     48      » 
»  Pour  deux  mors,  pour  les  mulets,  rembourage  des  selles 

et  brides  de  cuir  rouge >•     36      » 

I*  Pour  la  dépense  du  43  au  47  décembre  en  Angleterre.    .45       *>      « 
>•  Pour  le  passage  par  eau  de  Calais  en  Angleterre  y  compris 

le  chargement  de  la  litière 40     44      9 

Ibid.,  1522,  f^'iiij  "  xv. 
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encore  l'y  attachaienl.  Informé  de  lalliance  de  Léon  X  avec 
ce  prince,  il  comptait  sur  lui  pour  se  concilier  la  cour  de 
Rome,  soit  pour  s'élever  un  jour  sur  le  trône  pontifical, 
perspective  éblouissante  dont  Charles  caressait  son  ambition  ; 
soit  pour  conserver  l'office  de  légat  a  latere  qui  lui  valait  en 
Angleterre  de  grandes  richesses.  En  outre,  il  avait  de  la 
répugnance  à  traiter  avec  Duprat  qu'il  n'aimait  guère,  et, 
malgré  les  avances  réitérées  du  chancelier,  son  langage  était 
empreint  d'une  amère  ironie.  Ainsi  lorsque  celui-ci  se  plaignit 
des  hostilités  commises  par  les  Impériaux  dans  le  temps  même 
où  Ton  traitait  d'une  trôve,  Wolsey  répondit  en  souriant  : 
«  L'empereur  est  piqué  des  pertes  qu'il  a  faites;  il  cherche  à 
s'en  venger,  mais  ses  intentions  sont  bonnes  et  ne  tendent 
qu'à  la  paix.  »  Prévenu  par  Duprat  qu'ils  avaient  formé  une 
entreprise  sur  Ardres  :  «  Ils  n'ont  garde  d'y  toucher,  »  dit-il, 
et  lorsque  le  chancelier  lui  annonça  que  cette  entreprise  avait 
eu  lieu,  mais  avait  échoué  .  €  Ils  n'y  retourneront  plus,  )>  fit-il 
froidement.  Or,  quelques  jours  après,  Ardres  fut  enlevée  et 
brûlée,  et  l'on  assure  même  que  des  troupes  anglaises  prirent 
part  à  cette  expédition.  Dans  d'autres  circonstances,  il  laissa 
éclater  des  défiances  injurieuses  pour  les  plénipotentiaires 
finançais,  les  accusant  indirectement  d'un  projet  de  surprise 
sur  Calais  '. 

Lors  de  l'ouverture  des  conférences,  lorsque  les  Français 
exposèrent  que  Charles-Quint  avait  contrevenu  au  traité  de 
Noyon  par  son  refus  d'épouser  Charlotte  de  France,  de  payer 
la  redevance  stipulée  pour  Naples  et  de  restituer  la  Navarre  à 
Henri  d'Albret  ;  que,  par  son  retard  à  rendre  hommage  au  roi 
pour  les  tenues  et  seigneuries  tenues  de  la  couronne  de  France, 

'  Gaillard,  1,  355,  357. 
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il  avait  manqué  à  ses  devoirs  de  vassalité;  que,  par  divers  actes 
d'hostilité  et  de  violence,  il  avait  rompu  la  paix,  le  cardinal 
déclara  vouloir  s  enquérir  seulement  d'une  chose,  à  savoir  qui 
des  deux  monarques  avait  commencé  la  guerre,  parce  que 
son  maître  était  obligé  de  se  prononcer  contre  Tagresseur. 
Cette  déclaration  tendait  à  justifier  d'avance  des  projets  déjà 
arrêtés.  Quant  aux  ambassadeurs  de  Charles-Quint,  ils  répon- 
dirent à  ceux  de  François  I"  «  qu'ils  n'avoient  pas  pouvoir  de 
négocier  avec  eux,  trêve,  abstinence  de  guerre,  paix,  ni 
amitié;  »  ils  s'étaient  rendus  à  Calais  par  déférence  pour  le 
cardinal  et  uniquement  pour  requérir  l'assistance  du  monarque 
anglais  contre  l'infracteur  des  traités  ^ 

Plusieurs  jours  se  passèrent  en  pourparlers  et  en  vaines 
tentatives  du  cardinal  pour  amener  les  deux  parties  à  con- 
clure une  trêve  de  «  six,  sept,  huit  ou  dix  mois  ^.  » 
Charles-Quint  n'en  voulait  à  aucun  prix  ;  pressé  au  contraire 
de  se  mettre  à  la  tcte  de  son  armée,  il  demandait  à  se  concerter 
le  plus  tôt  possible  avec  le  ministre  anglais.  «  Nous  ferons 
plus  en  un  jour,  lui  écrivit- il,  vous  et  moi,  que  ne  feroient 
mes  ambassadeurs  en  un  mois....  Je  vous  monstrerai  mon 
armée,  par  laquelle  vous  connoîtrez  que  je  n'ai  vouloir  de 
dormir,  à  l'aide  de  Dieu  et  de  mes  bons  amis  ^  »  Cédant  enfin 
h  ses  instances  \  le  12  août,  Wolsey  annonça  tout  à  coup 
qu'il  partait  pour  Bruges  avec  les  plénipotentiaires  de  l'empe- 
reur, «  dans  l'espoir  de  rencontrer  dans  ce  prince  des  dispo- 
sitions plus  favorables  à  un  accommodement,  ou  d'en  obtenir 
d'autres  ambassadeurs  moins  difficultueux  et  ayant  pouvoir 

'  Relation  de  ce  qui  se  passa  en  la  conférence  de  Calais.  Nég.  dipL^  II,  529 
—  Papiers  d'état  de  Granvelle.  —  M.  Le  Glat,  1.  c. 
*  Lettres  des  ambassadeurs  français  du  9  août.  Gaillard,  1.  c,  358. 
'  Lettre  du  7  août.  M.  Mignet,  1.  c.  —  *  Lettre  du  9  août.  ibid. 
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de  traiter  paix  ou  trêve  \  »  Les  Français  le  virent  partir  avec 
mécontentement,  sans  soupçonner  pourtant  qu'il  allait  for- 
muler en  traité  «  les  matières  depuis  longtemps  pourparlées  » 
entre  son  maître  et  Charles-Quint.  L'empereur  et  Marguerite 
se  trouvaient  à  Bruges,  et  ils  le  reçurent  avec  les  honneurs 
qu'ils  auraient  rendus  à  Henri  VIII  lui-même.  Tous  les 
personnages  de  sa  suite  furent  comblés  d'attentions  ^  et  il 
leur  fut  distribué  des  sommes  considérables  *.  De  son  côté, 

*  Relation  précitée.  —  M.  Le  Glay,  1.  c.  —  M.  Migmet,  1.  c.  —  Papiers 
d'état  de  Granvelle. 

*  Ils  furent  logés  chez  les  habitants  les  plus  notables  de  la  ville,  et  traités 
aux  frais  de  lempereur.  «  Dans  chaque  maison  où  était  logé  un  gentilhomme 
anglais,  les  ofliciers  de  Tempereur  avaient  ordre  de  déposer  tous  les  matins  une 
corbeille  de  petite  pains  blancs,  deux  pots  d'argent  remplis  de  vin,  une  livre  de 
sucre,  des  bougies  jaunes  et  blanches,  et  une  torche  goudronnée  pour  la  nuit.  • 
M.  Le  Glay,  1.  c,  d'après  Wolsey  and  his  times. 

*  «  A  révesque  de  Durham  qui,  en  aoust  xxj,  esloit  venu  à  Bruges  avec  le 
cardinal  d'Angleterre,  ix  <  Iv  livres. 

»  A  raillord  chambellan,  pour  le  semblable,  ix  '  Iv  livres. 

"  A  révesque  de  Helie,  pour  le  semblable,  vij  «  ùij  »«  ix  livres  ix  sols. 

»  Au  sieur  de  Sherhem,  pour  le  semblable,  iij  '  iiij  %*  xiij  liv.  xv  sols. 

»»  A  luy,  qui  vient  à  Audenaerde,  iiij  «  Ixxij  liv.  x  sols. 

»  A  millord  Boulen,  pour  le  semblable.,  iij  «  iiij  *>  xiij  liv.  xv  sols. 

w  A  luy,  qui  vient  à  Audenaerde,  iiij  «  Ixxij  livres  x  sols. 

»  Au  maistre  des  rolles  pour  le  semblable,  vij  «  iiij  »«  ix  livres  ix  sols. 

»  A  maistre  Brienuer  pour  le  semblable,  ix  »»  xix  livres  v  sols  vj  de- 
niers. 

»  A  maistre  Ponge,  varlet  de  chambre  dudit  cardinal,  ix  <>  ix  livres  v  sols 
vj  deniers. 

»  A  maistre  Hanoius,  pour  le  semblable,  ix  «^  xix  livres  v  sols  vj  deniers. 

»  Aux  clercs  du  cardinal,  l  livres. 

»  A  maistre  Richard  Winffield,  estant  vers  l'empereur,  par  lettres  du  xxj«  de 
septembre  xxj,  pourestre  moyenneurde  paix  entre  ledit  seigneur  empereur  et 
le  roy  de  France,  xij  «^  livres. 

H  A  luy,  par  aultres  du  x«  de  janvier  xxj  (v.  s.),  pour  services  par  luy  faits 
comme  dessus,  iiij  ^  ixxij  livres  xvj  sols. 

«  A  luy,  par  aultres  du  xvj'de  juing,  vij  xt  Uvres. 

»  Pour  deux  grands  pots,  les  bords  et  pieds  dorez,  pesant  xxiiij  "  j  *  ij  z*; 
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le  cardinal  se  montra  des  plus  gracieux  envers  le  jeune 
empereur  et  sa  tante  ' ,  et  ce  fut  au  milieu  de  fêtes  brillantes 
que  la  coalition  fut  conclue. 

Un  traité  signé  le  25  août,  par  Wolsey,  Marguerite  et 
Jean  de  Berghes  ^ ,  stipula  le  mariage  de  Charles-Quint  avec 
Marie  d'Angleterre,  lille  et  héritière  présomptive  de  Henri  VIII, 
quand  la  jeune  princesse  aurait  atteint  sa  douzième  année. 
Les  deux  monarques  s'unissaient  ofiensivement  contre  la 
France;  ils  se  promettaient  de  Tassaillir  par  terre  et  par  mer, 
avant  le  15  mai  1523,  chacun  avec  10,000  chevaux,  30,000 
piétons  et  une  flotte  montée  au  moins  par  3,000  hommes. 
Ils  s'engageaient  à  rompre  réciproquement  toutes  relations 
avec  Tennemi  commun.  Pour  prévenir  le  retour  des  incon- 
vénients qu'il  avait  éprouvés  en  1513,  Henri  exigea  que  les 
Pays-Bas  ne  restassent  plus  neutres  dans  cette  guerre.  Il  ferait 
escorter  par  des  vaisseaux  anglais  Charles-Quint  jusqu'en 

deux  flacons  d*argeDt,  pesant  xxj  »  vj  •  v«;  et  une  couppe  d'argent  dorée 
dedans  et  dehors,  pesant  vj  »  iiij  •  vj«,  présentées  audit  Winffield,  vij  ' 
xlij  livres  iiij  sols  vj  deniers. 

»  Au  grand  escuyer  du  roy  d'Angleterre,  que  Tempereur  luy  a  donné  pour 
une  fois,  iiij  ••  livres. 

»  A  Ricbemond,  héraull  dudit  sieur  roy,  vj  ««  v  livres.  »  Reg.  Revenus  et 
dépenses,  f"  ij  *  Ixxiij  ▼»  et  ij  '  Ixxiiij . 

'  «  A  iiij  compagnons  joueurs  de  tambourin,  serviteurs  de  monseigneur  le 
cardinal  d'Angleterre  (47  août  1524),  xxvj  philippus  d'or.  Compte  de  Thôtel  de 
Marguerite  (n®  4797),  f  cix  ''». 

-  Aux  trompettes  de  monseigneur  le  cardinal  d'Angleterre  (îî  août  4524), 
iiij  philippus  d'or,  »  /6id.,  f»cx  *«». 

»  Aux  xij  enfants  de  chœur  de  la  chapelle  du  cardinal  d'Angleterre,  pour 
avoir  chanté  devant  elle  en  son  dîner  (24  août  4524),  xxiiij  philippus  d'or.  » 
Ibid.,  f*»  ex  "» 

'  Ce  traité  fut  soumis  au  conseil  de  Charles-Quint,  dans  une  séance  dont  le 
procès- verbal,  en  montrant  la  forme  de  ses  délibérations,  indique  parfaitement 
les  vues  de  ses  membres  et  l'opinion  bien  arrêtée  de  fempereur.  Actensi. 
und  iiriefe,  236. 
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Espagne;  en  revanche,  celui-ci  lui  fournirait  des  navires 
pour  transporter  à  Calais  ses  troupes,  son  artillerie  et  ses 
munitions.  Ils  s'aideraient  mutuellement,  lun  à  soumettre 
rÉcosse  et  Tlrlande;  Tautre  à  dompter  la  Gueldre  et  la  Frise. 
L'empereur  payerait  au  roi  tout  ce  qui  lui  était  dû  par  la 
France,  si  François  I"  prétextait  de  cette  alliance  pour  refuser 
d'acquitter  les  sonunes  dont  il  était  encore  redevable  en  vertu 
du  traité  de  1518.  Les  deux  parties  contractantes  se  soumet- 
taient à  la  juridiction  spirituelle  du  cardinal  d'York,  comme 
légat  du  pape,  et  le  requéraient  de  prononcer  sentence  d'ex- 
communication contre  le  premier  infracteur  du  traité.  Elles 
inviteraient  le  pape  à  entrer  dans  cette  ligue,  comme  principal 
contractant ,  et  y  admettraient  les  Suisses ,  de  même  que  les 
Vénitiens,  si  ceux-ci  consentaient  à  renoncer  à  leur  alliance 
avec  la  France  \  Ainsi,  tandis  que  les  ambassadeurs  français, 
restés  à  Calais,  se  berçaient  encore  de  trompeuses  illusions, 
on  ourdissait,  pour  ainsi  dire  sous  leurs  yeux,  une  ligue  ne 
tendant  à  rien  moins  qu'au  démembrement  de  leur  patrie. 

Dans  sa  belliqueuse  impatience ,  Charles-Quint  n'avait  pas 
attendu  la  conclusion  de  ce  traité  pour  ordonner  à  ses 
généraux  de  prendre  l'offensive.  Établi  h  Douzy,  le  comte  de 
Nassau  était  prêt  à  rentrer  en  campagne.  Les  brasseurs  du 
Luxembourg  avaient  été  mis  en  réquisition  pour  fournir  de  la 
cer\'oise  à  ses  troupes,  et  les  maréckiaux  ferrants  pour  ferrer 
leurs  chevaux  -.  Il  avait  été  rejoint  par  quelques  centaines 
de  lansquenets  et  par  de  nouvelles  enseignes  de  piétons 
luxembourgeois,  namurois  et  brabançons  '.  Ses  forces  réunies 
présentaient  un  effectif  de  1 1 ,000  piétons  allemands,  9,000 

'  AcUnsiiàcke  und  Briefe,  2U. 

•  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  f»  xxv  ▼«>. 

'  Ibid.  —  Compte  de  Jean  de  Perghes. 
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des  Pays-Bas  et  4,000  chevaux  '  ;  il  avait  vu  accourir  sous  ses 
drapeaux  son  frère  Guillaume  *  et  plusieurs  gentilshommes 
iHrangei's  ^,  désireux  de  se  distinguer  dans  cette  lutte  entre 
les  deux  plus  puissants  princes  de  la  chrétienté.  En  même 
temps  on  n  avait  rien  négligé  pour  pourvoir  à  la  défense 
du  Luxembourg,  dont  les  frontières  du  midi  étaient  plus 
directement  menacées  :  un  ordre  de  Marguerite  prescrivit  d'y 
lever  1 0,000  piétons.  Il  fut  recommandé  à  toutes  les  autres 
villes  de  se  bien  garder  et  d'établir  de  bons  guets  à  Textérieur 
et  à  rintérieur.  Les  garnisons  des  places  frontières  furent 
renforcées;  Philippe  d'Orley,  bailli  du  Brabant  wallon,  fui 
envoyé  avec  ses  milices  à  Yvoy,  et  346  arquebusiers  luxem- 
bourgeois furent  répartis  dans  celte  ville,  à  Damvillers, 
Yirton  et  Cliarancy.  Les  gentilshommes  passaient  de  fré- 
quentes l'evues  de  leurs  vassaux,  et  envoj-aienl  à  farmée  les 

<  Lettre  de  Gattinara  du  31  aoùl  4521 .  Actetuiacàe  umd  Briefê,  274.  —  L'au- 
teur des  Gtstes  du  ckerclier  fiayord  rapporte  que  le  comte  aTait  20,000  a 
25.000  piétons  et  2.000  hommes  d'armes. 

•  Sous  les  ordres  de  Henri  de  Nassau,  dit  M  Ls  Glat.  Prtcù  kiêi.  des  Ség. 
dip(.,  marchaient,  avec  leurs  lansquenets  aUemands  et  leurs  bandes  esp^- 
gnoks»  le  marquis  d'Aerschot  et  Franz  Sickinghen.  •  U  a  voulu  dire  sans  doute 
bandes  waUonnes,  car  il  n'y  avait  pas  un  soldat  espagnol  dans  cette  armée,  et 
d\4erfichot.  qui  du  rvste  ne  s'y  trouvait  pas.  commandait  tes  troupes  levées 
dans  le  Hamaut. 

«  Laitier  emperv^ur  en>oya  d'Atord.  dit  avec  la  même  exactitude  M.  Miusr. 
lecvHnte  de  Nassau  et  Franz  de  Sickin^ihem  à  la  tête  de  trouf^es  aUemaodes. 
contre  Robert  de  la  Marck.  »  Birmliie  de  Ckmries-Qmmi  H  de  Frmmçms  i^.  L  c. 

•  M.  Ga««>  VjLX  l^at^STEAU.  1.  c,  L  (>6  *. 

^  «  A  Jetuin  \Ve>ttoda.  duc  de  Mondalia  en  Valacquie,  par  lettres  du  xj*  de 
septembre  lAJ.  |Mur  aller  au  camp  vers  le  comte  de  Xasaa.  vj  »  brrcs.  • 
Hefâstre   intitule  :  Rer^mms   ei   défenses   de    CàmHes-Qmimi,    152*- 153». 

^  ij  «  ivùj. 

•  A  matstrv  ibsile  de  Lusula.  chevalier  italiaB,  pnr  lettres  dm  xx^i*  ^  ^n^ 
temtMV  \.v}.  pour  aller  vers  rnooseigiiettr  de  Nassau,  vj  u  ^  lîYresw  •  lèid.. 
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plus  aptes  au  service  militaire,  tandis  que  les  milices  h  pied 
et  à  cheval  des  quartiers  les  moins  exposés,  celles  de  Luxem- 
t)Ourg,  Arlon,  Neufchàteau,  Echternach,  Bidbourg,  devaient, 
au  premier  son  du  tocsin,  se  porter  à  la  frontière  \  Margue- 
rite prenait  également  des  mesures  pour  mettre  son  comté  de 
Bourgogne  h  Tabri  d'une  invasion  ^,  et,  pendant  que  Henri  de 
Nassau,  menaçant  la  Champagne,  attirait  du  côté  des  Ardennes 
les  forces  principales  de  la  France,  les  gouverneurs  de  la 
Flandre  et  du  Uainaut  (le  comte  de  Gavre  et  Philippe  de 
Croy ,  devenu  marquis  d'Aerschot  par  le  décès  de  de  Chiè- 
vres)  réunissaient  sans  bruit  les  milices  de  ces  contrées  *; 
les  hommes  d  armes  des  ordonnances  *  et  une  nombreuse 
artillerie  ^  étaient  dirigea  vers  Mons  et  Valenciennes ,  oii  se 

•  Compte  de  Jacques  de  I^itre,  f*^  xxiij,  xxiiij  •",  xxviij  ▼•»,  xxix,  xxx,  xxxj. 

•  «  Kn  deniers  payez  à  madame  de  Savoye,  en  tant  moings  des  x  ™  livres 
«lue  l'empereur  luy  a  accordées  pour  la  deCTence  de  son  pays  de  Bourgogne, 
contre  lesFranchois  ou  autres  ennemis  qui  s'esloient  vantez  envahir  le  comté 
de  Bourgogne.  »  Compte  de  Jean  Micault,  ^521  (n"  4884). 

'  -  A  Remy  de  Bourgoigne,  Jehan  Dubois,  Jehan  deMerdox,  Jehan  Jaupaert. 
Martin  Mariage  et  Adrien  Renbo,  sergens  de  la  prévosté  de  Mons,  pour,  en 
vertu  de  leUres  escriptes  parla  magesté  impérialle  à  monsieur  le  grand  bailli  de 
llaynnau,  avoir  esté  en  toutes  les  villes  et  villaiges  de  ladite  prévosté,  qui  sont 
de  cent  à  six  vingt,  signifier  à  tous  les  mayeurs  et  gens  de  loy  desdits  lieux,  de 
choisir  quattre,  cinq  ou  six  des  meilleurs  combatans  raieulx  empoint  etduyz  à 
la  guerre,  que  en  seroient  trouvez,  acouslrez  par  les  manoans  desdits  lieux  à 
leurs  despens,  de  crenekins,  arcs  à  main,  picques,  espées,  hallebardes,  brin- 
«handines  et  salla<le,  pour  au  son  de  la  cloche  deslogier  et  Ihirer  devers  mon- 
sieur de  Portian,  capitaine-général  de  Haynnau,  iceux  enroller  et  les  rolles  lui 
envoyer.  »  Compte  de  J.  de  Wignacourt,  précité,  juin  4520-1521.  f"  iij. 

'•  Pareillement  escripvoit  que  de  Flandres ,  Brabant  et  Haynault,  estoient 
partiz  gros  nombre  de  gens,  tant  à  pié,  cheval,  que  artillerie,  pour  assiéger 
Tournay ,  dont  espéroient  bonne  issue.  »  Lettre  des  ambassadeurs  de  François  I^** 
a  Calais,  du  9  septembre  1524.  Ség.  dipL,  II,  521.  —  Marti.^  Du  Bbllay. 

•  Compte  de  Jean  Micault  (n"  1881  ; 

'  Compte  de  Jacques  de  Gavre.  grand  bailli  du  Hainaut.  Arch.  du  royaume 
ji"  I  i«)GI  ,,  f"  wiij. 

II.  18 
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trouva  bientôt  réunie  l'armée  qui  allait  protéger  la  principale 
opération  de  la  cannpagne. 

François  I",  de  son  côté,  n'était  pas  resté  inactif;  il  avait 
ordonné  de  nombreuses  levées  dans  son  royaume,  recruté 
12,000  Suisses,  et  divers  corps  de  lansquenets.  Il  visita  lui- 
même  le  duché  de  Bourgogne,  les  frontières  de  la  Champagne 
et  de  la  Picardie.  Le  gouvernement  de  la  Champagne  fut 
donné  à  son  beau-frère,  le  duc  d'Alençon  ;  celui  de  la  Picardie, 
au  duc  de  Vendôme.  Mais,  trompé  par  les  dispositions  de 
Nassau,  il  s'occupa  principalement  de  la  Champagne,  et 
augmenta  incessamment  le  corps  d'armée  du  maréchal  de 
Chàtillon,  qui  avait  déjà  réuni  à  Attigny  1 8,000  «  aventuriers,  » 
6,000  piétons  français  commandés  par  le  comte  de  Saint-Pol 
et 'appelés  les  six  mille  diables ,  et  2,000  hommes  d'armes  V 
D'Alençon  arriva  bientôt  avec  de  nouvelles  forces,  et  Charles- 
Quint  fut  prévenu  par  Nassau  que  les  Français  se  disposaient 
à  franchir  la  frontière  ^.  Il  lui  ordonna  sur-le-champ  de  se 
porter  en  avant,  et  les  Impériaux  entrèrent  presque  simulta- 
nément dans  la  Champagne  et  dans  le  Tournaisis  \ 

De  son  camp  de  Douzy,  Henri  de  Nassau  pouvait  se 
diriger  en  peu  de  temps  sur  Mouzon  ou  sur  Sedan ,  et  l'on 
n'avait  rien  négligé  pour  mettre  ces  deux  places  à  l'abri  de 
son  attaque.  Fleuranges  s'était  enfermé  dans  la  dernière  avec 
ses  meilleures  troupes  ^  et  la  garnison  de  la  première,  com- 
mandée par  le  seigneur  de  Montmaur,  avait  été  renforcée  par 

•  Lettre  de  Gattinarddu  31  août,  précitée.  —  FLEtRA^GES.  —  Nég.  dipl..  Il, 
543.  —  M.  Mignet  dit  que  Tarmée  réunie  sur  les  confins  de  la  Champagae  et 
de  la  Picardie  comprit  18,000  piétons  français.  1,800  lances  des  ordonnances 
et  42,000  Suisses. 

'  Compfe  de  Jacques  de  Laitre,  f°  xxviij  ▼». 

*  Martin  Du  Bellay.  —  Le  Petit. 

*  FlEI  RA.NGES. 
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i^.'iOO  piétons  de  nouvelles  levées  el  80  lioniraes  darraes  *. 
François  I"  croyait  Mouzon  si  bien  garantie,  qu  il  écrivit  h  ses 
ambassadeurs  à  Calais  «  que  en  ung  an  les  Impériaux  ne  la 
sauroient  prendre,  combien  qu'il  en  feroit  tôt  lever  le  siège  ".  » 
Le  15  août,  Nassau  passa  brusquement  la  Meuse  et  refoula  les 
troupes  envoyées  trop  Uivd  pour  s  y  opposer;  il  eût  même 
surpris  Mouzon  sans  Théroïsme  du  seigneur  de  Sassigny, 
lieutenant  de  Montmaur,  qui,  en  arrêtant  les  Impériaux, 
permit  de  fermer  les  portes  et  de  lever  les  ponts  *.  Le 
lendemain,  toute  Tarmée  s'établit  dans  une  plaine  à  une 
demi-lieue  de  la  ville,  et  le  comte  envoya  sommer  Montmaur. 
Sur  son  refus,  deux  batteries  furent  sur-le-champ  dressées; 
Tune  l)attant  la  porte  de  Reims  ;  Tautre  les  remparts  du  côté 
d'Yvoy.  Elles  causèrent  un  tel  désordre  dans  la  garnisDn 
qu'après  trois  jours  de  siège  le  gouverneur  demanda  à  être 
reçu  h  composition.  Nassau  accueillit  sa  demande,  mais  ne 
voulut  arrêter  le  feu  qu'après  la  signature  de  la  capitulation  ;  il 
fallut  même  que  Montmaur  et  son  lieutenant  vinssent  en  per- 
sonne, contrairement  aux  usages  de  la  guerre,  la  signer  dans 
sa  tente.  Les  hommes  d'armes  obtinrent  d'emporter  leurs 
harnois;  les  archers  et  les  piétons  se  retirèrent  le  bâton  blanc 
i)  la  main  \  Le  comte  laissa  à  Mouzon  son  bâtard  Alexis  de 
Nassau  \  avec  ordre  de  démanteler  cett€  place  ®  dont  les 

'  Marti.x  Di  Bellay.  —  In  rapport  dit  qu'il  s'y  trouvait  100  hommes  d'armes 
l'I  1 ,000  piétons.  Nég.  dipl.,  Il,  543. 

'  l.ettre  de  Gattmara  du  31  août,  précitée.  —  «  Les  François  estant  icy, 
écrivaient  le  même  jour  les  aml)assa(leurs  de  Charles-Quint  à  Calais,  se  van- 
toient  que  Mouzon  estoit  si  forte  et  si  bien  pourvue  de  toutes  choses,  qu'elle 
n'estoit  point  prenable  d'un  an.  «  AcienslUcke  und  Briefe,  272. 

*  Martim  Di  Bellay.  —  *  Ibid.  —  M.  Ozeray. 

^  I.E  Roy,  I.  c.  —  Son  frère  René  lui  donna,  en  1540,1a  terre  et  seigneurie  de 
Corrroy  le  Château,  et  il  devint  ainsi  la  tige  des  Nassau-Conroy.  —  «  On  leva 
u  cet  effet  des  pionniers  lu.\embourgeois.  Compte  de  J.  de  Laitre,  ^  xxviij  ▼», 
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^irnisoiKs  uvaient  constamment  molesté  les  marchands  du 
Lux(*nil)Ourg  et  prêté  la  main  aux  invasions  des  de  la  Marck'. 
(i(»  premicM'  succès  des  armes  impériales  sur  la  France  fut 
a(*(!ueilli  avec  entliousiasme  dans  les  Pays-Bas;  Marguerite 
réconipensa  largement  les  messagers  qui  lui  en  apportèrent 
la  nouvelle  *,  et  ordonna  de  célébrer  cet  événement  par  des 
cèiH^nonies  iHîligieuses  et  par  des  réjouissances  publiques  ^. 

Maître  (lune  position  qui  lui  ouvrait  la  frontière  de  la 
(Ihiunjmgne,  Nassîui  sangla  quelque  temps  pour  attendre  des 
i*enfods  on  artillerie  \  Ce  fut  seulement  le  31  août,  après 
avoir  été  iHyoint  pî\r  François  de  Sickingen,  qu  il  se  porta 
sur  Méwèivs.  Ce  l'etard  avait  donné  le  t^mps  h  Bavard  et  à 
Anne  de  Montmorency  de  se  jeter  dans  la  place  avec  une 
l\)ulc  de  jeunes  gentilshommes,  et  leur  présence  a\-ail 
éveillé  laixleur  des  nouvelles  levées  qui  avaient  renforcé 
la  g;)rnison  \  La  Meuse  longe  les  murailles  de  Mézières, 
{xiis  li>nnant  un  circuit  dVnviron  une  lieue,  tourne  court,  et 
i\*viont  de  Faulre  cùlé  de  la  ville  dont  elle  forme  ainsi  une 

•  Km»*  Ks  iiu>'s;$iinlet!i  nv'îamations  d«i  scwivertieurs  du  Luiembou'ns. 
l\Htt|^ts  ite  Vali^rkm  de  Busletdeti.  vie  l>>nM<îlte  Derviorf.  de  Nicoia?  de  \avi» 
«"4  de  J4v\|»us  lie  taitre«  preint«!«^^  I49!^IS^.  ciup.  [^tspemtfs  ^xtnn^r^itmm  rrt 
yo^r  M/vVt«li\.vnrj(,  eu*. 

'  •  V  un  nhPssaiKT  d*\r\Ktme,  la  somme  de  vj  p|in*pp«t$  d*or  «le  \ix  po^irs 
iwr^v.  vKvttt  nvKhie  dsiiae  lui  a  Êitl  don  en  feiveur  de  ce  qv'il  tmi  a  app^ne  «es 
*>Ni3tMes  iH>uvWÎ5is  ^le  ki  pr^*  de  )li>it:!««i  •  Comp<e  de  Thôlei  Je  îtirs'aifrTte 
p*  !?*•?  .  f'  o\  •^\ 

'  \  J*.\jueN  v*>\"^«K'^e-  jxvte.  jxHir,  au  oKk^  d'aïKLSt  wlj  .  a^c»r  apf«3**e  .«î^p-s 
«H  «KMWHÀ's  di*  Ji  iviBfciie  de  \K>ftïaa.  w^  libres  •  Re^  ikrv^s»  a  Jf,*e»w>  :r 

'  Cv>cL|<e^  ce  J<uii  de  Benobes  ec  ie  l*n|iie$  ie  LAsiie.  prciiftcïs 
»  OiMrj'«ie  vîe  J«e««i  Vm  der  Aa   s*  IMlîi^  ,  *  m^ 

vY  ^  ^  piiiGQ«a  iftt  îa  cvaÀfnrmoe  «àf  Cjmm&^  .'xmfwt<«e  çnr  a»  siKncare  ri  -: 
,>piîer  lViç><;it   Xï    Àf*.    Il    j^ 
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espèce  de  presqu'île  rattachée  par  un  isthme  aux  Ardennes. 
Là  était  le  point  le  plus  accessible,  mais  aussi  le  plus  fortifié. 
Une  muraille,  garnie  de  divers  ouvrages,  s'étendait  sur  une 
longueur  de  deux  cents  toises,  etBayard,  dès  son  arrivée, 
avait  déployé  la  plus  grande  activité  pour  en  augmenter  les 
moyens  de  défense  * .  Ce  fut  par  cet  isthme,  devant  la  porte 
de  Bourgogne,  que  Nassau,  avec  les  troupes  des  Pays-Bas, 
dirigea  Tattaque  principale.  François  de  Sickingen  passa  la 
Meuse  avec  les  Allemands,  et  s'établit  du  côté  d'Attigny  '. 
A  la  sommation  du  comte  les  assiégés  répondirent  par  un 
énergique  refus  ',  et  dès  lors  il  fallut  entreprendre  un  siège 
régulier.  Pendant  que  quelques  canons  battaient  les  défenses 
extérieures,  deux  formidables  batteries  se  dressaient  len- 
tement et  avec  soin;  lorsqu'elles  ouvrirent  leur  feu,  une 
partie  de  la  garnison,  entre  autres  «  les  gens  du  baron 
Montmoreau  entrèrent  en  tel  effroi  que,  malgré  leurs  capi- 
taines, s  enfuirent,  les  uns  par  la  porte,  les  autres  en  se  jetant 
par-dessus  les  murailles  *.  b 

Bayard  toutefois  parvint  à  ranimer  leur  courage.  Puis,  dès 
qu'il  vit  ses  soldats  plus  aguerris,  il  inquiéta  fréquemment 
les  travaux  des  assiégeants.  De  son  côté,  la  cavalerie  de 
Nassau  ravagea  toute  la  contrée  entre  Mézières  et  Attigny. 
Ses  bandes  coururent  jusque  dans  le  Réthelois,  livrant  les 
villages  au  pillage  et  à  l'incendie  ^,  plus  pour  ruiner  le 

»  Les  Gestes  du  chevalier  Bayard. 

•  •  Les  ennemis  a  voient  deux  camps  :  l'un  estoit  deçà  Feau,  où  estoit  Fran- 
cisque et  tous  les  Allemans  ;  l'autre  estoit  delà  l'eau  où  estoit  Nassau  et  tous  les 
Bourguignons.  •  Relation  de  ce  qui  se  passa  en  la  conférence  de  Calais,  par 
le  secrétaire  de  Duprat.  1.  c,  550.  —  Maetin  Dit  Bellay. 

'  Martin  du  Bellay ,  Brantôme,  Gaillard  et  d'autres  prêtent  à  Bayard  une  réponse 
(liffne  de  cet  héroïque  soldat  ;  mais  l'auteur  des  Gestes  de  Bayard  n'en  parle  jias. 

*  Martin  Du  Bellay.  —  *  Ibid. 
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pays  ennemi  que  pour  se  procurer  des  vivres  qui  arri- 
vaient en  abondance  des  comtés  de  Namur  et  de  Hainaut,  où 
des  ordres  incessants  prescrivaient  de  moudre  les  grains, 
de  cuire  des  pains  et  de  mettre  tous  les  chariots  en  réquisition 
«  pour  les  envoyer  au  camp  devant  Mézières  *.  » 

Des  renforts  successifs  portèrent  l'armée  impériale  à 
26,000  piétons  et  8,000  ou  9,000  chevaux  \  et  bientôt  une 
troisième  batterie,  armée  de  gros  canons,  battit  en  brèche  la 
ville.  «  Les  bombes ,  les  boulets  enflammés  »  v  causèrent  de 
grands  ravages  ^  «  jusques  h  raser  la  plupart  des  tours  et 
murailles  *,  »  Décidé  à  brusquer  les  choses,  Nassau  comptait 
déjà  donner  Tassant  ^;  mais  «  son  armée  ne  le  voulut 
hasarder,  voyant  les  grands  remparts  et  fortifications  dudit 
Maizières  ^.  »  A  cette  nouvelle,  Charles-Quint  écrivit  au  comte 
«  de  ne  plus  s  amuser  illecq,  mais  puisque  la  veime  des  enne- 
mis étoit  apparente,  de  se  conduire  de  manière  à  pouvoir  les 
attirer  à  la  bataille,  car  c  estoit  le  vrai  moyen  d'avoir  plus  tôt  la 
lin  de  la  guerre.  »  A  col  effet,  il  réunit  lui-même  «  3,000  bons 
chevaux  et  18,000  piétons  de  ses  Pays-Bas,  avec  lesquels,  en 
propre  personne,  il  avoit  délibéré  de  se  joindre  le  plus  tôt 


TO 


'  Compte  de  Jacques  de  Gavre.  précité  (n<»  H664  ],  f^  xvij  et  xvij 

'  LeUre  de  Charles-Quint  à  Gattinara  du  5  septembre  I5î1 .  ÀctenatUcke  und 

Briefe,  !280.  —  11  est  à  remarquer  que  dans  celte  leUre  Charies-<^uint  a  plutôt 

intérêt  à  exagérer  ses  forces  qu'à  les  diminuer. 
^  .«  Ce  n'étoient.  dit  Mézcrai,  que  bombes,  que  boulets  enflammés.  »  —Le 

général  Marion,  Chronologie  des  machines  de  guerre  et  de  Varlillerie.    — 

Douiiens,  \  vol.  in-8»,  18i8, 46.  —Martin  Du  Bellay. 

*  Lettre  de  Charles-Quint  du  26  septembre  4521.  AclenslUcke  und  Briefe, 
.U7. 

^  Ibid.  —  «  A  messire  Robert  Robin,  aulmosnier  de  lempereur,  pour  distri- 
buer pour  Dieu ,  la  nuict  que  l'on  disoit  que  Tassault  se  donneroit  devant 
Maisières,  en  septembre  xxj,  l  livres.  •  liecenns  el  dépenses  de  Ckaries-Quint, 
1520-4530,  f^iij'xij. 

•  Lettre  de  Charles-QuinI,  précitée. 
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possible  à  Nassau,  ou  de  prendre  autre  chemin  en  France, 
pour  après  le  rencontrer  et  tenir  son  ennenii  de  près,  en 
attendant  la  fortune  qu  il  plairoit  à  Dieu  lui  envoyer  pour  le 
soustenement  et  défense  de  sa  juste  querelle  *.  »  La  prompte 
issue  du  siège,  fort  mal  conduit  et  entrepris  dans  de  mau- 
vaises conditions  ^  ne  laissa  pas  au  jeune  empereur  le  temps 
d'accomplir  ces  projets  :  il  venait  à  peine  d'arriver  h*Mons, 
choisi  pour  point  de  concentration  de  ses  troupes  ',  qu'il 
apprit  réchec  éprouvé  par  son  lieutenant. 

Affaiblis  par  la  disette,  désolés  par  la  dyssenterie,  décimés 
par  le  feu  des  batteries  ennemies,  les  assiégés  avaient  prévenu 
François  I"  qu  ils  étaient  réduits  à  la  dernière  extrémité  et 
quils  ne  tiendraient  plus  quatre  jours  ^.  Le  roi,  qui  était 
arrivé  i\  Reims  avec  une  nombreuse  gendarmerie,  ordonna 
sur-le-champ  un  mouvement  en  avant,  et  le  comte  de  Saint- 
Pol  sétabht  au  pont  Favergy  tandis  que  la  gendarmerie 
occupait  Réthel  et  Chàteau-Porcien .  Craignant  detre  surpris 

'  Lcllre  de  Charles-Quint,  précifée. 

'  «  Aussy  le  faict  de  Masiôres,  combien  que  la  fa ul te  vous  couste  grandement, 
nêantmoins  c'est  une  doctrine  pour  obvier  aux  faultes  advenir,  et  pour  vous 
donner  occasion  de  bien  regarder,  avant  que  Thon  mecte  siège,  si  Thon  a  tout 
(e  qu'il  y  fault.  »  Lettre  do  Gattinara  du  24  septembre  4624.  ActenstUcke  und 
hriefe,  344. 

»  Quant  au  siège  de  Masyèrcs,  je  suis  bien  desplaisant  que  la  chose  n'est  suo 
rédéeà  voslre  désir;  mais  ce  vous  sera,  sire,  une  doctrine,  comme  vous  ay 
aultrefois  escript,  pour  remédier  à  l'avenir  et  faire  vos  provisions  en  temps,  et 
chercher  les  personnes  qui  sachent  faire  les  charges  des  offices  eu  tels  cas 
re(]uisetqui  ayent  vu.  »>  Lettre  du  môme  du  28  septembre.  Ibid,,  357. 

'  •<  Et  partirons  aujourd'huy  pour  tirer  à  Mons,  là  où  ferons  nostre  amas.  • 
Leltre  de  Charles-Quint  du  26  septembre,  précitée. 

^  «  Si  le  siège  de  Mazières  eiist  demeuré  encoures  quatre  jours,  ilz  se  fussent 
renduz,  et  ainsy  l'avoient  escript  au  roy  de  France  ceulx  qui  estoient  dedans  : 
car  ils  n'avoient  vivres  et  avoient  esté  trop  tormentez  de  l'artillerie  »  Lettre  de 
(îallinara  à  Charles-Quint  du  4"  octobre  4624.  Ibid.,  370.  —  Martin  Dr 
Bëi.lav. 
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dans  ses  lignes,  ou  aigri  par  des  dissentiments  avec  Nassau  \ 
Sickingen  passa  sur  l'autre  rive  de  la  Meuse  et  dégagea 
ainsi  la  place  du  côté  d*Attigny  ^.  En  même  temps  des  capi- 
taines de  lansquenets  passèrent  à  Fennemi  '\  et  dès  lors  il  fut 
facile  aux  Français  de  ravitailler  la  place  (30  septembre). 
En  se  voyant  abandonné  par  son  auxiliaire,  trahi  par  une 
partie  des  troupes  étrangères,  Nassau  ne  conserva  plus 
d'illusions  sur  le  résultat  de  son  entreprise*,  et  l'arrivée 
des  Suisses  à  Reims  le  décida  à  lever  le  siège.  Il  embarqua 
sans  encombre  sa  grosse  artillerie  pour  lui  faire  descendre  la 
Meuse  jusqu'à  Namur,  et  dans  l'entre-temps  quelques-uns  de 
ses  officiers  demandèrent  à  se  mesurer  avec  des  gentils- 
hommes français.  Le  1'^  octobre,  dans  l'île  de  Mézières,  le 
comte  Jean  IV  d'Egmont  et  le  Beau  Vaudrey  combattirent 
les  seigneurs  de  Montmorency  et  de  Lorges,  «  mais  sans 
gaigner  avantage  l'un  sur  l'autre  ^.  » 

La  levée  du  siège  de  Mézières  était  un  échec.  Il  infligeait 
un  affront  aux  armes  impériales  et  traversait  le  projet  de 

'  •  Pour  quelque  discord  qui  advint  entre  le  comte  de  Nausso  et  ledit  Fran- 
cisque. »  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charies-Quint  du  27  septembre  4521. 
ActenstUcke  und  Briefe,  349.  —  Robert  Macquereau  va  plus  loin  etTaccuse  de 
trahison,  l.  v,  chap.  2. 

*  «  A  Masiéres,  Francisque  de  Zekinghe  et  ses  gens  avoient  abandonné  leurs 
logis  du  siège  de  Masiôres  et  avoient  repassé  Teau.  »  Lettre  du  27  septembre, 
précitée. 

Ml  y  en  eut  dix  qui  furent  repris  et  décapités.  —  «  Sa  majesté  eust  nouvelles 
comme  Ton  a\oit  prins  dix  capitaines  allemans,  de  ceux  qui  se  transportèrent 
du  camp  de  sadite  majesté  de  devant  Masières  au  service  du  roi  de  France,  et 
jaçoit  qu'il  y  eust  plusieurs  grands  maîtres  qui  firent  leur  mieulx  de  leur  saulver 
la  vie,  néantmoins  Ton  ne  sceust  jamais  tant  faire  que  Tempereur  en  fusl 
content,  ainsi  publicquement  leur  fit  trancher  la  teste  par  justice.  »  Lettre  du 
vice-roi  de  Naples  à  Marguente,  du  7  octobre  iHii,  Archives  du  royaume,  Reg. 
int  Collection  de  documents  historiques,  H,  (°  53. 

^  Voir  les  lettres  de  Gattinara  et  de  Charles-Quint,  précitées. 

^  Martin  Du  Bellay.  —  Lovs  Gollit,  1559. 
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Nassau  de  ravager  toute  la  Champagne  et  de  s'emparer  de 
Heims  '.  Mais  cet  échec  n*avait  en  rien  affaibli  son  armée, 
ot  loin  de  redouter  Tennemi,  il  se  disposa,  conformément  aux 
ordres  de  fempereur,  à  «  l'attirer  à  la  bataille.  »  A  cet  effet 
«  avant  son  dépailement  de  Mézières ,  il  pilla  tout  le  pays  à 
l'environ,  bien  fespace  de  14  lieues  de  long  et  sept  de  large, 
ne  laissant  que  bien  peu  d'hommes  et  de  bétes  qui  ne  fussent 
I)ris  et  emmenés  captifs  ^.  »  Il  se  dirigea  ensuite  vers  Mont- 
(]ornet,  pendant  que  le  bâtard  de  Nassau  évacuait  Mouzon 
fiont  l'arrivée  de  l'armée  royale  arrêta  la  complète  destruc- 
tion*^. De  Mont-Cornet,  le  comte,  passant  par  Maubert-Fontaine, 
se  porto  sur  Aubenton.  Cette  petite  ville  fut  emportée  sans 
résistonce  et  détruite  avec  quinze  ou  seize  villages  des  envi- 
rons \  Puis,  bien  que  séparé  de  François  de  Sickingen  et 
réduit  aux  seules  troupes  des  Pays-Bas,  il  menaça  tour  à  tour 
Vervins  et  Guise  ^.  François  I",  qui  pourtant  avait  alors 
ôOOOO  fantassins,  3,000  hommes  d'armes  et  «  une  grande 
bande  d'artillerie  ®,  »  se  borna  à  le  suivre  \  en  se  tenant  à 


'  Cl  Et  que  Masières  rendue,  Thon  s'en  fust  allé  sans  résistence  à  prendre 
Reims.  »  Lettre  de  Gattinara  du  4"  octobre,  précitée. 

Franrois  1"  récompensa  largement  Bayard  du  service  qu'il  avoit  rendu  à  la 
France.  «  .\u8sy  ce  jourd'huy  le  roi  François  a  fait  cappitaine  Bayart  chevalier 
de  son  ordre,  et  là  où  il  n'esloit  que  lieutenant  de  cent  lances  du  duc  de  Lor- 
raine, il  a  maintenant  fait  cappitaine  de  cent  lances,  et  a  fait  son  lieutenant 
lieutenant  des  cent  lances  dud.  duc  de  Lorraine,  et  luy  a  donné  aussy  vj  mille 
francs  de  pencion  oultre  ce  qu'il  avoit  auparavant,  et  offices  valant  annuelle- 
ment V  mille  francs.  »  Rapport  adressé  à  Wolsey,  le  7  octobre  1524.  Actenst. 
und  Briefe,  388. 

'  /6irf.  —  '  Martin  Du  Bellay. 

*  Relation  de  ce  qui  se  passa  en  la  conférence  de  Calais,  par  le  secrétaire  de 
Duprat,  l.  c.,550. 

*  Rapport  du  7  octobre,  précité. 

''  Relation  du  secrétaire  de  Duprat,  précitée,  050. 

'  «  Le  roy  délibéra  de  les  suivre  par  tout  le  pays  de  Haynault.  »  Ibid. 
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environ  12  lieues  de  distance  '.  Comme  le  roi  était  décidé 
h  éviter  la  bataille  ',  Nassau  eût  pu  longtemps  encore  étendre 
ses  ravages,  si  Charles-Quint  ne  lui  avait  envoyé  Tordre  de 
se  diriger  sur  Tournai  ^.  Laissant  alors  Vervins  à  sa  gauche, 
passant  TOise  et  côtoyant  le  Cambrésis,  il  rejoignit,  sans  avoir 
été  inquiété,  l'armée  réunie  entre  Monset  Valenciennes  *. 

La  guerre  était  h  peine  commencée  et  déjà  elle  avait  pris 
le  caractère  le  plus  acharné.  Le  6  septembre,  un  édit  avait 
prononcé  la  confiscation  des  biens  des  Français*,  et  il  fut  enjoint 
en  conséquence  «  aux  fieffés  et  arrière-fieffés,  ainsi  qu'aux 
doyens  ayant  desdits  biens,  d  en  venir  verser  incontinent  les 
deniers  à  f  empereur  et  à  ceulx  de  ses  finances  pour  satisfaire 
les  gens  de  guerre  ®.  »  Les  habitants  d*Aubenton  avaient  été 
massacrés,  et  les  plus  affreux  excès  avaient  marqué  le  passage 
de  Nassau;  «  d'où  sont  venus,  dit  Martin  Du  Bellay,  les 
grandes  cruautés  qui  ont  été  faites  aux  guerres  '.  »  Cependant, 
les  Impériaux  avaient  assailli  à  diverses  reprises  la  Picardie 
et  envahi  le  Tournaisis.  «  Averti  que  les  gens  d'armes 
fi*ançois  estoient  sortys  d'Ardres  et  que  les  habitants 
abandonnoient  la  ville  emportant  tous  leurs  biens,  dans  la 
crainte  que  les    Impériaux,  repoussés  dans  une  première 

'  <•  L*armée  de  l'empereur  est  maintenant  près  Guise,  et  que  douze  lieues  au 
plus  loings  d'icy  où  est  le  roy  de  France.  »  Rapport  du  7  octobre,  précité. 

*  n  Nous  sommes  esté  advertys  que  monsieur  de  la  Palice,  à  son  parteroent 
de  ce  lieu,  a  dit  à  ung  des  principaux  officiers  de  ceste  ville,  que,  si  vous  pensez 
que  le  roy  de  France  combatte  vostre  armée,  que  vous  vous  abusez  ;  car  le  roy 
de  France  et  son  conseil  cognoissent  bien,  que  de  perdre  par  eulx  une  bataille 
ce  seroit  la  perdition  du  royaume  de  France.  »  Lettre  des  ambassadeurs  de 
Cbarles-Quint  à  Calais,  du  31  août  1524.  ActenslUcke  und  Briefe,  îli. 

'  lettre  de  Cbarles-Quint  à  Gattinara.  Ibid. 

^  Martin  Du  Bellay.  • 

^  Compte  de  Jean  Vander  Aa,  f"  iiij. 

*  Compte  de  Jacques  de  Gavre,  f«  xxij  *». 

"  Liv.  I,  348.  —  Les  Gtsles  du  chevalier  Hayard,  1.  c. 
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tentative  *,  ne  revinssent  à  la  charge,  le  capitaine  de  Tour- 
nehenf),  avec  environ  50  hommes  et  non  plus,  s'en  alla  la 
prendre  sans  résistance  ^  »  Peu  de  jours  auparavant,  le 
seigneur  de  Beauraing,  Adrien  de  Croy,  débutant  noblement 
dans  sa  brillante  carrière  ^  avait  failli  surprendre  Thérouanne 
où  il  avait  des  intelligences  *;  il  s  empara  ensuite  de  la 
plupart  des  châteaux  voisins  d'Ardres^.  Celte  ville  fut  brûlée  et 
démolie  en  partie,  «  au  grand  courroux  de  François  I",  pour 
aultant  que  c'estoit  un  lieu  fort  convenable  pour  aucunes  fois 
se  entrevoir  avec  le  roi  d'Angleterre  ®.  »  De  son  côté,  le 
«îomte  de  Gavre,  à  la  tète  de  1 ,000  chevaux  et  de  8,000  pié- 
tons avec  six  pièces  d'artillerie  ",  avait  commencé  Tinvestis- 
scment  de  Tournai  ^,  que  Jean  de  Mettenye,  maître  d'hôtel  de 
(Charles-Quint,  était  précédemment  venu  reconnaître  ^.  Avant 
niême  que  Nassau  eût  franchi  la  Meuse,  Antoine  de  Ligne 

•  Lettres  des  anihassadeurs  français,  à  Calais,  des  7  et  9  septembre  I62< .  Nég, 
(lipL,  11,  505  et  524. 

'  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charies-Quint,  du  10  septembre.  Aclenstucke 
iind  liriefe,  310. 

'  «  Et  certes,  sire,  debvez  donner  cœur  à  jeunes  gens  de  vous  bien  servir, 
écrivait,  le  12  septembre,  Gattinara,  et  complaire  audit  sieur  de  Beaurain  en 
ces  petites  choses  qu'il  vous  demande,  pour  donner  exemple  aux  autres  de  bien 
faire.  »  Ibid.,  3i6. 

•  Lettre  des  ambassadeurs  français  du  7  septembre,  précitée. 

'  Lettre  de  Charles-Quint  à  Gattinara  du  15  septembre  1521.  Ibid.,  323. 
"  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charles-Quint  à  Calais,  du  20  septembre.  Ibid. , 
33:l 

•  Martin  Du  Bellay.  —  Le  Petit. 

^  «  A  damoisellc  Marie  Babbany,  vefve  de  feu  Charles  de  Courleville,  en  son 
vivant  commis  au  payement  des  gens  de  guerre  de  cheval  et  de  pied,  pour  la 
«ardc  des  frontières  et  passages  de  Flandres  et  du  siège  devant  Tournay  soubz 
le  comte  de  Gavre.  »  Reg.  Revenue  et  dépensée  de  Charles-Quint,  4520-1530. 
f"  iij  «■  X. 

'  .«  A  Jehan  de  Mettenye,  maître  d'hôtel  de  l'empereur.  A  luy  pour  aucuns 
enide:?  qui  l'avoient  conduit  alentour  de  Tournay  (1621),  vij  livres  x  sols.  - 
Ibid  ,  f'ij  «■  \liij. 
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avait  pris  d*assaut  ia  petite  ville  de  Saint-AmaDd  (  1 0  août), 
et,  le  1 5  août,  il  avait  emporté  le  château  de  Wez  aiq)arteiiant 
à  lévéquede  Tournai  *. 

La  prise  de  ces  places  avait  enfin  éveillé  lattention  des 
généraux  français.  Le  maréchal  de  Cbabannes  quitta  brusque- 
ment Calais  (16  août),  en  <  faisant  bruit  que  le  roi  son  maître 
lavoit  mandé  devers  lui ,  »  et  courut  se  joindre  au  duc  de 
Vendôme.  Il  avait  Fintenlion  de  réunir  10,000  à  12,000 
piétons  et  toute  la  cavalerie  cantonnée  dans  la  Picardie  et  le 
Boulonnais,  pour  secourir  Tournai,  «  qui  estoit  déjà  en 
^nde  nécessité*.  »  Mais  Charles-Quint,  informé  de  ce  projet 
par  Gatlinara  ^,  leva  promptement  «  2,000  piétons  en  Flandre, 
2,000  en  Hainaut,  1,000  au  pays  bas  d'Allemagne,  »  et 
200  hommes  d armes;  ces  troupes  s'établirent  dans  des 
positions  où  <  deux  des  Impériaux  en  valoient  bien  quatre 
des  François  *.  »  Tous  les  passages  furent  solidement  fortifiés; 
les  ponts  gardés  ou  coupés;  les  eaux  de  la  Haine  élevées, 
et  ses  bords  défendus  par  les  milices  du  pays,  tandis  que  de 
nombreux  chevaucheurs  hennuyers  éclairaient  la  frontière  *. 
De  plus,  Tempereur  ordonna  à  Nassau  de  lui  envoyer  4,000 
«  bons  piétons  allemands  »  et  1,000  chevaux.  Il  comptait  en 
peu  de  temps  avoir  réuni  10,000  piétons  et  2,o00  chevaux 
pour  protéger  les  opérations,  pour  tenter  quelque  attaque  sur 
Thérouanne,  ou  «  pour  les  conduire  là  où  il  verroit  pour  le 
mieux.  »  Dans  tous  les  cas,  il  «  se  tenoit  prêt  avec  ceux  de 
sa  maison,  où  il  y  avoit  grand   nombre  de  bons  hommes 

»  M.  Chotix. 

'  LeUres  de  GaUinara  à  Charles-QuÎDt  des  48  et  49  août  4521.  ActenstUcke 
und  Briefe,  242,  243. 
'  Ibid. 

*  Lettre  de  Cbarles-Ouini  à  Gatlinara  du  5  septembre.  ïbid.,  280. 
''  Ibid.  —  Compte  de  Jacques  de  Gavre,  f»»  xvij  ▼•  et  xviij. 
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d'armes  équipés,  à  aller  bailler  secours  à  celle  de  ses  deux 
armées  qu  il  verroit  nécessaire  pour  son  bien  et  son  ser- 
vice *.  » 

En  présence  de  ces  dispositions,  Chabannes  renonça  à  son 
entreprise,  et  le  comte  de  Gavre  resserra  Tournai  sans 
éprouver  le  moindre  obstacle.  Il  se  borna  toutefois  à  un 
simple  investissement,  parce  que  Farmée  de  Nassau  avait 
épuisé  les  approvisionnements  de  munitions  ^,  et  que  son 
armée,  composée  de  milices,  était  insuffisante  encore  pour 
se  livrer  aux  importants  travaux  d'un  siège.  On  y  voyait  des 
milices  de  Gand  \  de  Courtrai  \  d'autres  villes  de  la  Flandre  \ 
du  Hainaut  *^,  de  F  Artois  \  de  Bruxelles  ^  et  de  Malines. 

'  Lettre  du  5  septembre,  précilée. 

'  Lettre  de  Charles-Quint  â  Gattinara  du  18  septembre.  Acteuslitcke  und 
liriefe,  330. 

*  «  Ainsy  qu'il  est  advenu  de  la  prinse  et  conqueste  de  la  ville  de  Touruay, 
faicte  par  Tempereur  en  Tan  mil  cincq  cens  vingt  et  un,  où  lesdis  Gantois  se 
monstrèrent  gens  de  bien  et  feirent  lors  bonne  assistance  à  leur  prince.  «  HcUt- 
tion  (tes  troubles  de  (iand,  éd.  par  M.  Gacoard,  7. 

^  «  Meismes  nous  ont  donné  (les  habitants  deCourtray)  toutteassistenceà  la 
conqueste  de  nostre  ville  de  Toumay,  en  l'an  xv«  vingt  et  ung,  et  au  relwutte- 
ment  des  ennemis  qui  lors  approchoient  ladite  ville  pour  la  secourir.  *  Lettres 
d'abolition  et  de  pardon  accordées  à  la  ville  de  Courtray,  le  47  juillet  15i0. 
Ilttd.,  Annexes,  409. 

'  «  Pour  faire  payement  aux  gens  de  guerre  flamengs  qui  avoient  tenu  siéjio 
devant  Tournay,  \v  "  v  •  l  livres.  »  Compte  de  Jean  Micaultde  4522  (n»4884). 

On  rapporte  que  les  milices  des  Quatre  Métiers  prétendirent,  à  leur  arrivée  à 
(îand,  marcher  sous  le  grand  étendard  de  cette  commune.  Il  fallut  les  renvoyer 
dans  leurs  foyers,  où  Ion  arrêta  sept  ou  huit  des  meneurs  qui  furent  transférés 
à  Termonde  et  pendus.  Des  poursuites  furent  exei-cées  contre  les  autres  qui 
quittèrent  le  pays  ou  payèrent  composition.  Anttv  Chron. 

'•  Voir  note  3,  p.  377,  et  le  compte  de  Jacques  de  Gavre,  précité  (n»  14601  ). 

■  11  y  avait  2,000  à  3,000  piétons  arthésiens.  Lettre  des  ambassadeurs  fran- 
çais, à  Calais,  du  49  août  4524 .  Kég.  dipt.,  II,  486,  note  4 . 

*  «  En  deniers  payez  aux  bourgmaistre,  eschevins,  conseil  et  renlmaistrede  la 
ville  de  Bruxelles,  que  l'empereur,  par  ses  lettres  patentes,  leur  avoit  ordonné 
pour  une  fois,  pour  les  rescompenser  de  ce  qu'ils  avoient  entretenu,  l'espace  de 
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Outre  200  piétons  commandés  par  Jean  Van  den  Daele  ',  et 
25  bombardiers  tirés  du  serment  des  coulevriniers  pour  le 
service  des  gros  canons  -  qu  elle  envoya  aux  assiégeants  ^, 
cette  dernière  ville  fournit  des  navires  à  la  flottille  croisant 
sur  TEscaut  ^  Il  avait  été  enjoint  aux  fieffés  et  arrière-fieffés 
de  fournir  leurs  contingents  sou&  peine  de  forfaiture  *; 
une  ordonnance  du  G  septembre  1521  taxa  les  fiefs  d'un 
revenu  annuel  de  200  philippus  dor,  à  un  homme  d'armes, 
il  trois  chevaux,  et  ceux  d  un  revenu  de  40  philippus  d  or,  h 
un  combattant  h  cheval.  Les  fiefs  et  arrière-fiefs  sans  haute 
justice  furent  taxés  h  la  valeur  du  sixième  denier  de  leur 
revenu  annuel  ®.  De  son  côté,  le  marquis  d'Aerschot  avait 
foniié  le  siège  de  Mortagne  que  le  seigneur  de  Proisy  lui 
livra  pour  une  somme  de  4,256  livres  (25  septembre)  ". 

(Jeux  mois,  six  cens  soixante-quatorze  piétons  devant  la  ville  de  Tournay  à 
leur  charge,  ij  "  iiij  '  livres.  »  Compte  de  J.  Micault,  précité. 

«  Aux  bourgmaistres,  conseil  et  rentraaistres  de  la  ville  de  Bruxelles,  par 
lettres  de  janvier  xxj  (V.  S.  ),  en  récompense  de  Tentretenement  de  vj  «  Ixxiiij 
piétons  envoyés  par  eulx  devant  Tournay  et  y  entretenus  pendant  deux 
mois,  ij  •»  iiij  «  livres.  »  Revenus  et  dépenses  de  Chartes-Quint,  4520-4530, 
f»  ij  •  Ixxvij. 

'  Il  devint  plus  tard  écoutète  de  cette  ville.  Voir  ses  comptes  de  1529  à  454u 
aux  Archives  du  royaume  [w*  45666  et  15667). 

•  AZEVEDO. 

*  Compte  de  Jean  Micault,  précité. 

4  o  Pour  en  faire  payement  aux  maronniers  de  la  ville  de  Matines,  à  eulx  dues 
du  reste  du  voyage  de  Tournay,  vj  «  Ivj  livres.  »  ibid. 

«  A  Jehan  Van  AJant  et  Pietter  Van  Alant,  maistres  de  trois  navires  ayant 
servi  l'empereur  devant  Tournay,  xj  '««  livres.  »  Ibid. 

*  Placards  des  1"  et  5  septembre  15Î4.  Inventaire  d'ordonnances  aux  i4rrÀ. 
du  royaume.  —  Compte  de  Jean  Vander  Aa,  f»  iiij. 

^  Archives  du  royaume.  Reg.  n*  544,  f"  xxxvj. 

■  •  Au  seigneur  du  Proisy,  capitaine  de  Mortagne,  xvj  «  xl  escus  au  soleil  à 
xxxviij  sols  pièce,  et  v  «  Ix  ducatz  de  Hongrie  à  xl  sols  pièce,  à  luy  payez  et 
promis  par  le  marquis  d'Aerschot,  pour  la  reddition  de  la  place,  chasteaul  et 
maison  de  Mortagne,  pouidre  et  aultres  meubles  y  estans  en  septembre  xxj. 
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Cétait  une  position  des  plus  importantes,  non-seulement  pour 
le  cas  où  il  faudrait  en  venir  à  assiéger  Tournai,  mais  «  pour 
la  sûreté  du  Hainaut  et  aultres  choses  * .  » 

Les  fortifications  de  Tourftai,  augmentées  par  les  AngLûs 
et  couronnées  par  le  château  de  Henri  VIII,  avaient  été  si 
bien  entretenues,  réparées  et  complétées  par  les  Français, 
qu'il  était  impossible,  à  leurs  yeux,  «  dy  rien  faire  par 
batterie.  »  François  I"  estimait  que  fassiéger  «  seroit  temps 
perdu  et  que  jamais  l'empereur  ne  Fauroit  par  force,  mais 
seulement  par  famine  ou  par  composition;  ce  qui  nestoit 
apparent  en  si  brief  temps  ^.  »  En  effet,  le  mur  d'enceinte, 
garni  de  77  tours  et  armé  de  «  la  plus  belle  artillerie  du 
monde  ^  »  présentait  de  formidables  moyens  de  défense  ;  aux 
mille  hommes  qu'y  commandait  le  seigneur  des  Loges,  il 
fallait  ajouter  tous  les  Tournaisiens,  car  ils  étaient  tous  sol- 
dats. A  l'approche  des  Impériaux,  on  avait  enrôlé  les  gens 
du  bailliage  dont  la  bravoure  rendit  célèbre  le  nom  dWgaces. 
dû  à  leurs  pourpoints  et  h  ieurs  chausses  bigarrés  de  noir 
et  de  blanc.  Les  habitants  avaient  reçu  l'ordre  de  s'armer 
sous  peine  de  désobéissance,  et  le  chapitre  même  fut  astreint 
à  contribuer  au  service  du  guet  par  ses  gens  et  ses  suppôts. 
On  chassa  de  la  ville,  «  sous  peine  de  la  hart,  les  oisifs,  les 
vagabonds  et  autres  inhabiles  au  service  du  roi,  »>  et  l'on  y 
lit  entrer,  au  contraire,  les  habitaiits  des  environs  avec  leurs 
meubles,  leurs  grains,  leui's  provisions  de  bouche  ^  Toul 

iij  »"  ij  '  x\x^j  livres.  «  Revenus  et  dépenses  de  Charles ^  Quint  y  4520-1630, 
f"  ij  '  iiij  »'  viij  ▼«.  —  M.  I.e  Gi.ay,  Précis  historique  des  Négociations  diploma- 
tiques, 1,  cixvn,  noie  1. 

'  Lettre  de  Charles-Quint  à  ses  ambassadeurs  à  Calais,  du  Î6  septembre 
ÀctenstUcke  und  Hriefe,  347. 

•  LeUre  de  ces  ambassadeurs,  du  4  octobre  <52l.  /6id.,  376. 

*  M.  CuoTiN.  —  ^  Ibid. 


:i9i  ntC%t  DE  CBKKLES-QllM  £5  EEIXIftLE. 

Tnmïi  donc  [irè^er  une  résistance  désespérée,  ei  paiiageaiit 
ropinion  du  roi  de  France,  Woisey  insista  Wveoieot  près  de 
Cluiric-^uint  fKHjr  le  détourner  d  une  entr^rise  qui  semblait 
pleine  de  [jérils  '  ;  mais  le  jeflne  empereur  en  avait  jugé 
autrement.  Kn  eflet,  quand  ils  virent  Saint-.Vmaud ,  Wez, 
Mortagne,  toute  ta  contrée  aux  mains  des  Impériaux,  les 
Tournaisiens,  (>erdant  de  leur  conHance,  s  empressèrent  de 
denuinder  des  renforts  à  François  I".  Ce  prince  était  alors 
en  Cham[n)gne,  et  lorsf|u'il  comprit  enfin  le  danger,  signalé 
depuis  longtemps  par  sc*s  ambassadeurs  à  Calais  ^ ,  il  était 
trop  Uird  [)Our  y  parer.  Le  comte  de  Gavre  avait  enfin  reçu 
de  la  poudre  secrètement  fournie  par  TAngleterre  '  ;  il  tenait 
déjJi  la  place  étroitement  resserrée,  et  à  peine -Nassau  eut-il 
o[)éré  sa  jonction  avec  le  corps  d  armée  campé  à  Valenciennes, 
(|uc  les  Impériaux  se  disposèrent  à  une  attaque  plus 
sériiîusc  *. 

La  \.i  octobre,  les  Tournaisiens  aperçurent  les  colonnes 
(Mincmies  s  avançant  par  les  Prangers,  Longue  Saule, 
Warnavc,  1rs  Chartreux,  et  balayant  les  approches.  L'immi- 
nence (In  (langer  ne  les  émut  guère;  le  bruit  de  Tarrivée 
(l(î  François  I"  les  anima  même  d'une  telle  ardeur  que 
lors(|ue  d(*s  Loges,  mieux  informé  de  la  situation,  leur 
(.•ons(nlla  d'enlrer  en  négociations  avec  lempereur,  ils  refu- 
H(Nrenl  dVnttMidre  aucune  proposition  :  «  Nous  voulons, 
s  (^cri('r(Mil-ils ,  soutenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité  la 
(|iHT(*ll(»  (le  la  France  \  «>   Après  avoir  perdu  un  temps 

I  Lottri'  (li^  ainl)UJ»aileurs  de  Charles-(Juint,  du  6  (xrtobre  15?1 .  Acfenstucke 
un>i  Itrifff,  Ml. 

•  loir  ItMir  UMtn»  du  48  août 45Î4 .  Nég. dipL,  IL  487. 

*  loir  loHrt»s de  Charlis-(^)uinldu  5 septembre 4524,  de Gatdnara du  ii.  etc. 
Actmsiurkf  und  liriefe.  484,  385,  etc. 

^  Lettre  du  "  oitobre,  précitée.  -    ^  M.  Chuti.> 
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précieux  en  tâtonnements ,  le  roi  arrivait  à  marches  forcées. 
Le  1 5  octobre,  le  jour  même  où  les  Impériaux  commencèrent 
les  opérations  du  siège,  il  écrivit  au  seigneur  des  Loges  «  de 
faire  bonne  chère  en  attendant  sa  prochaine  venue  *.  »  Son 
messager  assura,  de  sa  part,  qu avant  le  mardi  suivant  il 
serait  devant  la  ville  avec  40,000  piétons,  3,000  chevaux, 
35  pièces  d'artillerie,  et  qu'il  ferait  entendre  à  sa  cité  le  bruit 
de  ses  canons  ^  Les  forces,  qu'il  avait  jugées  insuffisantes  pour 
attaquer  Nassau  dans  sa  marche  sur  Valenciennes ,  reçurent 
bientôt  un  important  renfort  par  la  jonction  du  duc  de 
Vendôme.  A  la  télé  des  troupes  réunies  dans  la  Picardie,  ce 
général  investit  brusquement  Bapaume  (13  octobre),  dont  la 
garnison  étendait  ses  courses  jusqu'aux  portes  de  Péronne, 
de  Corbie  et  de  Dourlens.  La  place  n'était  pas  tenable  *  ;  aussi 
ne  résista-t-elle  qu'un  jour,'et  sa  chute  entraîna  celle  de 
plusieurs  châteaux  des  environs.  Après  avoir  livré  ses  faciles 
conquêtes  aux  flammes  *,  Vendôme  rejoignit  le  roi  à  Cateau- 
Cambrésis  *  ;  le  1 8  octobre ,  un  gros  détachement  surprit 
Landrecies,  petite  ville  du  Hainaut  appartenant  au  marquis 
d'Aerschot,  et  encombrée  en  ce  moment  de  marchands  de 
l)estiaux  qu'y  avait  attirés  la  franche  foire  de  Saint-Luc.  La 
garnison ,  commandée  par  François  de  Thian ,  seigneur 
d'Aubry,  se  jeta  dans  le  château  ;  après  avoir  repoussé  trois 
furieux  assauts,  qui  coûtèrent  aux  assaillants  600  à  700 
hommes  et  cinq  porte-enseignes,  manquant  de  munitions, 
elle  se  retira,  pendant  la  nuit  et  sans  aucune  perte,  par  la 

'  Voir  8a  leUre.  M.  Chotin,  II,  <05,  note  T 

•  Ibid. 

^  Martin  Du  Bbllav. 

*  Ibid.  —  M.  Mignet  attribue  la  prise  de  cette  place  à  François  I",  qui  était 
alors  fort  loin  de  l'Artois. 

^  Martin  Du  Bellay.  —  Journal  de  Louiêe  de  Savoie. 

18. 
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forêt  de  Mormal.  Les  Françiiis  entrèrent  le  lendemain  dans 
la  place,  et  «  la  trouvant  vide  d'hommes,  la  razèrent  et 
bruslèrent  V  »  Poursuivant  ensuite  sa  marche,  Tarmée  royale 
vint  camper,  le  22,  au-dessus  de  Haspres,  village  et  gros 
prieuré  à  mi-chemin  de  Cambrai  et  de  Valenciennes,  et  se 
prépara  sur-le-champ  à  franchir  TEscaut. 

Informé  de  ces  mouvements,Nassau accouiuit,  le  lendemain, 
avec  12,000  piétons  et  4,000  chevaux  pour  reconnaître 
Tennemi,  et  arri\^  trop  tard  pour  défendre  le  passage  du 
fleuve.  Un  pont  avait  été  établi  h  Neuville,  au-dessous  de 
Bouchain,  et  les  Impériaux  se  trouvèrent  en  présence  de 
26,000  fantassins,  1,.jOO  à  1,600  hommes  d armes,  quelques 
cornettes  de  chevau-légers,  soutenus  par  une  nombreuse  artil- 
lerie, dans  un  pays  de  plaines  et  à  trois  lieues  du  reste  de 
Tarmée.  C*en  était  fait  de  cette  division  si,  cédant  aux 
pressantes  instances  du  connétable  de  Bourbon,  de  la 
Trémouille,  du  maréchal  de  Chabannes,  François  I"  Tavait 
assaillie  ;  mais,  cédant  aux  instigations  de  Wolsey,  qui  n'avait 
cessé  de  lui  représenter  les  dangers  d  une  bataille  ^,  et  de 
plusieurs  de  ses  capitaines  qui  parUigeaient,  à  cet  égard,  Tavis 
du  cardinal  \  ou  croyant  peut-être  avoir  devant  lui  toute 

•  Martin  Du  Bellay.  —  Robert  Macqibreau  cite  comme  s'étant  parlicu- 
lièremeDt  distingué,  un  nommé  «  Petissain,  qui  avec  une  hacquebultc  à  crochet 
occil  bien  largement  des  ennemis.  »  Liv.  V,  ch.  III. 

'  «  Nous  dit  que  vous  feriez  bien  de  vous  emparquer  en  quelque  lieu  conve- 
nable sur  vos  frontières,  pour  empescher  que  ne  tirassent  plus  avant,  et  que  ne 
vous  conseilleroit  jamais  leur  livrer  bataille,  pour  le  danger  qu'en  pourroit 
advenir;  et  que,  s'ils  vous  venoicnt  assaillir  en  voslre  parc,  vous  retourneroil 
plus  à  advantage  que  la  bataille.  »  Lettre  des  ambassadeurs  français  du  8  sep- 
tembre 1521 ,  précitée. 

^  «  Ores  que  le  roy  dje  plainement  qu'il  veult  aller  là  et  leur  donner 
bataille,  encoires  je  asseure  voslre  grâce  que  je  aperçois  bien  que  plusieurs 
gentilshommes  en  sont  bien  marriz,  et  ne  vouldroient  pas  que  ainsi  fist.  » 
Rapiwrt  du  7  octobre,  précité. 
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I  ai*mée  impériale,  le  roi  voulut  attendre  Tarrivée  de  ses  autres 
troupes  et  la  disparition  du  brouillard  régnant  en  ce  moment. 
On  se  borna  donc  à  une  vaine  canonnade  et  les  Impériaux 
profitèrent  du  brouillard  pour  effectuer  leur  retraite;  ils 
avaient  perdu  seulement  quelques  cavaliers,  qui  furent  pris, 
et  le  bâtard  d'Aimeries,  qui  fut  tué  '.  «  Les  François  appe- 
lèrent cette  journée,  la  journée  des  talons,  et  les  Impériaux, 
avec  bien  plus  de  raison,  la  belle  retraite  -.  »  En  effet, 
François  1"  commit,  en  cette  circonstance,  une  faute 
inconcevable  et  toute  contraire  au  caractère  que  lui  prêtent 
les  historiens  français.  «  Et  ce  jour-là,  dit  avec  douleur 
Martin  Du  Bellay,  Dieu  nous  avoit  baillé  nos  ennemys  entre 
les  mains,  que  nous  ne  voulûmes  accepter,  chose  qui  depuis 
nous  cousta  cher;  car  qui  refuse  ce  que  Dieu  présente  de 
boime  fortune,  par  après  ne  revient  quand  on  le  demande  ^  » 
Toute  Tarmée  française  acheva  de  passer  TEscaut  pendant  la 
nuit,  et  quelques  coureurs  s  avancèrent  jusqu^aux  faubourgs 
de  Valenciennes  en  signalant  leur  passage  à  la  lueur  des 
incendies  *.  Le  lendemain  (24  octobre),  le  duc  de  Bourbon  se 
présenta  devant  Bouchain  qui  se  rendit  sans  coup  férir  ^  ; 
mais  lîi  se  bornèrent  les  eflbrts  de  celte  puissante  armée,  qui 
avait  annoncé  si  pompeusement  la  prochaine  délivrance  de 
Tournai  ^. 

Charles-Quint  s  était  rendu,  le  3  octobre,  à  Mons,  d*où  il 
ordonna,  le  même  jour,  à  tous  les  censiers  du  Hainaut  de 
battre  leurs  grains  pour  les  envoyer  à  Tarmée;  cet  ordre  fui 

'  Martin  Di  Bellay.  —  Journal  de  Louise  de  Savoy e. 

*  Robert  Macqlereau. 

*  Liv.  I,  350. 

*  Les  Gestes  du  chevalier  Bayard. 

^  .Martin  Di  Bellay.  —  Journal  de  Louise  de  Savoye. 

^  Relation  du  secrétaire  de  Duprat  et  Rapport  du  7  octobre,  précités. 
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réitéré,  le  20,  avec  défense  d'exporter  des  céréales.  Tous  les 
marchés  de  grains  précédemment  conclus  avec  des  particu- 
liers furent  en  outre  déclarés  nuls  et  non  avenus  '.  L  empereur 
séjourna  six  jours  à  Mons,  et  partit  ensuite  pour  Valenciennes, 
où  il  arriva  le  1 4  octobre  '.  Si  sa  présence  n'exerça  pas  d'in- 
fluence sur  les  opérations  militaires,  elle  contribua  du  moins  à 
imposer  plus  de  réserve  aux  gens  de  guerre  dont  les  brigan- 
dages soulevaient  des  plaintes  unanimes  \  Au  commencement 
de  la  campagne,  le  comte  de  Nassau  avait  vu  mille  piétons 
en  garnison  à  Luxembourg,  se  mutiner  et  menacer  de  piller 
cette  ville  si  Ton  ne  payait  sur-le-champ  leur  solde  arriérée. 
Lors  du  siège  de  Mouzon,  il  avait  été  obligé  d'appeler  dans 
son  camp  le  maître  des  hautes  œuvres  de  Luxembourg  pour 
contenir  ses  soldats  par  la  rigueur  des  châtiments  *.  Antoine 
de  Ligne  avait  livré  au  dernier  supplice  plusieurs  gendarmes 
de  sa  compagnie,  qui  avaient  commis  des  atrocités  dans  les 
environs  de  Tournai  ^.  Par  une  ordonnance  du  1 5  octobre, 
l'empereur  défendit  aux  gens  de  guerre  à  sa  solde  de 
s'éloigner  de  leurs  capitaines  sous  peine  de  la  hart,  et  il 
ordonna  de  courir  sus  aux  soldats  qui  traverseraient  le 


•  Compte  de  Jacques  de  Gavre,  ^•  xxj  et  xxij. 
'  Robert  Macqiereâu. 

'  Comptes  de  Jacques  de  Gavre  et  de  Jacques  de  Lailre.  —  «  Dudit  droit , 
autres  six  livres,  à  cause  d'une  chartre  de  rappel  de  ban  pour  Willem  V'an 
Wiemeerbeke,  pour  en  contempnement  des  préyost  et  esc^hevins  de  Courlray, 
estre  venu  en  ladite  viUe  avec  quatre-vingts  compaignons,  dont  il  avoit  charge, 
y  faisant  monstre  de  son  auctorité  privée,  et  sur  aucunes  demandes  à  lui 
faites  par  lesdits  prévôts  et  eschevins,  avoir  respondu  plusieurs  paroUes  rigo- 
reuses.  »  Compte  rendu  par  la  veuve  et  les  héritiers  de  Philippe  HanetOD,  des 
droits  et  émoluments  du  sceau  de  l'empereur.  Archives  du  royaume  (  n«  2044  4), 
f*  XXXV  *«,  etc. 

*  Compte  de  Jacques  de  Laitre,  f«  xxiy  et  xxvj. 

'  Compte  de  Jacques  de  Gavre,  (*•  xxxiij  ▼•,  xxxûl  et  xlix  ▼•. 


'  ^ 
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pays  sans  leurs  enseignes  *.  Il  était  encore  à  Valenciennes 
quand  les  Français  passèrent  FEscaut.  Le  danger  couru  par 
le  comte  de  Nassau  «  le  mit  en  tel  désespoir,  dit  Martin  Du 
Bellay,  que  la  nuit,  il  se  retira  en  Flandre  -  avec  cent 
chevaux,  laissant  tout  le  reste  de  son  armée.  »  Or,  dans  cette 
circonstance,  il  n*avait  été  exposé  à  aucun  péril,  et  il  savait 
pertinemment  que  les  Français,  qui  n  avaient  montré  nul  souci 
de  livrer  bataille  à  une  de  ses  divisions,  ne  songeaient  pas  .à 
venir,  sous  les  yeux  de  son  armée ,  lattaquer  dans  une  des 
plus  fortes  places  des  Pays-Bas.  Y  avait-il  lieu  de  fuir  devant 
un  ennemi  si  prudent?  L*iuactivité  du  roi  ne  suffit-elle  pas 
{)Our  démentir  lassertion  d'un  écrivain  naturellement  partial? 
Rien,  du  reste,  dans  la  vie  de  Charles-Quint,  ne  permet  de  le 
soupçonner  de  lâcheté  ;  s  il  y  eut  alors  un  acte  de  pusillanimité, 
c'est  dans  le  camp  opposé  qu  il  faut  le  chercher. 

Suivant  Robert  Macquereau,  Charles-Quint  quitta  Valen- 
ciennes à  finstigation  du  duc  d'Albe  et  d'autres  seigneurs 
espagnols  et  napolitains  qui  soupçonnaient  François  de 
Sickingen,  alors  campé  entre  cette  ville  et  Tournai,  de 
chercher  à  lenlever.  Mais  sortir  de  Valenciennes,  n'était-ce 
pas  favoriser  un  tel  dessein  aussi  mal  justifié  par  les 
événements  que  contraire  au  caractère  du  célèbre  aventurier? 
Charles-Quint  s'était  rendu  à  Mons  et  ensuite  à  Valenciennes 
dans  l'intention  de  se  joindre  au  comte  de  Nassau  ou  au 
comte  de  Gavre,  suivant  l'occurrence,  et  avec  le  désir  formel- 
lement exprimé  de  chercher  la  bataille  ou  d'assaillir  une  des 
provinces  françaises.  Les  instances  réitérées  de  Wolsey  lui 
firent  abandonner  l'un  de  ces  projets,  et  l'échec  de  Mézières 
l'avait  déjà  fait  renoncer  à  l'autre.  II  fut  décidé  qu'on  se  bome- 

•  Compte  de  Jacques  de  Gavre,  f«»  xxj  »•  xxiij. 

*  M.  MioMET  dit  à  Bruxelles. 
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rait,  pour  celle  campagne,  au  siège  de  Tournai,  et  sa  présence 
à  Valenciennes  devenait  dès  lors  sans  objet  *.  De  cette  ville, 
Charles-Quint  se  rendit  dans  le  Tournaisis,  et  après  avoir 
inspecté  le  corps  d  armée  du  comte  de  Gavre,  il  s*établit  à 
Audenaerde,  où  le  suivirent  sa  cour  et  les  conseils  du 
gouvernement.  C'est  alors  qu'il  connut,  au  château  d'Escornaix 
(Schoorisse),  la  belle  Jeanne  Van  der  Gheenst,  fllle  de  service  ^ 
dans  la  maison  de  son  hôte  Charles  de  Lalaing  ^.  De  cet 
amour  naquit,  Tannée  suivante,  Marguerite  de  Parme;  si 
Marguerite  d'Autriche,  dont  cette  enfant  reçut  le  nom,  ne 
fut  pas  sa  marraine,  elle  l'entoura  du  moins,  dès  son  berceau, 
de  prévenances  et  de  bontés  *. 

•  Ces  faits  rcssortent  clairement  de  toute  la  correspondance.  Voir  Actenstticke 
und  Briefe.  —  La  relation  du  secrétaire  de  Duprat,  qui  mentionne  succincte- 
ment les  événements  militaires,  eût-elle  gardé  le  silence  sur  un  é\'énemeDr aussi 
important  que  la  fuite  de  l'empereur? 

'  M.  G.  P.  Serrire,  Sur  la  naissance  de  Marguerite  de  Parme.  Messager  des 
sciences  historiques,  ann.  1856,  417  à  430.  —  Dans  un  même  acte,  produit 
dans  cet  article,  on  trouve  le  nom  de  Jeanne  orthographié  de  trois  manières 
différentes  :  Vander  Gheenst,  Vander  Ghenst,  Vander Gheynst. 

*  Charles,  baron  de  Lalaing  et  d'Escornaix,  seigneur  de  Brade  et  de  Saint- 
Aubin  en  Douai,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  avait  été  conseiller  et  chambellan 
de  Maximilien  et  de  Philippe  le  Beau,  fonctions  qu'il  conserva  près  de  Charies- 
Ôumt.  Il  avait  été  nommé,  en  1508,  capitaine  des  ville  et  château  d'Audenaerde, 
et  haut  bailli  de  la  chAlellenie.  En  45î2,  Charles-Quint  récompensa  ses  ser- 
vices en  érigeant  la  terre  et  seigneurie  de  Lalaing  en  comté.  Ce  seigneur,  qui 
avait  épousé  Jacqueline  de  Luxembourg,  fille  du  seigneur  de  Fiennes,  mourut 
le  17  juillet  1525  et  fut  enterré  dans  l'église  de  Saint-Aubin  à  Douai.  —  Voir 
M.  Van  der  Meersch,  Notice  historique  et  généalogique  sur  le  comté  d  Aude- 
naerde. Messager  des  sciences  historiques,  4848,  420. 

^  «  A  Joas  Mauteau ,  mercier,  suivant  la  cour,  la  somme  de  dix-neuf  livres 
dix  sols  trois  deniers  dudit  pris  de  40  gros,  monnoye  de  Flandres,  la  livre,  que 
deue  luy  estoit  pour  une  belle  bordure  et  ung  carlzan  (?)  d*or  d'escus,  ou- 
vraige  de  Paris,  que  madite  dame  a  fait  prendre  et  acheter  de  luy  et  dont  elle 
a  fait  don  à  la  petite  fille  bastarde  de  l'empereur  son  neveu.  »  Compte  de  la 
recette  et  dépense  de  l'bôtel  de  Marguerite,  de  4623  (n«  4799),  (•  vij  «»  iij  »•. 

--  »  A  Thomas  de  Parenti ,  mercier  suivant  la  oonr,  la  somme  de  soixante- 
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Après  avoir  juré  robservation  du  traité  de  Bruges  *, 
Wolsey  était  revenu,  le  29  août,  à  Calais,  où  Tavaient  attendu 
les  ambassadeurs  français,  et  la  comédie  des  conférences 
avait  été  reprise  le  2  septembre.  Reproduisant  les  griefs  de 
la  France,  et  repoussant  le  reproche  d'avoir  assisté  les  de  la 
Marck,  le  chancelier  Duprat  demanda  si  l'empereur  était 
disposé  à  observer  les  traités;  dans  Taflirmative,  s'il  était 
décidé  à  réparer  les  infractions  qu'il  y  avait  commises.  Les 
ambassadeurs  de  Charles-Quint  repoussèrent  avec  hauteur  ces 
préliminaires  arrogants,  et,  à  finstigation  même  du  médiateur-, 
ils  donnèrent  libre  carrière  h  leurs  prétentions.  Gattinara 
répliqua  que  ce  nétait  point  son  maître,  mais  le  roi  de 
France  qui  avait  violé  les  traités;  or,  celui-ci  l'ayant  ainsi 
délié  de  tout  engagement,  l'empereur  voulait,  de  gré  ou  de 
force,  rentrer  en  possession  des  terres  et  seigneuries  enle- 
vées par  la  France  aux  maisons  d'Espagne  et  de  Bourgogne, 
et  obtenir  l'abolition  de  l'hommage  de  l'Artois  et  de  la 
Flandre.  Duprat  proposa  de  poser  les  faits  par  écrit  :  «  Nous 
ne  sommes  pas  en  jugement  pour  faire  procès  par  écrit,  ni 
par  actes  judiciaires,  répondit  Gattinara;  nous  voulons  seule- 

quinze  livres  dix- huit  sols  six  deniers  du  pris  de  40  gros  raonnoye  de 
Flandre  la  livre,  que  deue  luy  estoit  pour  Tachât  de  trois  belles  bordures  d*or 
d'escuz,  lesquelles  madite  dame  a  fait  prendre  et  acheter  de  luy,  lesquelles  bor- 
dures icelle  dame  a  fait  délivrer  de  par  elle,  assavoir  :  deux  d'icelies  à  ses 
niepces,  les  deux  jeunes  princesses  de  Dannemarcke  estant  présentement  devers 
elle,  et  Taultre  à  la  petite  fille  bastarde  de  l'empereur  résidant  à  Bruxelles, 
ausquelles  madite  dame  en  a  fait  don.  »  Ibid.  de  4524  (  n*  4800),  f*  ix  ■>  xiij  ▼«. 
—  Item,  pour  ung  quartier  demy  de  satin  blanc,  v  quartiers  de  velours  noir, 
et  demy  quartier  do  satin  cramoisy,  emploie  à  avoir  fait  ung  cbapperon  et 
des  templettcs  pour  la  petite  bastarde  de  l'empereur,  lésidente  à  Bruxelles,  à 
laquelle  madite  dame  en  a  fait  don,  vj  livres  vj  sols.  «  ibid.  de  45i9  (n»  1805), 
f»  ij  «  xix. 

'  M.  Le  Glay,  1.  c,  clxv,  note  2. 

*  Lettre  de  Marguerite  à  Jean  de  Berces.  Aclenstiicke  und  Driefe,  442. 
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ment,  pour  la  satisfaction  du  roi  d'Angleterre  et  de  monsieur 
le  légat  son  lieutenant,  leur  faire  entendre  les  injures  et 
offenses  faites  à  notre  maître  * .  »  Ces  prétentions  réciproques 
excluaient  toute  issue  pacifique,  et  il  s'ensuivit  entre  Duprat 
et  Gattinara  des  discussions  fort  acerbes.  Ainsi,  un  jour, 
Duprat  ayant  dit  qu'il  consentait  à  perdre  la  tête  si  on  lui 
prouvait  que  son  maître  avait  secouru  Robert  de  la  Marck  : 
€  Je  demande  la  tête  du  chancelier  de  France!  s'écria  Gatti- 
nara, car  j'ai  en  mains  des  lettres  établissant  la  connivence  du 
roi  de  France  avec  le  seigneur  de  Sedan.  »  —  «  Vous 
n'aurez  pas  ma  tête,  répliqua  Duprat  :  j'ai  les  originaux  de 
ces  lettres  qui  n'ont  pas  du  tout  le  sens  que  vous  leur 
donnez.  »>  —  «  Eh  !  que  ferois-je  de  votre  tête  si  on  me 
l'adjugeoit?  repartit  brutalement  son  contradicteur.  Je  pré- 
férerois  une  tête  de  cochon  qui  seroit  du  moins  bonne  à 
manger".  » 

Toute  la  correspondance  du  chancelier  de  Bourgogne  est 
empreinte  de  ce  ton  méprisant  qui  atteint  parfois  à  la  grossiè- 
reté'. Pourtant,  comme  il  importait  alors  d'attendre  l'issue 
du  siège  de  Mézières,  Wolsey  l'avait  engagé  à  porter  la 
discussion  sur  les  infractions  au  traité  de  Londres  V  Ensuite, 

'  LeUre  de  GaUinara  du  3  septembre.  Nég.  dipl.,  544  et  suiv.  —  AcienstUcke 
und  Driefe,  Î84  et  suiv.  —  Papiers  d'état  de  Granvelie,  1, 428  et  suiv. 

'  Procès-verbal  des  conférences  de  Calais,  mss.  de  Bétbune,  cité  par  Gail- 
lard, I,  368-359.  —  Nég.  dip. 

'  a  Et  combien  que  ces  François  n*ont  point  de  bonté  d'estre  trouvez  en  men- 
teries,  et  qu'ils  s'efforcent  de  deffendre  leurs  mensonges  au  bec  et  aux  ongles, 
y  baillant  les  meilleures  couleurs  qu'ils  peuvent,  et  qu'ils  tiennent  bonne  mine 
devant  nous  sans  vouloir  confesser  d'estro  vaincus,  toutefois  nous  entendons 
bien  que,  en  secret,  ils  se  trouvent  bien  étonnés  de  cesle  manière  de  procéder, 
car  il  n*y  a  riens  qu'ils  désirent  plus  que  la  briefve  résolution  ou  de  paix  ou  de 
trêve.  »  Lettre  de  Gattinara  à  Charles-Quint  du  4  2  septembre  4  524.  ÀctenstUcke 
und  Briefe,3i6. 

^  «  Mais,  pour  ce  que  vostre  intention  estoit  de  dislayer  l*affoire  jusques  à 
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toujours  pour  «  dislayer  le  tamps  \  »  le  cardinal  avait 
proposé  «  la  sûreté  des  pêcheurs,  une  cessation  de  guerre, 
dans  la  mer  d'entre  Flandre  et  Angleterre,  et  une  abstinence 
de  guerre  à  quelque  distance  du  lieu  des  conférences  et  des 
possessions  angloises.  »  Les  ambassadeurs  de  Charles-Quint 
ne  s'étaient  pas  montrés  contraires  à  la  première  de  ces 
propositions;  mais  quant  à  la  cessation  des  hostilités  mari- 
times et  à  la  neutralité  des  territoires  confinant  aux  districLs 
de  Calais  et  de  Guines,  ils  avaient  refusé  de  se  prononcer 
avant  de  connaître  les  intentions  de  leur  souverain  ^. 

Les  Françiiis  adoptèrent  sans  difficulté  les  projets  de  trêve, 
et  Duprat  insinua  au  cardinal  d'écrire  à  la  duchesse  d'Angou- 
lême,  «  de  persuader  au  roi  son  fils  de  non  aller  au  camp,  ni 
donner  la  bataille,  et  de  condescendre  à  faire  quelque  abstinence 
de  guerre.  »  A  peine  en  furent-ils  informés,  que  les  Impériaux 
s  y  opposèrent  vivement  :  «  Ou  bien,  dit  Gattinara  à  Wolsey, 
les  François  en  feront  leur  profit,  publiant  que  cette  lettre  a 
été  écrite  à  la  requête  de  l'empereur;  ou  bien,  si  notre  armée 
obtient  des  succès,  ils  prétendront  que,  trompés  par  vous,  ils 
avoient  cru  à  une  suspension  d'armes  ^.  »  Wolsey  se  rendit 
à  ces  raisons,  et  voyant  percer  les  défiances  des  Français  *,  il 
en  revint  à  sa  première  idée,  d'engager  les  deux  parties  à 
conclure  une  trêve  \  Si  la  résistance  de  Mézières  avait  affaibli 


veoir  Tyssue  de  voslre  armée,  il  estoit  d'avis  que  deussions  icy  séjourner 
aujourd'huy  et  que  demain  poumons  visiter  les  articles  du  traité  de  Londres, 
dont  pourrons  faire  nostre  profit.  » 

'  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charles-Quint  du  24  septembre  1 524 .  Actensi, 
und  Driefe,  338. 

'  Lettre  des  mêmes  du  31  août.  Ibid.,  272. 

*  Lettre  de  Gattinara  du  6  septembre.  /6id.,  295. 

^  Lettre  des  ambassadeurs  du  9  septembre.  Ibid.,  305. 

*  Letta's  des  mêmes  et  de  Gattinara.  du  24  septembre.  Ibid.,  338  et  340. 
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la  (M>ii(i;jiiœ  inspirée  par  les  premiers  succès  de  Nassau,  cet 
(icliec  était  contre-balancé  par  les  progrès  des  Impériaux  dans  le 
Tournaisis;  aussi  les  ambassadeurs  de  Charles-Quint,  informés 
de  rinvestissement  de  Tournai,  repoussèrent-ils  formellement 
la  profKjsition  du  cardinal.  Alors  les  Français,  «  les  trouvant 
si  eslevez  et  si  lianl<'nns,  comme  si  tout  estoit  à  eux,  >  décla- 
rèrent au  médiateur  anglais  «  que  le  roi  leur  maître  leur 
avoit  mandé  de  s'en  retourner'.  »  Wolsey  réussit  pourtant 
«  h  hîs  remettre  en  bon  train,  »  et  attribua  à  une  indisposi- 
tion qui  lavait  tenu  plusieurs  jours  au  lit,  les  lenteurs  de  la 
négociation;  puis,  «  considéré  que  Ton  avoit  gagné  temps 
jusf|u'alors  pour  ne  pas  empêcher  le  succès  des  armes  impé- 
riales et  en  espérant  plus  grands  exploits,  »  il  fit  demander 
il  Charles-Quint  «  combien  de  jours  il  désiroit  qu'il  attendit 
encore  pour  conduire  une  trêve  ^  » 

Dans  une  nouvelle  conférence  tenue  le  29  septembre, 
n^I)ondant  au  discours  d  ouverture  du  cardinal,  qui  était 
venu,  <lit-il,  pour  rétablir  entre  les  deux  monarques  la  paix 
si  né(M»s8aire  au  bien  de  la  chrétienté,  sérieusement  menacée 
par  les  Turcs  déjîi  maîtres  d'une  grande  partie  de  la  Hongrie, 
Gattinara  déclara  que  son  maître  a  désiroit,  par-dessus  toutes 
choses,  la  paix  des  chrétiens  pour  pouvoir  aviser  à  Texternii- 
nation  et  destruction  des  infidèles,  mais  que,  comme  il  l'avoit 
clairemont  démontix^  on  l'avoit  tiré  et  contraint  à  cette 
guerre.  Or,  ajouta-t-il,  maintenant  que  les  anciens  traités  ont 
été  déchirés,  que  l'empereur  est  entier  en  ses  vieilles  querelles, 
pour  inuncuor  la  concorde,  il  faut  que  chacun  rentre  en 
possession  du  sien,  car  justice  et  paix  sont  deux  sœurs  qui  ne 

•  l.olliv  i!(s  .uiilKissiuitMirs  ihi  il  st^plemhre.  Actens.  und  firiefe ,  349     - 
l^ifutrs  (/V/rtf  (/c  Crant'^nf.  —  Ség  (fipl  —  BelatiOD  précitée. 

•  I.HIhmIu  27  ^oplcmbix».  piwitw. 
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peuvent  être  Tune  sans  lautre.  »  En  conséquence  il  réclama  : 

«  1"  Pour  le  droit  de  Bourgogne  :  le  duché  de  Bourgogne  ; 
la  vicomte  d*Auxonne  avec  le  ressort  de  Saint-Laurent;  le 
Mûconnois;  TAuxerrois  et  Bar-sur-Seine;  le  comté  de  Bou- 
logne; les  limites  de  la  Somme  avec  Péronne,  Montdidier  et 
Roye;  la  rente  de  4,000  livres  payée  autrefois  par  les  rois  de 
France  pour  TOstrevant;  l'accomplissement  des  fondations 
expiatoires  stipulées  par  le  traité  d'Arras  pour  le  meurtre  de 
Jean-sans-Peur;  des  dommages-intérêts  pour  Tinjuste  déten- 
tion des  biens  ravis  à  Marie  de  Bourgogne,  et  la  restitution  de 
leurs  revenus  indûment  perçus. 

»)  2°  Pour  le  droit  d'Espagne  :  la  restitution  de  Narbonne, 
Montpellier,  Toulouse  et  de  tout  le  pays  de  Languedoc. 

»  5''  Pour  le  droit  de  Navarre  :  le  pays  de  Béarn  ;  le  comté 
de  Foix;  le  Bigorre;  la  Champagne  et  la  Brie. 

»  4^  I^our  le  droit  de  l'empire  :  le  royaume  d'Arles,  la 
Provence,  le  Dauphiné,  le  Lyonnois,  le  Beaujolois,  les 
duchés  de  Milan  et  de  Gènes,  le  comté  d'Asti,  aussi  avec  les 
fruits  et  arrérages  depuis  l'occupation.  » 

Duprat  répliqua  avec  raison  que  «  ce  n'estoit  pas  le  moyen 
de  demander  paix,  ou  de  la  désirer,  mais  tout  au  contraire;  » 
comme  il  discutait  ces  prétentions,  taxées  par  Wolsey  lui- 
même  de  «  demandes  pour  faire  grosses  guerres,  »  Gattinara 
repartit  que  si  lempereur  le  voulait,  il  sei^ait  en  droit  de 
réclamer  tout  le  rovaume  de  France  donné  à  son  aïeul  Albert 
d'Autriche  par  le  pape  Boniface  VIII  qui  en  avait  privé  Phihppe 
le  BeP.  «  Mettre  cela  en  avant,  s'écria  Duprat,  c'est  une  vraie 
dérision  î  S'il  étoit  question  de  revenir  aux  querelles,  le  roi 
mon   maître  en  a  trop  plus  sur  l'empereur  et  de  mieux 

•  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charles-Ouint  du  29  septembre.  Acienstlicke 
und  firiefe,  358.  —  Relation  précitée,  551. 
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fondées,  telles  que  :  la  confiscation  de  Flandres  et  Artois 
pour  félonie  et  rébellion  par  lui  commise,  tant  par  soustraction 
d'obéissance  que  guerre  faite  au  roi;  Texemption  de  l'hom- 
mage et  reconnoissance  de  la  duché  de  Milan  et  du  comté 
d'Asti,  pour  les  conspirations  qu'il  a  secrètement  conduites 
contrairement  à  la  fidélité  que  le  vassal  doit  au  seigneur,  et 
mainte  autre  encore,  sans  aller  plus  loin  que  la  conflscatioii 
advenue  à  la  couronne  à  cause  de  l'homicide  autrefois  fait 
en  la  personne  de  Louis  I",  duc  d'Orléans.  *  »  Arrivée  à  ce 
point,  il  était  impossible  que  la  discussion  se  prolongeât  sans 
amener  une  éclatante  rupture.  Les  Impériaux,  intéressés  a 
traîner  les  choses  en  longueur  t  pour  accomplir  le  fait  de 
Tournai  et  attendre  comment  iroient  les  affaires  en  Italie,  » 
essayèrent  de  détourner  le  cours  de  la  contestation  en  deman- 
dant que  tous  les  anciens  traités  fussent  déclarés  nuls  et  non 
avenus,  et  que  le  roi  d'Angleterre  fût  pris  pour  médiateur  de 
toutes  les  querelles  vieilles  et  nouvelles  -  ;  mais  les  Français 
aperçurent  l'embûche  et  refusèrent  de  s'engager  dans  des 
préliminaires  de  l'espèce  tendant  à  réclamer  de  leur  maître 
€  renonciation  aux  droits  royaux  au  préjudice  de  la  cou- 


ronne ^  » 


Au  milieu  de  ces  débats,  Wolsey  n'avait  cessé  de  presser 
les  deux  parties  de  conclure  une  suspension  d'hostilités  entre 
les  vaisseaux  des  Pays-Bas  et  de  la  France,  occupés  de  la 
pèche  du  hareng;  mais  Charles-Quint  en  avait  tout  d'abord 
repoussé  fidée  :  «  Notre  amiral  de  Flandre,  écrivit-il  à  ses 


»  Lettre  des  amlwssadeurs  de  François  l"  du  4«'  octobre.  Relation  précitée, 
553. 

'  Lettre  du  29  septembre,  précitée. 

'  Lettre  de  Gattinara  du  <«»  octobre.  Actens.  und  Briefe,  366.  —  Voir  aussi, 
au  sujet  de  ces  discussions  :  Papiers  d'état  de  Granvelle  et  Nég,  dipi,,  II. 
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ambassadeurs  (3  septembre),  a  fait  dresser,  d'après  nos  ordres 
et  avec  Tassistance  de  nos  pays  de  Hollande,  de  Zélande  et 
autres  voisins  de  la  mer,  une  bonne  armée  navale  forte  d'un 
bon  nombre  de  vaisseaux  '  ;  la  dépense  est  faite  et  l'armée 
prête  îi  mettre  à  la  voile.  Il  est  donc  bien  tard  pour  accueillir 
une  suspension  d'hostilités  après  que  les  François  ont  causé 
de  gros  dommages  à  nos  sujets  :  néanmoins  nous  nous 
assurerons  de  l'état  de  cette  flotte  et  nous  aviserons  en  consé- 
quence '.  »  Wolsey  ayant  objecté  que  la  trêve  garantirait  la 
sécurité  des  pêcheurs,  tandis  que  la  flotte  serait  utilement 
employée  sur  les  côtes  de  la  Biscaye \  l'empereur  avait  fini  par 
se  rendre,  et,  «  à  son  grand  regret,  »  ordonné  à  lamiral,  qui 
avait  déjà  pris  la  mer,  de  rentrer  au  port.  Mais  ensuite, 
saisissant  le  prétexte  d'un  retard  survenu  dans  l'arrivée  des 
pouvoirs  des  amtossadeurs  français,  il  s'empressa  d'expédier 
l'ordre  de  remettre  à  la  voile,  «  t4nnt  pour  la  sûreté  de  la 
pêcherie,  défense  de  ses  sujets,  que  pour  endommager  ses 
ennemis  le  plus  avant  possible  ^  »  Avant  que  cet  ordre  fût 
exécuté,  les  pleins  pouvoirs  de  François  I"  arrivèrent  et,  le 
21  septembre,  Gattinara  soumit  à  l'empereur  le  projet  de  trêve 
rédigé  par  le  cardinal,  en  demandant  l'autorisation  de  l'adopter 
h  l'exemple  de  Duprat  et  de  ses  collègues. 

La  position  devenait  fort  délicate  :  d'une  part,  les  pêcheurs 
de  la  Flandre  «  remontroient  que  leur  saison  de  pêcher  étoit, 
en  grande  partie,  passée,  et  que  celle  des  François  commençoit 
on  octobre;  qu'ils  auroient  beaucoup  de  regret  qu'on  leur  eût 
empêché  la  pêche  et  porté  un  gros  dommage  alors  que  les 

*  11  y  avait  44  vaisseaux  de  guerre.  LeUre  de  Charles-Quint  du  îî  septembre. 
Actenstiicke  vnd  firiefe,  337.  —  •  Ibid.,  278. 

*  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charles-Quint  du  7  septembre.  Ibid.,  297. 

*  ï-ottre  du  22  septembre,  précitée. 
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François  pècheroient  à  leur  aise  et  sans  danger.  *  Ces  remon- 
trances étaient  appuyées  par  Tamiral  qui  jugeait  la  trêve 
«  profitable  aux  ennemis  et  de  petit  fruit  pour  les  Pays-Bas.  » 
D autre  part,  Wolsey  prétendait  son  honneur  engagé  5  la 
conclusion  de  cette  affaire;  il  disait  «  qu'il  lui  vaudroit  mieux 
repasser  la  mer  et  s'en  aller  que  d'attendre  pour  avoir  honte  V»» 
Dans  la  crainte  de  le  mécontenter,  Charles-Quint  se  résigna 
enfin  h  approuver  le  projet  de  trêve,  sans  toutefois  donner  h 
ses  ambassadeurs  des  pouvoirs  suffisants  pour  l'accepter^.  Plu- 
sieurs jours  se  passèrent  à  les  attendre,  et  ce  retard  «  rendit 
le  cardinal  fort  desplaisant;  »  il  «  entra  même  en  colère 
disant  que  ces  variations  étoient  mauvaises  choses  ;  que  ceux 
qui  les  conseilloient,  conseilloient  l'empereur  contre  son 
honneur  et  son  bien;  qu'il  jetteroit  feu  et  s'en  iroit,  si  la 
ratification  rtarrivoit  pas  bientôt'.  »  Alors,  tout  en  déclarant 
que  ce  traité,  repousst^  par  son  conseil  comme  préjudiciable  à 
ses  sujets  et  favorable  à  ses  ennemis,  ne  devrait  pas  être 
conclu  si  Ion  voulait  son  bien  et  son  avantage,  «  vu  que  le 
cardinal  prenoil  la  chose  fort  h  cœur,  »  l'empereur  donna 
son  adhésion  et  promit  d'envoyer  incessamment  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  signer  la  trêve  ^  Ces  pouvoirs  il  ne  les 
donna  qu'après  la  levée  du  siège  de  Mézières;  encore 
ordonna-t-il  h  Gattinara  de  prolester  secrètement,  entre  les 
mains  de  Wolsey,  contre  quelques-unes  des  dispositions  du 
traité  qui  fut  enfin  signé  le  2  octobre  *. 

•  Lettre  do  Gattinara  du  24  seplerabre.  ActenstUcke  und  Hriefe,  3iO. 
'  Lettre  du  26  septembre.  Ibid.,  347. 

•  Lettre  (ies  ambassadeurs  de  Charles-Quint  du  29  septembre.  Ibid.y  362. 

«  Lettre  du  30  septembre  et  lettre  de  Gattinara  du  5  octobre.  Ibid.,  .36.3 
et  .380. 

Dr  Mo>T.  IV,  4'*  partie,  352.  —  Rtmcii,  Aeta  Àngl.,  VI.  108;  et  FcNiera 
Xni.  752.  —  Papiers  d'état  de  Granvetie.  —  Relation  précitée. 
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Dans  le  principe,  François  I"  ou  ses  ministres  avaient  cher- 
ché à  ouvrir  des  négociations  directes  avec  Charles-Quint  *  ; 
mais  il  avait  trop  d'avantages  à  tirer  de  son  alliance  avec 
TAngleterre  pour  se  prêter  à  des  démarches  qui  pouvaient, 
peut-être,  cacher  un  piège;  ces  ouvertures  n'avaient  donc  pas 
été  accueilhes  ^.  Le  jeune  empereur,  du  reste,  voulait  la  guerre; 
il  ne  prétendait  déposer  les  armes  qu  à  la  condition  d  abaisser 
son  rival.  L'échec  de  Mézières,  qui  avait  fort  troublé  Wolsey, 
ne  changea  pas  ses  dispositions.  Seulement,  lorsqu'il  vit  ses 
ressources  financières  épuisées^,  son  armée  en  proie  à  la 
dyssenterie  *,  ses  affaires  compromises  en  Italie,  il  ne  fut 
plus  aussi  éloigné  «  de  dislayer  le  temps,  »  suivant  les 
propositions  du  cardinal  *.  Se  trompant  sur  les  causes  de  ce 
changement,  les  Français,  h  leur  tour,  se  montrèrent  alors 
ditlieiles.  Ils  demandèrent  d'abord  une  trêve  de  dix  ans,  et  la 
subordonnèrent  au  payement  de  la  subvention  stipulée  pour  le 
royaume  de  Naples  et  au  maintien  du  ressort  et  de  la 
souveraineté  de  Flandre.  A  cette  proposition,  les  Impériaux 
répondirent  «  que  puisque  les  traités  étoient  rompus  par  le 
fait  du  roi  de  France,  leur  maître  prétendoit  rester  en  la 
liberté  où  on  fa  voit  mis  et  ne  se  remettre  en  aucun  des  liens 
où  on  favoit  précédemment  enserré.  Quant  à  la  durée  de 
la  trêve,  ils  ne  l'admirent  que  pour  un  an,  sauf  à  la  prolonger 
selon  la  disposition  des  choses.  »  Le  cardinal  était  d'avis  de  la 

'  Suivant  une  lettre  de  œ  prince,  du  29  décembre  4521,  ils  avaient  employé 
successivement  à  cet  effet  un  nommé  Michel  Abbatis,  «  homme  subtil  et  prac- 
ticien,  »  et  le  provincial  des cordeliers.  ActensiUcke  und  liriefe,  539. 

'  !bi(t. 

'  Lettre  de  Charles^Juint  du  30  septembre.  Ibid.,  363. 

*  Lettre  des  amliassadeurs  de  Charles-Quint  du  5  octobre.  Ibid.,  377. 

•  .\utre  lettre  de  Charles-Quint,  du  30  septembre,  et  lettre  du  même,  du 
V  octobre.  Ibid..  365  et  373.  —  Papiers  d'état  de  Granvelle. 
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limiter  à  deux  ans,  délai  nécessaire  à  Henri  VIII  pour  achever 
SOS  préparatifs  et  pour  réaliser  ses  vues  sur  TÉcosse;  mais  ils 
objectèrent  qu  il  fallait  ou  dix-huit  mois  ou  deux  ans  et  demi, 
pour  qu^elle  expirât  au  printemps,  époque  favorable  à  l'exé- 
cution de  leurs  projets  *. 

Loin  de  consentir  à  une  modification  quelconque  à  leur 
proposition,  les  ambassadeurs  français,  rendus  plus  exigeants 
par  la  levée  du  siège  de  Mézières,  par  la  nouvelle  de  succès 
obtenus  en  Italie,  et  par  l'entrée  de  Bonnivet  en  Navarre  \ 
élevèrent  des  prétentions  qui  rendaient  la  question  insoluble. 
S'ils  consentaient  à  réduire  à  quatre  ans  la  durée  de  la  trêve, 
tout  en  tenant  en  suspens  la  question  du  mariage  de  Charles- 
Quint  ,  ils  maintenaient  leurs  demandes  relatives  à  la  Flandre 
et  à  la  subvention  pour  le  royaume  de  Naples  ;  ils  récla- 
maient même  les  arrérages  de  celte  subvention.  Ils  laissaient 
en  entier  les  stipulations  arrêtées  précédemment  au  sujet  de 
la  Navarre;  voulaient  qu'il  fut  interdit  à  Charles-Quint  de 
se  rendre  en  armes  en  Italie  durant  la  trêve,  dans  la  crainte 
quil  n'employât  l'armée  de  l'empire  à  la  conquête  de  Milan; 
refusaient  de  comprendre  dans  la  trêve  les  Florentins  et  le  duc 
de  Mantoue,  alliés  du  pape  et  de  l'empereur.  Enfin,  ils 
exigeaient  que,  «  pour  la  sûreté  de  la  trêve,  Charles-Quint 
leur  remît  quelques  villes  ou  des  otages,  afin  d'être  bien 
assurés  qu'il  ne  la  romproitpas.  »  —  «  Ce  sont  là  d'estranges 
demandes,  répliquèrent  Gattinara  et  ses  collègues,  et  ce  ne 
sont  pas  moyens  de  trêve  ;  telles  propositions  ne  devroient 
se  produire,  car  elles  sont  trop  honteuses.  Ce  seroit  mettre  la 

'  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charle^-Quint  du  4  octobre.  ActenstUcke  uud 
Briefe,  374.  —  Relation  du  secrétaire  de  Duprat,  précitée.  —  Papiers  d*état  de 
Granvelle. 

"  Lettre  du  7  octobre,  précitée. 
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trêve  à  un  prix  trop  élevé,  et  l'empereur  n'est  point  en 
nécessité  d'acheter  telle  marchandise  \  » 

A  la  suite  de  nouvelles  conférences,  un  projet  de  trêve  fut 
formulé  par  Wolsey  ;  mais  aucune  des  parties  ne  Taccueillit. 
Charles-Quint  voulut  réduire  la  trêve  à  huit  mois  '.  Après 
avoir  repoussé  le  projet  du  cardinal ,  les  Français  y  subsU- 
luèrent  un  contre-projet  que  François  I"  leur  avait  envoyé  le 
12  octobre.  Ce  contre-projet  reproduisait  toutes  les  préten- 
tions précédentes  en  les  aggravant  même  :  ainsi,  le  roi  voulait 
interdire  à  Charles-Quint  de  se  rendre  en  Italie  «  en  armes 
ou  autrement  ;  »  il  demandait  des  sûretés  pour  le  payement 
régulier  de  la  subvention  de  Naples  et  pour  l'accomplissement 
du  mariage  de  sa  fille  avec  l'empereur.  Un  délai  d'un  an  était 
(ixé  pour  la  restitution  de  la  Navarre  à  son  prince  légitime, 
ou  pour  le  règlement  d'une  équitable  compensation.  Enfin, 
Charles  -  Quint  rendrait  immédiatement  hommage  pour  la 
Flandre. et  l'Artois,  et  réparerait  les  atteintes  portées  aux 
droits  de  la  couronne  de  France  **.  Il  n'y  avait  pas  à  répondre  à 
de  telles  propositions  ;  au  lieu  de  les  discuter,  Wolsey  envoya 
le  lord  grand  chambellan  et  l'évêque  d'Ely  soumettre  directe- 
ment son  propre  projet  à  François  I*'.  Ce  projet,  fixant  la  trêve 
à  dix-huit  mois,  portait  en  substance  :  les  Impériaux  et  les 
Français  rappelleront  immédiatement  les  troupes  qu'ils  ont, 
les  uns  dans  le  Milanais  et  le  Tournaisis;  les  autres  dans  le 
Hainaut  et  sur  les  frontières  d'Espagne.  Quant  aux  différends 
existants  entre  l'empereur  et  le  roi  très-chrétien,  ils  seront 
soumis  à  l'arbitrage  du  roi  d'Angleterre. 

'  LcUre  des  ambassadeurs  de  Charles-Quint,  du  5  octobre.  ActenstUcke  und 
Dhefe,  377.  —  Relation  précitée,  556. 
*  AclenstUcke  und  Briefe,  392. 
'  Relation  précitée,  556.  —  Papiers  d'état  de  Granvelle. 
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Franç/iis  I"  se  montra  clabord  «  dur  et  mal  enclin  pour 
mtendre  h  quelque  trêve  honnête  '.  »  Il  finit  néanmoins  par 
modifier  ses  prétentions;  il  en  était  même  venu  à  délibérer 
sur  le  projet  du  cardinal,  quand  arriva  la  nouvelle  de  la  prise 
rie  Foiitnrabîe  par  Bonnivet.  Croyant  que  Cbarles-Quint  resti- 
tuerait la  Navarre  pour  recouvrer  cette  place  et  Saint- 
Sf'^hastien,  dont  son  présomptueux  favori  lui  annonçait  la 
chute  prochaine,  le  roi  repoussa  le  projet  de  trêve  «  comme 
suspect  de  dol  et  de  fraude.  »  Cependant  les  événements 
abaiss43rent  bientôt  son  arrogance.  Retenu  entre  la  Scarpe  et 
TËscaut,  sans  pouvoir  ni  délivrer  Tournai,  ni  prendre 
l'offensive,  il  envoya  (lin  d'octobre)  son  secrétaire,  Jean 
Breton,  prescrire  à  ses  ambassadeurs  «  de  ne  plus  différer  de 
faire  une  trêve  de  dix-huit  mois,  ainsi  que  le  cardinal  d*York 
vouloit  ^  » 

Par  suite  de  cet  ordre,  les  conférences  furent  reprises; 
mais  on  ne  s'entendit  pas  davantage.  Les  Impériaux  exigèrent 
la  restitution  de  Fontarabie,  sans  consentir  à  évacuer  le 
Tournaisis;  ils  bornaient  leurs  concessions  à  permettre  de 
i*avitailler  Tournai ,  sans  qu'on  pût  toutefois  y  introduire  des 
troupes  et  des  niunitions.  Wolsey,  aigri  par  l'envoi  en 
Ecosse  du  duc  d'Albanie  •\  que  François  I"  avait  promis  de 
retenir  dans  ses  états*,  soutint  ces  prétentions,  et  il  ne 
ftit  possible  «  de  le  fléchir  ni  par  douceur,  ni  par  remon- 


'  Lottn^  (les  ambassadeurs  de  Charles-Quint  du  31  octobro.  AcienstUcke  ttnd 
lirifff,  4i4 .  —  Voir  «  Mémoires  pour  répondre  aux  évoque  d'Ely  et  grand 
rhambiMIan,  etc.  »  Relation  précitée,  563. 

*  Relation  préfilée,  678. 

*  Jean  Stuart,  duc  d'AU)anie,  avait  été  nommé,  en  4544,  régent  d'Éoossepar 
le  jiarli  oppa*îé  à  la  reine  douairière,  sœur  de  Henri  VIII,  et  8*était  rendu  en 
Franco,  eu  4517,  pour  solliciter  Tappui  de  François  I". 

*  Relation  précikH»,  56î.  ~  Rapix  Thotras,  V,  432. 
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Irances  *.  »  Se  conformant  h  de  nouveaux  ordres  de  leur 
maître  ^,  les  Français  cédèrent  enfin.  Le  6  novembre,  de 
concert  avec  le  cardinal,  ils  arrêtèrent  un  projet  de  trêve 
(le  dix-huit  mois,  s  étendant  à  tous  les  états  des  belligérants; 
laissant  aux  deux  parties  les  positions  et  les  places  occupées 
jKir  leurs  troupes,  avec  faculté  de  s'y  fortifier,  et  admettant 
leurs  alliés  h  adhérer  au  traité  ^.  Mais  à  peine  ce  projet 
ét<iit-il  formulé,  que  François  I"  reçut  avis  de  quelques 
succès  de  Lautrec  en  Italie,  et  aussitôt  il  refusa  de  com- 
prendre cette  contrée  dans  la  trêve  *.  C'était  tout  annuler. 
Les  Impériaux  n'admirent  pas  cette  exception  ;  ils  exigèrent  que 
tous  les  alliés  de  leur  souverain  profitassent  de  la  suspension 
(larmes;  persistèrent  i\  réclamer  la  restitution  de  Fontarabie 
et  de  toutes  les  autres  places  dont  les  Français  pouvaient 
s  cire  emparés  en  Espagne.  En  revanche,  ils  promirent  de 
rendre  les  villes  ou  places  qu'ils  occuperaient  «  dedans  le 
royaume  de  France,  »  exceptant  de  cette  mesure  la  sei- 
gneurie de  Sedan  et  le  Tournaisis.  De  plus,  Charles-Quint 
prétendait,  à  lexpiration  de  la  trêve,  «  rester  sauf  et  entier 
en  ses  droits  et  querelles  anciennes  et  nouvelles,  comme  il  y 
étoit  pour  le  moment.  »  Il  voulait  que  les  courriers,  les 
messagers,  les  gentilshommes  pris  par  les  Français  dans 
l'accomplissement  de  missions,  fussent  relâchés  sans  rançon 
et  remis  en  possession  de  leurs  lettres  et  bagages.  S'il 
consentait  à  ne  pas  se  rendre  en  Italie,  c'était  à  la  prière  du 
médiateur  et  h  la  condition  que  le  roi  de  France  n'y  enverrait 
plus  de  troupes.  Enfin,  en  redoublant  d'insistance  pour 
donner  à  tous  ses  alliés  la  faculté  d'adhérer  à  la  trêve,  il  en 

'  Lettre  de  Duprat  du  6  novembre.  Relation  précitée,  579. 

'  Ibid.  —'  lbid.,liS\. 

i  lettre  du  49  novembre.  Ibid.,  581 . 


413  RÊGiNE  DE  CHARLES-QUINT  EN  BELGIQUE. 

excluait  formellement  «  ses  sujets  et  vassaux  rebelles,  » 
c'est-à-dire  les  de  la  Marck  *.  La  discussion  se  termina  par 
une  déclaration  des  ambassadeurs  français  que  le  roi  leur 
maître  ne  rendrait  point  Fontarabie  par  un  traité  de  trêve, 
quoi  qu'il  pût  advenir.  «  Certes,  dirent-ils,  si  Tempereur  avoit 
conquis  Mézières  et  Tournai ,  il  ne  les  rendroit  pas  dans  ces 
conditions  ^.  » 

Les  conférences  eussent  été  dissoutes  de  ce  moment,  si 
Wolsey ,  persistant  dans  l'idée  de  temporiser  jusqu'à  l'heure 
d'agir,  et  pressé  de  retourner  en  Angleterre,  n'avait  tenté  de 
nouveaux  efforts  pour  engager  les  deux  parties  à  déposer 
momentanément  les  armes.  De  son  côté,  désireux  de  se 
rendre  en  Espagne  pour  pacifier  ce  pays  et  pour  en  obtenir 
des  subsides  devenus  indispensables  à  la  continuation  de  la 
guerre  ^,  Charles-Quint  n'était  plus  fort  éloigné  d'acquiescer 
aux  propositions  du  cardinal  *  ;  seulement,  il  restait  inébran- 
lable sur  la  question  de  Fontarabie  que  François  I"  refusait 
de  restituer,  «  dùt-il  se  mettre  et  la  plus  grande  partie  de  sou 
royaume  en  hasard  et  danger  *.  »  C'était  l'écueil  où  toute 
tentative  de  conciliation  devait  se  briser.  L'insistance  de 
Wolsey  à  engager  Charles-Quint  à  ne  point  s'arrêter  à  cette 
difficulté,  faillit  même  brouiller  le  ministre  anglais  avec  «  son 
impérial  ami  ®.  »  On  entendit  le  jeune  empereur  «  dire  d'un 
visage  cholérique  :  Je  vois  bien  que  le  cardinal  veut  faire  avec 
moi,  comme  il  avoit  conseillé  à  nos  ambassadeurs  de  foire 
avec  ceux  de  France ,  c'est  de  me  demander  des  choses  si 

•  ActenstUcke  und  Briefe,  4î6. 

'  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charles-Quint  du  2  novembre.  Ibid.,  429. 
'  !bid. 

*  Lettre  de  Wolsey  à  ses  envoyés  près  de  Charles-Quint.  Ibid.,  432. 
»  Ibid. 

«  Lettre  de  Charles-Quint  à  Henri  Vni,  du  27  décembre  4521   ibid.,  526. 
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(lesraisonnables ,  que  pour  mon  honneur  ni  avantage,  ne 
saurois  passer.  Et  semble  qu'il  me  veut  gêner  à  faire  toutes 
choses  à  sa  volonté  et  à  leur  avantage ,  comme  si  je  fusse 
quasi  leur  prisonnier.  Il  a  mal  trouvé  son  homme,  car  si  l'un 
ne  me  veut,  l'autre  me  prie.  Je  n'aurai  pas  faute  de  femmes  ; 
il  n'est  besoin  les  vendre  si  cher  *.  »  Heureusement,  l'inter- 
vention de  Marguerite  et  de  Jean  de  Berghes  apaisa  ce 
dissentiment  *  ;  Wolsey  reconnut  bientôt  qu'abandonner  Fon- 
t^rabie  «  ce  seroit  mettre  les  sujets  de  Castille  en  plus 
grande  indignation  et  malveillance  envers  leur  souverain  ^.  » 
Dès  lors,  les  discussions  se  traînèrent  péniblement.  Enfin, 
une  dernière  proposition  de  trêve  de  six  semaines  que  Wolsey 
soumit,  le  21  novembre,  aux  deux  parties  *,  fut  rejetée  et  les 
conférences  définitivement  rompues  le  lendemain  *. 

Après  avoir  passé  l'Escaut  à  Neuville,  François  P'  avait 
compté  franchir  la  Scarpe  à  Marchiennes ,  et  l'on  craignit  de 
voir  les  Franç^nis  se  jeter  sur  la  Flandre,  où  Charles-Quint 
ordonna  de  lever  10,000  piétons  pour  la  défense  des  fron- 
tières ®.  Quelques  partis  se  répandirent  dans  les  campagnes 
du  Hainaut,  y  portant  la  dévastation  et  l'incendie;  mais 
«  sachez  que  de  ces  boutte  feux,  on  envoya  plusieurs  en 
l'Escaut  avec  autres  que  le  prévôt  des  maréchaux  fil  pendre 

'  Lettre  de  Marguerite  à  Jean  de  Berghes,  novembre  4521.  ActensfUcke  und 
Ifriefe,  441. 

'  Ibid. 

'*  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charles-Quint,  du  24  novembre.  Ibid.,  460. 

^  Ibid.  —  5  Relation  précitée,  585. 

**  «  A  Jacques  Vander  Goten,  commis  par  les  iiij  membres  du  pays  de  Flandre, 
au  payement  de  x  «"  piétons  que  l'empereur,  par  acte  en  date  du  pénultième 
d'octobre  xv  xxj,  consentit  estre  retenuz  l'espace  de  xv  jours,  pour  la  garde 
et  deffence  des  frontières  d'icelluy  pays  contre  les  François,  la  somme  de 
XXV  <»«  livres,  distribuée  auxdits  piétons.  »  ï\eveuns  et  déptmes  de  Charles- 
Quint,  1/520-1530,  f»cxxxix. 


414  RÉGNE  DE  CHARLES-QLl.NT  EN  BELGIQUE. 

sur  le  marché  de  Valeneiennes  et  ailleurs'.  »  Deux  tenta- 
tives pour  passer  la  Searpe  échouèrent,  et  bientôt  Tarmée 
royale  fut  surprise  par  les  pluies.  Cette  rivière  déborda; 
l'Escaut  grossit,  et  loin  de  marcher  à  la  délivrance  de 
Tournai,  François  I"  se  vit  pour  ainsi  dire  bloqué  lui-même. 
Les  vivres  ne  tardèrent  pas  à  manquer,  et  il  nétait  pas 
entré  de  huit  jours  dans  le  llainaut,  qu'il  fallut  se  résoudre 
à  battre  en  retraite  -.  Le  roi  ne  gagna  même  pas  sans 
danger  le  haut  Artois,  «  qu'il  vouloit,  disait-il  hautement, 
mettre  à  famine,  comme  le  Hainaut,  pour  les  avoir  Tété 
prochain  à  miséricorde  ^.  »  Le  31  octobre,  au  soir,  comme 
l'avant-garde  et  le  corps  de  bataille  venaient  de  franchir,  près 
de  l'Écluse,  la  petite  rivière  de  Ry,  qui  tire  sa  source  de^ 
étangs  d'Oisy,  les  ponts  se  rompirent,  et  l'arrière- garde  se 
trouva  complètement  isolée  ;  elle  eût  été  fort  compromise  si 
les  Impériaux  avaient  paru  en  ce  moment.  Le  lendemain,  au 
point  du  jour,  accoururent  la  cavalerie  légère  du  comte  de 
Nassau  et  quelques  ehevaucheurs  de  la  garnison  de  Douai  ; 
mais  l'ennemi  avait  eu  le  temps  de  se  reconnaître,  et 
déployant  un  large  front  de  gendarmerie  pour  dissimuler  sa 
fausse  situation,  il  parvint  h  effectuer  le  passage  sans  grandes 
pertes  *. 

Cette  retraite  parut  si  extraordinaire,  qu'en  voyant  les 
Français  se  diriger  vers  Arras,  on  crut  d'abord  qu'ils  allaient 

'  Robert  Macqierbai\  liv.  V,  ch.  IV. 

•  "  Pour  l'indisposition  du  temps,  qu'il  plouvoit  tous  les  jours,  et  les  chemins 
estoient  tout  rompus,  ledit  seigneur  ne  peut  parfaire  son  désir,  qui  esloil  d'en- 
vitailler  Tournay,  et  fut  contrainct  prendre  son  chemin  par  le  pays  d'Artois 
pour  venir  en  Picardie.  »  Relation  du  secrétaire  de  Duprat,  précitée.  584. 

'  lettre  des  ambassadeurs  de  <.harles-(Juint,  à  Calais,  du  3  novembre 
Actemt.  und  Briefe,  431. 

^  Martin  Dr  Rellav. 
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(chercher  une  autre  issue  pour  se  porter  sur  Tournai  V  C'était 
leur  prêter  gratuitement  d'énergiques  résolutions.  Seulement 
la  fortune,  jusqu'alors  peu  propice  aux  armes  royales,  leur 
accorda  inopinément  quelques  faveurs.  Arrivé  à  Audenfer,  à 
trois  lieues  d'Arras,  François  I"  apprit  que  Ilesdin  était  mal 
gardé,  et  ses  habitants  tout  occupés  de  préparatifs  de  fêtes 
pour  le  mariage  de  la  fille  du  receveur  général  de  l'Artois. 
Partant  aussitôt  avec  le  duc  de  Nemours  et  le  comte  de  Saint- 
Pol;  marchant  rapidement,  malgré  la  difficulté  des  chemins 
effondrés  par  les  pluies,  le  connétiible  arriva  à  l'improvistè 
devant  cette  place.  Attaquée  avec  impétuosité,  elle  tomba  en 
ses  mains  (6  novembre)  -,  et  le  vainqueur  y  fit  un  butin 
immense.  Le  seigneur  de  Bellahi,  Jacques  de  Succre,  s'était 
jeté  dans  le  château  avec  quelques  troupes,  et  pour  l'assiéger 
les  Français  brûlèrent  une  partie  de  la  ville.  Le  château,  mal 
pourvu  de  vivres  et  de  munitions,  était  incapable  de  résistance, 
et,  au  bout  de  quelques  jours,  de  Succre  dut  capituler  ^.  Au 
nombre  des  prisonniers  se  trouva  la  dame  de  Rc^lx  dont  la 
captivité  devint  le  premier  chaînon  de  vastes  complots  qui 
failhrent  perdre  la  France. 

Dans  le  même  temps,  le  seigneur  de  la  Fayette,  capitaine 
de  Boulogne,  surprit  le  château  de  la  Monthoire,  dans  le  bas 
Artois,  et  ravagea  toute  la  contrée  voisine.  Le  duc  de  Vendôme 
eut  même  l'intention  de  le  rejoindre  avec  son  corps  d'armée, 
pour  tenter  de  plus  grandes  entreprises  \  et  l'on  craignit  que 
(,*ette  diversion  sur  le  bas  Artois,  alors  dégarni  de  troupe»  ^, 

'  Lettre  du  3  novembre,  précitée. 
'  Journal  de  Louise  de  Savoie. 

*  Martin  De  Bellay. 

*  Lettre  des  amlwssadeurs  de  Charles-(,»uint.  du  0  novembre.  Aclettst.  und 
liriefe,  i43. 

'  Lettre  des  mêmes,  du  8  novembre.  Ibid.,  4i5 
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ne  donnât  au  roi  l'occasion  d'un  retour  ofTensif  sur  ie  Hainaut. 
Les  hommes  d'armes  des  ordonnances,  déjà  en  partie  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  reçurent  l'ordre  •  de  rentrer  sous  leurs 
enseignes,  dans  les  quatre  jours,  à  peine  de  connscation  de 
leurs  armes  et  hnmois  (9  novembre)  ',  •  et  tous  les  passages 
furent  étroitement  gardés  *.  Cette  alerte  pourtant  fut  de 
courte  durée;  le  duc  de  Vendôme  ne  bougea  pas,  et  laissant 
une  forte  garnison  h  Hesdin,  le  connétable  rejoignit  le  roi,  qui 
se  retirait  par  Péroime  sur  Amiens.  Arrivé  dans  cette 
dernière  ville,  François  l"  écrivit,  le  19  novembre,  à  Wolsey 
■  qu'en  tant  que  toueboit  Tournai,  il  avoit  fait  tout  ce  qu'il 
avoit  pu  pour  le  secourir  et  qu'il  lui  dépiairoit  que  le  roi 
d'Angleterre  perdit  ce  qu'il  en  avoit  chaque  an.  Pour  ce,  il 
prioit  le  cardinal  de  le  feire  entendre  au  roi,  afin  qu'il  l'aidât  à 
garder  cette  ville  ou  la  prit  en  sa  main,  car  ne  seroit  raison 
qu'il  en  payât  ce  qu'd  en  payoit  et  ne  la  tint  '.  *  Le  même 
jour,  il  autorisa  les  Tournaisiens  k  capituler  s'ils  n'étaient  pas 
secourus  dans  les  quinze  jours  *,  restriction  banale  puisqu'il 
avait  déjà  licencié  son  armée  ne  conservant  que  les  troupes 
nécessaires  aux  garnisons  de  la  Picardie  et  de  la  Champ^jne, 
et  2,000  Suisses  cantonnés  à  Abbeville  *. 

Or,  au  moment  oii  François  I"  renonçait  à  toute  tentative 
pour  sauver  Tournai,  la  position  des  Impériaux  était  des  plus 
critiques.  L'armée  qui  protégeait  le  siège  comptait,  à  la  vé- 
tité,  environ  50,000  piétons  et  4,000  chevaux;  mais  elle  était 
désolée  par  la  dyssenterie,  démoralisée  par  un  temps  afTreux 
et  par  de  nombreuses  désertions.  Les  troupes  du  comte  de 

'  Compte  de  Jacques  lie  Gavre,  f«\xiij.—  •  Ibid. 
'  RetatiOD  du  secretaire  de  Dupral,  précilée,  58*. 

*  M.  CioTi>, 

*  Relation  précili*.  Ml.  -  M*btin  Dt  Bïllaï. 
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Gavre  n'étaient  pas  dans  une  meilleure  situation,  et  composées, 
pour  la  majeure  partie,  de  «  paysans  n'entendant  le  métier  de 
la  guerre,  »  on  ne  pouvait  guère  en  attendre  de  sérieux 
efforts.  D'un  autre  côté,  Charles-Quint  allait  être  contraint 
de  licencier  son  armée  par  l'impossibilité  de  la  payer  : 
«  après  avoir  soldé  le  mois  de  novembre  courant,  il  n'y 
(lemeureroit  plus  rien  même  pour  l'entretenement  des  garni- 
sons; le  tout  étoit  mangé  et  dépensé,  jusqu'aux  deniers  du 
domaine;  les  aides  ordinaires  étoient  anticipées  pour  deux  ans 
h  venir,  et  n'y  avoit  moyen  d'en  savoir  ou  pouvoir  recouvrer 
ni  pratiquer  d'autres.  Il  étoit  dû  à  François  de  Sickingen 
plus  de  100,000  florins  et  il  menaçoit  déjà  de  faire  la  guerre 
à  l'empereur  et  h  ses  sujets  s'il  n'étoit  payé  et  contenté  '.  » 
Bloqué  encore  plutôt  qu'assiégé ,  Tournai  n'avait  guère  souf- 
fert, et  ses  moyens  de  défense  étaient  intacts.  «  Combien  que 
la  place  fût  pressée  et  en  quelque  nécessité  de  vivres,  n'étoit 
nécessité  si  grande  qu'il  y  eût  apparence  de  l'avoir  par 
famine;  quant  à  la  prendre  par  force,  la  saison  n'y  étoit 
nullement  disposée.  De  plus,  elle  étoit  si  forte  et  tant  munie 
d'artillerie ,  joint  que  les  gens  de  l'empereur  étoient  tellement 
découragés  que  nul  n'avoit  cœur  ni  volonté  de  rien  faire,  qu'il 
«'^toit  apparent  que  si  les  ennemis  se  mettoient  en  devoir  de 
venir  lever  le  siège,  la  plupart  des  paysans  sous  le  comte  de 
Gavre  se  lèveroient  ou  seroient  rués  juz  et  toute  l'artiUeri^ 
perdue.  Par  quoi  la  pluspart  des  gens  de  bien,  considérais 
ces  dangers  et  inconvéniens,  étoient  d'avis,  que,  pour  ceste 
saison.  Ton  ne  devoit  continuer  le  siège  *.  »  Mais  Charles- 
Quint,  excité  à  cette  conquête  par  les  peuples  des  Pays-Bas  ', 

'  <>  iDstructioDs  pour  Jean  HaDetoo,  46  novembre.  »  Àclenst.  und  Briefe,  453. 
'  Instructions  précitées. 

^  Leltre  de  ce  prince  à  ses  ambassadeurs,  à  Calais.  Actemt.  und  BrUfe,  448. 

Itf. 
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repoussa  cet  avis,  qiioiqu  il  en  fût  venu  lui-même  à  désespérer 
du  succès  \  La  retraite  de  François  I"  releva  les  espérances 
du  jeune  empereur  et  réduisit  les  assiégés  au  désespoir. 

Déjà,  lorsqu'ils  avaient  vu  Tarmée  royale  tenter  inutilement 
le  passage  de  la  Scarpe,  les  illusions  des  Tournaisiens  s'étaient 
dissipées.  La  bourgeoisie,  dès  ce  moment,  se  jugea  aban- 
donnée, et  ce  fut  en  vain  qu'obéissant  aux  ordres  de  son 
maître,  des  Loges  chercha  à  «  la  conforter  de  tenir  bon 
comme  elle  avoit  fait  jusque-là.  »  La  retraite  du  roi  acheva 
d'abattre  les  esprits,  et  le  bas  peuple  seul  persista  dans 
ses  projets  de  résistance.  La  tranchée  avait  été  ouverte,  dans 
la  nuit  du  27  octobre;  animées  par  le  comte  de  Gavre, 
Jean  d'Egmont,  Jacques  de  Gawe,  Jean  de  Wassenaar,  Félix 
de  Werdenberg,  les  milices  flamandes  avaient  établi  près  du 
l)ois  d'Orcq  une  assez  forte  batterie  *.  Mais  bientôt  les  pluies 
ralentirent,  puis  arrêtèrent  complètement  les  travaux;  lorsque 
François  I"  autorisa  les  Tournaisiens  à  capituler,  les  assié- 
geants n'avaient  encore  fait  aucun  progrès  '.  Exposés  aux 
rx)lères  du  peuple,  qui  taxait  de  trahison  toute  proposition 
d'accommodement,  les  magistrats  de  Tournai  n'osèrent  pas 
profiter  sur-le-champ  de  cette  permission.  Ils  supplièrent  le 
roi  de  leur  envoyer  seulement  10,000  hommes  avec  quelque 
cavalerie  :  secours  suffisant,  disaient-ils,  pour  contraindre 
l'ennemi  à  lever  le  siège  *.  Celte  démarche  n'était  plus  en 
réalité  qu'une  concession  à  l'opinion  publique.  De  leur  côté, 
les  Impériaux,  informés  de  l'état  des  choses,  s'empressèrent 
d'ôter  aux  assiégés  toute  lueur  d'espoir.  A  cet  effet,  ils 

•  Instructions  précitées. 

*  M.  Cbotin. 

'  Instructions  précitées,  etc. 
^  M.  Chotin. 
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déployèrent  des  forces  plus  considérables  devant  la  place  ;  de 
nouvelles  milices  flamandes  rejoignirent  le  comte  de  Gavre  '  ; 
on  augmenta  le  nombre  de  pionniers  ^  ;  on  fit  venir  encore 
de  Tartillerie  ^,  et  les  assiégeants,  renseignés  sur  les  parties 
vulnérables  de  la  place  par  «  le  maistre  des  ouvrages  »  du 
château  de  Henri  VIII  S  parurent  se  disposer  à  une  attaque 
plus   sérieuse.   Sur   de   vagues  rumeurs  d'une    prochaine 

'  ««  A  luy  pour,  en  vertu  des  lettres  des  prévôsl  et  eschevins  de  la  ville  de 
Courlray,  escriptes  ensuivant  la  charge  que  de  ce  avoient  de  la  M.  I.  lors 
testant  audit  Courtray ,  avoir  de  rechief  esté  esdits  dix-sept  villaiges,  et  illecq  à 
grande  diliigcnce  et  son  de  cloche,  nuit  et  jour,  avoir  assamblé  tous  et  quelcon- 
ques gens  habiles  et  puissans  à  porter  armes,  et  avec  ce  les  constrains  jusques  à 
trois  mil,  et  avec  ce,  par  vertu  d'autres  lettres  de  mondit  sieur  le  comte  de 
Gavres,  avoir  assamblé  et  fait  suyr  granl  nombre  de  vivendiers,  et  en  après  avec 
tout  iceulx  trois  mil  piétons  soy  avoir  transporté  audit  siège  devant  Tournay, 
desquels  icelluy  sieur  choisit  un  mil  des  mieulx  empointz.  »  Compte  de  Josse 
de  Hennele,  bailli  d'Haerlebeke.  (N«U233),  f*  v  '^«  Archives  du  royamne. 

'  n  A  luy  pour,  aussy  en  vertu  d'autres  lettres  de  mondit  sieur  le  comte  de 
Gavres,  avoir  de  rechief  esté  esditcs  dix-sept  villaiges  lever  le  nombre  de  cent 
pionniers,  muniz  de  leurs  oustilz  et  iceulx  en  extrême  dilligence,  avoir  menez 
à  Courtray  soubz  le  sieur  de  Claerhout,  pour  les  mener  vers  icelluy  sieur 
comte.  »  Ibid.,  f»  vj. 

'  «  Audit  bailly  pour,  en  obéissant  aux  lettres  de  monseigneur  le  comte  de 
Gavres,  gouverneur  et  capitaine-général  de  Flandres,  lors  estant  en  siège  devant 
Tournay,  escriptes  aux  bailly,  hoochtpoorters  et  francs  eschevins  de  la  chastel- 
lenie  de  Courtray,  soy  avoir  transporté  en  dix-sept  villaiges  susdits  constratndre 
et  signifier  aux  censiers  et  aultres,  demeurant  en  iceulx,  tenir  pretz  che- 
vaux et  chariotz,  pour  tirer  devers  icelluy  seigneur  comte  toutes  les  fois  qu'ilz 
seroient  mandez  pour  mener  Tarlillerie  devant  ladite  ville,  que  Ton  attendoit 
chacun  jour  au  bord  de  la  rivière.  »  ibid.,  f«  v  ♦«. 

«'  A  luy  pour,  en  vertu  d'aultres  lettres  dudit  sieur  comte,  en  date  du  xxij«  de 
novembre  xv  «  xxj,  estant  escriptes  aux  bailly,  eschevins  et  hoochpoorters  de 
ladite  chastcllenie,  avoir  esté  par  tout  ledit  bailliage  de  Haerlebeque  lever  aul- 
taut  de  chevaulx  et  chariotz  qui  lui  fut  possible,  et  les  luy  envoyer  pour  s'en 
servir  à  mener  TartiUerie  et  sa  munition  estant  devers  luy  devant  Tournay.  • 
Ibid.,  f°  vj. 

^  Lettre  des  ambassadeurs  de  Charles-Quint,  du  20  novembre.  Aclenst.  und 
Briefe,  459. 
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fenUitive  de  mvitâilleiuent  ou  de  délivraoce,  un  pbcard  du 
m  riovemt>re  enjoignit  k  tous  les  habitaots  du  Uâiiiaut ,  de 
18  à  .^>^)  aas,  «  destre  prC-ts  et  embastoonés  pour  aller  au 
se^rours  de  Toomai  où  estoit  le  siège,  ou,  au  sou  de  la  eloebe, 
aller  k\ec  le  capitaine  général  à  la  rencontre  des  François 
que  Ton  di^^^it  vouloir  secourir  cesle  ville  '.  » 

Une  plus  longue  n*sistance  devenait  inutile,  et  des  Loges 
lui-même  conseilla  aux  assiégés  de  céder.  Néanmoins  les 
députés  envoyés  à  Nassau  encoururent  la  fureur  du  peuple; 
si  les  gens  d*armes  de  la  gamL>on  ne  les  avaient  escorté 
jusqua  la  pf>rte  Coquerelle  ils  ne  seraient  pas  sortis  de  la 
ville  (29  novembre;*.  Le  comte  accueillit  avec  bienveillance 
la  déput^ition;  il  la  félicita  de  Topportunité  de  la  démarche 
«  attendu  que  l'empereur  s'étoit  proposé  de  faire  sonner,  le 
lendemain,  toutes  ses  cloches  pour  célébrer  dignement  la 
fête  du  patron  de  Tordre  de  la  Toison  d  or.  »  On  convint 
d'un  armistice  de  vingt-quatre  heures  pour  traiter  de  la 
capitulation,  qui  fut  signée  le  1"  décembre  '.  Les  Toumaisiens 
sengîigeaienl  à  reconnaître  Charles-Quint  pour  souverain,  à 
condition  qu'il  les  prît  en  sa  grâce  et  maintînt  leurs  privilèges, 
leurs  franchises  et  leurs  libertés.  Le  château  serait  rendu 
s'il  n'était  secouru  dans  les  quinze  jours.  Le  lendemain,  ce 
traité  fut  approuvé  par  les  consaux,  et,  le  3  décembre,  les 
chefs  de  la  cité,  le  chapitre  et  les  notables  vinrent  présenter 
les  clefs  de  la  ville  au  comte  de  Nassau.  Ils  prêtèrent  entre 

•  Compte  de  Jacques  de  Gavro,  [•  xxiij  ''•. 

•  M.  Cbotiw.  —  Ce»  députés  étaient  :  Pierre  Cotlerel,  chanoine  et  vicaire  de 
révéque;  Guillehcrt  de  Niculles,  grand  doyen  des  méUers;  Nicolas  Lecleroq, 
mayeur  den  échevins;  maître  Jean  de  Preis;  Jean  Villain;  Jacques  Baceler  ; 
PaH(|uior  de  Froimont,  et  Michel  de  Cambri. 

'Compte  de»  héritiers  de  P.  Haneton,  précité  (n«î0444),  f«  xxix  ^o. 
"  M.  (jACjiAiu),  Documents  inédits,  I,  27. 
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ses  mains  serment  de  fidélité  à  lempereur,  et,  le  4,  ses  troupes 
prirent  possession  de  la  place.  Philippe  de  Lannoy,  seigneur 
de  Saintes  et  baron  de  RoUencourt  *,  en  fut  nommé  gouver- 
neur, et  Ton  procéda  sur-le-champ  au  désarmement  des 
habitants  '. 

Pour  prévenir  les  tentatives  de  nature  h  retarder  la  reddition 
du  château,  les  hommes  d*armes  des  ordonnances  furent 
rappelés  sous  leurs  enseignes,  et  il  fut  enjoint  aux  habitants 
du  Uainaut,  de  18  à  50  ans,  delre  prêts  à  marcher  à  la 
première  alerte ,  «  pour  rebouler  les  ennemys  franchois  s'ils 
venoient  le  secourir  ou  ravitailler^.  »  Ces  précautions  suffirent, 
et  des  Loges  Tévacua  le  16  décembre.  Avant  leur  départ,  les 
officiers  français  reçurent  des  présents  du  magistrat,  en 
reconnaissance  de  leurs  bons  offices  :  des  Loges  et  son 
lieutenant  de  la  Motte  eurent  chacun  500  écus  au  soleil  et 
de  riches  pièces  de  tapisserie.  Le  même  jour,  Nassau  fit 
son  entrée  solennelle  à  Tournai;  le  lendemain,  après  une 
grande-messe  suivie  de  procession,  il  reçut  à  la  bretèque  le  ser- 
ment de  fidélité  des  habitants,  et  jura,  au  nom  de  fempereur, 

•  Philippe  et  Don  Charles  de  Laiinoy,  comme  le  disent  à  tort  tous  lea  his- 
toriens. 

«  A  Philippe ,  seigneur  de  Lannoy ,  gouverneur  de  Toumay ,  pour  ung 
voyage  par  luy  fait  à  Arras,  le  xxvij*  de  novembre  xxiiij,  avec  monsieur  de 
Granvelle  touchant  l'ayde,  vj  »«  livres.  »  Registre  Revenus  et  dépenses  de 
Charles-Quint,  452(M530,  f«ijMj. 

•  M.  Choti.n.  —  L'enregistrement  des  lettres  de  l'empereur  ratifiant  ce  traité, 
coûta  aux  Tournaisiens  490  livres.  «  Dudit  droit,  autres  neuf  vingt  dix  livres, 
à  cause  d'une  chartre  de  confirmation  et  approbacion  du  traictié  fait,  convenu 
et  accordé  et  conclu  par  monsieur  de  Nassouw,  côme  capitaine  général  de 
l'empereur,  avec  les  gouverneurs,  capitaines,  gens  d'église,  bourgeois,  manans, 
habitans  et  communaulté  de  la  ville  de  Tournay,  touchant  leur  réduction 
es  mains  et  obéissance  dudit  seigneur  empereur.  »  Compte  des  héritiers  de 
P.  Haneton,  f«  xxix  *•. 

•  Compte  de  J.  deGavre,  f»  xxv  ▼«». 
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de  maintenir  les  lil)ertés,  les  privilèges  et  les  franchises  de  la 
cilé  '. 

La  conquête  de  Tournai  et  du  Toumaisis  constituait  le 
véritable  succès  de  h  campagne  ;  elle  assurait  une  possession 
durable  et  des  plus  importantes  pour  les  Pays-Bas  -.  Aussi 
y  fut-elle  accueillie  avec  h  joie  la  plus  vive  ;  partout  on  la 
célébra  par  des  «  réjouissances  publiques,  des  oraisons  et  des 
prières  ^.  »  Les  chefs  de  l'armée  furent  fêtés,  et  reçurent  des 
présents  des  villes  *;  celles-ci  allouèrent  des  gratiûcations  aux 
milice,  dont  le  retour  fut  Tcccasion  de  triomphes  et  de  ban- 
quets *.  Il  y  eut  des  milices  qui  se  montrèrent  peu  touchées  de 
ces  honneurs.  Les  Bruxellois  se  mutinèrent  en  route,  et,  arrivés 
il  Anderlecht,  ils  refusèrent  de  rentrer  en  ville  avant  d'avoir 
été  payés  de  l'arriéré  de  leur  solde  **.  De  son  côté,  Charles- 
Quint  distribua  des  récompenses  au  comte  de  Gavre  ',  au 
seigneur  de  Licques*,  qui  s'étaient  particulièrement  distingués; 
nu  seigneur  d'Aimeries  ',  que  l'âge  n'avait  pas  empêché  de 


'  M.  ClIOTIM. 

'  "  Sa  Majesté  ha  ronqiieslé  à  juste  cause  Tournay  et  les  chasteaulx  et  fors 
y  subjeclz,  qu'est  ung  grand  bien  pour  les  pays  de  par  deçà.  ■  Lettre  de  Gat- 
tinara  à  G.  de  Barouze,  du  21  décembre  452< .  Actenst.  und  Briefe.  519. 

'  ilompUi  de  Jacques  de  Gavre,  f"  xxv. 

^  AZEVEDO. 

'  Ibid.  ~  Histoire  de  Bruxelles. 

'■  M.  W'altebs,  Histoire  des  environs  de  Bruxelles,  I,  51. 

•  «  Audit  comte  de  Gavre....  A  luy,  par  autorisation  du  xxij»  de  may  xxij, 
pour  ser>ice8  faits  devant  Tournay  en  l'an  xxj  et  may  xxij,  sur  les  fron- 
tières d'Artois,  iiij  ■>  livres.  ■  Bevenus  et  dépenses  de  Charles-Quint ,  *520- 
4630,  f-ijMvij. 

•  «  Audit  sieur  de  Licques,  par  lettres  du  xix*  de  may  xxij,  pour  se^^ices  par 
luy  faits duran!  la  guerre,  iij  «  l  livres.  »  !bid.,  f»  ij  *"  Ixvij. 

•'  «  Audit  feu  sieur  d'Aymeries....  A  luy,  par  autorisation  du  ix*  de  sep- 
tembre xxj,  pour  services  par  luy  faits  au  fait  de  la  guerre,  ix  *  xvij  livres 
xvj  sols.  »  Ibid.,  {*>  ij  •"  Iviij. 
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courir  à  de  nouveaux  exploits;  et  au  souverain  bailli  du  Hai- 
naut,  Jacques  de  Gavre,  qui  avait  rendu  de  grands  ser\i(;es 
«  tant  à  la  garde  du  pays  que  à  l'adresse  des  affaires  \  » 

Enclavée  entre  le  Ilainaut  et  la  Flandre,  cette  conquête 
touchait  aux  intérêts  de  ces  deux  provinces,  et  elle  donna 
lieu  à  des  contestations  nées  dun  étroit  égoïsme.  Dans 
l'assemblée  des  états  généraux  tenue  à  Gand,  au  mois  de 
décembre  suivant ,  les  députés  du  Hainaut  demandèrent  l'an- 
nexion du  Tournaisis  à  ce  comté;  ceux  de  la  Flandre,  de 
l'Artois  et  de  la  châlellenie  de  Lille  réclamèrent  la  démolition 
des  fortifications  de  Tournai ,  afin  de  prévenir  le  retour  des 
dommages  que  cette  ville  leur  avait  causés,  si  jamais  elle 
retournait  à  la  France  ^  Indigné  de  cette  proposition,  Nassau 
s'écria,  en  présence  de  Charles-Quint  :  «  Démanteler  Tournai 
seroit  violer  la  foi  que  l'empereur  a  donnée  d'en  respecter  les 
privilèges;  ce  seroit  tyrannie,  et  plutôt  que  de  le  souffrir,  je 
quitterois  son  service.  »  —  t  Si  on  a  doute  de  ceux  de 
Tournai,  ajouta-t-il,  qu'on  me  les  baille  en  garde,  et  j'en 
répondrai  ^.  »  Charles-Quint  déclara  qu'il  voulait  respecter  la 
(*^pitulation  *  ;  mais  les  Flamands  ne  se  tinrent  pas  pour  battus, 
et  leurs  réclamations,  vivement  appuyées  par  le  comte  de 
Gavre,  trouvèrent  même  faveur  dans  le  conseil  privé. 

Enfin,  par  lettres  patentes  du  mois  de  février  1522,  «  du 


'  «<  Audit  seigneur  deFresin....  A  luy,  par  autres  (lettred)  du  xxvj»  d'avril 
xxij,  pour  services  pnr  luy  faits  durant  la  guerre,  tant  à  la  garde  du  pays 
que  à  l'adresse  dans  les  affaires,  v  ^  xl  livres.  » 

«  A  luy,  par  autorisation  du  xviij*"  de  novembre  ensuivant,  aussi  pour  la 
même  cause  de  ser>'ices,  xlvij  livres  x  sols.  »•  llevenus  et  dépenses  de  Chnrles- 
Quinl,  f"  ij  '  Ivij. 

•  M.  Gacharo,  Des  anciennes  Ataemblées  nationales,  —  M.  Chotim. 
'  Mss.  Duûef,  cité  par  M.  Chotin. 
4  M.  Gacharo,  1.  c. 
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sçu,  bon  gré  et  consentement  des  gens  d*église,  bourgeois, 
manans,  habitans  de  toute  la  communauté  de  ladite  ville  et 
cité  de  Tournai,  et  à  leur  très-instante  prière  et  requeste,  >• 
l'empereur  statua  que  *  Tournai,  Mortagne,  Saint-Amand 
avec  tout  le  Toumaisis  et  ses  appartenances  et  appendances 
quelconques,  tant  d'un  côté  de  FEscault  comme  de  Taultre, 
seroient  unis  et  annexés,  incorporés,  appliqués  et  consolidés 
au  gros  du  pays  et  comté  de  Flandre;  qu'ils  en  formeroient 
un  membre  à  part,  appelé  l'état  et  seigneurie  de  Tournai  et 
Toumaisis,  de  la  même  nature  et  condition  que  de  tout 
temps  avoient  esté  et  estoient  les  villes  et  quartiers  d'Alost  et 
de  Termonde.  Les  gens,  manans  et  habitans  de  Tournai, 
Mortagne,  Saint- Amand  et  du  Toumaisis,  comme  branche 
dudit  pays  de  Flandre,  dévoient  dorénavant  être  évoqués  et 
appelés  aux  assemblées  des  états  de  ce  comté  qui  se  tien- 
droient  pour  la  garde,  sûreté,  tuition  et  défense  d'icelui 
pays  \  »  Régis  par  un  gouverneur  spécial  et  par  un  grand 
bailli,  Tournai  et  les  soixante-quinze  villages  de  son  bailliage, 
eurent,  du  reste,  leur  corps  d'état  spécial,  formé  de  trois 
membres  :  le  clergé,  la  noblesse  et  quatre  hauts  justiciers.  En 
matière  de  comptabilité,  la  ville  de  Toumai  et  le  Toumaisis 
furent  placés  sous  la  juridiction  de  la  chambre  des  comptes 
de  Lille,  et  l'empereur  y  établit  un  receveur  spécial  pour  la 
perception  du  produit  du  domaine  et  des  aides  ^.  Le  château 
de  Mortagne  fut  abattu  et  cette  petite  ville  perdit  dès  lors 
toute  importance  ^. 

Charles-Quint  étendit  h  Tournai  et  au  Toumaisis  les  confis- 

'  Exposition  des  trois  étals  du  pays  et  comté  de  Flandres,  313-314. 
'  Jean  de  Hallewin  fut  appelé  le  premier  à  Texercice  de  cette  charge. 
M.  Gaciiaro,  liapporl  sur  les  Archives  de  Lille. 
^  Davity,  Additions  a  Guicciardin 
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calions  des  biens  des  Français  prescrites  dans  ses  autres 

►  états  V  II  ordonna  aussi  de  renvoyer  dans  leurs  familles  les 

►  religieux  de  Tabbaye  de  Sainl-Amand  qui  avaient  émigré  après 
P  la  conquête;  de  leur  retirer  le  sceau  de  Tabbaye  qu'ils  avaient 
^  emporté,  et  de  ne  conclure  avec  eux  «  ni  marché  ni  accord  de 
ir  secours  (décembre  1521)-.  »  En  même  temps  Tempereur  dé- 
P  gagea  le  commerce  des  entraves  du  fisc  français,  et  abolit 
I^Jea  droits  prélevés  par  les  rois  de  France  sur  l'exportation 
llkdes  marchandises  ^.  A  ses  yeux,  ces  avantages  matériels 
^devaient  compenser  le  coup  quil  se  proposait  de  porter 
^  la  constitution  démocratique  d'une  cité  justement  fière 
pjdes  libertés  dont  elle  jouissait  depuis  trois  siècles,  et  qui 
gavaient  rendue  une  des  villes  les  plus  puissantes  de  la 
^nonarchie  française.  Par  lettres  du  12  février  1322,  il 
confirma  ses  privilèges,  et,  deux  joui's  après,  au  mépris  de  cet 
g^Ote  et  de  la  capitulation,  il  en  changea  totalement  Torgani- 
^pption  communale. 

^^  S'appuyant  sur  une  demande  des  chefs  de  la  bourgeoisie  *,  il 
^farogea  les  règlements  de  1540  et  1571  qui  avaient  donné 
^UBU,  dit-il,  h  des  abus  préjudiciables  aux  bourgeois;  occa- 
^apnné  des  dettes  excessives;  porté  les  gens  de  métier  à 
^Mgl^er  leurs  occupations  pour  rechercher  les  offices  de 
^ués,  échevins  ou  esuxirileursy  cause  de  ruine  pour  eux  et 
^^or  leurs  familles.  A  ces  motifs,  tirés  de  l'intérêt  pré- 
^Sidu  de  ceux  qu'on  privait  de  leurs  droits  civiques,  le 
^Saveau    règlement  (14  février)  en  ajoutait  d'autres.  Les 

«  «  Des  commis  à  recevoir  les  deniers  venans  des  confiscations  des  biens 
rtenant  aux  Franchois.  à  Tournay.  Tournesis,  au  pays  et  duché  de  Bra- 
it. »  Compte  de  Jean  Micault,  1321  (n«  1884). 
■  Compte  de  Jacques  de  Gavre,  f"  xxiiij. 

f  Compte  de  Nicolas  Deffarvacques.  T»»  xviij  »o  et  xix  (n»  litiliS.)  Archives  du 
e.  —  ^  M.  Chotin. 
H.  20 
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eswardeurs,  alléguait-on,  au  lieu  d'élire  les  bourgeois  les  plus 
notables,  les  plus  vertueux,  les  plus  sages,  les  plus  riches  et 
les  plus  expérimentés,  avaient,  la  plupart  du  temps,  appelé  à 
composer  la  loi,  et  même  nommé  à  des  offices  de  judiea- 
ture,  «  simples  gens  de  mestiers  ne  sachant  ni  lire  ni 
escripre.  »  Le  collège  des  jurés  fut  réduit  de  20  à  14  mem- 
bres :  2  prévôts  et  12  jurés,  nommés  par  le  souverain,  ainsi 
que  les  deux  mayeurs  et  les  échevins,  dont  le  nombre  fut 
porté  de  14  à  12.  A  ces  deux  corps  furent  dévolus  l'adminis- 
tration de  la  ville  et  le  jugement  des  affaires  criminelles,  sous 
le  ressort  du  conseil  de  Flandre  et  du  grand  conseil  de 
Malines.  Pour  les  affaires  d'importance,  ils  étaient  tenus 
d'appeler  dans  leur  sein  le  gouverneur  et  le  grand  bailli,  ou 
leurs  lieutenants,  et  de  décider  à  la  pluralité  des  voix.  Plus 
tard  même,  un  règlement  du  4  août  I.jSI,  déterminant  la  ma- 
nière de  compter  les  suffrages  dans  les  assemblées  du  magis- 
trat où  assisteraient  ces  deux  fonctionnaires,  prescrivit  de 
recueillir  les  voix  par  tête,  et  en  attribua  trois  au  gouverneur, 
et  deux  au  grand  bailli.  Enfin,  enlevant  à  la  démocratie  toute 
influence  politique,  le  règlement  de  1522  laissa  seulement 
aux  doyens  et  aux  sous-doyens  la  connaissance  des  affaires 
de  leurs  métiers  et  des  infractions  à  leurs  statuts;  quant 
aux  métiers  ou  bannières  ils  ne  furent  plus  appelés  qu'à 
consentir  les  levées  d'argent,  l'établissement  d'impôts,  les 
accords  d'aides  ^  C'était  un  redoutable  avis  annonçant  aux 
communes  des  Pays-Bas  le  sort  réservé  à  leurs  constitutions. 

'  Voir  M.  Gachard.  Sotice  sur  les  Atchivea  de  la  ville  de  Tournai. 

FIN  DU  TOME  IL 
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